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I.  —  F.  Nau.  Choix  de  canons  ecclésiastiques  syriaques  (p.  5). 

II.  —  A,  Boudinhon.  Les  Congrégations  religieuses  à  vœux  simples  (suite)  (p. i4). 

III.  —  Acta  Sanctœ  Sedis.  — I.  Actes  de  Sa  Sainteté.  —  Allocution  consistoriale 
du  11  décembre  (p.  26).  —  Lettre  au  Card.  Gruscha  (p.  28).  —  Lettre  au  P. 
Gaudé  (p.  29).  —  II.  Secrétairerie  des  Brefs.  —  Indulgences  pour  l'œuvre  de 
la  préservation  de  la  foi  (p.  3o).  —  III.  S.  G.  Consistoriale.  —Territoire 
détaché  de  Cologne  et  rattaché  à  Munster  (p.  34).  —  IV.  S.  G. du  Concile.  — 
Causes  jugées  dans  la  séance  du  18  novembre  iqo5  (p.  36).  —  V.  S .  C.  des 
Rites.  —  Actes  de  la  S.  C.  dans  les  causes  de  béatification  pendant  l'année  1905 
(p.  43).  —  Sur  les  services  funèbres  dans  les  églises  des  réguliers  (p.  46).  — 
Approbation  de  l'édition  typique  vaticane  du  chant  grégorien  (p.  47).  —  Sur  les 
fêtes  des  patrons  locaux  pour  les  réguliers  (p.  48).  —  VI.  Secrétairerie  d'Etat. 
—  Lettre  à  Dom  Pothier  sur  l'édition  des  livres  de  chant  (p.  49).  —  Lettre  aux 
évêques  de  TAmcrique  latine  sur  le  jeûne  et  l'abstinence  (p.  5i).  —  Lettre  sur 
l'œuvre  du  relèvement  des  noirs  (p.53).  —  VII.  Vicariat  de  Rome.  —  Circulaire 
aux  curés  sur  l'enseignement  du  catéchisme  (p.  54.) 

IV.  —  Bulletin  bibliographique  (pp.  56-64).  —  G.  Letourneau.  La  mission  de 
J.-J.  Olier.  —  H.  Leclercq.  L'Espagne  chrétienne.  —  P.  Viollet.  Histoire  du 
droit  civil  français.  —  H.  Mazzella.  Preelectiones  scholastico-dogmaticœ. —  A. 
Achard.  Mémoire  sur  les  reliques  de  saint  Georges.  — Agenda  ecclésiastique. — 
Livres  nouveaux.  —  Sommaires  des  Revues. 


CHOIX  DE  CANONS  ECCLÉSIASTIQUES  SYRIAQUES 
V.  —  RÉSOLUTIONS  CANONIQUES  DES  PERSES. 

122.  —  (p.  4o)  On  ne  permettra  pas  d'entrer  près  de  l'autel  au 
prêtre  ou  au  diacre  qui  n'a  pas  fait  la  prière  de  nuit,  mais  il  commu- 
niera à  la  porte. 

123.  —  Il  n'est  pas  permis  au  prêtre  séculier  d'offrir  (le  saint 
sacrifice)  sans  diacre. 

124.  —  Il  n'est  pas  permis  au  prêtre  et  au  diacre  d'entrer  près  de 
l'autel  sans  chaussures,  mais  avec  des  chaussures  propres;  si  l'on 
faisait  faire  des  chaussures  particulières  pour  l'autel,  ce  serait  plus 
convenable. 


—  6  - 

125.  —  Avant  de  recevoir  la  communion,  il  n'est  pas  permis  de 
parler  à  un  païen  ou  à  un  juif . 

126.  —  Ceux  qui  sont  scandalisés  l'un  contre  l'autre  ne  commu- 
nieront pas  avant  de  s'être  mis  d'accord. 

127.  ■ —  L'autel  sur  lequel  reste  la  sainte  communion  ne  passera 
pas  toute  la  nuit  sans  lumière. 

128.  —  (p.  57)  Le  fidèle  qui  se  trouve  dans  les  pays  barbares  et 
ne  connaît  pas  le  commencement  du  grand  jeûne  (du  carême),  le 
commencera  le  20  février  et  le  terminera  le  20  avril,  c'est-à-dire  avec 
dix  jours  d'augmentation  (1);  ensuite,  il  priera,  et  le  dimanche  le 
plus  proche  de  la  fin  de  cet  intervalle,  avant  ou  après,  il  rompra  le 
jeûne  et  fera  fête,  quand  même  il  ne  recevrait  pas  la  communion. 

129.  —  (p.  64)  Tout  prêtre  qui  est  dans  une  ville  en  bonne  santé 
et  qui  ne  se  trouvera  pas  avec  ses  confrères  au  temps  de  la  prière, 
sera  anathématisé.  Il  en  sera  de  même  pour  les  diacres  et  les  sous- 
diacres. 

130.  —  (p.  70)  Les  fidèles  n'envelopperont  pas  leurs  morts  dans 
de  riches  étoffes,  car  ils  en  privent  les  vivants  et  ils  ne  causent  ainsi 
aucun  avantag-e  aux  morts. 

131.  —  Quand  les  évêques,  les  prêtres  et  les  moines  mourront,  on 
leur  lavera  seulement  le  visag-e,  lesmains  et  les  pieds;  pour  les  sécu- 
liers on  lavera  tout  le  corps  ;  les  hommes  laveront  les  hommes  et  les 
femmes  les  femmes. 

132.  —  (p.  72)  Les  clercs  n'iront  pas  aux  repas  funéraires  des 
pauvres  et  quand  ils  mangeront  aux  repas  funéraires  des  riche-,  ils 
n'en  emporteront  pas  de  portions,  afin  que  la  noblesse  de  TEg-lise  (2) 
n'en  soit  pas  avilie. 

133.  —  (p.  73)  Ceux  qui  se  trouvent  dans  le  deuil  s'assiéront 
dans  l'église  ou  dans  une  maison  en  toute  paix  et  tranquillité,  pen- 
dant qu'on  leur  lira  l'enseignement  qui  affermit  l'espérance  de  la 
résurrection. 

134.  —  (p.  96)  Quand  l'évêque  n'est  pas  présent,  l'archidiacre 
dira  au  prêtre  d'offrir  (le  saint)  sacrifice  (3). 

135.  —  Tout  évêque  aura  un  archidiacre  éloquent,  sage  et  rompu 
au  service,  qui  s'occupera  des  étrangers  et  des  pauvres,  donnera  des 
ordres  pour  tout  ce  qui  regarde  le  service  (divin),  fera  asseoir  les 
prêtres  dans   les   stalles,  se  tiendra  en  tête  des  diacres,  placera  les 

(1)  Les  Jacobites  commençaient  le  jeûne  le  lundi  avant  notre  premier  dimanche 
du  carême  (Bar  Hébraeus,  p, 

(2)  Mot  à  mot:  la  liberté  de  l'Eglise. 

(3)  Cela  signifie  peut-être  que  l'archidiacre  désignera  le  prêtre  qui  doiteonsacrer. 
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sous-diacres  aux  portes,  donnera  le  livre  aux  lecteurs  et  leur  ordon- 
nera de  lire  et  distribuera  les  semaines  aux  prêtres  (i),  car  il  est  la 
tangue,  le  secrétaire  et  le  second  de  l'évéque. 

136.  —  (p.  101)  Celui  qui  se  montre  peu  intelligent  dans  ses 
études,  s'il  ne  récite  pas  par  cœur  tout  David  (tout  le  psautier),  ne 
sera  môme  pas  ordonné  sous  diacre. 

137.  — (p.  n4)  (2)  Lesévêquesne  domineront  pas  sur  les  monas- 
tères dans  lesquels  le  patriarche  ou  le  catholique  se  fait  enterrer; 
mais  ce  sera  le  patriarche  en  Occident  et  le  catholique  en  Orient  (3). 

138.  —  Le  supérieur,  lorsqu'il  éprouve  les  frères,  appliquera 
chacun  à  l'office  qui  lui  convient. 

139.  —  L'économe  (du  monastère)  ne  sera  pas  avide  pour  man- 
ger et  pour  boire,  et  il  honorera  davantage  les  frères  qui  travaillent 
le  plus. 

140.  —  Le  portier  sera  doux  et  humble  et  pas  irascible  ;  il  ne 
recevra  de  dépôt  de  personne. 

141.  — Le  visiteur  du  monastère  n'acceptera  pas  pour  lui  plus 
que  le  supérieur  du  monastère  ne  lui  donne  ;  il  réfrénera  donc  ses 
désirs  chez  les  séculiers  (pour  ne  rien  accepter  d'eux). 

142.  —  Le  moine  qui  pèche  sera  réprimandé  et,  jusqu'à  deux 
fois,  sera  livré  à  lui-même;  à  la  troisième  fois,  il  sera  expulsé. 

143.  —  Le  moine  qui  ne  se  rend  pas  durant  la  nuit  à  l'office  ne 
s'assiéra  pas  à  la  table  avec  les  frères. 

144.  —  Les  frères  dormiront  sur  des  nattes  et  des  tapis;  les  supé- 
rieurs et  les  faibles  sur  des  lits  sans  quitter  leur  ceinture  ni  leurs 
vêtements. 

145.  —  Le  moine  qui  exerce  le  sacerdoce  dans  l'église  d'une  ville 
ou  d'un  bourg,  revêtira  des  vêtements  blancs  par-dessus  son  habit, 
afin  que  le  monachisme  ne  soit  pas  avili  dans  le  monde. 

146.  —  Le  prêtre  ou  le  diacre  qui  veut  prendre  l'habit  commen- 
cera par  servir  pendant  une  année  dans  le  sanctuaire,  ensuite  il 
prendra  l'habit.  Si  c'est  un  frère  (4),  le  supérieur  du  monastère  l'ap- 
pliquera à  un  autre  office  un  an  avant  de  lui  donner  l'habit. 

147.  —  (p.  11 5)  Quand  le  moine  cesse  le  travail  des  mains,  il 
méditera  les  livres  divins. 

(1)  Semaines  de  service. 

(2)  Toute  la  suite  a  trait  aux  moines. 

(3)  Il  s'agit  sans  cloute  du  patriarche  d'Antiochc  et  du  métropolitain  de  Tagrit. 
Ges  canons  sont  donc  l'œuvre  des  jacobites. 

(4)  D'après  ce  passage,  un  frère  n'est  pas  encore  un  moine  et  semble  être  attaché 
au  service  du  sanctuaire. 
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148.  —  Durant  les  nuits  du  dimanche,  si  c'est  possible,  les  frères 
ge  tiendront  à  l'office  dès  le  soir. 

149.  —  Quand  les  frères  mangent,  on  leur  lira  une  homélie  (i), 
afin  que  l'âme  soit  nourrie  en  même  temps  que  le  corps. 

150.  —  Les  frères  ne  sortiront  pas  du  monastère  sans  en  avoir 
reçu  l'ordre  du  supérieur  et,  trois  ans  avant  de  prendre  l'habit,  ils 
ne  peuvent  pas  en  sortir,  pas  même  si  le  supérieur  le  leur  ordonne. 

151.  —  Le  moine  ne  s'occupera  que  de  son  redressement  person- 
nel et  non  pas  de  celui  de  ses  frères. 

152.  —  Le  supérieur  et  le  chef  s'occuperont  d'eux-mêmes  et  des 
frères. 

153.  —  Il  n'est  pas  permis  au  moine  de  faire  quelque  chose  pour 
lui-même,  tant  qu'il  est  à  un  service  de  communauté. 

154.  —  Un  moine  ne  passera  pas  la  nuit  dans  la  cellule  d'un 
moine  son  confrère;  les  séculiers  qui  arrivent  passeront  la  nuit  à 
l'intérieur. 

155.  —  Le  moine  n'hérite  pas  de  son  parent  séculier,  quand  bien 
même  on  lui  aurait  légué  quelque  chose. 

156.  —  Le  supérieur  du  monastère  ne  donnera  pas  aussitôt  la 
tonsure  à  un  séculier,  mais  seulement  au  bout  d'une  année  après 
l'avoir  éprouvé. 

157.  —  Le  supérieur  qui  conduit  bien  (son  monastère)  ne  sera 
pas  changé. 

158.  —  Le  moine  qui  ne  sait  qu'un  psaume  répétera  le  même 
dans  toutes  les  prières. 

159.  —  Le  moine  qui  calomnie  sera  puni  comme  celui  qui  for- 
nique. 

160.  —  Si  un  moine  veut  prier  dans  sa  cellule,  on  ne  le  lui  per- 
mettra que  les  jours  ordinaires  et  pas  les  jours  de  fête  et  les  diman- 
ches. 

161.  —  Le  moine  qui  va  à  la  ville  pour  s'instruire,  demeurera 
dans  l'église  et  ne  cessera  pas  le  jeûne  et  la  prière;  s'il  est  pauvre,  il 
travaillera  d'un  métier  honorable. 

162.  —  (p.  1 1 6)  Le  moine  n'entrera  sous  aucun  prétexte  dans 
un  couvent  de  sieurs. 

163.  —  (p.  io)  Celui  qui  est  économe  et  qui  a  la  charge  des  re- 
venus et  des  collectes  de  l'église,  prendra  sur  l'autel  les  clefs  de 
l'économat  et,  quand  il  résiliera  (sa  charge),  il  les  reportera  sur 
l'autel.  Comme  de  juste  il  recevra  sa  rétribution  du  maître  de  l'autel. 

(i)  Ou  :  un  commentaire. 
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VI.  —  CANONS  DU  PATRIARCHE  TIIEODOSE 

164.  —  (p.  iG)  Dans  les  églises  et  dans  les  monastères  bâtis  ré- 
cemment et  non  encore  sanctifiés,  il  est  permis  au  prêtre,  sur  l'ordre 
de  révêque,  d'y  disposer  des  tablettes  sanctifiées  et  de  faire  l'office 
dessus. 

165.  —  Dans  les  églises  et  dans  les  monastères  où  il  n'y  a  pas  de 
prêtre,  le  prêtre  a  le  pouvoir  de  permettre  au  frère  d'entrer  près  de 
l'autel  et  d'y  allumer  (les  cierges). 

166.  —  Si  un  autel  est  brisé  ou  complètement  renversé  ou  vieilli, 
un  ouvrier  ne  peut  pas  le  réparer,  mais  on  le  cachera  dans  un  endroit 
convenable. 

167.  —  S'il  y  a  nécessité  pour  l'offrande  (du  saint  sacrifice), 
lorsqu'il  n'y  a  pas  d'autel,  le  prêtre  attachera  un  manteau  à  son  cou, 
let  placera  sur  ce  manteau  le  pain  eucharistique  sur  la  patène,  puis 
il  prendra  le  calice  de  la  main  gauche  et  offrira  (le  saint  sacri- 
fice) (i). 

168.  —  (p.  i4)  S'il  n'y  a  pas  d'autre  prêtre  ou  de  diacre  pour 
prendre  (les  enfants  à  baptiser)  avec  lui,  le  prêtre  qui  baptise  s'as- 
siéra, placera  ceux  qu'on  baptise  sur  ses  genoux  et  les  oindra. 

169.  —  (p.  36)  Du  pain  à  consacrer  que  l'on  apporte  à  l'église 
et  du  vin,  si  l'on  n'en  a  pas  besoin  pour  la  communion,  on  consa- 
crera seulement  une  coupe  de  vin,  ce  qui  suffit  pour  la  communion 
de  ceux  qui  s'approchent. 

170.  —  Le  prêtre  qui  brise  du  pain  à  consacrer  ordinaire  (non 
consacré)  et  l'ajoute  à  la  communion  consacrée,  sera  réprimandé  et 
suspendu  pour  trois  mois,  ensuite  il  fera  le  service  (à  nouveau). 

171.  —  Si  l'on  apporte  les  espèces  à  consacrer  à  l'église  et  qu'il 
n'y  ait  pas  de  prêtre,  le  diacre  peut  prendre  de  ce  vin  et  signer  la 
coupe  (2). 

172.  —  Ceux  qui  reçoivent  la  pâque  des  juifs  dans  leurs  églises 
seront  sévèrement  réprimandés. 

173.  —  (p.  42)  A  ceux  qui  demandent  avec  foi  à  célébrer  des 
messes  dans  les  maisons  ou  sur  les  montagnes,  on  le  permettra. 

(1)  A  ce  canon  curieux  (Cf.  Cyriaque  le  patriarche,  canon  181),  Bar  Hébraeus 
ajoute  la  remarque  suivante  qui  en  fixe  bien  le  sens  :  «  L'un  des  chefs  des  prêtres 
permit  de  mettre  une  feuille  de  l'Evangile  en  place  de  tablette  et  de  sanctifier  (de 
consacrer)  sur  cette  feuille  quand  on  se  trouve  dans  (cette)  nécessité  ».  —  En  gé- 
néral on  défend  de  célébrer  la  messe  sans  tablette  consacrée. 

(2)  C'est-à-dire  :  «  Sanctifier  le  vin  à  l'aide  du  pain  précédemment  consacré  ;  » 
c'est  ce  qui  se  pratique  encore  à  la  messe  des  présanctifiés,  et  tel  était  primitive- 
ment le  rite  de  la  communion  hors  de  la  messe. 
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174.  —  (p.  45)  Le  corps  du  Seigneur  ne  sera  pas  placé  sur  les 
arbres  ou  sur  les  iimites  (i)  ;  quand  bien  même  certains  le  feraient 
avec  foi,  ils  ne  le  peuvent  pas. 

175.  —   (p.  47)  S'il  arrive   que  les  saintes  espèces   soient  j 

sur  les  habits  des  séculiers,  on  les  lavera  soigneusement,  et  si  cela 
se  présente  de  nouveau,  ils  seront  réprimandés  par  leurs  maîtr 

176.  —  La  communion  qui  pour  une  cause  quelconque  a  été  con- 
servée plusieurs  jours  au  point  d'être  corrompue  sera  jetée  dans  le 
feu  (2). 

VII.  —CANONS  DU  PATRIARCHE  CYRIAOUE 

177.  —  (p.  8)  Celui  qui  achète  des  champs  de  l'Eglise,  ou  qui 
les  ravit  pour  lui,  sera  anathématisé  jusqu'à  ce  qu'il  les  rende. 

178.  —  (p.  9)  Tous  ceux  qui  vont,  dans  les  monastères  ou  les 
églises  des  hérétiques  et  y  donnent  des  offrandes  (3)  et  des  vœux,  fe- 
ront pénitence  ou  seront  séparés. 

179.  —  (p.  19)  Celui  qui  prend  des  pièces  d'argent  (4)  des  cl 

s'il    n'est  pas  hôtelier  (5)  ou  économe,  sera  séparé  jusqu'à  ce  qu'il 
rende. 

180.  —  Les  économes  de  l'église  ne  peuvent  rien  emporter  du 
trésor  de  l'église  sans  ï'évèque  ou  son  remplaçant  et  l'un  des  prêtres. 
Tout  ce  qui  entre  dans  l'église  sera  noté  par  eux  en  son  temps  et  ins- 
crit dans  le  petit  mémorial  (yvwgiçJj  jusqu'à  la  fin  de  l'année  où  on 
fait  l'inventaire  du  trésor  et  où  on  l'inscrit  dans  le  grand  mémorial. 

181 .  —  (p.  10)  Si  des  prêtres  et  des  diacres  vont  par  un    chemin 
désert,   et  qu'ils  aient  une  coupe  et  une  patène,  le  diacre  portera  la 
patène  dans  sa  main  droite  et  la  coupe  dans  sa  main  gauche  et  il 
servira  d'autel,    et  le  prêtre  offrira  (le  saint  sacrifice)  en  cas  de  r 
site  (G). 

182.  —  S'il  se  trouve  exister  un  lieu  de  sépulture  dans  l'église, 
les   saints   prêtres  ne  peuvent  pas  se    faire  des    tombeaux  dans   les 

(1)  Sans  doute    comme  protection    pour  les  arbres  et  les    champs.    Cf.  Ji 
d'Edesse,  Résolutions   11,  i3,  20,  lq . 

(3)  Bar  Hébraeus  ajoute:  «  Mieux  vaut  faire  comme  le  dit  Jacques  (d'Edes 

(3)  Moi  à  mot  :  <«.  des  bénédictions  ». 

(4)  Mot  à  mot  :  «  des  zouzé  ». 

(5)  Mol  à  mot  :  «  hebdomadarius  ou  refectorius  ».  Cf.  i3.  —  Le  sens  de  ce  canon 
n'est  pas  1res  clair.  —  On  aimerait  pouvoir  traduire  :  «  Le  elerc  qui  reçoit  de 
l'argent,  s'il  n'est  pas  prêtre  de  semaine  ou  économe...  «  Ce  canon  signifierait 
que  toutes  les  offrandes  doivent  passer  par  les  mains  du  prêtre  de  semaine  et  de 
l'économe  et  ne  peuvent  être  remises  directement  à  aucun  autre. 

;'.  Théodore,  c.  1O7. 


—  Il  - 

églises  et  les  souiller;  c'est  en  effet  leur  (divin)  Maître  qui  leur  vien- 
dra en  aide  et  non  (la  situation  de)  leurs  tombeaux;  il  serait  à  crain- 
dre aussi  que  leurs  os  ne  passent  plus  tard  pour  des  os  de  martyrs  et 
qu'ils  ne  soient  coupables  d'avoir  fourni  une  cause  d'erreur  aux 
fidèles. 

183.  —  Les  prêtres  ne  peuvent  pas  offrir  (le  saint  sacrifice)  sur 
les  saintes  tables  sans  tablettes  sanctifiées  par  des  évêques  orthodoxes, 
ni  sur  une  étoffe  ou  sur  une  peau,  ni  sur  une  tablette  consacrée  qui 
est  brisée,  ou  endommagée,  ou  sanctifiée  par  les  hérétiques. 

184.  —  (p.  37)  La  portion  du  vin  qui  reste  et  n'a  pas  été  consa- 
crée en  ce  jour,  sera  consacrée  les  jours  suivants  et,  s'il  se  corrompt, 
on  n'en  prendra  qu'une  goutte  pour  la  communion. 

185.  —  (p.  4°)  Dieu  ne  permet  pas  à  l'évêque  et  au  prêtre  d'of- 
frir (le  saint  sacrifice)  deux  fois  en  un  jour  ni  d'offrir  deux  fois  en 
un  jour  sur  un  autel,  c'est-à-dire  sur  une  (même)  tablette. 

186.  —  (p.  54)  Le  prêtre,  le  diacre,  tout  fidèle  et  toute  fidèle 
qui  ont  atteint  vingt  ans  et  au-dessus  ne  peuvent  pas  rompre  le  jeûne 
du  mercredi  et  du  vendredi,  excepté  durant  les  cinquante  jours  de  la 
Pentecôte,  à  moins  de  se  trouver  malade,  ou  dans  l'affliction,  ou 
contraint,  et  (à  moins  qu'il  ne  s'agisse) d'une  femme  enceinte  et  d'une 
nourrice. 

187.  — Aucun  fidèle,  homme  ou  femme,  ne  peut  jeûner  le  diman- 
che ou  le  samedi,  excepté  en  cas  de  nécessité,  si  ce  n'est  le  samedi 
saint  (1). 

188.  —  Tout  fidèle  et  toute  fidèle  qui  ne  jeûne  pas  durant  le 
Carême  sera  séparé  de  l'Eglise,  de  même  celui  qui  boira  du  vin  ou 
chose  analogue  au  vin  (les  jours  de  jeûne),  à  partir  de  vingt  ans  et 
au-dessus. 

189.  — (p.  61)  Le  prêtre  de  semaine  couchera  la  nuit  dans  l'église 
durant  toute  la  semaine  et  accomplira  son  travail  avec  soin. 

190.  —  (p.  72)  Les  clercs  et  les  fidèles  ne  peuvent  pas  entrer 
avant  un  mois  écoulé  dans  toute  maison  où  il  y  a  eu  des  plaintes 
funéraires  et  des  lamentations,  pas  môme  pour  porter  la  communion 
à  celui  qui  meurt. 

191. — Dieu  ne  permet  pas  au  prêtre  ou  au  diacre  qui  abandonne 
le  convoi  funèbre  d'un  étranger  pour  en  suivre  un  autre,  de  recevoir 
une  récompense  pour  cela,  ni  qu'on  la  lui  donne.  De  même  pour  celui 

(1)  Bar  Hébraeus  ajoute  que  de  son  temps  (xm°  siècle)  les  Grecs  et  les  Syriens 
n'omettent  pas  le  jeûne  du  mercredi  et  du  vendredi  durant  tous  les  cinquante  jours 
de  la  Pentecôte,  mais  seulement  durant  la  semaine  après  Pâques. 
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qui  n'accompagne  pas  le  mort  depuis  la  porte  de  la  maison  jusqu'à 
la  porte  du  tombeau. 

192.  —  (p.  95)  Le  gouvernement  de  l'autel  appartiendra  à  l'ar- 
chidiacre et,  s'il  est  éloigné,  à  son  second  (SeOxepo?),  ainsi  que  l'en- 
seignement catholique  et  la  lecture  des  apôtres  les  jours  des  fêtes 
dominicales  et  durant  les  semaines  de  jeûne.  Si  l'évêque  est  pré- 
sent, ces  fonctions  lui  reviennent.  Sinon  on  s'en  remettra  aux 
diacres. 

193.  —  Lorsque  l'archidiacre  en  a  désigné  un  autre  pour  la  pré- 
dication ou  la  lecture,  celui  qui  a  été  désigné  ne  peut  pas  en  dési- 
gner un  autre,  mais,  s'il  ne  veut  pas  prêcher  ou  lire,  il  l'indiquera  à 
l'archidiacre. 

194.  —  Quand  il  y  aura  une  querelle  entre  les  clercs,  l'archidiacre 
punira  le  coupable,  mais  attendra  la  fin  de  l'office  pour  ne  pas  cau- 
ser de  trouble.  Si  cependant  il  ne  peut  supporter  l'aigreur  des  alter- 
cations et  des  disputes,  il  fera  sortir  l'audacieux. 

195.  —  (p.  102)  Un  clerc  qui  use  de  liens  et  d'amulettes  sera 
excommunié  ;  quiconque  va  trouver  les  incantateurs,  les  devins,  les 
faiseurs  d'amulettes  ou  ceux  qui  écrivent  des  billets  pour  les  fièvres, 
sera  séparé. 

196.  —  On  n'ordonnera  pas  desous-diacre  âgé  de  moins  de  dix  ans, 
et  cela  seulement  après  qu'il  aura  terminé  tous  les  psaumes  de  David. 
On  ne  lui  gardera  pas  le  degré  (de  siège)  à  l'autel  jusqu'au  diaconat. 
Le  plus  ancien  sera  le  premier. 

197.  —  Le  sous-diacre  ne  peut  pas  donner  la  paix  à  l'autel, 
excepté  une  fois,  au  moment  de  son  ordination,  car  il  n'est  pas  le 
serviteur  de  l'autel,  mais  du  temple;  il  ne  peut  pas  non  plus  recevoir 
la  communion  à  l'autel  (1). 

198.  —  Les  exorcistes  étaient  différents  jadis  de  ceux  qui  bap- 
tisent. 

199.  —  (p.  io5)  Le  livre  qui  porte  le  nom  d'Hirrothée  (2)  n'est 
pas  de  lui,  mais  semble  être  d'Etienne  Bar  Soudaïli  (3)  l'héré- 
tique. 

200.  —  (p.  1 1 3.)  Un  évêque  n'ordonnera  pas  de  moine  sans  les 
letires  du  supérieur  et  des  livres. 

(1)  Bar  Hébraeus  ajoute  :  «  Cela  montre  que  le  sous-diacre  e>!  ordonné  à 
l'intérieur,  sur  l'autel,  et  non  à  la  porte,  comme  la  diaconesse  ». 

(2)  Ouvrage  attribué  à  Hiérolhéc,  soi-disant  maître  de  saint  Denys  1  Aréopauite. 

(3)  Ecrivain  syrien  du  Ve  ou  VIe  siècle,  né  à  Edesse,  d'abord  jaeobite,  puis 
panthéiste  ;  chassé  d'Edesse,  il  mourut  à  Jérusalem  chez  des  moines  origcnistes 
qui  partageaient  ses  idées. 
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201.  —  Dieu  ne  permet  pas  à  une  femme  moine  d'aller  aux 
bains,  ni  de  laver  son  corps  dans  l'eau  ou  de  porter  des  habits  de 
coton  ou  d'autres  tissus,  à  l'exception  d'habits  de  laine,  ni  de  laisser 
croître  ses  cheveux,  mais  elle  les  coupera,  ni  d'aller  sur  les  places 
publiques,  ou  de  circuler  dans  les  maisons,  ou  de  manger  du  pain 
en  dehors  de  son  couvent. 

202.  —  Dieu  ne  permet  à  aucun  homme  d'entrer  dans  un  monas-- 
tère  de  sœurs,  à  moins  que  ce  ne  soit  le  prêtre  ou  le  diacre  qui  leur 
donne  la  communion. 

203.  —  Toutes  les  moniales  seront  réunies  ensemble  dans  une 
même  habitation  et  y  demeureront  ;  on  en  choisira  une  âgée  qui  sera 
à  leur  service  pour  tout  ce  qui  est  requis. 

204.  —  (p.  121)  Il  n'est  pas  permis  à  celui  qui  a  épousé  une 
femme  par  la  bénédiction  de  l'anneau  d'avoir  rapport  avec  elle  avant 
le  festin  nuptial,  sinon  il  sera  anathématisé  (i). 

(i)  Ce  canon  est  des  patriarches  Jean  et  Cyriaque.  D'après  Bar  Hébraeus  (pp.  120- 
121),  après  la  bénédiction  de  l'anneau  et  de  la  croix,  chacun  retourne  chez  soi. 
Après  quelques  jours,  au  gré  de  chacun,  on  conduit  l'épouse  à  l'église,  le  prêtre 
bénit  les  couronnes  et  les  met  sur  la  tète  des  époux  et  de  leurs  parrains.  Après 
cette  cérémonie  seulement  et  le  festin  nuptial  qui  suit,  le  mariage  est  considéré 
comme  terminé. 


LES  CONGRÉGATIONS  RELIGIEUSES  A  VŒUX  SIMPLES 

CHAPITRE  QUATRIÈME 

Le  gouvernement  et  l'organisation  de   l'Institut. 

II.  —  Lechap itre  génér a  I. 
c)  Organisation  et  fonctionnaires  du  chapitre  général. 

Dans  toute  assemblée  délibérante,  il  doit  exister  un  règle- 
ment :  on  doit  y  prévoir  comment  et  par  qui  sera  exercée  l'au- 
torité; quels  seront  les  fonctionnaires  de  second  rang-  et  comment 
ils  seront  désignés  ;  quelles  règles  on  suivra  pour  les  élections 
et  autres  votes  ;  en  un  mot,  on  y  prendra  toutes  les  mesures 
opportunes  pour  que  la  tenue  de  l'assemblée  soit  régulière  et 
que  les  actes  ne  soient  pas  attaquables  pour  vice  de  forme. 
Tel  est  l'objet  des  art.  234-239  des  Normœ,  que  nous  avons 
à  commenter. 

1.  La  présidence.  —  Dans  les  congrégations  d'hommes,  la 
présidence  appartient  au  supérieur  général  en  charge,  ou,  si  le 
chapitre  extraordinaire  a  été  convoqué  pour  donner  un  suc- 
cesseur au  supérieur  général  décédé^  elle  appartient  au  vi- 
caire général  ou  premier  assistant.  Dans  les  congrégations 
de  femmes,  la  présidence  du  chapitre,  mais  seulement  en  ce 
qui  concerne  les  élections,  est  dévolue  à  l'évêque  du  lieu,  non 
en  vertu  de  sa  propre  autorité,  mais  par  autorité  du  Saint 
Siège,  dont  il  est  de  droit,  pour  la  circonstance,  le  délégué. 

L'évêque  n'est  pas  tenu  de  présider  par  lui-même  et  peut  se 
faire  représenter  par  un  prêtre  de  son  choix.  De  même  il  peut, 
s'il  préside  par  lui-même,  se  faire  accompagner  par  un  ou  plu- 
sieurs prêtres;  mais  il  est  formellement  prévu  que  ces  prêtres, 
ne  jouissant  d'aucune  autorité,  ne  peuvent  prendre  aucune 
part  aux  délibérations  capitulaires  ni  aux  élections.  Cela  ne 
veut  pas  dire  que  le  président,  l'évêque  ou  son  délégué,  puis- 
sent prendre  une  part  active  aux  élections,  comme  s'ils  y 
avaient  droit  de  vote  :  ils  doivent  seulement  les  présider  et  en 
diriger  les  opérations. 
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De  cette  intervention  de  l'évêque  résulte  l'obligation,  déjà 
signalée  plus  haut,  d'avertir  en  temps  opportun  le  prélat  de  la 
prochaine  tenue  du  chapitre. 

Toutes  ces  prescriptions  sont  l'objet  de  l'art.  224  des  Nor- 
mœ,  dont  voici  le  texte  :  «  Art.  224.  Dans  le  chapitre  général 
des  sœurs,  l'évêque  du  lieu,  comme  délégué  du  Siège  Aposto- 
lique, préside  aux  élections,  par  lui-même  ou  par  un  prêtre 
désigné  par  lui  (Gonst.  Conditœ,  part.  II,  n.  1).  —  C'est  pour- 
quoi il  devra  être  informé  en  temps  utile  de  la  célébration  du 
chapitre. —  Si  à  cette  occasion  l'Ordinaire  se  fait  accompagner 
d'un  ou  plusieurs  prêtres,  ceux-ci  ne  pourront  en  aucune  façon 
s'ingérer  dans  les  actes  du  chapitre  ». 

Après  l'Ordinaire,  ou  mieux  après  le  délégué  du  Saint  Siège, 
la  première  place  revient  à  la  supérieure  générale  qui  va  sortir 
de  charge  ;  elle  demeure  sinon  supérieure  générale,  du  moins 
vicaire,  jusqu'à  l'élection,  ou  mieux  jusqu'à  l'entrée  en  fonc- 
tions de  la  nouvelle  supérieure  générale.  Et  si  celle-ci  est  pré- 
sente au  chapitre  et  entre  en  charge  aussitôt,  l'ancienne  supé- 
rieure n'en  demeure  pas  moins  membre  du  chapitre,  comme 
nous  l'avons  noté  plus  haut.  Il  va  sans  dire  que  la  même  règle 
est  applicable  à  la  Mère  Vicaire  ou  première  assistante,  dans 
le  cas  de  chapitre  extraordinaire.  — «  Art.  225.  Dans  le  cha- 
pitre ordinaire,  la  supérieure  qui  sort  de  charge  fera  fonction 
de  vicaire  jusqu'après  les  élections  légitimement  accomplies  ». 

2.  Les  scrutatrices.  —  Le  président  du  chapitre  étant  dési- 
gné de  droit,  qu'il  s'agisse  de  congrégations  d'hommes  ou  de 
femmes,  et  la  situation  de  la  supérieure  qui  sort  de  charge 
étant  également  déterminée  par  les  règles  que  nous  venons 
d'exposer,  il  n'y  alieude  recourir  aux  élections  que  pour  lés  fonc- 
tions subalternes  à  remplir  dans  le  chapitre.  Ces  fonctions 
sont  celles  des  scrutatrices  et  de  la  secrétaire.  Et  la  première 
chose  à  faire  sera  précisément  de  procéder  à  l'élection,  au  scru- 
tin secret,  desunes  et  de  l'autre.  Sont  électeurs  et  éligibles  tous 
les  membres  du  chapitre.  —  «  Art.  226.  Tout  d'abord,  dans 
le  chapitre,  les  sœurs  votantes  éliront  parmi  elles  deux  scruta- 
trices et  une  secrétaire  ». 

Les  fonctions  des  scrutatrices  sont  nettement  énumérées  à 
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l'article   suivant.  Elles  ont  d'abord  à  recueillir  les  votes  :  les 
votes  étant  toujours  écrits  et  secrets,  il  leur  appartient  de  faire 
circuler  l'urne  où  chaque  sœur  votante  dépose  son  bulletin 
fermé,  c'est-à-dire  au  moins  plié  ;  elles  vont  au  besoin  recueil- 
lir les  votes  des  malades,  comme  il  sera  dit  plus  loin.  Cela  fait, 
elles  retirent  de  l'urne  tous  les  bulletins  sous  les  yeux  du  pré- 
sident et  les  comptent  ;   le  nombre  doit  en  être  évidemment 
égal  à  celui  des  sœurs  votantes.  Si  les  deux  chiffres  n'étaient 
pas  identiques,  après  une  vérification  attentive,  le  président 
ferait  recommencer  le  vote.  Si,  au  contraire,  il  y  a  concordance 
entre  le  nombre  des  capitulaires  et  celui  des  bulletins  de  vote, 
les  scrutatrices  font  le  dépouillement  du  scrutin.  L'une  d'elles 
ouvre  successivement  chaque  bulletin,  y  lit  le  nom  marqué, 
puis  le  passe  à  l'autre  scrutatrice,  qui  le  proclame  à  haute  voix, 
tandis  que  chaque  vote  est  enregistré  à  mesure  par  la  secré- 
taire.  Le  dépouillement  achevé,   la  secrétaire  en  indique  le 
résultat,  qui  est  proclamé  par  le  président.  D'après  certains 
statuts,  c'est  le  président  qui  est  chargé  d'ouvrir  les  bulletins 
de  vote  ou  encore  de  les  recevoir  ouverts  des  mains  des  scru- 
tatrices et  de  proclamer  les  noms  ;  la  chose  est  parfaitement 
acceptable.  D'autres  encore  prescrivent  qu'après  la  proclama- 
tion des  résultats  du  scrutin,  on  fasse  brûler  aussitôt  les  bulle- 
tins de  vote  :  c'est  une  excellente  précaution.  —  L'article  des 
Normœ  relatif  aux  scrutatrices    est  conçu    en  ces   termes  : 
«  Art.  227.  Les  scrutatrices  recueilleront  dans  l'urne  les  bulle- 
tins des  votantes,  les  compteront  en  présence  du  président  et 
en  compareront  le  nombre  avec  celui  des  votantes  :  si  le  nom- 
bre est  égal  des  deux  côtés,  elles  les  ouvriront  et  les  liront  à 
haute  voix  en  présence  de  tous  ». 

3.  La  secrétaire.  —  Nous  avons  déjà  dit  comment  elle  était 
élue  ;  de  môme,  nous  avons  signalé  ce  qu'elle  doit  faire  lors 
des  scrutins.  Il  n'y  a  guère  autre  chose  à  dire  à  son  sujet;  il 
suffira  de  décrire  en  deux  mots  ses  fonctions,  avec  les  Nor- 
mes :  «  Art.  228.  La  secrétaire  rédigera  fidèlement  par  écrit 
tous  les  actes  du  chapitre  tant  des  élections  que  des  affaires  ». 
Tous  les  procès-verbaux  des  séances  du  chapitre  sont  dressés 
par  elle;  suivant  l'usage  général,    le  procès-verbal  de  chaque 
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séance  est  lu  au  début  de  la  séance  suivante.  C'est  encore  à  elle 
qu'il  appartient  de  préparer  toutes  les  pièces  et  écritures  qui 
doivent  être  envoyées  au  dehors  au  nom  du  chapitre,  à  Rome 
par  exemple  ou  aux  maisons  de  la  congrégation . 

4-  Règles  pour  les  votes.  —  Le  chapitre  est  une  assemblée 
élective  et  délibérante.  Gomme  telle,  elle  doit  avoir  déterminé 
la  manière  dont  seront  prises  ses  décisions  tant  pour  les  élec- 
tions que  pour  les  solutions  d'affaires.  Or  il  n'y  a  pour  les 
chapitres  qu'une  seule  méthode  :  celle  des  votes  au  scrutin 
secret.  Pour  les  élections  en  particulier,  on  rejette  formelle- 
ment toute  autre  méthode,  fût-elle  conforme  à  l'ancien  droit, 
comme  l'élection  par  compromis  ou  par  acclamation.  Sauf 
certains  cas  déterminés,  où  la  majorité  des  deux  tiers  est 
requise,  toutes  les  élections  sont  faites  et  toutes  les  décisions 
prises  à  la  simple  majorité  absolue;  la  majorité  relative  ne 
suffit  pas. 

Pour  les  élections  capitulaires,  on  n'admet  point  le  vote  par 
correspondance;  seules  les  personnes  présentes  et  ayant  droit 
de  vote  peuvent  prendre  part  à  l'élection.  —  «  Art.  229.  Tou- 
tes les  affaires  du  chapitre  sont  décidées  au  scrutin  secret,  » 
c'est-à-dire  que  l'on  exclut  le  scrutin  public  comme  aussi  les 
décisions  prises  sans  recourir  au  vote.  —  «  Les  élections  ne 
peuvent  se  faire  que  par  les  bulletins  de  vote  des  capitulaires 
présentes  ». 

Cependant  il  n'est  pas  absolument  nécessaire  d'être  présent 
dans  la  salle  capitulaire,  pourvu  qu'on  soit  dans  la  maison. 
Les  malades  conservent  ainsi  leur  droit  de  voter.  «  Art.  23o. 
S'il  y  a  dans  la  maison  une  sœur  votante  malade,  qui  ne 
puisse  se  rendre  à  la  salle  capitulaire,  pourvu  qu'elle  soit  capa- 
ble d'écrire,  les  deux  scrutatrices  se  rendront  auprès  d'elle, 
afin  de  recevoir  dans  l'urne  son  bulletin  de  vote  fermé  et  le 
joindre  aux  autres  ». 

d)  De  l'élection  ou  réélection  de  la  supérieure  générale. 

Après  ces  opérations  préliminaires,  le  chapitre  s'occupe  de 
ce  qui  est  l'objet  de  sa  réunion,  à  commencer  par  les  élections, 
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et  en  premier  lieu  par  l'élection  de  la  supérieure  générale.  — 
«  Art.  23i.En  premier  lieu,  on  élira  la  supérieure  générale  ». 

A  ce  sujet,  nous  avons  à  dire  :  les  conditions  d'éligibilité 
auxquelles  doit  satisfaire  la  supérieure  générale;  les  règles  à 
observer  pour  son  élection  ;  enfin  les  conditions  relatives  à  sa 
réélection. 

i.  Qualités  requises.  —  L'article  23i  poursuit  en  ces  ter- 
mes :  «  On  ne  peut  élire  pour  supérieure  générale  qu'une 
sœur  âgée  d'au  moins  quarante  ans,  qui  ait  fait  les  vœux  per- 
pétuels depuis  au  moins  cinq  ans  ». 

Ce  texte  s'inspire  évidemment  de  la  prescription  du  concile 
de  Trente  relative  aux  religieuses  à  vœux  solennels.  11  dit  en 
effet,  sess.  XXV,  c.  7,  de  regul.  :  «  On  élira  pour  abbesse, 
prieure,  ou  de  quelque  autre  nom  qu'on  l'appelle,  préfète  ou 
préposée,  une  religieuse  âgée  d'au  moins  quarante  ans,  et 
qui  ait  mené  une  vie  louable  pendant  huit  ans  depuis  sa  pro- 
fession ».  Laissons  de  côté,  comme  les  Normœ,  cette  condition 
d'une  vie  digne  d'éloges;  elle  pouvait  avoir  sa  raison  d'être  au 
temps  du  concile  de  Trente;  elle  est  aujourd'hui  superflu  ■.  Il 
reste  donc  deux  conditions  :  l'âge,  quarante  ans,  et  les  années 
de  profession  :  huit  ans  d'après  le  concile,  cinq  ans  d'après  les 
Normœ.  Pour  ce  qui  est  de  l'âge,  notre  article  conserve  la  loi 
du  concile,  et  bien  qu'on  puisse  signaler  de  rares  exceptions, 
motivées  sans  doute  par  des  circonstances  spéciales,  la  S.  C. 
s'y  est  toujours  montrée  fidèle  pour  les  Instituts  à  vœux  sim- 
ples comme  pour  les   maisons  des  Ordres  à  vœux  solennels. 

Quant  aux  années  de  profession,  il  n'existe  entre  les  deux 

textes  qu'une  différence  apparente;  en  réalité  ils  sont  parfaite- 
ment conformes.  Car  à  l'époque  du  concile  de  Trente  on  ne 
connaissait  pas  les  vœux  simples  de  trois  ans  qui  ont  été 
depuis  imposés  aux  grands  Ordres  et  qui  existent  également, 
comme  nous  l'avons  vu,  dans  les  congrégations  à  vœux  sim- 
ples. Mais  cinq  ans  de  vœux  perpétuels,  précédés  de  trois  ans 
au  moins  de  vœux  temporaires,  équivalent  aux  huit  ans  de  vie 
religieuse  exigés  par  le  concile.  —  Ajoutons  seulement  que  si, 
dans  une  circonstance  particulière,  l'intérêt  de  la  congrégation 
semblait  demander  une  légère  dérogation  à  ces  sages  prescrip- 
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tions,  il  serait  loisible  de  recourir,  pour  dispensera  la  S.  C, 
qui  apprécierait  avec  sa  prudence  accoutumée. 

2.  L'élection.  —  La  règle  générale  et  absolue  est  que  l'élec- 
tion se  fasse  au  scrutin  secret.  Nous  avons  déjà  vu  que  c'est  la 
loi  commune  pour  toutes  les  élections  et  décisions  capitulai- 
res  ;  si  nous  le  rappelons  encore  ici,  c'est  pour  signaler  que 
sur  ce  point  la  loi  est  encore  plus  rigoureuse  et  ne  fait  que 
reproduire,  à  l'usage  des  Instituts  à  vœux  simples,  ce  que  le 
concile  de  Trente  avait  imposé  aux  religieuses  à  grands  vœux 
(sess.  XXV s  c.  6,  de  regul.)  :  «  Afin  que  tout  se  passe  réguliè- 
rement et  sans  fraude  dans  l'élection....  des  abbesses  et  autres 
préposées,  le  saint  Concile  prescrit  sévèrement  avant  tout 
qu'elles  doivent  toutes  être  élues  au  scrutin  secret,  de  façon 
que  les  noms  de  chacune  des  électrices  ne  soient  jamais  publiés. 
Si  quelqu'un  était  élu  en  violation  de  ce  décret,  son  élection 
sera  nulle  ». 

L'élection  se  fait  à  la  simple  majorité  absolue,  suivant  la 
règle  générale  déjà  formulée.  Cette  majorité  est  acquise  dès 
que  le  nombre  des  voix  dépasse  la  moitié  ;  il  n'est  donc  pas 
exact  de  dire,  avec  certaines  constitutions,  qu'il  faut  avoir  la 
moitié  des  voix  plus  une;  car  lorsque  le  nombre  des  votants 
est  impair,  la  majorité  peut  être  acquise  par  une  demi-voix, 
si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi  ;  dans  un  chapitre  où  sont  26 
votants,  la  majorité  est  de  i3. 

Ceci  posé,  il  ne  nous  reste  qu'à  donner  le  texte  des  Normœ, 
où  sont  prévues  les  diverses  hypothèses  qui  peuvent  se  rencon- 
trer. —  «  Art.  282.  Pour  qu'elle  (la  supérieure  générale)  soit 
élue,  la  majorité  absolue  des  suffrages  est  requise,  c'est-à-dire 
un  nombre  qui  dépasse  la  moitié  du  nombre  total  des  votes. 

«  Art.  233.  —  Si  au  premier  scrutin  aucune  sœur  n'obtient 
ce  nombre  de  voix,  on  fera  un  second  scrutin,  et  si  celui-ci 
est  sans  résultat,  un  troisième.  —  Si  ce  troisième  scrutin  n'a- 
boutit pas  au  résultat  désiré,  en  Europe  l'élection  est  dévolue 
pour  cette  fois  à  la  S.  Congrégation,  à  laquelle  on  enverra 
aussitôt  les  procès-verbaux  des  élections  fidèlement  rédigés. 
Cela  fait,  on  suspendra  immédiatement  le  chapitre. 

«  Art.  234.  —  Si  le  chapitre  général  est  tenu  hors  d'Eu- 
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rope,  après  les  trois  scrutins  inutiles  on  fera  un  quatrième 
scrutin,  auquel  auront  voix  passive  seulement  les  deux  sœurs 
qui  dans  le  scrutin  précédent  (c'est-à-dire  le  troisième)  avaient 
obtenu  le  plus  de  voix.  —  Dans  le  cas  où  toutes  deux  obtien- 
draient un  nombre  de  voix  égal,  serait  censée  élue,  suivant  la 
règle  établie  au  n°  218,  celle  qui  a  la  première  fait  profes- 
sion ». 

D'où  l'on  peut  conclure  que  les  sœurs  qui  tiennent  leur 
chapitre  en  Europe  feront  sagement  d'appliquer  elles-mêmes, 
lors  du  troisième  et  dernier  tour  de  scrutin  autorisé  pour  elles, 
la  règle  établie  pour  les  chapitres  tenus  hors  d'Europe. 

3.  La  réélection.  —  Les  Xormœ  nous  ont  déjà  dit  que,  sans 
préjudicier  aux  constitutions  des  congrégations  plus  anciennes, 
Rome  n'admettait  plus  aujourd'hui,  pour  les  Instituts  à  vœux 
simples,  des  supérieurs  généraux  élus  à  vie  ;  la  durée  du  supé- 
riorat  est  fixée,  suivant  les  diverses  constitutions,  à  six  ans 
ou  à  12  ans.  Suivant  qu'on  aura  adopté  l'une  ou  l'autre  de  ces 
deux  pratiques  également  autorisées,  on  rédigera  les  articles 
relatifs  aux  réélections  en  l'une  ou  l'autre  des  deux  formes 
suivantes,  prévues  par  les  Normœ. 

«  Art.  235.  —  Si  aux  termes  des  constitutions  la  supérieure 
générale  n'exerce  sa  charge  que  pendant  six  ans  (n.  207),  après 
une  période  de  six  ans,  elle  pourra  être  réélue  pour  une  égale 
durée.  —  Mais  pour  qu'elle  puisse  être  immédiatement  après 
réélue  pour  une  troisième  période  de  six  ans,  il  est  nécessaire 
qu'elle  obtienne  au  moins  les  deux  tiers  des  suffrages  et  que 
la  confirmation  du  Saint  Siège  vienne  s'y  ajouter. 

c  Art.  236.  —  Si  au  contraire,  d'après  les  constitutions,  la 
supérieure  générale  demeure  en  charge  pendant  douze  ans,  ces 
deux  mêmes  conditions  sont  requises  dès  la  première  réélec- 
tion, à  savoir  :  les  deux  tiers  de  la  totalité  des  suffrages  et  la 
confirmation  par  la  S.  Congrégation  ». 

Ces  dispositions  sont  assez  précises  pour  se  passer  de  com- 
mentaires; nous  n'y  ajouterons  que  deux  observations.  La  pre- 
mière est  suggérée  par  une  expression  de  l'art.  235:  «  continuo 
eligi  poterit  ».Si  l'on  ne  peut,  sans  les  deux  conditions  indi- 
quées, élire  la  même  supérieure  pour  une  troisième  période  de 
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six  ans,  rien  n'empêche  de  la  placer  de  nouveau  à  la  tête  de  la 
congrégation  après  le  supériorat  d'une  autre  sœur,  et  cela  sans 
aucune  formalité  spéciale.  —  La  seconde  observation,  qui 
s'impose  d'elle-même,  est  formulée  par  l'art.  238  des  Normœ  : 
«  Il  est  évident  que  la  supérieure  réélue  et  qui  doit  être  con- 
firmée par  la  S.  Congrégation,  ne  peut  entrer  en  fonctions  ni 
prendre  possession  de  sa  charge  avant  d'avoir  reçu  la  confir- 
mation nécessaire  ».  Toutefois  elle  continue,  en  qualité  de  vi- 
caire, à  gouverner  l'Institut.  Si  la  S.  Congrégation  confirme 
son  élection,  elle  entrera  en  charge  ;  si  la  S.  Congrégation  s'y 
refusait,  on  procéderait  à  de  nouvelles  élections.  — On  remar- 
quera que,  même  pour  les  congrégations  dont  les  constitutions 
prévoient  un  supériorat  de  six  ans,  on  n'envisage  pas  la  pos- 
sibilité d'une  quatrième  période  succédant  sans  interruption 
aux  trois  autres. 

Par  contre,  lorsque  l'élection  est  définitive,  les  résultats  en 
sont  proclamés  en  chapitre  par  le  président,  et  les  sœurs  ren- 
dent aussitôt  l'obédience  à  la  nouvelle  élue.  «  Art.  237.  Quand 
l'élection  est  régulièrement  accomplie,  le  président  la  déclare 
légitime  et  la  promulgue.  — Les  sœurs  rendent  l'obédience  à 
la  supérieure  élue  » . 

e)  Election  des  conseillères,  de  la  secrétaire  et  de  l'économe. 

<.(  Art.  23cj. — Après  l'élection  de  la  supérieure  générale,  on 
procède  par  des  scrutins  distincts  à  l'élection  des  sœurs  con- 
seillères ainsi  que  de  la  secrétaire  et  de  l'économe  générales». 
—  Il  est  désirable,  mais  il  n'est  pas  requis,  que  les  élections 
des  autres  membres  du  régime  se  fassent  dans  la  même  séance 
que  celle  de  la  supérieure  générale  ;  ce  qui  du  moins  est 
requis,  c'est  que  le  chapitre  ne  s'occupe  d'aucune  autre  affaire 
auparavant.  Les  personnes  qui  ont  pour  mission  d'aider  la 
supérieure  générale  dans  le  gouvernement  de  sa  congréga- 
tion sont  d'abord  les  membres  de  son  conseil,  puis  la  secré- 
taire générale.  Les  conseillères,  généralement  appelées  assis- 
tantes, sont  en  nombre  variable,  suivant  l'importance  de 
l'Institut;  le  nombre  en  est  fixé  parles  constitutions.  Que  si, 
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en  raison  du  développement  de  la  congrégation,  il  paraît 
utile  d'en  augmenter  le  nombre,  le  chapitre  général  prendra  à 
cet  effet  une  résolution  qui  sera  soumise  au  Saint  Siège,  puis- 
qu'on ne  peut  sans  son  autorisation  apporter  aucun  change- 
ment au  texte  des  constitutions. 

Quel  que  soit  le  nombre  des  conseillères  ou  assistantes,  on 
doit  procéder  à  leur  élection  par  autant  de  scrutins  distincts 
qu'il  y  a  de  conseillères  à  nommer.  En  d'autres  termes,  le  scru- 
tin de  liste  n'est  pas  admis.  La  raison  principale  de  cette  pres- 
cription est  la  nécessité  de  désigner  à  part  la  première  assis- 
tante, qui  est  parle  fait  môme  vicaire  de  la  supérieure  générale, 
qu'elle  remplace  ou  supplée  chaque  fois  qu'il  en  est  besoin. 

Les  conditions  d'éligibilité,  moins  sévères  que  pour  la 
supérieure  générale,  comme  il  convient,  sont  énoncées  dans 
l'article  suivant  :  «  Art.  240.  On  ne  pourra  élire  à  ces  charges 
aucune  sœur  qui  ne  soit  âgée  de  trente-cinq  ans  au  moins  et 
qui  n'ait  pas  fait  les  vœux  perpétuels  ».  Ici  on  ne  prévoit  pas 
de  dispense,  et  de  fait  il  n'y  a  pas  lieu  d'en  prévoir. 

Les  fonctions  de  secrétaire  générale  ne  sont  pas  incompati- 
bles avec  celles  d'assistante,  sauf  celles  de  première  assistante, 
comme  on  le  comprend  aisément.  D'autre  part,  rien  n'oblige 
non  plus  à  choisir  une  assistante  comme  secrétaire  générale. 
Il  dépendra  donc  de  chaque  Institut  de  prévoir  l'une  ou  l'au- 
tre hypothèse  dans  ses  constitutions.  D'une  manière  générale, 
les  congrégations  peu  nombreuses  auront  avantage  à  choisir  la 
secrétaire  parmi  les  conseillères,  tandis  que  les  Instituts  plus 
nombreux  éviteront  ce  cumul.  Les  Normœ  se  bornent  à  énoncer 
le  principe,  sans  y  ajouter  aucun  conseil  :  «  Art.  :>./ji.  Pour  la 
charge  de  secrétaire  générale  on  peut  aussi  choisir  une  des 
conseillères,  pourvu  que  ce  ne  soit  pas  la  première  ».  —  Mais 
il  en  va  tout  autrement  de  l'économe  générale,  qui  ne  peut  être 
prise  parmi  les  membres  du  conseil,  précisément  parce  qu'elle 
est  responsable  de  sa  gestion  devant  ce  conseil. 

Sur  le  mode  d'élection,  il  suffira  de  rappeler,  avec  les 
Normœ,  qu'on  y  procédera  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité 
absolue,  sauf  qu'au  troisième  tour  de  scrutin,  si  les  deux  pre- 
miers n'ont  pas  abouti  à  une  majorité  absolue,  on  se  conten- 
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tera  de  la  majorité  relative, ainsi  d'ailleurs  qu'il  a  été  dit  plus 
haut,  n.  218  :  «  Art.  242.  La  méthode  à  suivre  pour  leurs 
élections  est  la  même  que  celle  qui  a  été  établie  pour  l'élection 
de  la  supérieure  générale,  sauf  cette  seule  différence  que,  si 
la  majorité  absolue  de  suffrages  n'est  obtenue  ni  au  premier, 
ni  au  second  tour  de  scrutin,  au  troisième  tour  la  majorité 
relative  décidera  ». 

Le  chapitre  n'aura  pas  à  élire  par  un  vote  distinct  celle  des 
assistantes  qui  devra  remplir  les  fonctions  de  vicaire;  ces  fonc- 
tions sont  dévolues  de  droit,  par  les  constitutions,  à  la  pre- 
mière assistante,  c'est-à-dire  celle  qui  a  été  élue  la  première. 
Ce  principe  est  clairement  énoncé  dans  l'article  suivant  des 
Normœ,  qui  indique  également  les  attributions  spéciales  de  la 
Mère  Vicaire  :  «  Art.  243.  Celle  des  conseillères  qui  est  élue 
la  première,  sera  la  vicaire  de  la  supérieure  générale  :  c'est-à- 
dire  qu'elle  la  remplacera  chaque  fois  qu'elle  sera  absente  de 
la  maison-mère  ou  sera  empêchée,  ou  enfin  aura  cessé  d'une 
manière  quelconque  de  remplir  sa  charge  » . 

Chacune  de  ces  élections  donne  lieu  à  un  dépouillement  de 
scrutin  suivant  les  règles  exposées  plus  haut  ;  de  même,  après 
chaque  dépouillement,  le  président  proclame  le  résultat  de  cha- 
que vole,  jusqu'à  ce  qu'enfin  tous  les  membres  de  l'administra- 
tion généralice  soient  élus.  Dès  lors,  ses  fonctions  provisoires 
prennent  fin.  Le  supérieur  général  qui  sort  de  charge,  dans 
les  congrégations  d'hommes;  l'évêque,  président  délégué  pour 
les  congrégations  de  femmes,  doivent  cesser  de  présider,  tout 
comme,  dans  nos  assemblées  séculières,  le  bureau  provisoire 
se  retire  dès  que  le  bureau  électif  est  au  complet.  La  chose  est 
d'autant  plus  facile  que  la  séance  sera  toujours  levée  après 
ces  élections.  —  «  Art.  244-  Après  que  le  président  du  cha- 
pitre a  déclaré  légitimement  faites  et  promulgué  ces  élec- 
tions, ses  fonctions  prennent  fin.  » 

Reste,  pour  terminer,  à  indiquer  la  durée  et  la  stabilité  des 
fonctions  déférées  aux  sœurs  ainsi  élues.  Or,  la  règle  est  des 
plus  simples:  elles  restent  en  fonctions  jusqu'au  chapitre  géné- 
ral suivant.  Entendons  cependant  jusqu'au  chapitre  d'élec- 
tions, non  jusqu'au  chapitre  d'affaires,  en  usage  dans  certains 
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Instituts,  comme  nous  l'avons  vu.  Par  conséquent,  leurs  fonc- 
tions dureront,  normalement,  aussi  longtemps  que  celles  de 
la  supérieure  générale,  six  ou  douze  ans;  que  si  la  mort  ou 
la  démission  de  la  supérieure  générale  rend  nécessaire  la  tenue 
d'un  chapitre  extraordinaire,  le  mandat  des  assistantes,  secré- 
taire et  économe,  cesse  pareillement.  En  d'autres  termes,  on 
ne  peut  procéder  à  l'élection  de  la  supérieure  générale  sans 
devoir  également  procéder  à  toutes  les  autres.  Mais  on  notera 
que  la  réélection  des  assistantes,  de  la  secrétaire  et  de  l'éco- 
nome n'est  l'objet  d'aucune  restriction. 

Quant  à  stabilité  des  membres  du  régime,  elle  doit  être 
déterminée  par  les  statuts.  Or,  les  Normœ  veulent  garantir 
par  une  stabilité  aussi  marquée  que  possible,  l'indépendance 
dont  doivent  jouir  les  auxiliaires  du  gouvernement  central  de 
l'Institut.  Elles  disposent  que  ces  sœurs  ne  pourront  être 
déposées  que  pour  une  cause  grave  et  par  décision  du  conseil 
général,  non  par  la  supérieure  seule;  encore  ajoutent-elles  que 
la  déposition  des  assistantes  générales  doit  être  confirmée  par 
le  Saint  Siège.  Peuvent  donc  être  déposées  par  le  conseil  seule- 
ment la  secrétaire  générale,  si  elle  n'est  pas  en  même  temps 
assistante,  et  l'économe  générale.  —  «  Art.  245.  Les  sœurs 
ainsi  élues  demeurent  chacune  dans  sa  charge  jusqu'au  pro- 
chain chapitre  ;  elles  ne  peuvent  être  déposées  que  pour  une 
faute  grave  et  uniquement  par  le  conseil  général.  Mais  la 
déposition  des  assistantes  générales  doit  être  confirmée  par 
le  Saint  Siège  » . 

Ce  texte  est  muet  sur  les  démissions  des  élus.  Le  cas  doit 
donc  être  résolud'après  les  principes  ordinaires. Toutle  monde 
a  le  droit  d'offrir  sa  démission  ;  mais  la  démission  n'est  vala- 
ble qu'après  acceptation  par  le  supérieur  légitime.  Par  consé- 
quent, la  démission  des  assistantes,  de  la  secrétaire  ou  de 
l'économe  générale  doit,  pour  devenir  effective,  être  approu- 
vée par  le  conseil  général. 

Les  constitutions  auront  encore  à  prévoir  de  quelle  façon  on 
devra  pourvoir  aux  vacances  qui  se  produiraient  dans  l'inter- 
valle d'un  chapitre  à  l'autre.  Non  certes  pour  la  supérieure 
générale  ;  son  décès  oblige  à  réunir  immédiatement  le  chapi- 
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tre;mais  pour  les  assistantes  et  les  antres  membres  du  régime. 
L'usage  est  presque  partout  qu'on  ne  remplace  pas  les  assis- 
tantes qui  viendraient  à  manquer  ;  leur  travail  est  partagé 
entre  les  autres  membres  du  conseil.  En  ce  qui  concerne  la 
secrétaire  générale  et  l'économe  générale,  elles  doivent  être 
remplacées  ;  le  choix  en  est  alors  dévolu  à  la  supérieure  géné- 
rale, de  l'avis  de  son  conseil.  On  pourrait  encore  prévoir,  pour 
les  Instituts  qui  ont  des  chapitres  d'affaires, que  l'on  y  fera  les 
élections  rendues  nécessaires,  mais  seulement  pour  le  temps  à 
courir  jusqu'au  prochain  chapitre  d'élections. 

Pour  compléter  ce  paragraphe,  il  est  bon  d'ajouter  un  mot 
sur  une  autre  fonction,  qui  n'est  pas  en  usage  dans  les  con- 
grégations de  femmes,  et  qui  n'est  pas  non  plus  obligatoire 
pour  toutes  les  congrégations  d'hommes,  mais  qui  a,  lors- 
qu'elle existe,  une  très  grande  importance.  Nous  voulons  par- 
ler du  Procureur  général  en  cour  de  Rome.  Son  nom  même 
indique  suffisamment  qu'il  est  le  représentant  autorisé  de  la 
congrégation  auprès  du  Saint-Siège  ;  c'est  lui  qui  transmet 
toutes  les  demandes  et  qui  reçoit  toutes  les  réponses  :  c'est  lui 
encore  qui  soutient  les  intérêts  de  son  Institut  dans  les  affai- 
res litigieuses,  civiles  ou  criminelles,  déférées  aux  tribunaux  de 
la  Curie  romaine.  Les  constitutions  de  chaque  Institut  lui  feront 
donc  une  place,  s'il  y  a  lieu,  tant  au  chapitre  des  élections  qu'à 
celui  des  diverses  charges.  Tout  ce  qu'il  est  utile  d'en  dire  ici, 
c'est  qu'il  doit  être  élu,  comme  les  autres  officiers  généraux, 
par  le  chapitre,  et  que  sa  charge  l'assimile,  quant  à  la  stabilité, 
aux  assistants.  Peut-il  même  être  l'un  des  assistants  ?  La  chose 
semble  impossible  quand  le  supérieur  général  ne  réside  pas  à 
Rome  ;  mais  s'il  y  a  sa  résidence,  il  n'y  a,  ce  semble,  aucune 
incompatibilité  entre  les  deux  charges  ;  du  moins  je  ne  connais 
aucune  décision  dans  ce  sens,  et  chaque  congrégation  pourra 
déterminer  librement  ce  point  de  ses  constitutions. 

A.  Boudinhon. 
[A  suivre.) 


AGTA  SANGLE    SEDIS 


I.  —  ACTES  DE  SA  SAINTETE 

4.  Allocation  conststoriale  du  11  décembre  1905. 

Venerabiles  Fratres, 

Amplissimum  Collegium  vestrum  iterum  hac  die  spectare  coram 
equidem  Nobis  acciditjucundissime.  Vellemus  autem,  ad  hanc  jucun- 
ditatem  aug'endam,  ea  posse  de  Christi  Ecclesia,  cui  praesumus,  vo- 
biscum  communicanda  proferre,  quse  lœtitiam  parèrent,  optatoque 
animos  solatio  perfunderent.  Quid  enimXobis,  quid  vobis  desidera- 
tîus,  quam  sedere  Ecclesiam  in  pulchritudine  pacis  ;  filios  ejus, 
fortes  in  fide  et  charitate  ferventes,  sicut  novellas  olivarum  esse  in 
circuitu  mensae  illius  ;  regeset  principes  ambulare  in  splendoreortus 
ejus,  et  adorare  vestigia  pedum  ejus,  omnes  qui  detrahebant  ei,  et 
vocare  illam  Civitatem  Domini  et  Sion  sancti  Israël  ? 

Sed  heu!  scitis  nimium,  Venerabiles  Fratres,  atque  intimo  doletis 
corde,  non  liisce  Nos  conditionibus  uti,  eaque  contra  esse  tempora, 
quae  pejora  in  dies  portendant,  meliora  praecipere  vix  sinant. 

Utique,quod  Dei  miserentis  est  opus,annuntiatur  (ides  in  universo 
mundo;  atque  ibi  laetiores  occurrunt  segetes,  ubi,  humano  quidem 
judicio,  minus  surrectura  semina  sperarentur.  Regiones  loquimur, 
ubi  a  catholica  doctrina  dissidetur,easque  in  primis  quœ  vanis  adhuc 
superstitionibus  gentium  detinentur.  Crescit  enim  illic  verbum  Dei 
et  augetur  numerus  discipulorum,  loquente  Deo  pacem  in  plebem 
suam. 

Verum,  quod  ang-ore  maximocommemoramus,sioculosanimosque 
alio  convertimus,  ad  nationes  nimirum  quse  catliolico  censentur  no- 
mine,  quanta  ubique  trcpidationum  causa,  quanta  mœroris  !  Metui- 
mus  plane  ne  plerisque  impleatur  quod  scriptum  est  :  Auferetur  a 
vobis  reg-num,  et  dabitur  genti  facienti  fructus  ejus  ! 

Oua  de  re,  ea  plane  gens  vehcmentissimc  his  diebus  sollicitos 
anxiosque  Nos  habet,  quae  gloriosa  hucusque  primigenae  Ec< 
filiae  appellatione  nuncupata  est.  Attamen  de  legibus,  contra  omnes 
justitiœ  régulas  ad  versus  Ecclesiam  ibidem  nunc  latis,  mens  est,  op- 
portuniore  tempore,  consideratius  et  gravius,  pro  apostolico  munere 
vos  alloqui. 

Ne  tamen  animos  hrec  inter  despondeamus,  illud  sane   prohibet, 
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Venerabiles  Fratres,  quod  Christus  in  Evangelio  saepe  nos  corn- 
monel  :  eam  scilicet  in  hisce  terris  Ecclesiae  sortem  perpetuo  fore 
quam  Ipse  sibi,  pro  hominum  reparatione,  sponte  suscepcrat.  Perse- 
cuti  sunt  me;  persequentur  et  vos.  Eritis  odio  omnibus  propternomen 
raeum.  Nolite  mirari  si  vos  odit  mundus  ;  quia  me  priorem  vobis 
odio  habuit.  —  Ouae  cum  vera  esse  non  dubitcmus,  g-loriemur  in  tri- 
bulatione  nostra  ;  quamdiu  enim  persecutionibus  tentamur,  respon- 
sum  in  nobis  habemus  requiescere  super  nos  qui  est  spiritusGhristi. 
Concutitur  Ecclesia  ;  sed  fides  in  tentationibus  roboratur  ;  et  qui  pro- 
bati  sunt  manifesti  fiunt  in  nobis,  et  auferuntur  zizania  de  medio 
tritici.  Caveamus  igitur  ne  Christiunquam  reprehensionemulctemur, 
quam  Petrusadhucinfirmus  mediisque  influctibusmetuens,  audivît: 
Modicae  fidei,  quare  dubitasti  ?  —  Interea  officii  memores,  perseve- 
remus  unanimiter  in  oratione,  omnig-enaeque  pietatis  operibus  conci- 
liare  nobis  Dei  clementiam  studeamus  ;  qui,  cum  sanabiles  fecerit 
nationes,  tranquiliitatem  et>pacem,  statuto  providentiae  tempore,  be- 
nig-nus  impertiet. 

Jam  Ordinem  vestrum,  quia  nonnulli  concessere  naturae,  supplere 
hodie  decretum  est.  Ouo  in  officio  prsestando,  volumus  etiam  bene- 
volentiœ  Nostrae  testimonium  Americae  Latinse  universae  exhibere, 
honorem  romanae  purpurae  in  ejus  fines  primum  inferendo.  Quare 
placuit  egregios  viros  desig-nare  quatuor,  quos  Colleg-io  vestro  ac- 
censeamus.  Vario  hi  quidem  in  g-enere  elaborarunt  ;  sed  omnes  Ec- 
clesiae  et  Apostolicae  Sedi  egreg-ie  se  probaverunt. 

Sunt  autem  : 

Joseph  Samassa,  archiepiscopus  Agriensis; 

Margellus  Spinola  y  Maestre,  archiepiscopus  Hispalensis  ; 

Joachim  Argoverde  de  Albuoueroue  Gavalganti,  Archiepiscopus 
Sancti  Sebastiani  Fluminis  Januarii; 

Ogtavius  Gagiano  de  Azevedo,  Pontificia3  Domus  Nostrae  Prsepo- 
situs. 

Ouid  vobis  videtur? 

Itaque  auctoritate  omnipotentis  Dei,  sanctorum  Apostolorum  Pétri 
et  Pauli  et  Nostra,  creamus  et  publicamus  Sanctse  Romanae  Ecclesiae 
Cardinales: 

Ex  ordine  Presbyterorum  : 

Joseph  Samassa  , 

Marcellum  Spinola  y  Maestre, 

Joachim  Argoverde  de  Albuqueroue  Gavalganti. 

Ex  ordine  Diaconorum  : 
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OCTAVIUM   CâGIANO  DE  AzEVEDO. 

Cum  dispensationibus,  derogationibus  et  clausulis  necessariis  et 
opportunis.  In  nomine  Pa  >£<  tris  et  Fi  >£<  lii  et  Spiritus  >$<  Sancti. 
Amen. 


S.  Lettre  au  card.   Gruscha  sur  le  Congrès   des  catholiques 
autrichiens. 

DILEGTO  F1L10  NOSTRO  ANTONIO  JOSEPHO  TIT.  S.  MARLE  ANGELORUM  S.  R. 
E.  PRESBYTERO  CARDIN  ALI  GRUSCHA  ARCHIEPISCOPO  V1NDOBONENSIUM. 
VINDOBONAM. 

Dilecte  Fili  Noster,  Salutem  et  Apostolicam  Benedictionem. 

Qui  apparanclo  proximo  catholicorum  totius  Austriae  conventui 
egregiam,  ut  est  exploratœ  eorum  virtutis,  operam  navant,  aperiere 
Nobis  quam  gravia  insideant  Religioni  apud  vos  et  Patriae  discri- 
mina, nisi  opportunaa  fidelibus  ac  tempestiva  remédia  adhibeantur, 
quantique  propterea  intersit  ut  consilia  istic  viresque  ab  optimisqui- 
busque  conferantur,  patrocinium  defensionemque  rei  catholicae 
suscepturis.  Defensionem  in  praesens  dicimus,  eheu  quanta  cum 
aegritudine  animi,  assueti  antea  exhortari  non  tam  ad  mala  prohi- 
benda,  quam  ad  lectissima  quaeque  Fidei  nostrae  incrementa  compa- 
randa.  Vere  quippe  congressionem  liane  vestram  non  provehendae 
rei  nostrae  ardor,  sed  protegendae  officium  coegit,  parituram  tamen 
et  ipsam  cum  tuitione  progressum.  Nam  si  adnitentibus  impie 
inimicis,  desidia  vos  atque  ignavia  occupant,  quid  non  fidei,  quid 
non  Patriae  metuendum?  Exploratum  equidem  vobis  est  catholicœ 
osores  rei  omni  ope  in  Austria  contendere,  ut  avitum  Fidei  thesau- 
rum  vestris  e  cordibus  extrahant,  populisque  tandem  persuadeant 
christianam  veritatem  humanitatemque  jam  non  congruere  civili 
hujus  œtatis  cultui,  neclegitima3  curationitenuium.  Hœc  certe  devia- 
rum  commenta  mentium,  etsi  vi  suapropriaque  efficacitate  neminem 
movent,  permovent  tamen  et  percellunt  specie  ipsa  novitatis,  evenit- 
que  passim  ut  multos  decipiant  perdantque  hac  una  de  causa,  quia 
non  quidem  vêtus,  sed  recens  illa  tempus  invexit.  Et  quoniam  ad 
imbuendos  errore  aut  pravitate  animos  contraria  veris  sufficere, 
edocendo  mos  est,  vel  illud  hodie  indignissime  spectandum  praebe- 
tur,  ut  sub  libéras  scholae  signis,  quae  si  nobili  significationi  nominis 
exprimendœ  studeret,  ad  eam  foret  informanda  libertatem  qua 
Christus  nos  liberavit,  conatum  sit  nuper  inl'ensissimos  quosque 
Ueligionis  nostrœ  colligere,  disciplinamque  educandorumrecte  juve- 
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num  manibus  nostris  eripero.  Opus  porro  vobis  non  est,  ut  id  Nos 
edicamus,  quo  tempore  adventent  aut  immineant  hostes,  tune  esse 
ad  arma  conclamandum.  Vobis  autem  non  modo  insident  hostes, 
sed  intra  seti  imperium,  seu  civitates,  seu  denique  pagos  versantur, 
cogendique  propterea  in  unum  fidèles  populi  sunt,  atque  e  populis 
fortissimi  prœcipue  viri.  Advocatos  igitur  in  cœtum,  voluntati  vos 
summa  adhortamur,  velitis  nécessitâtes  vestras  fidenter  inspicere 
communesque  inimicos  contra  et  animose  intueri  :  deliberantibus 
vobis  atque  agentibus,  nec  illis  providentia  deerit,  neque  istis  repu- 
gnatis.  Haec  autem  creare  patriae  vestrœ  commoda  nunquam  aliter 
licebit  quam  concordia  atque  unitate  duce.  Concordes  propterea  ac 
juncti  ut  in  exemplum  vos  sitis,  vehementissime  cupimus,  illudque 
per  vos  universo  orbi  Austria  commonstret,  ubi  catholici  disserunt, 
ibi  unum  cor  unamque  existere  animam.  Quamobrem,  ceteris  post- 
habitis  omnibus,  quae  forte  privatim  intersint,  hoc  unum  persuasum 
alte  habetote,  prosperitatem  vestram  patriaeque  tune  solum  iri  com- 
paratum,  quum  rei  catholicae  rationes  reliquis  anteponenda  curave- 
ritis.  Auspicem  cœlestium  gratiarum  Nostrœque  benevolentiôe  testem, 
Apostolicam  Benedictionem  tibi,  Dilecte  Fili  Noster,  atque  Episcopis 
ceterisque,  qui  in  conventu  aderunt,  peramanter  in  Domino  imper- 
timus . 

Datum  Romae,  apud  S.  Petrum,  die  4  Septembris,  anno  io,o5, 
Pontificatus  Nostri  anno  tertio. 

PIUS  PP.  X. 

3.  Lettre  au  P.  Gaudé  sur  sa  nouvelle  édition  de  la  Théologie 
de    S.    Alphonse. 

PIVS  PP.  X 

Dilecte  fili,  salutem  et  apostolicam  benedictionem. 

Sancti  Doctoris  Alphonsi  de  Ligorio  ea  est  in  Ecclesia  Dei  existi- 
matio  atque  laus,  ut  vel  id  unum  sufficeret,  cur  novam  Nos  editio- 
nem  Theologise  Moralis  Alphonsianae  Nostro  Nomini  dicandam  liben- 
tissime  permitteremus.  Verum  ut  id  peculiari  modo  editioni  huic 
tuas  concedamus,  plura  faciunt,  quibus  eadem  jure  merito  typica 
exinde  appellari  queat.  Scimus,  Dilecte  Fili,  decem  et  octo  annos 
ipsos  in  ea  apparanda  diligentissimis  curis  te  impendisse  :  sed  la- 
bores  tuos  evenisse  féliciter  gratulari  profecto  potes.  Praeter  enim 
quam  quod  testimonia  auctorum  universa,  quae  a  Sancto  Doctore 
afï'eruntur,  ad  trutinam  ex  ipsis  fontibus  revocasti  ;  sententias  ipsas 
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S.  Alphonsi,  ex  acri  collatione  sing-ularum  antécédent! um  editionnm 
ceterorumque  moralium  ipsius  operum,  sic  excussisti  subtilique  ju- 
dicio  comparasti,  ut  nihil  fere  sit  modo  cuilibet  dubitandum,  quid 
in  unaquaque  morum  quyestione  Alphonsus  sit  demum  amplexus  su- 
premaque  œtate  défendent.  Opus  igitur  perfecisti,  Dilecte  Fili,quam 
quod  utile  et  sapientium  omnium  laudatione  dig-num.  Cum  enim  theo- 
log-ia  morum  magnam  seientiae  partem  constituât  quœ  Sacerdoti  ad 
officium  explendum  est  necessaria  ;  gratias  tibi  omnes  habere  opor- 
tet,  qui  S.  Doetoris,  quem  tuto  omnes  in  morum  doctrinis  sequi  po.s- 
sunt,  mentem  a-pertius  ostenderis,  sententiasque,  securius  quam 
nunquam  alias,  determinaveris.  Librum  ideirco  Nostro  Nomini  ins- 
criptum  voient!  animo  accipimus  :  studio  tuo  laudem  promeritam 
amplissime  impertimus  :  utque  diuturni  laboris  prsemium  ne  desit, 
caùestium  munerum  ubertatem  tibi  a  Domino  adprecamur  :  ejusque 
auspicem,  Apostolicam  benedictionem  peramanter  impertimus. 

Datum  Romae,  apud  Sanctum  Petrum,  die  xii  Junii  Anno  mgmv, 
Pontificatus  Nostri  secundo. 

PIVS  PP.  X. 

IL  —  SECRÉTAIRERIE  DES  BREFS 

Bref  d'indulgences  pour  l'œuvre  de  la  Préservation   de  la  Foi. 

PIUS  PP.  X 

Ad perpetuam  rei  memoriam. 
Opns  a  Prœservatione  Ficlei,  optimo  et  peropporluno  consilio 
Nostri  decessoris  incliti  institutum,  quam  valde  Xobis  cordi  sit, 
nihil  attinetdicere.Etenim;quum  eo  pertineat,ut  populum  romanum 
praestef  ab  haereticae  pravitatis  contagione  liberum,  rem  persequitur 
ejusmodi,  quai  vigilantiœ  studioque  Pontifias  Maximi  proposita  esse 
in  primis  debeat.  Xetjuit  similiter  dubitari  quin  hoc  ipsum  prove- 
herc  ac  sospitare  opus  catholicos  omnes  deceat.  Profecto  quisquis 
catholicum  dig*ne  nomen  gerit,  commoveatur  neoesse  est  hoc  maximo 
acerrimoque  bcllo  quod  adversum  christianam  sapientiam  ideoque 
contra  Pontificem  Romanum,  utpote  summum  traditae  a  Ghristo 
veritatis  custodem.  ardet.  Jam  hic  de  ipsa  sacra  potestate  Pontificis 
Bgitur;  quam  quidem  acatholicarum  conjurati  assèche  sectarum  i'iui- 
ditus  overtere  non  dissimulanter  contendunt.  Jamvero  nihil  volunt 
studentve   aliud   novatores,  summe  hi   quidem  inter  se   hœresum 
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varictate  discordes,  in  hoc  autem  uno  conjunctissimi,  ut  Beati  Pctri 
Gathcdram  impliquent.  Itaquc  jamdudum,  Romae  multo  magis 
quam  usquam  alibi,  postquam  sciliect  in  Urbe  catholici  orbis  prin- 
cipe veritati  et  errori  promiscua  sunt  publiée  attributajura,  nituntur, 
quibus  valent  opibus,  pravisque  omne  g-enus  artibus,  imperitos  praa- 
sertimque  egentes  capere  ;  confisi,  se  posse  aliquando  in  ipso  Eccle- 
siaa  centro  labefactare  Pontificis  auctoritatem,  quo  deinceps  usque» 
quaque  facilius  ipsa  concidat.  Utique  hœc  sunt,  Dei  beneficio,  vota 
peritura  ;  si  quidem  portœ  inferi  adversus  Ecclesiam,  quœ  in  Pctro 
et  successoribus  ejus  fundata  est,  sponsore  Christo,  non  prœvale- 
bunt.  Sed  tamen  haud  frustra  inimicorum  fidei  est  opéra,  quod  ad 
pernicicm  spectat  animarum.  Quod  si  dolori  Nobis  est,  quempiam 
a  fide  sancta  deficere,  multo  est  magis  pâme  in  conspectu  Nostro  id 
fieri,  praesertim  quia  non  sine  multorum  offensione  fit.  Quotquot 
igiturcum  proximorum  salute  honorem  Ecclesise  communis  omnium 
parentis  diligunt,  et  Jesu  Christi  Vicarium  colunt  atque  observant, 
consentaneum  est  velle  Operi,  de  quo  loquimur,  adjumenli  aliquid 
afferre.  Equidem  novimus  in  hac  rc  neque  studium  nec  largitatem 
usque  adhuc  nostrorum  defuisse  ;  fructusque  gratulamur  extitisse 
his  paucis  annis  non  exignos.  Verum  quia  multum  etiam  conandum 
restât,  ut  par  sit  necessitati  remedium,  ideirco  bonorum  magis  exci- 
tari  atque  inflammari  studia  intelligimus  oportere;  ej usque  rei  gratia 
cœlestes  Ecclesiae  thesauros,  quorum  pênes  Nos  dispensatio  est, 
libentissime  reseramus. 

Itaque  de  Omnipotentis  Dei  misericordia,  ac  Beatorum  Pétri  et 
Pauli  Apostolorum  ejus  auctoritate  confisi,  omnibus  et  singulis  ficle- 
libus  ex  utroque  sexu,  qui  tam  frugifero  pio  Operi  nomen  simm 
dederint,  die  prima  eorum  adscriptionis  vel  alio  quolibet  die  intra 
mensem  proximum,  ad  cujusque  lubitum  eligendo,  si  admissorum 
confessione  rite  expiati,  quovis  in  templo  sive  publico  oratorio  ad 
sacram  synaxim  accédant,  et  addita  salutatione  angelica,quocumque 
idiomate,  dummodo  versio  fidelis  sit,  piam  hanc  precem  dévote 
recitent  :  0  Maria  immaculata,  vosque  Apostolorum  Principes, 
in  vera  nos  jide  retinete  ;  indulgentiam  plenariam  ; 

ac  tam  inscriptis  quam  in  posterum  inscribendis  eodem  in  pio 
Opère  sociis,  in  cujuslibet  eorum  mortis  articulo,  si  vere  peenitentes 
et  confessi,  ac  sacra  communione  rcf'ecti,  vel  saltem  contriti  quatenus 
id  agere  nequiverint,  nomen  Jesu  ore,  si  potuerint,  sin  minus  corde 
dévote  invocaverint  ac  lanquam  peccati  stipendium  mortem  suscepe- 
rint  ;  etiam  plenariam  ; 
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tandem  iisdem  nunc  et  in  posterum  pariter  ipsum  in  opus  rite 
adlectis  sodalibus,  qui  item  sacramentali  admissorum  confessione 
expiati  atque  ang-elorum  pane  refecti,  quotannis  diebus  : 

vin  mensis  Decembris  festo  Immaculatae  Conceptionis  Deiparae 
Virginis,  Operis  patronae  cselestis  ; 

xxix  Junii  festo  SS.  Apostolorum  Pétri  et  Pauli,  item  patronorum 
Operis  ; 

xix  Martii  festo  S.  Joseph  B.  M.  V.  Sponsi  ; 

xxvi  Maii  festo  S.  Philippi  Nerii  ; 

ac  xxix  Septembris  quo  festum  agitur  S.  Michaelis  Archangeli,  a 
primis  vespcris  usque  ad  occasum  solis  dierum  hujusmodi  ; 

et  similiter  in  utroque  festo  Septem  Dolorum  B.  M.  V.  ab  ortu 
usque  ad  solis  occasum  dierum  ipsorum,  templum  aliquod  publi- 
cumve  sacellum  visitent,  ibique  pro  christianorum  principum  concor- 
dia,  hœresum  extirpatione,  peccatorum  conversione  ac  Sanctœ  Matris 
Ecclesiae  exaltatione  ad  Deum  preces  efïundant,  et  orationem  de  qua 
supra  habita  mentio  est,  ad  veram  fidem  retinendam,  salutatione 
ang-elica  prœmissa,  recitent,  quo  ex  prœfatis  die  id  ag-ant,  similiter 
plenariam  admissorum  omnium  indulgentiam  et  remissionem  rnise- 
ricorditer  in  Domino  concedimus. 

Insuper  iisdem  sodalibus  dicti  pii  Operis  nunc  et  in  posterum 
existentibus,  quoties  conventibus  aut  communibus  Sodalitii  aut  pri- 
vatis  Comitatus  interfuerint,  dummodo  contrito  saltem  corde  ibi 
recitent  supramemoratam  precem  cura  salutatione  angelica,  de  nu- 
méro pœnalium  in  forma  Ecelesiae  consueta  septem  annos  toti- 
demque  quadrag*enas  ; 

quoties  autem  pro  fîdei  praeservatione  aut  eamdem  precem  cura 
salutatione  angelica  recitent,  aut  juxta  Sodalitii  tabulas  pictatis 
quodvis  sive  caritatis  opus  exerceant,  toties  de  pœnalium  similiter 
dierum  numéro  in  forma  Ecclesire  solita  trecentos  expungimus. 

Porro  largimur  sociis  ipsis,  si  malint,  licere  plenariis  supradictis 
ac  partialibus  indulgentiis,  excepta  plcnaria  in  mortis  articulo  lu- 
cranda,  functorum  vita  labes  pœnasque  expiarc. 

Sacerdotibus  autem  qui  ejusdem  fuerint  Operis  nunc  et  in  poste- 
rum participes,  illud  concedimus,  ut  quandocumque  sacrosanctum 
Missae  sacrificium  pro  animabus  Christifîdelium  quae  Deo  in  cantate 
conjunctœ  abhac  luce  migraverinj,  ad  quodlibei  altare  celebrabunt, 
Missae  sacrificium  hujusmodi, ter  tantum singulis  hebdomadis, animae 
sive  animabus  pro  qua  vel  quibus  celebratum  fuerit  perinde  sull'ra- 
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g-etur  ac  si  foret  ad  privilegîatum  altare  peractum,  dummodo  tamen 
alio  simili  induito  non  finantur. 

Sacerdotibus  vero  qui  sint  vel  in  posterum  crunt  de  sodalium 
zelalorum  numéro,  haec  quae  infrascripta  sunt  privilégia  tribuimus, 
modo  tamen  a  suo  quisque  Ordinario,  et  bene  de  Opère  meriti  reapse 
habiti  sint,  et  lieentiam  in  scriptis  acceperint,  quae  quidem  si  desit, 
horum  privilegiorum  concessionem  nullam  esse  volumus.  His  igitur 
damus  et  concedimus  : 

I.  Ut,  si  tamen  sint  ad  sacramentales  confessioncs  excipiendas  rite 
adprobati,  possint  ex  ritu  praescripto,  privatim  extra  Urbem  benedi- 
ccre  Cruces,  Crucifixos,  sacra  Numismata,  Coronas  precatorias  et 
parvas  Domini  Nostri  Jesu  Ghristi,  Bmae  Virginis  Marias  Sancto- 
rumque  ex  métallo  statuas,  eu  m  applicatione  omnium  et  singula- 
rum  indulgentiarum  quae  in  elencho,  typis  edito  S.  Congreg-ationis 
de  Propag-anda  Fide  die  xxvm  Aug-usti  anno  mdcgcciu,  continentur, 
et  quod  ad  coronas  precatorias  attinet,  non  excepta  indulgentiarum 
applicatione  quae  a  S.  Birgitta  nomen  habent. 

IL  Ut,  si  pariter  sint  confessarii  ab  Ordinario  adprobati,  consueto 
ritu  benedicere  et  fidelibus  imponere  possint  scapularia  Confraterni- 
tatum  SSmae  Trinitatis,  B.  M.  V.  de  Monte  Garmelo,  Septem  Dolo- 
rum,  et  Immaculatae  Conceptionis  ejusdem  Virginis  Deiparae,  cum 
communicatione  privilegiorum  et  indulg-entiarum,  quibus  adscripti 
memoratis  Sodalitatibus  fruuntur  et  gaudent,  dummodo  vero  scapu- 
laria confecta  sint  ad  normam  a  Sancta  Sede  probatam,  et  iis  tan- 
tum  in  locis,  ubi  non  extent  domus  Ordinum  Religiosorum,ad  quos 
ex  speciali  concessione  Sedis  Apostolicae  pertinet  dicta  Scapularia 
benedicere  et  imponere. 

III.  Ut  Christifîdelibus,  in  mortis  instantis  discrimine  versantibus, 
si  vere  pœnitentes  et  confessi,  et  S.  Communione  refecti,  aut  si  id 
facere  nequiverint,  saltem  contriti  nomen  Jesu  ore,  si  potuerint,  sin 
minus  corde  dévote  invocaverint,  et  mortem  tamquam  peccati  stipen- 
dium  de  manu  Domini  patienti  animo  susceperint,  benedictionem 
Apostolicam  Nostro  et  Romani  Pontificis  pro  tempore  existentis  no- 
mine  et  auctoritate,  cum  plenaria  omnium  peccatorum  suorum 
indulgentia  et  remissione  impertire  possint,  servatis  tamen  ritu  et 
formula  a  f.r.  Benedicto  PP.  XIV  decessore  Nostro  praescriptis. 

Haec  ad  incrementum  saluberrimi  Instituti  valere   posse  confidi- 

mus,  quod  ipsum  de  Apostolicae  Nostrae  potestatis  plenitudine,  prae- 

sentium  tenore,  statuimus  et  declaramus  esse  in  suo  g-cnero  prima- 

rium.  Propterea  dilectis  Filiis  Nostris    S.  R.   E.  Gardinalibus  qui 
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Gonsilium  seu  Commissionem  Operis  constituunt,  potes tatem  jam 
ipsis  a  Nobis  adtributam  confirmamus  similia  ex  toto  orbe  Instituta 
eidem  primario  Operi,  cum  communicatione  omnium  indulgentia- 
rum  et  privilegiorum,  quae  sint  communicabilia.  aggregandi  :  ser- 
vais tamen  forma  constitutionis  démentis  PP.  VIII  prsedecessoris 
Nostri  f.  r.  aliisque  Apostolicis  ordinationibus  desuper  editis.  Non 
obstantibus  constitutione  Apostolica  de  non  concedendis  indulgentiis 
ad  instar,  aliisque  contrariis  quibuscumque.  Prœsentibus  valituris 
in  perpetuum.  Volumus  autem  ut  harum  litterarum  transumptis 
etiam  impressis,  manu  alicujus  Notarii  publici  subscriptis  et  sigillo 
personae  in  ecclesiastiea  dignitate  constitutœ  munitis,  eadem  prorsus 
fides  habeatur  quae  Nostrae  voluntatis  significationi  prœsentibus 
ostensis  haberetur. 

Datum  Roraœ,  apud  S.  Petrum,  sub  annulo  Piscatoris.  die  i  No- 
vembris  festo  Sanctorum  Omnium  anno  mdcgggv,  Pontificatus  Nostri 
tertio. 

A.  Card.  Mac  cm. 


III.  —  S.  C.  CONSISTORIALE. 


Le  territoire  de  Wackelbeekerfeld.  détaché  du  diocèse  de  Cologue 
est  rattaché  à  celui  de  Munster. 


Decreto  regiodie  16  Septembris  anno  1901  edito,  portio  quidam, 
cui  nomen  Wackelbeekerfeld,  loci  vulgo  Altenessen  nuncupati  in 
Borussico  Regno,  ab  oppidi  hujus  territorio  distracta  fuit,  atque 
territorio  adjuncta  loci  Horst  Emscher  vulgo  dicti.  Cum  plurima 
eaque  gravissima  exinde  obvenerint  damna  spirituali  fidelium  regi- 
mini  in  portione  pnedicta  degentium,  eo  quod  ipsa  spiritualibus  in 
neg'otiis  ArchiepiscopiColoniensisjurisdictioni  subsit,  atque  oppidum 
Horst  Emscher,  cui  in  prœsens  civiliter  àdhsefet,  iiitra  Monasterien- 
sis  diœcesis  fines  existât,  tum  viro  Emo  Huberto  Antonio  S.  R.  E. 
Presbytero  Cardinali  Fisher  Goloniensi  Ârchiepiscopo,  tum  R.  P.  D. 
Hermanno  Ding-elstadt  Monasteriensis  diœcesis  Antistiti  opportun um 
visum  est,  ut  memoratum  territorium  Wackelbeekerfeld  ab  archi- 
diœcesi  Colonicnsi  separaretur  et  Monasteriensi  diœeesi  subjiceretur. 
Gollatis  itaque  inter  se  consiliis  memorati  Antistites  litteras  adApos- 
tolicam  Sedem  die  27  Octobris  anno  190^  dederunt,  atque  lis  quae 
supra  relata  sunt  expositis,  SSmum  Dnum  Nostrum  Pium  PP.  X 
exorarunt,  ut  territorium  Wackelbeekerfeld  a  Colonicnsi  Archiepis- 
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copali  ecclesia   sejungere   et   parœciae  loci  Horst  Emscher  diœcesis 
Monasteriensis  aggregare  Apostolica  auctoritate  dignaretur. 

Sanctitas  Sua  ad  mei  infrascripti  Sacrae  Congrcgationis  rébus 
consistorialibus  expediendis  praepositae  Substituti  relationem,  omni- 
bus mature  perpensis,  attentis  expositis,  atque  suppleto,  quatenus 
opus  sit,  quorumcumque  in  hac  re  interesse  habentium  vel  habcre 
iraesumentium  eonsensu,  omnia  quœ  in  spirituâle  fidelium  bonum 
cessura  intelliguntur  decernere  cupiens,  oblatis  precibus  bénigne 
adnuendum  censuit,  atque  de  Apostolicae  potestatis  plenitudine  terri- 
torium  seu  portionem  Wackelbeckerfeld  nomine  loci  Altenessen 
nuncupati,  cum  omnibus  et  singulis  in  ea  existentibus  et  commo- 
rantibus  ab  archidiœcesi  Coloniensi  separavit  et  avulsit,  et  eamdcm 
pariter  ut  supra  cum  omnibus  et  sing-ulis  in  ea  existentibus  et  com- 
morantibus  parochiali  ecclesise  oppidi  Horst  Emscher  dicti  Monaste- 
riensis diœcesis  univit  et  aggregavit;  ita  ut  territorium  prœdictum 
in  posterum  jurisdictioni  Episcopi  Monasteriensis  pro  tempore  sit 
subjectum,  prout  hactenus  Goloniensibus  Archiepiscopis  subjectum 
fuit,  cum  clausulis  necessariis  et  opportunis,  in  contrarium  facienti- 
bus  non  obstantibus  quibuscumque. 

Ad  consulendum  vero  fidelium  bono  qui  in  territorio  ut  supra 
separato  commorantur,  praecepit  eadem  Sanctitas  Sua  ut  documenta 
omnia  ecclesiastica,  quse  vel  fidèles  ipsos  vel  loca  in  eodem  territorio 
îxistentia  respiciunt,  a  Gancellaria  Metropolitanœ  Goloniensis  eccle- 
extrahantur,  et  Cancellaria3  Monasteriensis  ecclesiae  tradantur, 
eadem  in  posterum  diligentissime  servanda.  Hisce  tandem 
juper  rcbus  Beatitudo  Sua  prœsens  edi  jussit  decretum  consisto- 
iale,  perinde  valiturum  ac  si  super  praemissis  litterae  Aposto- 
ic83  in  forma  Brevis  vel  sub  plumbo  expeditae  fuissent;  cujus  execu- 
ionem,  cum  facultatibus  necessariis  et  opportunis,  etiam  subdele- 
idi,  ad  effectum  de  quo  agitur,  quamcumque  aliam  pcrsonam  in 
;clesiastica  dignitate  constitutam,  injuncta  insuper  obligatione  intra 
'es  menses  ad  Sacram  hanc  Gongregationem  transmittendi  exem- 
)lar  authentica  forma  exaratum  executionis  peractœ,  commisit  viro 
Imo  Coloniensi  Archiepiscopo,  et  decretum  ipsum  referri  mandavit 
tter  Acta  Sacrae  hujus  Gongregationis  Consistorialis. 
Datum  Romœ,  hac  die  5  Maii,  anno  Dni  igo5. 

Pro  R.  P.  D.  Secretario, 
Julius  Grazioli,  Subslitutus. 
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IV.  —  S.  C.   DU  CONCILE 

Causes  jugées  dans  la  séance  du  18  novembre  1905. 

CAUSES   «    PER  SUMMARIA  PRECOI  ». 

I.  Platien.  (Piazza  Armerina).  Redditionisrationum. 

Il  y  a  à  Castrogiovanni  une  ancienne  église  collégiale  dont  les 
venus  assez  élevés  sont  consacrés  aux  frais  du  culte  et  à  diverses 
bonnes  oeuvres.  Ces  biens  sont  administrés  par  un  conseil  des  quatre 
dignités  de  la  collégiale  qui  sont  aussi  curés  et  deux  procureurs  laï- 
ques. Or,  c'est  la  coutume  très  ancienne  qu'ils  rendent  leurs  comptes 
à  l'évêque  tous  les  trois  ans  seulement,  lors  de  la  visite  pastorale. 
L'année  dernière  l'évêque  exigea  que  les  comptes  lui  fussent  rendus 
tous  les  ans  et  qu'on  y  joigmît  le  budg'et.  Ace  décret,  les  administra- 
teurs firent  opposition  et  l'affaire  vient  devant  la  S.  C. 

L'évêque  demande  qu'on  déclare  :  i°  que  ces  administrateurs  doi- 
vent rendre  leurs  comptes  tous  les  ans,  ou  tout  au  moins  tous  les  deux 
ans  ;  2°  qu'en  toute  hypothèse,  ils  doivent  présenter  leur  budg'et 
annuel,  et  cela  à  l'évêché,  et  non  sur  place. 

I.  En  faveur  des  administrateurs,  le  rapporteur  fait  valoir  les  rai- 
sons suivantes  :  i°  la  pratique  immémoriale  ;  elle  fait  présumer  un 
statut  qui  remonte  à  la  fondation,  et  vaut  à  l'égal  d'une  prescription 
contre  les  droits  de  l'Ordinaire;  —  2°  Le  concile  de  Trente,  sess.  22, 
c.  9,  de  réf.,  qui  exige  la  reddition  annuelle  des  comptes  à  l'évêque, 
ne  réprouve  pas  les  coutumes  immémoriales,  au  dire  de  Reiffens- 
tuel,  1.  I,  tit.  IV,  §  1,  n°  189;  —  3°  La  coutume  est  prouvée  par  de 
nombreux  documents:  une  sentence  de  1800,  des  décisions  de  i85a 
et  1857, etc.  ;  —  4°  On  court  le  risque  d'indisposer  les  autorités  muni- 
cipales, d'autant  plus  que  le  décret  épiscopal  semble  se  méfier  des 
administrateurs. 

IL  Mais,  d'autre  part,  il  faut  alléguer  le  texte  très  formel  du  con- 
cile de  Trente,  sess.  22,  c.  9,  de  réf.,  obligeant  tous  les  adminis- 
trateurs de  biens  ecclésiastiques  quelconques,  à  rendre  leurs  comptes 
fous  les  ans  à  l'Ordinaire,  révoquant  tous  privilèges  et  coutumes  con- 
traires, sauf  dispositions  spéciales  dans  l'acte  de  fondation.  <  h  . 
comptes,  l'évêque1  peut  les  exiger  soit  au  coins  des  visites  pastorales 
soit  autrement,  en  sorte  que  le  décret  de  l'évêque  de  Piazza  Arme- 
rina est  parfaitement  conforme  au  concile.  —  On  écarte,  comme  in- 
compétentes, les  décisions  rendues  surce  point  par  les  tribunaux  se- 
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culicrs  du  royaume  de  Naples;  quant  à  la  pratique  séculaire,  on  dit 
qu'elle  est  insoutenable,  parce  qu'elle  n'est  pas  raisonnable,  allant 
contre  le  bien  commun.  De  plus,  le  document  de  fondation  autorise 
févèque  à  faire  les  modifications  opportunes  ;  il  peut  donc  et  droit 
ramener  cette  administration  aux  termes  du  droit  commun.  Enfin, 
de  l'obligation  de  rendre  des  comptes  découle  celle  de  présenter  son 
budget,  et  cette  présentation  peut  et  doit  se  faire  à  l'évêché,  car  elle 
ne  comporte  aucun  déplacement  de  documents  ni  de  livres. 
La  S.  C.  a  répondu  :  Servetur  jus  commune. 

II.  Compostellana  (Compostelle).  Jubilationis. 

Le  chanoine  Paul  CuestaHernandez  demande  à  être  jubilaire  après 
bientôt  cinquante  ans  de  louable  service.  L'Eme  archevêque  recom- 
mande sa  supplique,  mais  ajoute  que  les  statu  tscapitulaires,  approuvés 
sur  ce  point  par  Grégoire  XIII,  autorisent  la  jubilation  des  chanoines 
après  4o  ans  de  louable  service  ;  qu'en  conséquence,  il  a  accordé  à 
ce  chanoine,  dès  le  3o  mars  1905,  sa  jubilation  ;  mais  que  celle-ci  ne 
comporte  pas  dispense  des  charges  particulières,  comme  la  semaine 
de  service;  que  par  conséquent  la  dispense  qu'en  obtiendrait  Cuesta 
rendrait  plus  lourde  la  charge  de  ses  confrères.  Dans  un  nouveau 
mémoire  l'archevêque  précise  encore  les  conditions  dans  lesquelles  la 
jubilation  est  accordée  par  le  chapitre. 

Il  semblerait  donc  qu'on  devrait  limiter  la  jubilation  à  ce  qu'elle 
est  d'après  ce  statut  capitulaire.  Mais  ce  statut  n'a  pu  diminuer  les 
droits  de  la  S.  G.,  qui,  en  accordant  les  induits  accoutumés,  dis- 
pense de  toutes  charges,  même  personnelles.  Elle  peut  le  faire  dans 
le  cas  présent,  où  le  chanoine  est  en  service  depuis  5o  ans,  n'a  ren- 
contré aucune  opposition  de  la  part  du  chapitre  et  se  présente  avec 
la  recommandation  de  son  Ordinaire. 

La  S.  G.,  accueillant  la  demande  du  chanoine,  a  répondu  :  Pro 
gratia  jubilationis  cum  solitis  clausulis. 

III.  Ravennaten.  (Ravenne).  Nominationis    cseremoniarii 
capitularis. 

En  1606,  le  cardinal  Aldobrandini,  archevêque  de  Ravenne,  éta- 
blissait un  maître  des  cérémonies,  avec  un  traitement  sur  la  mense 
archiépiscopale  et  lui  donnait  un  coadjuteur.  Le  premier  était  appelé 
çérémoniaire  archiépiscopal  et  capitulaire.  et  versait  une  indemnité  à 
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son  coadjutateur,  qui,  de  fait,  exerçait  les  fonctions  de  cérémoniaire 
du  chapitre. 

Pendant  deux  siècles,  les  deux  cérémoniaires  furent  nommés  par 
les  archevêques  ;  depuis  1800  jusqu'à  présent,  le  coadjuteur  fut  dési- 
gné par  le  cérémoniaire  lui-même,  malgré  les  oppositions  du  chapitre. 
Mais  récemment  l'archevêque,  pour  couper  court  aux  discussions,  se 
réserva  jusqu'à  nouvel  ordre  la  nomination  du  coadjuteur.  Mais  les  dis- 
cussions n'ayant  point  cessé,  le  prélat  s'adresse  à  la  S.  Cet  demande 
que,  les  droits  du  cérémoniaire  archiépiscopal  élant  sauvegardés,  le 
le  chapitre  soit  autorisé  à  proposer,  pour  la  désignation  de  son  pro- 
pre cérémoniaire  (le  coadjuteur)  une  liste  de  trois  noms  sur  lesquels 
l'archevêque  choisira  celui  qu'il  jugera  le  meilleur.  —  Par  contre,  le 
cérémoniaire  actuel,  non  content  de  réclamer  le  maintien  de  ses  droits, 
voudrait  être  maintenu  dans  celui  de  se  choisir  librement  son  coad- 
juteur; il  allègue  la  possession  et  la  prescription. 

I.  En  faveur  du  chapitre,  la  meilleure  raison  à  alléguer  est  le  droit 
commun  (Cœrem.  episc,  1.  I,  c.  5  ;  S.  R.  G.,  in  Melitcn..  i3  mars 
1694,  n.  1904  ;  in  Vadeii.,  m  juillet  1693,  n.  1900  ;  in  Aquilana, 
22  janvier  1735,  n.  23io),  d'après  lequel  il  doit  y  avoir  autant  que 
possible  deux  cérémoniaires,  un  pour  l'évêque,  nommé  par  lui;  l'au- 
tre pour  le  chapitre, nommé  par  ce  dernier.  A  Ravenne,  pendant  deux 
siècles  c'est  l'archevêque  qui  a  nommé  les  deux  ;  il  abandonne  son 
droit, il  faut  donc  revenir  à  la  loi  commune.  —  Sans  doute  le  cérémo- 
niaire a  nommé  son  coadjuteur  pendant  un  siècle  ;  mais,  outre  qu'on 
peut  contester  la  légitimité  d'une  pratique  contraire  aux  rubriques, 
il  n'a  jamais  présenté  de  document  ;  il  n'a  pu  prescrire,  parce  que  les 
réclamations  du  chapitre  ont  interrompu  la  prescription.  Enfin  l'ar- 
chevêque fait  justement  remarquer  combien  il  est  choquant  que  le 
cérémoniaire  du  chapitre  soit  nommé  en  dehors  de  celui-ci,  par  un 
p ivtre  qui  n'est  pas  de  son  sein. 

II.  Pour  le  cérémoniaire  actuel,  il  faut  noter  que  cette  controverse 
ne  peut  être  tranchée  d'après  le  droit  commun,  mais  d'après  la  ion- 
dation.  Or,  d'après  la  fondation  du  cardinal  Aldobrandini,  il  n'y  a 
pour  l'archevêque  et  le  chapitre,  qu'un  seul  cérémoniaire,  auquel  on 
donne  un  auxiliaire4  à  former,  et  qui  le  remplace  dans  tout- 
fonctions.  C'est  donc  au  cérémoniaire,  non  au  chapitre,  à  le  choisir. 
d'autant  plus  qu'il  lui  donne  une  certaine  rétribution.  Surtout  il  peut 
l'aire  valoir  la  pacifique  possession  de  son  droit  depuis  un  siècle  :  on 
doit  donc  l'y -maintenir. 

III.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  question  doit  être  débattue, 
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surtout  entre  l'archevêque  et  le  cérémonial rc,  non  avec  le  chapitre. 
Car  le  droit  de  nomination  ayant  été  exercé  pendant  doux  siècles  par 
les  archevêques,  c'est  à  eux,  non  au  chapitre,  qu'il  devrait  revenir. 
Si  l'archevêque  veut  le  céder,  au  moins  sous  forme  de  proposition, 
au  chapitre,  il  semble  qu'il  puisse  parfaitement  le  faire.  En  toute 
hypothèse,  et  la  chose  n'est  pas  contestée,  la  confirmation  de  la  no- 
mination appartient  exclusivement  à  l'archevêque. 

La  S.  C.  n'a  pas  rendu  de  décision,  à  la  demande  du  chapitre  ' 
Ad  instantiam  capituli,  dilata. 

Causes  «  in  folio  ». 

I.  Sorana  (Sora).  Nullitatis  matrimonii. 

Cette  cause,  où  le  mariage  est  attaqué  pour  crainte  et  violences 
avait  été  proposée  une  première  fois  le  i4  juillet  1900  (Canonisfe, 
1900,  p.  6o4)  ;  mais  l'insuffisance  des  preuves  avait  fait  répondre  : 
«  Non  constare  ».  Après  un  supplément  d'enquête,  sollicité  par  le 
mari,  la  cause  revient  devant  la  S.  C. 

L'affaire  est  fort  embrouillée,  en  raison  surtout  des  contradictions 
entre  les  témoignages;  tandis  que  l'un  des  consultants  est  d'avis  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  modifier  la  première  décision,  le  second,  tout  en 
reconnaissant  que  les  preuves  de  contrainte  grave  font  défaut,  estime 
que  le  mariage  est  nul,  par  suite  d'un  consentement  simulé  de  la 
jeune  femme.  Mais  pourquoi  aurait-elle  simulé  le  consentement,  si 
ce  n'est  parce  qu'elle  aurait  été  contrainte  ? 

Philomène  G...  avoue  qu'elle  avait  d'abord  accepté  ce  projet  de 
mariage  avec  Joseph  L...;  elle  déclare  n'avoir  changé  d'avis  que  trois 
jours  avant  le  mariage.  Son  père  affirme  ne  l'avoir  forcée  et  menacée 
que  pour  le  mariage  civil,  le  lendemain  du  mariage  à  l'église,  et 
ce  fut  en  vain,  car  Philomène  y  répondit  non  sans  hésiter,  si  bien 
que  le  mariage  civil  n'eut  pas  lieu.  Ce  fait  indique  bien  que  la  jeune 
fille  n'était  pas  d'un  caractère  bien  timide.  Et  de  la  contrainte  subie 
auparavant, les  témoins  ne  parlent  guère,  si  ce  n'est  en  termes  vagues, 
par  ouï  dire,  et  non  sans  contradictions  flagrantes.  —  D'autre  part, 
il  est  certain  que  le  mariage  fut  fait  très  rapidement  ;  que  le  curé 
avait  soupçonné  la  contrainte  de  la  part  de  la  jeune  fille,  et  avait  en 
vain  conseillé  d'attendre  ;  qu'il  y  a  eu  des  menaces  graves  pour  le 
mariage  civil  ;  que  celui-ci  n'a  pu  avoir  lieu  par  suite  du  refus  de  la 
jeune  femme  ;  que  celle-ci  n'a  montré  que  de  l'aversion  pour  son 
mari,  et  l'a  quitté  définitivement  peu  de  jours  après  leur  union.   Il 
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faut  de  plus  se  rappeler  combien  il  est  difficile  d'obtenir  des  dépo- 
sitions précises  des  gens  du  peuple,  surtout  pour  des  faits  qui  remon- 
tent à  une  douzaine  d'années. 

Tous  ces  arguments  ont  paru  suffisants  à  la  S.  C.  qui  au  dubiurn: 
An  constet  de  matrimonii  nullitate  in  casa,  a  répondu  :  Affir- 
mative. 

II.   Premislien.  (Przémvsl).  Dispensationis  matrimonii.  —  (sub 
secreto).  —  R.  :  Affirmative. 

III.  Vacien.  (Vacz).  Dispensationis  matrimonii. 

Présentée  une  première  fois  devant  la  S.  C.  le  27  avril  1901  (Ca- 
noniste,  1901,  p.  469),  cette  cause  avait  été  renvoyée  pour  nouvelle 
enquête.  Il  s'agit  d'une  dispense  avec  preuve  decoarctata.  Jean  V... 
demeuré  veuf  avec  deux  petits  enfants,  voulait  donner  à  ceux-ci  une 
seconde  mère  en  épousant  Marie  S...  ;  le  mariage  s'était  fait  à  l'insti- 
gation de  Madeleine,  sœur  de  Marie,  qui  voulait  ainsi  faire  cesser  les 
relations  coupables  de  sa  sœur  avec  son  propre  mari.  Le  mariage 
célébré,  les  époux  n'auraient  pas  été  un  instant  seuls  ;  ils  ne  quittè- 
rent pas  le  cortège  pour  se  rendre  au  repas  de  noces  et  celui-ci  étant 
achevé,  la  femme  partit  chez  sa  sœur.  Le  mari  vint  la  chercher,  niais 
ne  put  la  décider  à  la  suivre.  Et  tels  sont  les  faits  qu'il  s'agissait  de 
démontrer.  La  preuve  résultant  de  la  nouvelle  enquête  paraît  suffi- 
sante au  consulteur,et  le  défenseur  du  lien  n'en  disconvient  pas.  Aussi 
la  S.  C,  à  la  question  habituelle:  An  consulendus  sit  SSmus  pro 
dispensatione  a  matrimonio  rato  et  non  consummato  in  casa  ? 
a-t-elle  répondu  :  Affirmative . 

IV.  Wratislavien.  (Breslau).  Dispensationis  matrimonii.  — 

(Sub  secreto).  —  R.  :  Affirmative. 

V.  Dekthoxex.  (Tortona).  Privationis  parœciae.  —  [Reservatà). 
—  R.  :  Dilata  et  ad  mente  m. 

VI.  Galaiutaxa  (Gagliari).  Redintegrationis  in  officio. 

L'église  de  Sainte-Eulalie,au  faubourg  de  Gagliari  appelé  Léopola, 
était  jointe  à  la  mense  archiépiscopale.  En  1620,  du  consentement  «le 
î 'archevêque,  elle  devint  réceptice,  et  on  y  établit  un  collège  de 
prêtres,  dont  le  nombre  s 'accrut  „  si  bien  qu'ils  furent  divisés  en  trois 
ordres:  bénéficiera  dp  :nt/&(&jÈ&jw^u  tissa  ni  et  simples  bénéficiera. 
Parmi  les  premiers  étaranjcinq  bénfcflleiers  exerçant  la  charge  d' 
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dont  les  bénéfices  ont  été  à  ce  titre  conservés  par  la  !oi  italienne.  Y 
ont  droit  de  patronat  passif  les  prêtres  originaires  du  faubourg  ;  le 
patronat  actif  appartient  pour  deux  à  l'archevêque,  pour  trois  aux 
syndics  du  faubourg,  aujourd'hui  à  la  municipalité  de  Cagliari.  En 
1770,  une  bulle  de  Clément  XIV  exigea  que  l'un  de  ces  cinq  fût 
vicaire  curé,  les  autres  devenant  ses  coadjuteurs,  tout  en  conservant 
la  charge  d'âmes.  Mais  des  difficultés  s'étant  élevées  entre  le  prési- 
dent de  la  communauté  et  le  vicaire  curé,  on  prit  l'habitude  de  don- 
ner les  fonctions  de  président  au  curé;  l'office  de  président  étant 
donné  non  par  le  chapitre,  mais  par  l'archevêque,  on  ne  sait  depuis 
quelle  époque  ,  carie  premier  président  fut  élu  en  162 1  par  les  prêtres 
eux-mêmes. 

Le  11  octobre  1901,  le  prêtre  Paul  Manca  fut  nommé  président; 
moins  d'un  an  après,  il  voulut  entrer  dans  la  Compagnie  de  Jésus; 
il  commença  donc  son  noviciat,  remettant,  suivant  le  droit,  au 
moment  où  il  ferait  profession  sa  démission  du  bénéfice  curial,  pour 
lequel  il  avait  nommé  un  procureur,  Louis  Pinna.  Mais,  après  quel- 
ques mois,  Manca  fut  obligé  de  quitter  le  noviciat  et  reprit  possession 
de  la  cure  ;  seulement  il  prétendit  redevenir  aussi  président  de  la 
communauté,,  alléguant  qu'il  n'avait  pas  donné  sa  démission.  L'arche- 
vêque refusa,  disant  que  c'était  un  office  amovible  ad  nulum,  dans 
lequel  il  avait  dû  remplacer  le  curé  par  son  procureur  Pinna.  L'affaire 
ayant  été  déférée  à  la  S.  C,  celle-ci  répondit  une  première  fois  : 
Lectum;  mais  Manca  insistant,  la  cause  est  proposée  juris  ordine 
serualo. 

I.  Dans  son  mémoire,  l'avocat  de  l'archevêque  s'efforce  de  prouver  : 
10  Que  l'église  de  Sainte-Eulalie  n'est  pas  une  collégiale,  mais  seu- 
lement une  église  de  communauté  ;  que  la  présidence  qui  y  est  éta- 
blie n'a  point  la  nature  d'une  dignité  capitulaire  ou  d'une  prélature, 
et  n'est  qu'un  office  honorifique  amovible  ad  nutum,  à  la  collation 
de  l'archevêque. 

i°  C'est  aux  adversaires  à  prouver  la  collégialité  de  l'église  et  ils 
ne  le  font  pas. La  collégialité  se  prouve:  a)  par  l'acte  d'érection;  or  il 
ne  peut  être  invoqué  en  l'espèce,  puisque  c'est  un  acte  épiscopal, 
et  que  seul  le  Pape  peut  ériger  des  collégiales;  b)  par  un  privilège 
apostolique  ;  or  personne  ne  l'invoque  ici  ;  c)  par  les  signes  ou 
indices  qui  permettent  de  conclure  à  la  collégialité;  or  l'avocat  les 
discute  longuement  et  conclut  qu'ils  n'existent  pas  en  l'espèce.  H 
écarte  comme  ne  prouvant  pas  les  'signa  œquivoca,  qui  s'appliquent 
également  aux  collégiales  et  aux  communautés;  puis  il  montre  que 
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les  signa  univoca  n'existent  pas.  La  cure  habituelle,  au  lieu  d'appar- 
tenir à  tout  le  chapitre,  ne  concerne  que  cinq  des  bénéficiera  ;  les 
appellations  de  «  chapitre  »  et  de  «  collégiale  »  sont  souvent  faites 
honoris  causa  et  sont  contredites  par  des  documents  formels  ; 
enfin,  la  collégiale  élit  son  chef,  tandis  qu'ici  le  président  est  nommé 
par  l'évoque. 

2°  Il  s'en  suit,  dit  l'avocat,  que  l'office  de  président  n'est  pas  une 
dignité  capitulaire.  Il  ne  porte  aucun  des  noms  usités  pour  les  digni- 
tés ;  il  n'a  pas  été  érigé  par  le  Pape  ;  il  n'est  pas  à  la  collation  du 
Pape,  comme  le  sont  les  premières  dignités  des  collégiales  ,  enfin  il 
n'est  pas  attaché  à  une  prébende  fixe.  L'avocat  termine  en  prouvant 
que  la  nomination  appartient  à  l'archevêque  ;  le  président  est  le  délé- 
gué de  l'autorité  de  l'Ordinaire  pour  le  bon  gouvernement  et  adminis- 
tration de  la  communauté  et  de  l'église.  L'archevêque  avait  donc  le 
droit  de  retirer  cet  office  à  Manca,  et  il  avait  de  bonnes  raisons  de  le 
faire. 

II.  Par  contre  l'avocat  de  Manca  développe  les  arguments  suivants  : 

i°  Même  dans  l'hypothèse  où  la  charge  de  président  serait  amovi- 
ble ad  nutum,  il  faudrait,  pour  la  retirer  à  son  client,  une  juste  cau- 
se, et  celle-ci  fait  défaut  en  l'espèce,  car  Manca  n'a  point  démérité  ; 
et  l'avocat  s'efforce  de  détruire  les  reproches  formulés  contre  le  curé 
par  l'archevêque.  D'autant  que  la  charge  lui  a  été  retirée  rendant  son 
noviciat;  or  le  concile  de  Trente  défend,  avant  la  profession,  toute 
renonciation  qui  serait  dommageable  au  novice  :  donc  aussi  toute 
privation  qui  lui  serait  également  nuisible. 

2°  Mais  la  charge  de  président  est  inamovible,  étant  inséparable- 
ment jointe  au  bénéfice  curial,  et  revêtant  la  nature  d'une  dignité  de 
la  collégiale.  Que  Sainte-Eulalie  soit  une  collégiale,  cela  résulte,  dit 
l'avocat,  de  l'acte  de  fondation;  de  l'élection  du  président  faite  par  les 
chanoines  dès  1G27  ;  de  ce  que  la  réserve  de  l'élection  des  collégiales 
par  le  Saint  Siège  n'existait  pas  encore;  des  appellations  de  chanoine 
et  de  collégiale  couramment  employées  par  les  archevêques  et  par 
tout  le  monde;  d'une  sentence  de  1821.  Si  l'église  est  collégiale,  il 
faut  qu'elle  ait  une  dignité,  qui  ne  peut  être  que  le  président.  Cette 
dignité  étant  jointe  à  la  cure,  Manca  ne  pouvait  en  être  dépouillé,  pas 
plus  que  de  la  cure;  il  doit,  la  retrouver  comme  la  cure  elle-même. 

La  S.  C.  avait  à  se  prononcer  sur  le  dubium  suivant  :  An  parocho 
Paulo  Manca  spectet  redintegratio  in  ofjicio  prœsidis  ecclesiœ 
S.  EulaliCB  in  casa.  —  Elle  a  renvoyé  à  plus  tard  sa  décision  : 
Dilata. 
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VII.  Dehthonen.  (Tortpna).  Privationis  parœciae. 

C'est  la  cause  traitée  le  17  juin  dernier  (Canoniste,  1900,  p.  583).  Le 
prêtre  a  demandé  et  obtenu  un  nouvel  examen  de  sa  cause  ;  il  n'ap- 
porte cependant  que  quelques  documents  extrajudiciaircs,  de  valeur 
suspecte.  A  la  question  habituelle  :  An  sit  standum  vel  recédai- 
dam  a  decisis  in  casa?  —  la  S.  C.  a  répondu  :  In  decisis. 


V.  —  S.  G.  DES  RITES 

i.   Actes  de  la  S.  C.  dans  les  causes  de  béatification  et  canonisa- 
tion pendant  l'année  1905. 

Ier  janvier.  —  Béatification  des  Yen.  Agathange  de  Vendôme  et 
Cassien  de  Nantes,  capucins,  martyrisés  en  Abyssinie  (voir  le  Bref, 
1905,  p.  245). 

8  janvier.  — Béatification  du  Vén.  J.-B.  Vianney,  curé  d'Ars  (voir 
le  Bref,  1905,  p.  i5o). 

i5  janvier.  —  Béatification  des  Vén.  Marc  Crislno,  Etienne  Pon- 
crasz  et  Melchior  Grodecz  (voir  le  Bref,  1906,  p.  822). 

Mardi,  17  janvier.  —  Congrégation  générale,  coram  SSmo,  sur 
l'héroïcité  des  vertus  de  la  Vén.  Madeleine  Sophie  Barat. 

Mardi,  3i  janvier.  —  Congrégation  préparatoire  sur  deux  mira- 
cles en  la  cause  du  B.  Pompilio  Marie  Pirrotti. 

Dimanche,  12  février.  —  Promulgation,  coram  SSmo,  du  décret 
sur  l'héroïcité  des  vertus  de  la  Vén.  Madeleine  Sophie  Barat. 

Mardi,  21  février. —  Congrégation  anté-préparatoire  sur  l'héroïcité 
des  vertus  du  Vén.  Jean  Népomucène  de  Tschiderer,  évêque  de 
Trente. 

Mardi,  i4  mars.  —  Congrégation  préparatoire  sur  deux  miracles 
en  la  cause  du  B.  Joseph  Oriol,  prêtre  de  Barcelone. 

Mardi,  28  mars.  —  Séance  ordinaire  rotale.  —  Validité  du  procès 
instruit  au  Tonkin  maritime  sur  un  miracle  en  la  cause  des  Yen. 
Etienne  Théodore  Cuénot,  évêque  de  Métellopolis,  Théophane  Vé- 
nard,  et  leurs  compagnons.  —  Validité  du  procès  instruit  à  Tournai 
sur  la  réputation  de  sainteté  du  Vén.  Joseph  Amand  Passerat,  ré- 
demptoriste.  —  Question  de  non  cultu  en  la  cause  du  Vén.  J.-B. 
Trôna,  oratorien  de  Mondovi.  —  Validité  des  procès  en  la  cause  du 
Vén.  Alain  de  Solminiiac,  évêque  de  Cahors.   —  Validité  du  procès 
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instruit  à  Ferraresur  la  réputation  de  sainteté  du  Vén.  Bonaventure 
Barberini,  capucin,  archevêque  de  Ferrare. 

Mardi,  n  avril.  —  Congrégation  ordinaire.  —  Introduction  de  la 
cause  du  Serviteur  de  Dieu  Dominique  Lentini,  prêtre  de  Policastro. 
—  Confirmation  du  culte  immémorial  duB.  Christophe  de  Romagne, 
franciscain  (voir  le  décret,  ioo5,  p.  53o).  —  Révision  des  écrits  du 
Vén.  Jérôme  Hermosilla,  dominicain,  évêque  de  Miletopolis,  et  ses 
compagnons,  martyrisés  au  Tonkin  ;  —  du  Serviteur  de  Dieu  Antoine 
Pennacchi  ;  —  du  Serviteur  de  Dieu  le  P.  Dominique  de  la  Mère  de 
Dieu,  passionniste  ;  —  de  la  Servante  de  Dieu  Marie  Agnès  Claire 
Steiner,  fondatrice  du  monastère  des  Clarisses  de  Nocera  ;  —  de  la 
Servante  de  Dieu  Rose  Carafa  di  Traetto,  des  Servantes  du  Sacré 
Cœur  à  Naples  ;  —  de  la  Servante  de  Dieu  Vincenza  Gerosa.  l'une 
des  fondatrices  des  Sœurs  de  charité  de  Brescia. 

Mardi,  2  mai.  —  Congrégation  générale,  coram  SStno,s\iT  l'héroï- 
cité  des  vertus  du  Vén.  Gabriel  dell'  Addolorata.  passionniste. 

Dimanche,  i4  mai.  — Promulgation,  coram  SSmo,  du  décret  sur 
l'héroïcité  des  vertus  du  Vén.  Gabriel  dell'  Addolorata. 

Mardi,  2  3  mai.  —  Congrégation  an  té-préparatoire  sur  l'héroïcité 
des  vertus  du  Vén.  Barthélémy  Menocchio,  augustin,  évêque  de 
Porphyre. 

Mardi,  6  juin.  —  Congrégation  particulière  sur  le  martyre  et  les 
miracles  en  la  cause  des  Vén.  Jérôme  Hermosilla,  dominicain, 
évêque  de  Miletopolis  ;  Valentin  Berrio-Ochoa,  dominicain,  évêque 
deCenturia;  Pierre  Almato,  prêtre  dominicain  ;  et  Joseph  Khang, 
indigène,  tous  quatre  martyrisés  au  Tonkin;  —  de  la  Vén.  Thérèse 
de  Saint-Augustin  et  ses  compagnes,  carmélites  de  Compiègne. 

Mardi,  20  juin.  —  Congrégation  ordinaire  rotale.  —  Validité  des 
procès  en  la  cause  du  Vén.  Jean  Népomucène  Neumann,  rédempto- 
riste,  évêque  de  Philadelphie;  —  et  du  Vén.  François  de  Naples, 
prêtre  franciscain.  —  Validité  du  procès  instruit  à  Valence  sur  la 
réputation  de  sainteté  de  la  Vén.  Marie  Michel  du  S.  Sacrement, 
fondatrice  des  servantes  du  S.  Sacrement  et  de  la  Charité.  —  Ques- 
tion de  non  cnltu  en  la  cause  du  Vén.  Justin  de  Jacobis,  lazariste, 
évêque  de  Nilopolis;  —  et  du  N'en.  André  Soûlas,  prêtre,  de  Mont- 
pellier. 

2.4  juin.  — Promulgation,  coram  SSmo,  des  décrets  sur  le  mar- 
tyre et  les  miracles  dans  la  cause  du  Vén.  Jérôme  Hermosilla  • 
compagnons;    — et  de  la  Vén.  Thérèse  de  Saint-Augustin  et    -  - 
compagnes,  carmélites  de  Compiègne  (voir  le  décretj  1905,  p.  Gi4)«  ■ 
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Mardi,  27  juin.  —  Congrégation  préparatoire  sur  l'héroïcité  des 
vertus  de  la  Vén.  Anne-Marie  Taigi. 

Mardi,  11  juillet. —  Congrégation  générale  sur  l'héroïcité  des  ver- 
tus de  la  Yen.  Marguerite  du  S.  Sacrement,  carmélite  de  Dijon. 

Mardi,  25  juillet.  —  Congrégation  antépréparatoire  sur  les  miracles 
en  la  cause  du  Vén.  Bonaventure  de  Barcelone,  Frère  Mineur. 

Mardi,  Ier  aoilt.  —  Congrégation  préparatoire  sur  les  miracles  en 
la  cause  de  la  Vén.  Julie  Billiart. 

Mardi,  8  août.  —  Congrégation  ordinaire.  —  Reprise  de  la  cause 
de  canonisation  de  la  B.  Jeanne  de  Lestonnac.  —  Introduction  de 
la  cause  du  Serviteur  de  Dieu  Antoine  Pennacchi,  prêtre  d'Assise  ; 
et  de  la  servante  de  Dieu  Madeleine,  archiduchesse  d'Autriche.  — 
Révision  des  écrits  des  Vén.  Jérôme  Hermosilla  et  ses  compagnons  ; 

—  du  Vén.  Pierre  Julien  Eymard,  prêtre  fondateur  des  Prêtres  du 
S.  Sacrement;  —  du  Serviteur  de  Dieu  Jean-Marîe-Robert  de 
Lamennais,  fondateur  des  Frères  de  l'Instruction  chrétienne;  —  du 
Serviteur  de  Dieu  Gaspard  Bertoni,  prêtre,  fondateur  des  Stimma- 
tini. 

Mardi,  i4  novembre.  — Congrégation  générale  coram  SS/no.  — 
Question  de  tato  pour  la  béatification  des  Vén.  Gil  de  Federich, 
Mathieu  Alonzo  Leziniana,  Hyacinthe  Castaneda,  Vincent  Liem  de 
la  Paz,  Jérôme  Hermosilla,  Valentin  Berrio-Ochoa ,  Pierre 
Almato  et  Joseph  Khang,  martyrisés  au  Tonkin  ;  —  et  pour  la  béati- 
fication de  la  Vén.  Thérèse  de  Saint-Augustin  et  ses  compagnes, 
carmélites  de  Compiègne.  —  Question  des  miracles  en  la  cause  de 
la  Vén.  Julie  Billiart. 

Mardi,  21  novembre. —  Congrégation  ordinaire  rotale. — Validité 
des  procès  sur  deux  miracles  en  la  cause  de  la  Vén.  Jeanne  d'Arc. 

—  Validité  des  procès  en  la  cause  du  Vén.  Michel  Le  Nobletz  et  de 
la  Vén.  Jeanne-Elisabeth  Bichier  des  Ages.  —  Question  de  non 
cultu  en  la  cause  du  Vén.  Ignace  Falzon  ;  —  et  en  la  cause  de  la 
Vén.  Marie  de  Mattias. 

Mardi,  28  novembre.  —  Congrégation  antépréparatoire  sur  l'hé- 
roïcité des  vertus  de  la  Vén.  Marquise  Madeleine  di  Canossa,  fon- 
datrice des  Sœurs  de  la  Charité  à  Vérone. 

Mardi,  5  décembre.  —  Congrégation  ordinaire.  — Introduction  de 
la  cause  du  Serviteur  de  Dieu  François-Joseph  Rudigier,  évêque  de 
Linz.  —  Confirmation  du  culte  immémorial  des  bénédictins  Pla- 
cide, martyr,  et  Sigisbert,  abbé,  fondateurs  du  monastère  de  Dis- 
sentis, diocèse  deCoire;  —  et  delaB.  Marguerite  deLouvain,  vierge 
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et  martyre.  —  Révision  des  écrits  des  Vén.  Joseph-Marie  Diaz  San- 
jurjo  et  Melchior  Garcias  Sampedro,  dominicains,  missionnaires 
au  Tonkin. 

Dimanche,  10  décembre.  —  Promulgation,  coram  SSmo,  des 
décrets  de  tuto  pour  les  martyrs  dominicains  du  Tonkin  et  pour  les 
Carmélites  de  Compiègne. 


2.  Ord.  Carmelitarum  Excalceat.  —  On  peut  faire  dans  toutes 
les  églises,  si  le  rite  le  permet,  les  offices  des  3%  7e,  30e  jour, 
et  les  anniversaires. 


Adm.  Rev.  P.  Provincialis  Carmelitarum  Discalceatorum  Pro- 
vincial Navarrensis,,  in  Hispania,  ad  quietem  et  tranquillitatem 
suoriim  Religiosorum  procurandam  et  ad  omnem  dubietatem  de 
medio  tollendam,  de  consensu  sui  Rmi  Procuratoris  Generalis. 
Sacrorum  Rituum  Congregationi  sequens  dubium  pro  opportuna 
solutione  bumillime  exposuit,  nimirum  : 

An  liceat  in  ecclesiis  Rcgularium,  permittente  ritu,  Officia  et 
missas  de  Requie  celebrari  diebus  3,  7,  et  3o  a  depositione,  juxta 
Rubricas  Missalis  Romani? 

Et  Sacra  eadem  Congregatio,  referente  subscripto  Secretario, 
exquisito  etiam  voto  Commissionis  Liturgicœ,  proposito  dubio  res- 
pondendum  esse  censuit  : 

Detur  Decretam  34g4,Ordinis  Minorum  Conventualium  S.  Fran- 
cisci,  diei  1 3  Maii  187g,  ad  1  (1). 

Atque  ita  rescripsit.  Die  20  Novembris  1901. 

D.  Card.  Ferrata,  Prœf. 
D.  Panici,  Archiep.  Laodicen.,  Secret. 


Il 


Adm.  Rev.  P.  Provincialis  Carmelitarum  Discalceatorum  Provin- 
ciée  Navarrœ  in  Hispania,  accepto  responso  per  Decretum  Sacrorum 
Rituum    Congregationis  dalum  die  20  Xovembris  1901  super  officiis 


(1)  Canonisle,  1880,  p. 
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et  missis  de  Requie  permissis  in  ecclesiis  regularium  diebus  3,7  et 
3o  a  depositione,  iteratis  precibus  eàmdem  S.  Congregaiioûem  pro 
seqnentis  dubii  declaratione  humillime  exoravit,  nimirum  : 

An  praefatum  responsum  seu  judicium  extendi  possit  etiam  ad  dies 
anniversarios? 

Et  Sacra  eadem  Congreg-atio,  ad  relationem  subscripti  Secre- 
tarii,  audito  etiam  voto  Commïssionis  Liturg'icae,  rescribendum  ('en- 
suit : 

Affirmative,  ex  identitate  rationis,  juxta  Decrelum  générale 
3753,  datam  die  2  Decembris  i8gi  (1). 

Atque  ita  rescripsit.  Die  24  Januarii  1902. 

D.  Card.  Ferrata,  Prœf. 
D.  Panici,  Archiep.  Laodicen.,  Secret. 

3.  Approbation  de  l'édition  typique  vaticane  du  chant 
grégorien  (2). 

DECRETUM 

Post  Apostolicas  litteras  SS.  D.  N.  Pii  divina  Providentia  Pp.  X, 
Motu  proprio  datas  die  xxv  Aprilis  mcmiv  (3),  quibus  decernitur 
nova  committenda  typis  Vaticanis  editio  librorum,  cantum  greg-oria- 
num  S.  R.  Ecclesiae  proprium  continentium,prout  ab  ipsomet  Ponti- 
fice  restitutus  fuit,  Gommissio  Pontificia,  mandata  et  desideria  ejus- 
dem  Pontificis  adimplens,  ipsam  editionem  summo  studio  ac  dili- 
gentia  paravit,  atque  perfecit. 

Haec  vero  S.  Rituum  Congreg-atio,  hanc  ipsam  editionem  uti  typi- 
cam  ab  omnibus  habendam  esse  déclarât  atque  decernit;  ita  ut  in 
posterum  melodia3  greg'orianœ,  in  futuris  hujusmodi  librorum  editio- 
nibus  contentœ,  prœdictse  typicœ  editioni,  nihil  prorsus  addito, 
dempto  vel  mutato,  adamussim  sint  conformandae,  etiamsi  ag-atur  de 
excerptis  ex  libris  iisdem. 

Nulli  tamen  fas  erit  librorum  cantus  greg-oriani  sic  restituti  in 
totum  vel  ex  parte  editionem  suscipere  a  ut  evulg-are,  nisi  prius  a 
S.  Sede  facultatem  obtinuerit,  normis  servatis  et  instructionibus, 
quae  in  Decreto  S.  R.  G.  diei  xi  Augusti  mcmv  continentur  (4). 

(1)  Ganoniste,  1902,  p.  438. 

(a)  Ce  décret  est  placé  en  tète  de  l'édition  vaticane  des  livres  de  chant  grégorien. 
Un  premier  fascicule,  contenant  le  Kyriale  ou  Ordinaire  de  la  messe,  vient  de 
paraître  :  il  n'est  pas  encore  mis  en  vente;  mais  il  a  été  communiqué  aux  éditeurs 
qui  ont  demandé  et  obtenu  l'autorisation  de  le  reproduire. 

(3)  Canonistc,  igo4,  p.  386. 

(4  )  Canoniste,  1900,  p.  612. 
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Denique  hœc  eadem  S.  Rituum  Gongregatio  de  mandate»  SSmi 
déclarât  vivissimum  esse  ejusdem  Sanctitatis  Suœ  desiderium,  quod 
ubique  locorum  Ordinarii  curent,  nt  quilibet  libri  hucusquo  editi 
cantum  liturgieum  referentes.  etiamsi  quoeumque  pontifirio  privi- 
legio  muniti,  aut  quavis  adprobatione  commendati,  sensim  sine 
sensu,  quamprimum  tamen,  ab  ecclesiis,  etiam  Regularium,  roma- 
num  ritum  sectantibus  amoveantur,  ita  ut  libri  liturgici  gregorianos 
concentus  continentes  ii  tantummodo  adhibeantur,  qui,  juxta  normas 
supradictas  compositi,  liuic  typicae  editioni  plane  fuerint  conformes. 

Contrariis  non  obstantibus  quibuscumque. 

Die  i4  Augusti  1900. 

A.  Gard.  Tripepi,  S.  H.  C.  Pro-Prœfectus. 
D.  Paxici,  Archiep.  Laodicen,  Secretarius. 

4-  Ord.  Min.  Capuccixorum  Prov.  Rheginexsis.  Sur  les  fêtes 
des  patrons  locaux  pour  les  Réguliers. 

Hodiernus  Redactor  Kalendarii  pro  Rheginensi  Provincia  Ordinis 
Minorum  Capuccinorum,  de  consensu  sui  Rmi  Procuratoris  Genc- 
ralis,  Sacrorum  Rituum  Gongregationi  bumillime  exposuit  :  in  De- 
creto  sa.  me.  Leonis  PP.  XIII,  sub  die  4  Decembris  1901,  inserto  in 
Breviario  ejusdem  Ordinis  novissimœ  editionis,  ac  incipieute  Qui 
primo,  inveniri  haec  verba  :  a  dimissis  quibuscumque  aliis  officiis, 
sive  diœcesanis,  praeter  Officia  Patroni  praecipui  loci,  Titularis  ac 
Dedicationis  ecclesiœ  cathedralis  «,  etc.  Hinc  idem  Orator  sequentia 
dubia  solvenda  proposuit  : 

I.  Utrum  in  illis  locis  ubi  deest  Patronus  prœcipuus  loci,  Fratres 
Capuccini  teneantur  ad  officium  Patroni  praecipui  dicecesis,  et  qui- 
dem  cum  onere  audiendi  sacrum  et  abstinendi  ab  operibus  servi- 
libus? 

II.  Utrum  per  prœ fatum  Decretum  abrogatum  fuit  Officium  S. 
Januarii  Episcopi  et  Martvris  ac  Patroni  principalis  totius  regionis 
Neapolitanœ,  cujus  festum  sub  duplici  prsecepto  celebratur? 

III.  Utrum  adbuc  ccuseatur  vigere  privilegium  jam  obtentura 
celebrandi  supradicta  officia  prout  extant  in  Propriis  respectivarum 
diœcesium? 

Et  Sacra  Rituum  Gougregatio,  ad  rclationem  subscripti  Secre* 
tari i,  exquisito  voto  Commissionis  Liturgicœ,  respondendum  cen- 
suit  : 

Ad  I.  Affirmative  ad  utramque  partem  (1). 

(1)  A  suj)[)oscr,  bien  entendu,  que  la  fêle  du  patron  soit  observée  par  les  fidèles 
sous  le  double  précepte.  Les  Réguliers  ne  sont  pas  tenus  à  plus  que  les  fid< 
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Ad  II.  Négative. 

Ad  III.  Affirmative. 

Atque  ita  rcscripsit.  Die  22  Augusti  igo5. 

A.  Card.  Tripepi,  Pro-Prœf. 
D.  Panici,  Archiep.  Laodjcen.,  Secret. 

VI.  —  SECRÉTAJRERIE  D'ÉTAT 

1 .  Lettre  à  Dom  Pothier  sur  l'édition  typique  Vatieane  des  livres 
liturgiques  grégoriens. 

Très  Révérend  Père  (1), 

Le  travail  préparatoire  de  la  Commission  Pontificale  pour  l'édition 
Vatieane  des  livres  liturgiques  grégoriens  a  mis  en  lumière  les  multi- 
ples avantages  qu'offre  une  simplification  dans  l'œuvre  de  compilation, 
en  vue  de  rendre  plus  efficaces  les  résultats  jusqu'ici  obtenus  de  la 
réforme  entreprise  du  chant  grégorien. 

C'est  pourquoi  le  Saint  Père,  après  avoir  renouvelé  de  justes  éloges 
aux  moines  bénédictins,  en  particulier  à  ceux  de  la  Congrégation  de 
France  et  du  monastère  de  Solesmes,  pour  le  concours  éclairé  et  utile 
qu'ils  ont  apporté  à  la  réforme  des  mélodies  sacrées  de  l'Eglise,  a 
bien  voulu  décider  que  la  future  édition  Vatieane  soit  basée  sur  l'édi- 
tion bénédictine  publiée  à  Solesmes  en  i8q5,  reconnaissant  ainsi  la 
juste  valeur  de  cette  réforme  si  bien  conduite.  C'est  d'ailleurs  à  vous, 
comme  Président  de  la  Commission  Pontificale,  que  le  Saint  Père 
confie  la  charge  délicate  de  revoir  et  de  corriger  l'édition  en  question. 
Dans  ce  travail,  vous  vous  ferez  aider  par  les  divers  membres  de  la 
Commission,  vous  servant  à  cet  effet  des  précieuses  études  paléogra- 
phiques exécutées  sous  la  sage  direction  du  Rme  Abbé  de  Solesmes. 
Et  afin  que  cet  important  travail  s'accomplisse  avec  plus  d'ardeur  et 
de  concorde,  Sa  Sainteté  se  réserve  de  faire  appel  aux  divers  mem- 
bres de  la  Commission,  pour  que  ceux-ci  appliquent  plus  directement 
leur  étude  à  ceux  des  livres  liturgiques  dont  la  réforme  méthodique 
est  moins  avancée. 

Pour  garantir  la  mise  en  œuvre  de  ces  dispositions,  le  Saint  Père 
a  daigné  ensuite  établir  ce  que  j'ai  l'honneur  de  vous  communiquer 
ci-après  au  nom  de  Sa  Sainteté  : 

i°  Le  Saint-Siège  prendra  sous  sa  protection  autorisée  et  souveraine 
l'édition  spéciale  des  livres  liturgiques  qu'il  recommande  comme  type, 

(1)  Nous  traduisons  de  l'italien. 

337e  livraison,  janvier  190J.  675 
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laissant  d'ailleurs  le  champ  libre  aux  études  des  savants  compétents 
dans  la  science  grégorienne  ; 

20  Pour  éviter  tout  monopole,  tant  de  droit  que  de  fait,  l'édition 
Vaticane  typique  pourra  être  librement  reproduite  par  les  éditeurs, 
pourvu  qu'ils  observent  les  conditions  déterminées  dans  le  motu  pro- 
prio  du  26  avril  1904  (1); 

3°  Les  membres  et  les  consulteurs  de  la  Commission  prêteront  de 
bon  gré  au  Président,  pour  lui  faciliter  sa  tâche,  le  concours  de  leurs 
lumières  et  de  leur  science  ;  ils  se  tiendront  à  la  disposition  du  Saint- 
Siège  pour  exécuter  les  autres  travaux  de  ce  genre  et  examiner  les 
publications  soumises  à  l'approbation  de  la  S.  Congrégation  des 
Rites  ; 

4°  En  vue  de  sauvegarder  au  Saint-Siège,  pour  le  présent  et  pour 
l'avenir,  ses  droits  indiscutables  sur  le  chant  sacré,  partie  intégrante 
du  patrimoine  de  l'Eglise  catholique,  la  haute  direction  de  l'œuvre, 
tant  pour  la  composition  des  livres  liturgiques,  que  pour  l'approba- 
tion à  donner  aux  diverses  publications  liturgiques,  spécialemeut  aux 
Propres  et  aux  Offices  nouveaux,  est  confiée  à  l'Eme  Cardinal  Pré- 
fet de  la  S.  Congrégation  des  Rites,  qui  se  concertera  avec  le  Prési- 
dent de  la  Commission  pour  les  dispositions  et  mesures  opportunes: 
celles-ci  seront  ensuite  mises  à  exécution  d'accord  avec  le  Cardinal 
Secrétaire  d'Etat,  soussigné  ; 

5°  Les  droits  de  propriété  du  Saint-Siège,  c'est-à-dire  l'impression 
tant  pour  le  Saint-Siège  lui-même  que  pour  les  éditeurs  déjà  autori- 
sés par  lui  à  reproduire  l'édition  Vaticane,  sont  garantis  par  le  ca- 
ractère de  la  publication,  par  la  physionomie  propre,  de  l'édition  elle- 
même,  et  par  la  renonciation  formelle  généreusement  faite  en  faveur 
du  Saint-Siège  par  le  Père  abbé  de  Solesmes  et  par  vous-même  de 
tous  les  résultats  déjà  publiés  de  vos  précédents  travaux  : 

6°  Ces  dispositions,  et  en  particulier  l'édition  de  Solesmes  de  1895, 
qui  sert  de  base  à  l'édition  Vaticane,  serviront  à  protéger  la  lettre  et 
l'esprit  des  documents  pontificaux  antérieurs,  y  compris  le  Bref 
adressé  au  Père  abbé  de  Solesmes  le  22  mai  1904  (a),  et  permettront 
d'aboutir  à  la  meilleure  solution  scientifique  et  pratique. 

En  portant  ces  dispositions  du  Saint-Pèreà  la  connaissance  de  Votre 
Paternité,  bien  assuré  que,  dans  son  zèle  éclairé,  elle  apportera  tous 
ses  soins  à  l'exécution  complète  de  ces  mêmes  dispositions,  je  m'em- 


1 1    Canonisie,  1904.  j>.  386. 
[a]  Canoniste,   1904,  p.  586. 
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presse  de  saisir  cette  occasion  pour  me  dire,  avec  l'estime  la  plus  dis- 
tinguée, 

De  Votre  Paternité  Révme, 

Le  très  affectionné  dans  le  Seigneur, 
R.  Gard.  Merry  del  Val. 
Rome,  24  juin  iqo5. 

Au  Rme  Père  D.  Joseph  Pothier,  Abbé  0.  S.  B.,  Président  de 
la  Commission  Pontificale  pour  V édition  Vaticane  des  livres  litur- 
giques grégoriens.  —  Rome. 

£.  Lettre  aux  cvêques  de  l'Amérique  latine  sur  le  jeûne  et 
l'abstinence. 

Illme  ac  Rme  Dne, 

Amplitudo  Tua  apprime  quidem  noscit  quodnam  fuerit  Sanctae 
Sedis  consilium,  quum  per  decretum  S.  Congregationis  Negotiis 
Ecclesiasticis  Extraordinariis  praepositae  ampliorem  dispensationem 
super  jejunio  et  abstinentia  pro  America  Latina  die  6  Julii  1899  be- 
nigniter  concessit  (1).  Ea  videlicet  erat  Summi  Pontificis  Leonis  XIII 
fel.  rec.  mens,  ut  dum  ex  una  parte  spirituali  fidelium  bono  con- 
suleret,  ex  altéra  illa  circa  jejunii  et  abstinentiae  leges  efficacius  obti- 
neretur  uniformitas,  quae  in  artic.  428  Actorum  Goncilii  Plenarii 
America3  Latinae  praescribitur. 

Neque  insuper  Amplitudo  Tua  documenta  ignorât,  quse  a  supra- 
memorata  Congregatione  posterius  édita  fuerunt,  ut  singuli  RR. 
DD.  Ordinarii  cujusque  ecclesiasticae  provincial,  aut  etiam  plurium 
Americae  Latinae  provinciarum  Archiepiscopi  et  Episcopi  unam  eam- 
demque  pro  illius  indulti  promulgatione  et  concessione  conficerent 
formulam,  et  praeviae  S.  Sedis  recognitioni  prima  vice,  atque  etiam 
in  posterum,  quoties  aliqua  innovatio  proponenda  foret,  subjicere 
non  omitterent. 

Jamvero  ab  aliquot  Americae  Latinae  Diœcesium  Pastoribus  hiijus- 
modi  formula  ad  banc  S.  Gongr.  nondum  pervenit  ;  nonnullae  autem 
ex  formulis  transmissis  emendationibus  indigent,  juxta  litteram  et 
mentem  decTetorum  de  hac  re  editorum. 

Summopere  igitur  Amplitudinis  Tuae  cordi  erit,  ut  de  more, 
cognitam  S.  Sedis  voluntatem  fideliter  sequi,  et  haud  rcctas  inter- 
pretationes  atque  abusus,  si  forte  in  tua  diœcesi  existant,  e  medio 
toi  1ère. 

(1)  Canoniste,  1900,  p.  54- 
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Quae  quidem  haud  probatae  interpretationes  et  abusus  ad  duo 
prsesertim  capita  reduci  posse  videntur,  scilicet  :  i°  dum  indultum 
illud  gratis  omnino  impertiendum  erat,  in  nonnullis  Diœcesibus  pe- 
culiares,  ex  erronea  deductione,  bona  tamen  fide,  taxae  impositae 
fuerunt,  quibusdam  insuper  pro  earumdem  exactione  formalitatibus 
adjectis,  quae  gravosum  nimis  et  quasi  odiosum  redderent  usum  be- 
nigni  amplissimique  illius  indulti  ;  2°  in  locisj  ubi  taxa  non  fuit  ab 
Ordinariis  imposita,  indultum  laxiori  interpretationi  passim  subjec- 
tum  fuit,  sive  per  nimiam  extensionem  verborum  pro  singulis 
petentibus,  sive  declarando  tanquam  comprehensas  et  quasi  unifi- 
catas  in  eodem  indulto  générales  concessiones  singulis  ecclesiasticis 
provinciis  aut  Diœcesibus  in  antecessum  a  S.  Sede  factas,  et  adhuc 
vigentes,  vel  innovatas. 

De  ccetero,  quoad  vetera  indulta  jejunii  et  abstinentiae  leges  respi- 
cientia,  quae  ante  indultum  diei  6  Julii  1899  a  S.  Sede  concessa,  vel 
postea  innovata,  adhuc  in  ista  tua  Diœcesi  vigorem  obtinent,  Ampli- 
tudo  Tua  quamprimum,  vel  saltem  intra  unius  anni  spatium  eadem 
S.  Sedi  communicare  curabit,  formulas  quoque  indicando,  quae  pro 
eorumdem  promulgatione  redactae  fuerunt,  vel  in  futurum  adhibere 
intendit,  omnibus  etiam  et  singulis  conditionibus,  vel  oneribus  et 
taxis,  quae  tuis  fidelibus  pro  hisce  indultis  imponuntur,  accurate 
descriptis. 

Demum,  quum  hujusmodi  negotio  spirituale  Ghristifidelium  bo- 
num  propius  respicienti  finem  tandem  imponere  magnopere  intersit. 
per  definitivam  formulam,  a  S.  Sede  prœscribendam,  juxta  singula- 
rum  regionum  conditiones  :  sciât  Amplitudo  Tua  omnia  quaelibet 
circa  jejunii  et  abstinentiae  leges  isti  Diœcesi  a  S.  Sede  ad  hanc  usque 
die  m  concessa  privilégia  et  indulta,  exceptione  tantummodo  facta 
pro  indulto  diei  6  Julii  1899,  omnino  uti  nullius  vigoris  et  tamquam 
nullimode  et  numquam  tributa  vel  obtenta  considerandafore,  si  intra 
memoratum  unius  anni  spatium  praesentibus  litteris  quaesita  formu- 
larum  transmissio  minime  fiât. 

Haec  de  mandato  SSmi  D.  N.  Pii  Papae  X  cum  Amplitudine  Tua 
communicando,  Deum  precor  ut  Te  diu  sospitem  servare  dignetur. 

Romae,  e  Secretaria  Status,  die  3  Augusti  1905. 

Addictissimus. 

R.  Card.  Merry  del  Val. 


—  53  — 

3.  Lettre  en  faveur  de  l'œuvre  «  du  relèvement  social  des  noirs  ». 

Très  honoré  Monsieur  (i), 

Le  Saint  Père  a  trouvé  hautement  digne  du  noble  esprit  et  des 
sentiments  généreux  qui  vous  animent,  l'œuvre  que  vous  avez  conçue 
et  décrite  sous  le  beau  nom  de  «  Relèvement  social  des  Noirs  ». 

Vous  dites  fort  bien  et  vous  rappelez  très  à  propos  que  la  procla- 
mation solennelle  et  si  précieuse  de  l'égalité  et  de  la  fraternité  entre 
tous  les  hommes  est  due  à  Notre  Seigneur  Jésus-Christ,  qui,  pour  le 
salut  de  tous,  comme  un  aîné  à  l'égard  de  ses  frères,  fit  le  sacrifice 
de  sa  vie. 

Avec  non  moins  de  vérité  et  d'opportunité,  vous  rappelez  les  in- 
cessantes protestations  formulées  par  les  Souverains  Pontifes  contre 
la  continuation  de  cette  ignominieuse  plaie  qui  s'appelle  l'esclavage. 

C'est  pourquoi  le  Saint  Père  voit  avec  une  satisfaction  toute  parti- 
culière que  Votre  Seigneurerie  illustrissime,  revêtue  de  l'honorable 
qualité  de  délégué  général  de  l'Association  panafricaine,  vient  d'ou- 
vrir un  nouveau  champ  à  son  zèle  et  à  celui  d'autrui,  en  fondant  ici, 
à  Rome,  l'œuvre  sus-mentionnée  du  relèvement  social  des  noirs, 
laquelle  se  propose  le  noble  but  de  combattre  l'injuste  et  déraison- 
nable préjugé  de  couleur,  de  sauvegarder  vis-à-vis  des  colons  eu- 
ropéens les  droits  légitimes  des  indigènes  africains,  et  de  fournir 
aux  noirs  eux-mêmes  l'occasion  de  monter  par  leurs  propres  forces  à 
la  hauteur  de  la  civilisation  chrétienne,  prouvant  ainsi  à  la  face  du 
monde  entier  qu'il  n'est  conforme  ni  à  la  charité,  ni  à  la  justice,  de 
voir  leur  race  assujettie  pour  toujours  à  des  services  nécessairement 
subalternes. 

En  conséquence,  Sa  Sainteté,  voulant  unir  sa  voix  à  celle  de  ses 
vénérés  prédécesseurs,  félicite  vivement  Votre  Seigneurie  pour  la 
noble  entreprise  à  laquelle  vous  vous  consacrez,  et  de  tout  cœur  Elle 
fait  des  vœux  pour  que  toutes  les  personnes  qui  sont  pénétrées  du 
principe  de  fraternité  prêché  par  l'Homme-Dieu,  vous  donnent  large- 
ment leur  coopération,  leur  assistance  et  leur  appui. 

Enfin,  pour  que  la  grâce  divine  féconde  la  chrétienne  initiative  de 
Votre  Seigneurie,  Sa  Sainteté  vous  accorde  avec  une  affection  spé- 
ciale la  bénédiction  apostolique,  et  appelle  en  outre  les  faveurs  célestes 
sur  tous  ceux  qui  voudront  bien  seconder  efficacement  la  mise  à 
exécution  de  votre  noble  projet. 

En  portant  cette  information  à  votre  connaissance,  je  profite  avec 

(i)  M.  le  comte  Benito  Sylvain,  fondateur  de  l'œuvre. 
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plaisir  de  l'occasion  qui  m'est   offerte  pour  me   dire,  avec  la  plus 

haute  estime,  de  Votre   Seigneurie  illustrissime,  le  très  affectionné 

serviteur. 

Rome,  28  juin  1905. 

R.  Card.  Merry  del  Val. 

Vil.  —  VICARIAT  DE  ROME 
Circulaire  aux  curés  sur  l'enseignement  du  catéchisme. 

Très  Révérend  Monsieur  (1), 

Nous  vous  remettons  un  exemplaire  de  la  lettre  encyclique  que 
N.  S.  Père  le  Pape  a  daigné  adresser  à  tous  les  évêques  du  monde 
catholique  sur  l'enseignement  de  la  doctrine  chrétienne  (2).  La  grande 
importance  de  ce  document,  surtout  pour  les  curés,  et  le  désir  que  le 
peuple  de  Rome  en  éprouve  le  plus  tôt  possible  les  bienfaisants  effets, 
nous  engage  à  attirer  votre  particulière  attention  sur  certaines  dispo- 
sitions contenues  dans  l'Encyclique,  et  à  y  ajouter  ce  qui  nous  paraît 
opportun  pour  en  faciliter  l'exécution. 

La  première  chose  à  noter  est  que  dorénavant  l'enseignement  du 
catéchisme  dans  chaque  paroisse  devra  se  faire  tous  les  jours  de  fête 
de  l'année.  C'était  l'antique  habitude  à  Rome  de  faire  vacances  pen- 
dant une  période  déterminée,  outre  certaines  grandes  solennités.  Le 
Saint  Père  veut  que  cette  habitude  cesse,  et  que  le  catéchisme  ne  soit 
jamais  interrompu.  Qu'on  ne  dise  pas  qu'à  certaines  époques  de 
l'année  bien  peu  de  personnes  prendront  soin  d 'y  assister;  car  il  con- 
vient d'opposer  comme  remède  à  la  négligence  des  fidèles  le  zèle  des 
curés  ;  à  ce  sujet,  ceux-ci  ne  cesseront  d'avertir  charitablement,  mais 
avec  instance,  leur  peuple,  se  souvenant  de  l'enseignement  de  l' Apô- 
tre :  Insta  opportune,  importune,  argue,  obsecra,  increpa  in 
omni  patientiaet  doctrina. 

Ce  n'est  pas  seulement  à  la  jeunesse,  mais  à  tous  qu'il  faut  faire 
connaître  l'importance  du  catéchisme  et  le  devoir  de  s'y  instruire  en 
assistant  à  l'explication  qui  devra  se  faire  également  pour  les  n  du  lies 
tous  les  jours  de  fête  de  l'année,  suivant  les  dispositions  prises  par  le 
Saint  Père.  Pour  cette  explication,  comme  pour  l'autre,  destinée  aux 
enfants,  les  curés  choisiront  l'heure  la  plus  commode,  suivant  les  habi- 
tudes de  la  population  qui  leur  est  confiée,  e1  à  moins  que  des  rai- 
sons spéciales  n'engagent  à  faire  autrement,  ils  feront  en  sorte  qu'au 
catéchisme  des  enfants  succède  immédiatement  l'explication  pour  les 

(1)  Nous  traduisons  de  l'italien. 

(2)  Canoniste,  1905,  p.  3io. 
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adultes,  après   quoi  on  récitera  quelques  prières   et  on    donnera  la 
bénédiction  du  Saint  Sacrement. 

Nous  recommandons  vivement  d'établir  au  plus  tôt,  dans  chaque 
paroisse,  la  confrérie  de  la  Doctrine  chrétienne,  suivant  la  volonté  du 
Saint  Père.  A  Rome  existe  déjà  depuis  des  siècles  l'archiconfrérie  de 
Santa  Maria  del  Pianto,  à  laquelle  devront  s'affilier  les  confré- 
ries paroissiales,  afin  de  jouir  des  privilèges  spirituels  accordés  à 
celle-ci  par  les  Souverains  Pontifes,  et  aussi  en  vue  d'obtenir  cette 
unité  de  direction  et  de  méthode  si  efficace  pour  le  succès  du  minis 
tère  apostolique. 

Il  nous  est  enfin  agréable  de  recommander  l'étude  attentive  du 
Catéchisme  Romain,  rédigé  par  ordre  du  Concile  de  Trente,  le  Saint 
Père  voulant  qu'il  serve  toujours  de  guide  aux  curés  pour  enseigner 
aux  fidèles  la  doctrine  de  Jésus-Christ. 

A  cet  effet,  nous  croyons  opportun  d'ordonner  que,  tout  comme 
ils  sont  tenus  d'assister  périodiquement  à  la  solution  des  cas  de  morale, 
ainsi  les  curés  doivent  à  tour  de  rôle  faire  une  instruction  catéchisti- 
que  sur  un  point  du  catéchisme  diocésain,  en  se  servant  du  catéchisme 
de  Trente.  A  cette  fin,  peuvent  être  utilisées  les  conférences  paroissiales 
qui  se  tiennent  le  jeudi  dans  chaque  paroisse,  pourvu  qu'elles  con- 
servent le  caractère  qu'elles  avaient  dès  leur  institution.  On  choisira 
l'heure  plus  commode  pour  tous,  et  avant  toute  autre  chose,  un  curé, 
à  tour  de  rôle,  lira  l'instruction  catéchistique,  ainsi  qu'on  vient  de  le 
dire,  et  le  reste  du  temps  sera  occupé  à  traiter  en  commun  de  tout 
ce  qui  peut  intéresser  les  divers  ministères  et  les  diverses  œuvres 
paroissiales. 

On  devra  ensuite  déposer  les  instructions  catéchistiques  au  Secré- 
tariat du  Vicariat  :  on  pourra  aussi  les  faire  imprimer, afin  que  l'uti- 
lité en  soit  étendue  à  tout  le  clergé. 

Nous  sommes  certain  que  ces  dispositions  seront  exactement 
accomplies  par  vous,  Monsieur  le  curé,  et  dans  cette  confiance,  nous 
vous  bénissons  de  tout  cœur  dans  le  Seigneur. 

De  notre  Résidence,  le  18  mai  io,o5. 

Pierre,  Gard.  Vicaire. 
François,  chan.  Faberi,  Secret. 
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La  mission  de  Jean-Jacques  Olier  et  la  fondation  des  grands  sé- 
minaires en  France,  par  G.  LET0URNEAu,curé  de  Saint-Sulpice.  — 
In- 12  de  xii-378  p.  Paris,  Lecoffre,  190G. 

L'historien  et  le  canoniste  trouveront  égal  profit  à  ta  lecture  de 
cet  ouvrage,  destiné  à  justifier,  moins  par  des  raisonnements  que 
par  l'exposé  impartial  des  faits,  la  situation  actuelle  des  séminaires 
de  France.  L'organisation  de  ces  pépinières  du  clergé  a  été  en  ces 
derniers  temps  l'objet  d'assez  vives  attaques  ;  les  uns,  se  plaçant  sur 
le  terrain  du  droit  canonique,  ont  prétendu  que  nos  séminaires  n'étaient 
pas  administrés  et  dirigés  en  conformité  avec  les  lois  de  l'Eglise  ; 
d'autres  ont  cru  trouver  dans  l'histoire  la  preuve  que  les  fondations 
de  saint  Vincent  de  Paul  et  de  M.  Olier  auraient  entravé  le  dévelop- 
pement des  séminaires  de  fondation  épiscopale,  et  que  la  direction 
donnée  aux  séminaires  de  France  par  MM.  de  Saint-Sulpice  et  de 
Saint-Lazare  n'aurait  pas  été  pleinement  conforme  à  l'esprit  de  l'Eglise 
et  du  Concile  de  Trente.  Il  était  bon  qu'à  ces  attaques  injustifiées  un 
écrivain  compétent  par  sa  situation  et  son  expérience  vînt  opposer  une 
réfutation  d'autant  plus  solide  qu'elle  est  plus  documentée  et  plus 
modérée  dans  la  forme;  c'est  ce  qu'a  fait  M.  le  Curé  de  Saint-Sul- 
pice, et  tous  les  lecteurs  de  son  livre  s'accorderont  à  reconnaître  qu'il 
a  parfaitement  atteint  son  but. 

Il  est  bien  vrai  que  le  célèbre  décret  du  Concile  de  Trente  prescri- 
vant l'établissement  des  séminaires  est  la  seule  loi  générale  en  vigueur 
sur  cet  important  sujet.  Il  est  très  vrai  encore  que,  sur  plusieurs 
points,  la  pratique  française  ne  répond  pas  exactement  aux  indica- 
tions du  Concile.  Mais  ce  serait  une  étrange  manière  d'entendre  le  dé- 
cret conciliaire  que  de  subordonner  le  but  prescrit  aux  moyens  indi- 
qués pour  l'atteindre,  et  de  regarder  comme  un  manquement  coupa- 
ble certaines  modifications  nécessitées  par  l'insuccès  des  premières 
tentatives  qui  se  rapprochaient  davantage  du  texte  de  Trente.  Car 
c'est  un  fait, devant  lequel  il  faut  s'incliner,  bien  qu'on  puisse  en  pro- 
poser diverses  explications,  que  les  tentatives  faites  en  France, depuis 
la  clôture  du  Concile  de  Trente  jusqu'à  i64i,  ont  complètement 
échoué.  Et  si  l'on  voulait  réussir  en  i04i,  il  fallait  bien  innover  de 
quelque  façon. 

Oue  si  l'on  envisage  successivement  les  prétendus  manquements  à 
la  loi  canonique  dont  se  seraient  rendus  coupables  les   fondatei 
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directeurs  de  nos  séminaires,  on  verra  sans  peine  qu'il  est  facile  de 
répondre  et  de  justifier  la  pratique  française.  Il  est  inexact  de  dire, 
pour  commencer,  que  le  Concile  ait  interdit  de  confier  la  direction 
des  séminaires  à  des  religieux  :  il  se  contente  de  n'en  rien  dire,  mais 
il  ne  formule  aucune  exclusion,  et  dès  le  temps  de  Pie  IV,  on  trouve 
des  séminaires  confiés  aux  Jésuites.  Ajoutez  que  les  prêtres  de  St. 
Sulpice  ne  sont  pas  des  religieux  et  que  ceux  de  St-Lazare  ne  l'ont 
pas  été  tout  d'abord  et  encore  aujourd'hui  ne  sont  pas  des  Réguliers. 

—  De  ce  que  le  Concile  parle  d'admettre  au  séminaire  des  enfants  à 
partir  de  douze  ans,  on  n'est  pas  en  droit  de  conclure  qu'il  interdit 
la  séparation  entre  les  humanistes  et  les  théologiens  ;  déjà  s.  Charles 
Borromée  l'avait  introduite,  et  Rome  n'a  jamais  témoigné  le  désir  de 
voir  fusionner  nos  grands  et  petits  séminaires.  —  Ce  n'est  pas  aux 
congrégations  qui  ont  accepté  la  direction  des  séminaires  qu'il  faut 
attribuer  l'absence  des  commissions  du  chapitre  et  du  clergé  insti- 
tuées par  le  Concile  pour  l'administration  spirituelle  et  temporelle  des 
séminaires  ;  le  reproche,  s'il  faut  le  faire,  atteint  tout  1  episcopat 
français;  d'ailleurs,  la  conduite  de  celui-ci  est  justifiable,  soit  parce 
que  le  clergé  n'a  guère  contribué  par  la  taxe  prévue  à  l'entretien  des 
séminaires,  soit  parce  que  chapitres  et  clergé  se  sont  montrés  long- 
temps les  adversaires  plutôt  que  les  amis  de  la  nouvelle  institution. 

—  Enfin,  la  pratique  suivie  pour  les  confessions  des  élèves  de  nos  sé- 
minaires, grâce  aux  sages  mesures  qui  l'ont  toujours  accompagnée, 
échappe  à  tout  reproche  et  n'a  jamais  été  critiquée  par  l'autorité  com- 
pétente. 

Ce  résumé  des  conclusions  de  l'auteur  m'a  entraîné  plus  loin  que  je 
ne  pensais,  et  ne  me  permet  pas  d'insister  sur  la  partie  spéciale, 
consacrée  à  la  mission  providentielle  de  M.  Olier.  Mais  nos  lecteurs 
sauront  la  goûter  et  l'estimer  à  sa  valeur.  Et  ils  remercieront  M.  Le- 
tourneau  d'avoir  ainsi  mis  en  pleine  lumière  l'œuvre  du  vénérable 
fondateur  de  Saint-Sulpice,  à  qui  le  clergé  de  France  est  redevable, 
dans  une  si  large  mesure,  de  sa  formation  sacerdotale,  laquelle,  à 
tout  prendre,  peut  soutenir  toute  comparaison. 

A.  Boudinhon.   ' 

L'Espagne  chrétienne,  par  Dom  H.  Leclerco.  —  In- 12  de  xxxv- 
3(j6  p.  Paris,  Lecofï're,  1906. 

Après  une  Introduction  originale,  l'auteur  étudie  dans  un  chapitre 
préliminaire  les  Sources  de  l'histoire  de  l'Eglise  espagnole,  des  origi- 
nes à  l'invasion  mulsumane.  Il  constate  qu'elles  ne  sont  pas  riches  et 
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que  les  personnes  pas  plus  que  les  faits  ne  dépassent  guère  la  note 
de  médiocrité. 

Des  origines  jusqu'à  la  paix  de  l'Eglise,  nous  ne  savons  que  peu  de 
chose  :1e  voyage  de  saint  Paul  en  Espagne,  s'il  a  eu  lieu,  n'a  pas  laissé 
de  traces  profondes,  etcelui  de  saint  Jacques  est  une  légende  du  xiesiè~ 
cle,  d'une  fausseté  indubitable.  En  définitive,  sauf  l'épisode  des  évo- 
ques libellatiques  de  25o,  nous  ignorons  presque  tout  de  l'histoire  de 
l'Eglise  d'Espagne  jusqu'au  début  du  ive  siècle.  A  cette  date,  se  ren- 
contre un  document  de  tout  premier  ordre, le  concile  d'Elvire,  bientôt 
suivi  de  la  persécution  de  Dioclétien,  qui  fit  en  Espagne  d'illustres 
martyrs.  Au  ive  siècle,  l'histoire  ecclésiastique  espagnole  se  concentre 
autour  de  deux  noms  importants:  Osiusde  Cordoue,le  conseiller  de 
Constantin,  le  président  (au  moins  président  impérial)  du  concile  de 
Nicée  et  de  Sardique,  et  Prudence,  le  chantre  des  martyrs.  Un  troi- 
sième chapitre  est  consacré  à  Priscillien  et  au  priscillianisme,  mieux 
connu  depuis  la  récente  découverte  des  écrits  de  l'hérésiarque.  Bien- 
tôt après  surviennent  les  invasions  des  Barbares,  objet  du  chapitre 
IV.  Cependant  le  royaume  des  Suèves  d'abord,  puis  celui  des  Wisi- 
goths,  deviennent  catholiques,  et  alors  commence  une  période,  trop 
tôt  interrompue  par  l'invasion  musulmane,  pendant  laquelle  se  réa- 
lise l'union  la  plus  étroite  de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  non  cependant  sans 
le  cortège  accoutumé  des  misères  humaines. 

Parmi  les  documents  utilisés  par  l'auteur, il  faut  placer  au  premier 
rang  les  actes  et  canons  des  conciles  espagnols, presque  tous  réunis  dans 
la  collection  H  ispana  ;  c'est  une  nouvelle  raison  de  recommander  aux 
canonistes  l'étude  de  ce  livre,  où  des  pages  entières  sont  un  commen- 
taire historique  des  conciles  espagnols.  Car  l'influence  du  droit  cano- 
nique espagnol  n'a  pas  été  arrêtée  par  l'invasion  arabe  ;  la  collection 
B ispana,  d'ailleurs  fort  bien  faite,  ayant  été  reprise  par  le  pseudo- 
Isidore comme  cadre  de  ses  falsifications,  a  poursuivi,  sous  cette  nou- 
velle forme,  son  action  sur  le  droit  canonique  du  moyen-âge.  Remer- 
cions cependant  l'infatigable  auteur  de  son  travail  si  documenté, 
si  vivant  et  si  instructif. 

A.  B. 

Histoire  du  droit  civil  français,  accompagnée  de  notions  de  droit 
canonique  et  d'indications  bibliographiques,  par  Paul  Viollet, 
membre  de  l'Institut,  professeur  d'histoire  du  droit  civil  et  d'his- 
toire du  droit  canonique  à  l'Ecole  des  Chartes,  bibliothécaire  de 
la  Faculté  de  droit  de  Paris.  —  Troisième  édition  du  Précis  de 
l'Histoire  du  droit  français,  revue  et  augmentée.   —  Ouvrage 
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honoré  du  grand  Prix   Gobert  de  l'Académie  dos    Inscriptions  et 
Belles-Lettres.  — ln-8  de  vm-1012  p.  Paris,  Larose,  iqo5. 

Ce  n'est  point  notre  intention  d'écrire  un  article  bibliographique 
sur  cet  ouvrage,  dont  tous  les  juristes  connaissent  la  haute  valeur  et 
que  l'Académie  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres  a  jugé  digne  de  sa 
plus  haute  récompense.  Nous  voulons  seulement  en  annoncer  la  troi- 
sième édition,  soigneusement  mise  à  jour,  et  enrichie  des  renseigne- 
ments bibliographiques  les  plus  complets  et  les  plus  récents.  En  par- 
ticulier, nous  attirons  l'attention  des  canonistes  sur  ce  travail  qui  a 
fait  au  droit  ecclésiastique  la  place  méritée  dans  l'histoire  de  notre 
droit  français.  Non  seulement  la  troisième  partie,  Sources  du  droit 
canonique,  est  une  histoire  documentée  des  anciennes  collections  du 
droit  ecclésiastique,  mais  encore  les  chapitres  où  sont  étudiées  les 
institutions  relatives  aux  personnes,  au  mariage, etc., offrent  au  cano- 
niste  un  sujet  d'études  aussi  instructives  qu'attrayantes.  Nous  nous 
renfermons  trop  facilement  dans  l'étude  du  droit  canonique  actuel  et 
pratiquement  applicable  :  l'étude  historique  de  la  législation  ecclé- 
siastique est  cependant  nécessaire  pour  bien  la  comprendre,  sans  par- 
ler de  l'intérêt  inépuisable  qui  s'en  dégage  toujours. 

A.  B. 

Prœlectiones  scholastico-dogmaticœ  breviori  cursui  accomodatae 
auctore  Horatio  Mazzella,  philosophise  et  theologiœ  doctore,  ar- 
chiepiscopo  Rossanensi,  etc.  —  Editio  tertia,  recognita  et  aucta.  — 
Trois  vol.  gr.  in-8  de  669,  600  et  682  p.  —  Rome,  Desclée,  1904 
1905.  Prix  de  chaque  vol.  :  5  fr. 

Mgr  l'archevêque  de  Rossano  a  fait  une  œuvre  utile  en  réduisant 
aux  dimensions  d'un  manuel  ordinaire  de  théologie  dogmatique  les 
grands  traités  publiés,  après  un  enseignement  si  fécond,  par  son  on- 
cle, le  cardinal  Mazzella.  Au  reste,  il  ne  s'est  pas  borné  à  les  réduire 
en  compendium  ;  non  content  de  suppléer  aux  traités  que  l'illustre 
auteur  n'avait  pas  eu  le  temps  de  publier,  il  y  a  joint  une  dose  consi- 
dérable de  travail  personnel,  notamment  dans  cette  troisième  édition. 

Le  premier  volume  contient  les  traités  qui  forment  la  théologie  gé- 
nérale :  de  Vera  religione,  de  Scriptura,  de  Traditione,  de  Ec- 
clesia  Christi;  le  second,  de  Deo  uno  an  trino  et  de  Deo  créante  ; 
le  troisième,  de  Verbo  incarnato,de  gratia  Christi  ac  de  Virtuti- 
bus  infusis  ;  le  quatrième,  qui  va  paraître  incessamment,  contien- 
dra la  théologie  sacramentaire. 

L'ouvrage   est   fort   bien  imprimé  ;  c'est  un  éloge  banal  pour  les 
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publications  de  la  maison  Desclée;  les  parties  moins  importantes 
sont  en  caractères  plus  petits,  ce  qui  permet  de  constituer  aisément 
un  cours  plus  abrégé  ;  de  nombreuses  notes  donnent  in  extenso  des 
passages  importants  d'auteurs  choisis,  même  très  récents,  et  seront 
certainement  bien  accueillies  par  les  étudiants. 

La  rapide  diffusion  de  l'ouvrage,  adopté  comme  manuel  classique 
d  enseignement  dans  plusieurs  séminaires,  témoigne  du  service  rendu 
aux  études  ecclésiastiques  par  cette  heureuse  adaptation,  en  vue  des 
séminaires,  des  amples  et  savants  ouvrages  de  l'illustre  théologien 
dont  s'honorent  le  Collège  romain  et  la  Compagnie  de  Jésus. 

A.  B. 

Mémoire  sur  les  reliques  de  saint  Georges,  premier  évêque  du 
Puy,etde  saint  Hilaire,évêque  de  Poitiers, par  M.  l'abbé  A.  Achard. 
curé-doyen  de  Loudes  (Hte-Loire).  —  In-8o  de  28  p.  Gaen, 
Delesques,  1905.  —  (Tirage  à  part,  à  100  ex.,  chez  l'auteur;  pr.  : 

1  fr.) 

Discussion  critique,  conduite  suivant  les  bonnes  méthodes,  d'une 
question  historique  intéressante.  L'ancienne  église  collégiale  de 
Saint-Georges,  depuis  le  xvnc  siècle  église  du  séminaire  du  Puv, pré- 
tendait posséder  les  reliques  de  saint  Georges,  premier  évêque  du 
Velav,  et  de  saint  Hilaire,  l'illustre  docteur  de  Poitiers.  Une  recon- 
naissance de  ces  reliques,  faite  en  1162,  est  le  point  de  départ  d'une 
possession  certaine  et  ininterrompue  depuis  lors  jusqu'à  la  Révolu- 
tion; seul,  le  prétendu  crâne  de  saint  Hilaire  est  encore  préservé. Mais 
antérieurement  à  1162,  on  est  bien  moins  documenté.  Des  récits 
légendaires  doivent  être  écartés,  des  textes  liturgiques  semblent  bien 
postérieurs  aux  légendes  elles-mêmes;  et  tout  se  réduit,  ou  à  peu 
près,  à  des  tablettes  de  marbre  mentionnant  l'indication  des  reliques, 
et  constatées  en  11O2.  11  semble  cependant  résulter  de  divers  indices 
que  le  culte  de  saint  Hilaire  dans  l'Eglise  du  Puv  et  la  translation 
des  reliques  du  saint  évêque  de  Poitiers  se  rattacheraient  à  l'épiscopat 
de  Norbert,  originaire  de  Poitiers,  évêque  du  Puv  tout  à  la  fin  du 
ixe  siècle.  Ouant  aux  reliques  de  saint  Georges,  qui  auraient  été 
transférées  au  Puv  à  la  même  époque,  leur  authenticité,  contestée 
sans  relâche  par  le  chapitre  de  Saint-Paulien,  ne  saurait  être  établie 
péremptoirement. 

M.  l'abbé  Achard  fournit  une  utile  contribution  à  l'histoire  de 
l'église  du  Puv  et  donne  un  exemple  auquel  on  doit  souhaiter  de 
nombreux  imitateurs. 

A.B. 
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Agenda  ecclésiastique  pour  l'an  de  grâce  1906. Dix-septième  année. 
—  3o2  p.  avec  pochette  et  crayon.  —  Paris,  Lethielleux,    1906. 

Une  fois  de  plus,  nous  signalons  et  recommandons  au  clergé  cet 
agenda  si  commode,  si  utile,  rédigea  dessein  pour  lui.  On  y  trou- 
vera, soit  à  chaque  jour,soit  dans  un  riche  supplément,  tous  les  ren- 
seignements qu'un  prêtre  désire  avoir  sous  la  main.  Il  a  été  adopté 
par  un  bon  nombre  de  nos  confrères  :  c'est  dire  qu'il  répond  à  une 
véritable  utilité. 

LIVRES    NOUVEAUX 

1.  —  P.  Moccheggiani.  Jurisprudentia  ecclesiastica,  t.  II.  —  In-8, 
de  824  p.  Quaracchi. 

2-  —  Dr  Joseph  Mïiller.  Die  bischoeflichen  Dioezesanbehoer- 
den,  insbesondere  das  bischoefliche  Ordinariat.  —  In-8  de  vm-i4o  p. 
Stuttgart,  Enke. 

3.  —  E.  Lesne.  La  hiérarchie  épiscopale  en  Gaule  et  en  Ger- 
manie depuis  la  réforme  de  s.  Boniface  jusqu'à  la  mort  d'Hincmar 
(742-882).  —  In-8  de  xv-352  p.  Paris,  Picard. 

4-  —  E.  Goeller.  Der  liber  taxarum  der  papstlichen  Kammer. 
—  In-8  de  io5  p.  Rome,  Loescher. 

5.  —  F.  Féret.  La  Facultéde  théologie  de  Paris  et  ses  docteurs 
les  plus  célèbres.  T.  IV.  —  In-8  de  452  p.  Paris,  Picard. 

6.  —  A.  Biré.  La  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat.  —  In-8. 
Paris,  Rousseau. 

7.  —Comte  d'HAussoNviLLE.  Après  la  séparation.  —  In- 16  de 
96  p.  Paris,  Perrin. 

8.  —  L.  Jenouvrier.  Situation  légale  de  l'Eglise  catholique  en 
France  d'après  la  loi  du  11  décembre  1900.  —  In-12  de  xii-295  p. 
Paris,  Poussielgue. 

^  9.  —  P.  Sabatier.  A  propos  de  la  séparation  des  Eglises  et  de 
VEtat.  —  In-16  de  4o8  p.  Paris,  Fischbacher. 

SOMMAIRES  DES   REVUES. 

10.  --Acta  Pontificia,  novembre.  —  Acta  S.  Sedis.  —  De  Pœ- 
nitentia.  —  Bibliographie. 

11.  — Analecta ecclesiastica,  novembre  et  décembre. —  A.  nova. 
Acta  S.  Sedis.  —A.  vetera.  Documenta  inedita  S.  C.  Concilia. 
—  A.  varia.  Gasus  morales.  De  censura  irrogata  simpliciter  per 
modum  pœnœ.  —  De  absolutione  a  censura  lata  ab  homine  per 
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sententiam  particularem.  —  De  absolatione  a  censuris  reservatis 
R.  P.  —  Casus  liturgici.  De  Missa  ponti ficali  Protonotarii.  — 
De  cantu  et  organo  in  sacris. 

12.  —  Ecclesiastical  Review,  décembre.  —  M.  Rtan.  L'Eglise 
«  semper  eadem  »  et  la  théorie  du  développement.  — F.  Cettour. 
Expériences  d'un  missionnaire  parmi  les  prisonniers  polonais 
au  Japon.  —  E.  Mac  Dermot.  Anciens  monastères  de  Russie.  — 
Les  prélats  de  la  maison  du  Pape  et  leur  investiture.  —  J.  Fer- 
reres.  Les  symptômes  de  mort  comme  condition  d'administra- 
tion des  derniers  sacrements.  —  E.  Devine.  La  formation  de 
Silas.  —  Actes  du  S.  Siège.  —  Consultations.  —  Bibliographie. 

i3.  — Monitore  ecclesiastico,  3o  nov.  —  Actes  du  S.  Siège.  — 
Du/aux  mysticisme.  —  Sur  la  renonciation  au  bénéfice.  —  Con- 
sultations. —  Questions  et  courtes  réponses.   —  Bibliographie.   — 

—  Chronique. 

i4-  —  The  Mont  h,  décembre.  —  J.  Pollen.  L'Histoire  de  l'Ir- 
lande d'Edmond  Campion.  —  H.  Marsh.  Le  problème  chinois 
au  Transvaal.  —  S.  F.  Smith.  Une  expérience  d'union  en  corps. 

—  Ruricola.  Rus  in  urbe.  —  W.  Davis.  Un  antique  manoir  an- 
glais. —  H.  Thurston.  Les  0  de  l'Avent.  —  H.  Soutrrel.  Une 
mission  de  campagne.  —  Çà  et  là.  —  Bibliographie. 

io.  —  Nouvelle  Revue  théologique,  décembre.  —  Le  décret 
général  sur  les  fêtes  primaires  et  secondaires.  —  De  ignorantia 
a  censura  excusante.  —  Consultations.  —  Actes  du  S.  Siège.  — 
Bibliographie. 

16.  —  La  Papauté  et  les  Peuples,  sept.-oct.  — J.  Cortis.  Au 
Vatican.  —  Un  diplomate.  La  dotation  du  Souverain  Pontife  et 
le  devoir  des  catholiques.  —  P.  Verhaegen.  La  lutte  scolaire  en 
Belgique.  —  Verbesselt.  Les  fêtes  jubilaires  de  l'école  Saint- 
Ghislai ri  à  Bruxelles.  —  J.  Trioullaire.  La  justice  immanente. 

17.  —  Rassegna  Gregoriana,  nov.-déc.  — V.  D.  Le  citant  des 
hymnes  de  la  Toussaint.  — Dom  Latil.  Les  absoutes  pour  les  dé- 
funts. —  R.  Baralli.  Observations  sur  le  mensuratisme  dans  le 
chant  grégorien.  —  Bibliographie.  —  Correspondance. 

18. —  Revue  catholique  des  Eglises,  décembre. — J.  Turmel. 
*S\  Cyprien  et  la  papauté  avant  la  controverse  baptismale.  —  .1. 
B.  Sauze.  L'assemblée épisco/ju le  de  Wurzbourg.  —  11.  Hemmer. 
La  situation  religieuse  en  France.  — Chronique  de  F  Union. — 
Informations.  —  Bibliographie.    —  Documents. 

n).  —  Revue  du  clergé  français,  r1  décembre.  —  Mgr  Pi  1 
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nard. Pour  le  maintien  de  nos  Instituts.  —  Mgr  ISatiffol.  Les  recons- 
tructions de  demain.  — P.  Pisani.  Gallicanisme  et  constitution 
civile.  —  E.  Bœglin.  Une  assemblée  de  Vépiscopat  allemand.  — 
L.  Venard.  Chronique  biblique.  —  Un  vieux  Vicaire.  Chronique 
des  œuvres.  —  Consultations.  —  Tribune  libre.  —  A  travers  les 
périodiques. 

20.  —  Id.,  i5  décembre.   —  J.  Brigout.  Courage  et   solidarité. 

—  I.  Bourlon.    Les   assemblées  du  clergé  sous  l'ancien  régime. 

—  F.  Martin.  Les  apocryphes  de  l'A.  T.  —  P.  Cruveilhier. 
L  inerrance  de  la  Bible.  —  Verdunoy.  Devant  un  tombeau  vide. 

—  A.  Bovdinhon.  Chronique  de  droit  canonique. —  Consultations. 
Documents.  —  Revue  mensuelle  du  monde  catholique.  —  A  travers 
les  périodiques. 

21 .  — Revue  ecclésiastique  de  Metz,  décembre.  —  Actes  du  S. 
Siège.  —  L.  Finot.  Le  R.  P.  Laglasse.  —  Mélanges.  —  Revue  des 
Revues.  —  Bibliographie. 

22.  —  Revue  d'histoire  et  de  littérature  religieuses,  VI.  —  A. 
Loisy.  Les  Pharisiens.  —  C.  Coghin.  Recherches  sur  Stefano  Co- 
lonna.  —  P.  Lejay.  Le  rôle  théologique  de  Césaire d'Arles.  —  A. 
Loisy.  Chronique  biblique. 

23.  — Revue  de  l'Institut  catholique  de  Paris,  V.  —  Lettre  de 
la  S.  C.  des  Etudes.  —  P.  Blanghemain.  L'enseignement  agricole 
libre.  —  Ch.  Lesgœur.  Les  divisions  territoriales  de  laFrance.  — 
Ch.Bougaud.  La  signification  et V idée  de  droit. —  Guyot.  L'infini 
oV Anaximandre  et  le  germe  d'Anaxagore.  — Mgr.  Péghenard. 
Nécrologie.  M .  l'abbé  Morel.  —  Chronique  de  l'Institut  catholique. 
—  Bibliographie. 

24.  —  Revue  pratique  d'apologétique,  Ier  décembre. —  M.  Lepin. 
Evangiles  canoniques  et  évangiles  apocryphes.  —  E.  Magnin.  La 
mortification  est-elle  contre  nature  ?  —  J.  Bousquet.  Science  et 
charité.  — A.  Baudrillart.  Jeunesse  et  vie  intellectuelle. —  Chro- 
niques. 

23.  —  Id.,  i5  décembre.  — M.  Lepin.  Evangiles  canoniques  et 
évangiles  apocryphes.  —  H.  Gaillard.  Autour  du  divorce.  — 
Correspondance.  —  G.  Delépine.  Chronique  scientifique.  —  L. 
Désers.  L'enseignement  apologétique.  — G.  Picard.  Les  procédés 
scientifiques  et  la  foi  religieuse.  — Bibliographie. 

2G.  —  Revue  des  sciences  ecclésiastiques,  novembre.  —  E.  Man- 
genot.  La  version  latine  des  Actes  des  Apôtres.  —  G.  Cussag. 
Quelques  réflexions  sur  la  loi  de  séparation.  —  L.  Brémond.  La 
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discernibililé  du  miracle  divin.  —  J.  Bègne.  Exégèse  et  astrolo- 
gie. —  Comment  traiter  ceux  qui  ont  acheté  tes  biens  des  com- 
munautés. —  Bibliographie. 

27.  —  Revue  théologique  française,  décembre.  —  Actes  du  S. 
Siège.  — M.  D.  Calvin  et  le  calvinisme.  —  L.  Crouzil,  Droit 
civil  ecclésiastique.  —  Bibliographie. 

28.  —  Strassbarger  Diœzesanblatt,  XI.  — I.  Fahrner.  Le  devoir 
de  dédommager  résultant  de  délits  graves  contre  les  mœurs.  — 
J.  Herber.  Louis  XIV  et  Strasbourg  jusqu'en  168 1 .  —  A.  Laxg. 
L'Apologétique  chrétienne  au  XIXe  siècle.  —  Bibliographie. 

29.  —  Université  catholique,  décembre.  —  J.  C.  La  crypte  de 
l'église  Saint-Nizier  à  Lyon.  —  F.  Lavallée.  La  neutralité  à 
V  école.  —  Ph.  Gonnet.  L  ascétisme  dans  Platon.  —  Delfour.  Trois 
romans.  —  M.  M.  La  princesse  Wilhelmine  de  Prusse.  —  R.  Pa- 
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LES  RÉFORMES  DU  DROIT   CANONIQUE   ET   LES   POSTULATA 
DU  CONCILE  DU  VATICAN 

Le  motuproprio  du  Souverain  Pontife  annonçant  la  codifica- 
tion prochaine  du  droit  canonique  a  été  reçu  avec  joie  par  tout 
l'univers  catholique  ;  avec  une  joie  particulière  par  les  canonis- 
tes  qui  peinent  à  expliquer  la  législation  ecclésiastique  aux 
élèves  des  séminaires,  et  parles  prêtres  des  paroisses  qui  ont  à 
l'appliquer;  peut-être  eut-on  encore  plus  de  satisfaction  à  ap- 
prendre que  la  codification  comporterait  des  réformes,  desti- 
nées à  mettre  le  vieux  droit  en  rapport  avec  les  nécessités 
actuelles.  Toutefois,  professeurs  et  curés  savent  l)ien  que  ces 
réformes  ou  ces  modifications  ne  sont  pas  de  celles  que  l'on 
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peut  improviser.  L'œuvre  sera  nécessairement  longue  et  lente, 
parce  qu'elle  doit  être  réfléchie.  Mais  pour  tromper  l'attente, 
ceux  qui  ne  sont  point  du  conseil  des  dieux  s'essayent  à  de- 
viner comment  et  jusqu'à  quel  point  leurs  désirs  seront  satis- 
faits. C'est  au  moins  un  jeu  innocent;  mais  ce  peut  être  aussi 
une  étude,  et  à  ce  titre  la  chose  pourrait  être  utile.  En  l'ab- 
sence d'informations, —  carie  secret  des  travaux  de  la  commis- 
sion est  bien  gardé,  —  comment  arriver  à  se  faire  une  idée 
exacte  des  réformes  probables  que  comportera  le  futur  Code? 
Tout  simplement  en  raisonnant  d'après  les  demandes  de  ré- 
formes déjà  présentées  à  Rome,  notamment  lors  du  concile 
du  Vatican,  et  en  examinant,  dans  la  législation  canonique, 
les  points  tombés  en  désuétude,  ou  inapplicables  dans  l'état  ac- 
tuel et  que  les  mœurs  ont  déjà,  pour  ainsi  dire,  réformés.  Mais 
la  source  la  plus  riche,  et  que  nous  nous  proposons  d'exploiter 
presque  exclusivement,  se  trouve  dans  les  postula  ta  présen- 
tés par  l'épiscopat  catholique  au  concile  du  Vatican. 

On  a  remarqué,  en  effet,  et  la  remarque  n'est  pas  neuve, 
que  les  papes,  depuis  1870,  ont,  semble-t-il,  pris  à  cœur  de 
mener  à  bien  par  leur  initiative  plusieurs  réformes  que  la  brus- 
que suspension  du  concile  avait  à  peine  permis  d'amorcer. 
Plusieurs  des  postulata  soumis  à  la  vénérable  assemblée  ont 
fait  l'objet  d'études  à  la  suite  desquelles  les  Congrégations 
Romaines  ou  le  Pape  ont  porté  de  nouvelles  lois.  Ainsi  la 
constitution  Officiorum  a  modifié  et  modernisé  les  règles  d 
l'Index;  sur  plusieurs  points  la  pratique  des  dispenses  matri- 
moniales a  été  simplifiée  et  adoucie,  notamment  pour  la  men- 
tion de  l'inceste,  auparavant  requise  à  peine  de  nullité;  on  a 
établi  une  procédure  économique  dans  les  causes  canoniques 
des  clercs,  etc.  Si  donc  il  a  été  tenu  compte,  pour  les  modifi- 
cations ou  réformes  opérées  jusqu'ici,  des  demandes  présen- 
tées au  dernier  concile,  on  a  quelque  chance  de  ne  pas  trop 
s'égarer  en  présumant  qu'il  en  sera  de  même  pour  les  réformes 
à  introduire  dans  le   futur  Code. 

C'est  le  travail  fait  à  l'aide  de  ces  postulata  que  nous  pré- 
sentons aux  lecteurs  du  Canoniste  dans  les  pages  suivantes, 
sans  aucune  prétention  de  nous  ériger  en  prophète. 
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Nous  passerons  successivement  en  revue  les  diverses  matières 
qui  pourraient  être  l'objet  des  réformes  annoncées,  sans  nous 
astreindre  à  aucun  ordre  logique. 

I.  Le  mariage.  —  S'il  est  un  point  sur  lequel  tous  les  postu- 
lata s'accordent  à  réclamer  des  réformes,  c'est  bien  la  législa- 
tion matrimoniale.  Cette  réforme  est  désirée  pour  de  nombreu- 
ses et  graves  raisons:  la  complexité  de  cette  législation  en  rend 
l'étude  difficile  à  beaucoup  de  personnes, et  la  pratique, sur  cer- 
tains points,  une  source  d'anxiétés,  même  pour  les  hommes 
de  bonne  volonté;  certaines  des  conséquences  auxquelles  elle 
conduit  deviennent  matière  à  des  objections  de  la  part  des  in- 
croyants ;  il  est  impossible  d'en  concilier  l'observation  intégrale 
avec  les  contingences  actuelles  ;  d'autre  part,  l'obligation  de 
recourir  à  des  dispenses  multiples  et  toujours  accordées,  outre 
qu'elle  constitue  une  situation  anormale,  donne  lieu  à  des  in- 
sinuations fâcheuses  sur  les  raisons  de  la  fiscalité  ecclésiasti- 
que. Aussi  la  réforme  de  la  législation  matrimoniale  fut-elle 
l'objet  des  postulata  de  toutes  les  nations  catholiques  représen- 
tées au  Concile  du  Vatican.  Evoques  de  la  province  deNaples, 
de  l'Italie  centrale,  de  Belgique,  de  France,  d'Allemagne,  du 
Canada,  etc.,  tous  présentèrent  successivement  leurs  deman- 
des, dont  quelques-unes  contenaient  parfois  de  longs  pro- 
grammes de  gouvernement  (i).  D'ailleurs,  ils  ne  se  bornaient 
pas  à  réclamer  des  modifications  en  général;  ils  indiquaient 
les  points  particuliers  sur  lesquels  ils  désiraient  obtenir  un 
changement  de  législation,  visant  à  la  fois  et  les  empêchements, 
et  la  manière  de  concéder  les  dispenses. 

i.  Parmi  les  empêchements, ons'occupe  en  premier  lieu  delà 
parenté  et  de  V affinité.  Ce  sont  en  effet  les  empêchements  les 
plus  efficaces  et  les  plus  actifs  de  ceux  qu'impose  le  droit 
positif  ecclésiastique  ;  de  plus,  leur  histoire  prouve  de  reste 
qu'ils  sont  susceptibles  de  modifications. 

Ou  sait  que  le  quatrième  concile  de  Latran  (2)  avait  ramené 
au  quatrième  degré  l'empêchement  dirimant  de  consanguinité 

(1)  Voir  en  particulier  les  Postulata  Episcoporum  Neapolitanorum.  Collect     La- 
censis,  t.  VII,  768-882. 

(2)  Cap.  Non  débet,  8,  de  consanguinit.  et  affinitate. 
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qui  s'étendait  auparavant  jusqu'au  septième;  quant  à  l'affinité, 
non  seulement  le  concile  l'avait  restreinte  au  même  degré, 
mais  il  en  avait  supprimé  ce  que  l'on  nommait  la  deuxième  et 
la  troisième  espèce. 

Au  concile  de  Trente  plusieurs  évêques  exprimèrent  le  dé- 
sir de  voir  restreindre  encore  cette  prohibition.  Les  uns  deman- 
daient simplement  que  l'on  examinât  s'il  n'était  pas  possible 
de  ramener  au  troisième  degré  les  empêchements  de  parenté 
et  d'affinité  (i);  d'autres  invitaient  à  réduire  la  portée  de  ces 
empêchements,  sans  préciser  davantage  leurs  desiderata  (2); 
d'autres,  enfin,  demandaient  nommément  l'abrogation  de  l'em- 
pêchement au  quatrième  et  au  troisième  degrés  de  parenté  et 
d'affinité  (3). 

En  conséquence  de  ces  demandes,  on  proposa  aux  délibéra- 
tions du  concile  un  projet  de  décret  qui  supprimait  l'em- 
pêchement du  quatrième  degré  de  parenté  et  d'affinité  (4). 
Mais  la  question  n'était  pas  mure  :  les  liens  étaient  encore 
assez  resserrés  entre  l'Eglise  et  l'Etat  pour  que  celui-ci  ren- 
dît toujours  relativement  facile,  au  moins  quant  aux  catho- 
liques, l'observation  de  l'empêchement.  Aussi,  plusieurs  évê- 
ques s'élevèrent  contre  le  décret  projeté  ;  l'opposition  vint  à  la 
fois  d'Italie,  de  France,  de  Bohême,  et  l'évêque  de  Zara  en 
Dalmatie  résumait  en  ces  termes  l'argument  principal  des  op- 
posants :  «  de  tollendo  quarto  gradu  non  placet,  quia  non 
adest  necessaria  causa  »  (5). 

Sur  un  seul  point  on  obtint  une  restriction  :  ce  fut  en  ce 

il)  «An  expediret  tollere  quarti  gradus  affinitatem  et  consan<>uinitatem  ?  »  (Pos- 
tulat. Episc.  Italise).  Acta  et  Décrétas,  et  œc.  Conc.  Vatican!  (Gollect.  Lacens.. 
t.  VII,  842,  note).  Toutes  les  citations  qui  suivent  sont,  à  moins  d'indication  con- 
traire, faites  d'après  le  tome  VII  de  la  Collectio  Lacens is. 

(2)  «  Gradus  consauuuinitatis  et  affinitatis...  possent  minui,  ut  tollantur  dispen- 
sationum  causa'  ».  Tostul.  variornm  Episcop.)  «  Minuantur  impedimenta  consan- 
guinitatis  et  at'tinitatis  ».(Postul.   Barth.   a  martyr.)    Ibid. 

(3)  «  Nec  quartu*.  nec  tertius  etiam  afiinitatis  consanguinitatisque  gradus  con- 
trahendo  obstent  imposterum   legitimo' matrimoDio ».  (Postal,  régis  Lusi tan . )  lbid. 

(4)  En  voici  le  texte  :  «  Haec  S.  Synodus...  concedit  in  futurum  quibuscumque 
Ghristifidelibus,  si  aliud  canonicum  non  obstet  impedimentum,  in  quarto  oonsan- 
guinitatis  vel  affinitatis  gradu  constitutis  matrimonio  in  ter  se  jungi  ».  Theiner  : 
Acta  genuina  SS.  œcamenici  ooncilii  Trident ini,  II,  330.  cité  par  Esmein  :  Le 
maria;/!'  en  droit  canonique,  t.    II,  p.   à5g. 

(f>  Voir  les  noms  des  orateurs  et  des  extraits  de  leurs  discours  dans  Esmein, 
/.  c,    pp.    259-260,  qui  1  s  donne  d'après  Tbeiner. 
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qui  concerne  l'empêchement  dirimant  provenant  de  l'affinité 
ex  copula  illicita  :  elle  fut  déclarée  inopérante  au  delà  du  se- 
cond degré  (i). 

Du  concile  de  Trente  à  celui  du  Vatican  les  événements 
accentuèrent  leur  allure  et  leur  direction  ;  de  même  en  fut-il 
de  l'opinion  en  ce  qui  regarde  ces  empêchements  de  mariage. 
Aussi,  lorsque,  au  mois  de  décembre  i804,  Pie  IX  s'ouvrit 
aux  cardinaux  du  projet  qu'il  formait  de  convoquer  un  concile, 
parmi  les  premiers  desiderata  que  lui  manifestèrent  les  mem- 
bres du  Sacré  Collège,  quelques-uns  demandaient  la  réforme 
des  empêchements  de  mariage  (2).  Les  motifs  qui  appuyaient 
autrefois  les  demandes  présentées  prématurément  au  concile 
de  Trente  avaient  pris  avec  le  temps  une  nouvelle  gravité  ; 
non  seulement  les  dispenses  des  empêchements  du  quatrième 
et  du  troisième  degrés  de  parenté  et  d'affinité  étaient  de  plus 
en  plus  réclamées,  mais  afin  d'en  rendre  la  concession  plus 
rapide  et  plus  facile,  de  la  mettre  mieux  à  la  portée  des 
fidèles,  d'annuler  par  conséquent  en  pratique  ces  empêche- 
ments que  l'on  conservait  en  théorie,  on  avait  dû  rendre  or- 
dinaires et  à  peu  près  universels  certains  induits,  comme  ce- 
lui du  i5  novembre,  qui  donnaient  aux  évêques  le  pouvoir 
d'accorder  cette  dispense,  malgré  les  protestations  désormais 
inutiles  du  concile  de  Trente  (3),  même  «  pro  matrimoniis 
contrahendis  ».  Et  les  gens  amoureux  de  logique  disaient: 
Ne  vaut-il  pas  mieux  abroger  un  empêchement  qui  n'a  d'autre 
résultat  que  d'obliger  à  demander  une  dispense  toujours  ac- 
cordée ?  On  en  comprendrait  le  maintien  si  ce  relâchement 
n'était  que  temporaire  ;  mais  il  n'y  a  aucun  espoir  de  remon- 
ter le  courant.  A  l'époque  du  concile  de  Trente,  les  prohibi- 
tions matrimoniales  ecclésiastiques  étaient  encore,  pour  la 
plupart,  sanctionnées  par  la  législation  civile  qui  leur  donnait 
l'appui  du  bras  séculier,  et  malgré  cela  on  n'a  pu  arrêter  le 
relâchement  ;  aujourd'hui,  non  seulement  les  empêchements 
de  droit  ecclésiastique   ne  sont  plus  sanctionnés   par  l'Etat, 

(1)  Sess.  xxiv,  c.  4,  de  Reformat,  matrimonii. 

(2)  Collectio  Lacens.,  t.  VII,  ioi4,  note. 

(3)  Sess.  xxiv,  c.  5. 
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sauf  de  rares  exceptions,  mais  ceux  de  même  nom  qui  exis- 
tent à  Ja  fois  dans  les  deux  sociétés  séculière  et  religieuse 
n'ont  pas  une  portée  identique  :  partout  où  existe  le  mariage 
civil,  les  prohibitions  imposées  par  la  loi  séculière  sont 
moins  étendues  et,  naturellement,  elles  ont  seules  une  sanc- 
tion temporelle.  Or,  il  a  toujours  paru  extrêmement  malaisé 
de  maintenir,  sans  le  concours  d'une  sanction  temporelle,  les 
règles  d'une  société.  Nous  avons  dit  ailleurs  à  quel  prix  l'on 
parvint  à  obtenir,  au  moyen  âge,  l'observation  de  certains 
commandements  de  l'Eglise  ;  dans  les  sociétés  religieuses  les 
plus  parfaites,  les  monastères,  où  l'on  n'entre  qu'après  un 
noviciat  sérieux  et  un  mûr  examen,  avec  la  résolution  ferme 
de  pratiquer  coûte  que  coûte  les  conseils  évangéliques,  le 
droit  ecclésiastique  a  été  dans  la  nécessité  de  prévoir  des  châ- 
timents temporels  contre  les  religieux  infidèles  à  leur  voca- 
tion ;  combien  sera  plus  malaisée  pour  tous  les  catholiques, 
pour  les  moins  parfaits, pour  ceux  qui  sont  le  plus  attachés 
aux  biens  et  aux  aises  de  ce  monde,  l'observance  de  prohibi- 
tions matrimoniales  gênantes  et  compliquées  ! 

D'autant  que  sur  ce  point,  en  ce  qui  concerne  les  empêche- 
ments de  parenté  et  d'affinité,  la  législation  civile  n'est  plus 
d'aucun  secours,  au  contraire.  Tandis  que  les  empêchements 
canoniques  de  parenté  et  d'affinité  s'étendent  jusqu'au  hui- 
tième degré  selon  la  computation  civile,  les  codes  modernes 
sont  beaucoup  moins  exigeants.  En  France,  le  Code  civil  édicté 
simplement  que,  «  en  ligne  collatérale,  le  mariage  est  prohibé 
entre  le  frère  et  la  sœur  légitimes  ou  naturels,  et  les  alliés  au 
môme  degré.  Le  mariage  est  encore  prohibé  entre  l'oncle  et 
la  nièce,  la  tante  et  le  neveu  »  (Art.  x63  et  i64)-  En  Alle- 
magne, les  prohibitions  sont  encore  moins  étendues  :  le  ma- 
riage est  prohibé  entre  frères  et  sœurs  légitimes  ou  naturels, 
mais  non  entre  alliés  au  même  degré  en  ligne  collatérale,  ni 
même  entre  oncle  et  nièce,  tante  et  neveu. 

Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  que  de  nombreux  postuJafa 
présentés  par  les  évêques  des  divers  pays  au  concile  du  Vati- 
can aient  visé  tout  particulièrement  les  empêchements  de  pa- 
renté et  d'affinité. 
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On  doit  toutefois  reconnaître  qu'il  y  a  entre  les  diverses 
réclamations  quelques  différences  :  elles  ne  sont  pas  toutes 
également  catégoriques  et  radicales. 

Les  évêques  de  la  province  de  Naples  présentèrent  à  la  fois 
deux  sortes  de  demandes  :  qu'on  leur  accordât  d'une  manière 
plus  libérale  etplus  large  les  pouvoirs  nécessaires  pour  dispen- 
ser (i),  et,  dans  un  autre  endroit,  qu'on  diminuât  les  empê- 
chements, en  supprimant  par  exemple  celui  du  quatrième 
degré  de  parenté  et  d'affinité  (2). 

Dans  la  province  de  Venise,  l'évêque  de  Goncordia  est 
moins  exigeant  dans  ses  demandes,  mais  plus  précis  que  les 
évêques  napolitains  :  il  désire  que  l'on  accorde  aux  évêques  le 
pouvoir  ordinaire  de  dispenser  de  l'empêchement  du  quatrième 
et  du  troisième  degré  de  parenté  et  d'alliance,  afin  que  les 
chrétiens  peu  fervents  ne  soient  plus  exposés  de  ce  côté  à 
contracter  une  union  purement  civile  dans  la  crainte  de  paver 
trop  cher  une  dispense  en  cour  de  Rome  (3). 

Les  autres  postulata  se  ressemblent  beaucoup  ;  nous  les 
donnerons  pourtant  les  uns  et  les  autres,  parce  qu'ils  expri- 
ment très  nettement  la  pensée  des  Pères  qui  les  ont  présentés 
et  qu'ils  résument  encore  assez  bien  l'opinion  publique  d'au- 
jourd'hui. 

En  France,  on  demandait  sans  phrase  la  suppression  des 
empêchements  dirimants  de  mariage  dont  l'élimination  ne 
paraîtrait  pas  devoir  causer  de  graves  préjudices,  et  Ton 
mentionne  en  particulier  : 

«  i°  Quartus,  imo  forsan  tertius  consanguinitatis  gradus. 

«  3°  Affinitas  ex  commercio  illicito. 

«  4°  Affinitas  ex  commercio  licito,  ultra  primum  gradum  »(4). 

Les  motifs  invoqués  étaient  l'existence  dans  presque  tous 
les  pays  d'un  mariage  civil  dont  la  législation  ne  tient  aucun 
compte  des  lois  de  l'Eglise  sur  la  matière,  et  qui  fait  que  plu- 

(1)  Postulat.  Episcopor.  Napolitan.  Pars  n,  c.  4,  5i,  n°  îv.  Coll.  Lacen.,  VII, 
826. 

(2)  «  Quoad  matrimonii  impedimenta  aliqua  temperatio  sumenda,  e.  g.  auferre 
impedimentum  inter  affines  et  consanguineos  in  quarto  gradu  ».  Ibid.,  pars  ia, 
col.   784. 

(3)  /&.,  col  .882. 

(4)  Collectio  Lacensis,  t.  VII,  842 . 


sieurs,  mariés  suivant  toutes  les  exigences  de  la  loi  civile, 
mais  en  opposition  avec  la  loi  ecclésiastique,  vivent  ainsi  clans 
le  concubinage  au  grand  dommage  des  âmes  et  pour  le  scan- 
dale de  tous. 

Les  postulata  des  évêques  de  Belgique  étaient,  dans  l'en- 
semble, plus  étendus  et  plus  fortement  motivés.  Sur  un  point, 
Léon  XIII  leur  a  donné  satisfaction  ;  conformément  à  leurs 
demandes,  le  fait  de  ne  pas  avouer  l'inceste  que  les  époux 
auraient  commis  entre  eux  n'annulle  plus  les  dispenses  obte- 
nues. Sur  la  parenté  et  l'affinité,  voici  une  partie  de  leurs 
réclamations. 

«  I.    Abrogare  velit  conciîium  Vaticanum  : 

«  A)  Ouarti  gradus  sive  aequalis  sive  inœqualis  impedimen- 
ta tum  consanguinitatis  tum  affinitatis  ortse  ex  matrimonio. . . 

«  D)  Secundi  gradus  sive  aequalis  sive  inaequalis  linea?  col- 
lateralis  affinitatis  ex  copula  illicita,  dummodo  primus  gradus 
non  interveniat  ». 

Les  motifs  sont  très  nettement  résumés  : 

«  Motiva  hujus  postulati  sunt  : 

«  i.  Familias  hodiedum  ita  quandoque  dispergi,  ut  sœpius 
in  quarto  gradu  sese  contingant  nupturientes,  quin  vel  ali- 
quid  de  consanguinitate  aut  affinitate  suspicentur.  Hinc  non- 
nunquam  fit,  ut  petatur  dispensatio  in  quarto  gradu,  con- 
tracto  jam  matrimonio,  et  quidem  bona  fide,apluribus  annis. 

«  2.  In  locis  exiguis  rêvera  quandoque  ita  omnes  familias 
vel  consanguinitate  vel  affinitate  inter  se  ligari,  ut  vix  fieri 
possit  ibi  matrimonia  con  trahi  aliter  quam  inter  personas 
quarto  saltem  gradu  conjunctas. 

«  3.  Quod  praecipuum  est,  et  pro  omnibus  in  hac  materia 
postulatis  valet,  in  regionibus,  ubi  viget  matrimonium  civile, 
non  dari  civile,  v. g.  impedimentum  tertii  vel  quarti  gradus. 
Ibi  igitur  pro  languescentis  fidei  vitio  pronum  est,  ut  spreta 
Dei  et  Ecclesitr  lege,  plures  sub  specie  matrimonii  civilis  in 
turpi  concubinatu  vivant.  Unde  postulati  ratio  »(i). 

En  Allemagne,  on  répétait  les  mêmes  demandes  et  Ton  en 

(i)  Coll.  Lacm.,VU,  877-878. 
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ajoutait  d'autres.  Du  reste,  on  invoquait  les  mêmes  motifs,  et 
en  toute  première  ligne  celui  qui  ressort  de  l'existence  du 
mariage  civil.  Qu'on  les  écoute  : 

«  Hodierno  tempore,  quo  jam  plurimis  locis  matrimonium, 
quod  vocant  civile,  per  leges  civiles  prœscriptum  est,  atque 
impedimenta  canonica  formaque  a  Goncilio  Tridentino  pro 
matrimonio  contrahendo  prœscripta  per  easdem  leges  civiles 
non  amplius  agnoscuntur,  plurima  connubia  ubique  fere  con- 
trahuntur,  quae  ex  jure  canoniconulla  sunt  censenda,etexinde 
peccata  atque  animarum  pericula  œternae  salutis  innumera  et 
gravissima  proveniunt. 

«  Praeterea  commercium  hominum  atque  nationum  etiam 
maxime  inter  se  dissitarum  necnon  domicilii  sive  commora- 
tionis  mutatio  frequentissima,  quae  moderno  tempore  ubique 
fere  pristinae  immobilitatis  et  stabilitatis  locum  obtinuerunt, 
impedimentorum  matrimonii  indagationem  valde  difficilem 
eorumque  imminutionem  maxime  necessariam  reddunt.  Pro- 
ptereapetimus  :   ■ 

«  a)  Ut  impedimenlum  quarti  gradus  consanguinitatis, 
quarti  vero  et  tertii  affinilatis  ex  copula  licita  ortre,.--  atque 
affinitatisex  copula illicita  ultra  primum  gradum...  abrogetur. 

«  b)  Ut  Episcopis  concedatur  facultas  dispensandi  super 
gradu  tertio  et  quarto  mixto  secundo  consanguinitatis  et 
affinitatis  »  (i). 

Dans  l'Italie  centrale,  les  mêmes  besoins  inspiraient  les 
mêmes  demandes  : 

«  B)Ut  impedimentum quarti  gradus  seuconsanguinitatisseu 
affinitatis,  quod  in  tanta  hominum  commixtione  frequentissi- 
mum  est,  et  saepe  a  contrahentibus  ipsis  ignoratur,  aut  sero 
et  fortuito  deprehenditur,  unde  fit,  ut  recursus  ad  Sanctam 
Sedem  adeo  multiplicentur,  ut  saepe  impossibile  sit  scandala 
impediri,'qua3  ex  haccunctatione  oriri  possunt,  et  reapse  oriun- 
tur;  impedimentum^  inquam,  illud  auctoritate,  qua  pollet 
Ecclesia,  e  medio  prorsus  tollatur. 


(i)  Ib.,  873. 


«  C)  Ut  impedimentum  ex  copula  illicita  coarctetur  ad  pri- 
mum  gradum  »  (i). 

Tout  aussi  précises  sont  les  demandes  présentées  par  les 
évêques  du  Canada  ;  au  fond,  toutefois,  elles  sont  très  modé- 
rées, mais  elles  ont  dans  la  forme  une  allure  très  décidée, 
plusieurs  diraient  :  très  américaine.  Des  empêchements  de 
parenté  et  d'affinité  licite,  le  postulatam  ne  vise  que  l'élimina- 
tion du  quatrième  degré  .  «  Ut  tollatur  impedimentum  con- 
sanguinitatis  et  affinitatis  in  quarto  gradu  »  ;  mais  les  motifs 
que  l'on  invoque  ont  une  portée  plus  grande  que  celle  du 
postulation. 

«  Rationes  postulati  :    i.  Non  sunt  servanda  impedimenta, 
a  quibusnunc  semper  dispensatur  quotiescumque  occurrunt. 
«  2.  Exillis  frequentius  provenit  nullitas  matrimoniipropter 
majorem  difficultatem  illa  inveniendi  ». 

Quant  à  l'empêchement  provenant  de  l'affinité  illicite,  on 
demandait  la  suppression  du  second  degré  :  «  Ut  tollatur 
impedimentum  affinitatis  ex  illicita  in  secundo  gradu. 

«  Rationes  postulati  :  i .  Ab  illo  impedimento,  quotiescumque 
occurrit,  semper  dispensatur,  et  non  videtur  conveniens.  ut 
statuatur  lex,  qua?  non  servetur. 

«  2.  Pi\npterpericulum  nullitatis  matrimonii,adest  periculum 
infamia^  et  etiam  rcvelationis  sigilli  sacramentalis  »  (2). 

En  résumé,  tous  les  postulata  sont  d'accord  pour  demander 
la  suppression  de  l'empêchement  du  quatrième  degré  de 
parenté  et  d'alliance;  tous  également  pour  demander  que  soit 
supprimé  l'empêchement  provenant  d'affinité  illicite  au 
deuxième  degré;  un  grand  nombre  demandent  que  l'on  sup- 
prime encore  l'empêchement  du  troisième  degré  soit  quant  à 
l'affinité  licite,  soit  même  quant  à  la  parenté  ;  en  Franc;', 
enfin,  on  désire  la  suppression  du  deuxième  degré  d'affinité 
licite  et  de  tout  empêchement  d'affinité  illicite. 

A.   ViLLIEN  . 

(A  suivre.) 

(1)  Postulata  (iiiorumdam  episcopor.  Italiœ  centralis,  ib.,  881. 
(a)  Ib.,  880-881. 


LES  CONGRÉGATIONS  RELIGIEUSES  A  VŒUX  SIMPLES 

CHAPITRE  QUATRIÈME 

Le  gouvernement  et  l'organisation  de   l'Institut. 

II.  —  Le  chapitre  général. 

f)  Le  chapitre  d'affaires. 

Si  le  chapitre  ne  se  réunissait  que  pour  procéder  aux  élec- 
tions générales,  une  fois  les  élections  faites,  il  n'aurajt  plus 
qu'à  se  séparer.  Mais  le  chapitre  doit  aussi  s'occuper  des 
affaires  importantes  de  l'Institut,  de  celles  surtout  qui  doivent 
être  déférées  au  Saint-Siège.  Les  affaires  à  traiter  ne  peuvent 
être  ici  l'objet  d'aucune  énumération  :  tout  dépend  des  circon- 
stances. Il  est  évident  que  les  affaires  à  traiter  auront  été  d'a- 
vance déterminées  et  préparées  par  le  conseil.  Les  décisions 
sont  prises  à  la  majorité  absolue,  suivant  le  principe  tant  de 
fois  énoncé;  mais  il  n'y  a  pas  lieu  de  prévoir  ici  plusieurs 
tours  de  scrutin;  quand  la  majorité  n'est  pas  acquise  à  une 
proposition,  celle-ci  est  rejetée. 

«  Art.  246.  Dans  le  chapitre  on  traite  également  des  affaires 
importantes,  qui  intéressent  l'Institut  tout  entier,  en  particulier 
de  celles  qui  ne  peuvent  être  résolues  qu'avec  l'autorisation  ou 
la  confirmation  du  Saint-Siège.  —  Ces  affaires  sont  décidées 
à  la  majorité  absolue  des  suffrages  secrets. 

«  Art.  247.  Ces  délibérations  doivent  être  dirigées  par  la 
nouvelle  supérieure  générale.  —  C'est  pourquoi,  si  on  a  élu 
pour  supérieure  une  sœur  qui  n'est  pas  présente  au  chapitre, 
on  l'appellera  aussitôt  et  on  sursoiera  aux  affaires  jusqu'à  son 
arrivée. 

«  Art.  248.  Que  si  certaines  des  conseillères,  ou  la  secrétaire, 
ou  encore  l'économe  récemment  élues,  ne  sont  pas  présentes 
au  chapitre,  on  les  invitera  de  même  aussitôt  à  s'y  rendre, 
mais  sans  interrompre  le  chapitre,  et  sans  différer  les  affaires 
à  traiter  jusqu'à  leur  arrivée  ». 
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On  comprend  sans  peine  ces  deux  articles  et  la  différence 
entre  les  deux  cas.  Si  la  supérieure  générale  est  absente,  c'est 
la  présidence  qui  fait  défaut,  et  aucune  assemblée  ne  peut 
délibérer  en  l'absence  de  son  président.  Quand  au  contraire 
il  manque  une  ou  plusieurs  des  sœurs  élues,  l'assemblée  peut 
délibérer  sans  être  au  complet,  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  surseoir 
à  l'examen  des  affaires. 

Les  Normœ  placent  ici  une  observation  sur  la  durée  du 
chapitre  :  «  Art.  249.  Quoique  le  chapitre  ne  doive  pas  se 
prolonger  au  delà  du  temps  absolument  nécessaire,  on  ne  doit 
pas  cependant  lui  assigner  de  limites  fixes  ».  En  effet,  il  n'est 
pas  possible  de  prévoir  ni  le  nombre,  ni  l'importance  des 
affaires  à  traiter,  ni  les  difficultés  qu'on  peut  y  rencontrer.  On 
fera  donc  sagement  de  ne  pas  fixer  dans  les  constitutions  le 
temps  que  durera  le  chapitre  :  tout  au  plus  pourra-t-on  y 
prescrire  qu'il  devra  se  séparer  aussitôt  les  affaires  terminées. 

Outre  les  affaires  importantes  qui  ne  se  traduisent  pas  par 
des  règlements,  le  chapitre  s'occupera  des  mesures  à  prendre 
pour  le  bon  ordre  et  la  discipline  de  la  congrégation,  des  abus 
à  corriger,  des  améliorations  à  réaliser,  en  un  mot,  des  règle- 
ments pour  l'Institut.  Nous  avons  dit  plus  haut  que  ces  règle- 
ments, distincts  des  constitutions,  bien  que  devant  y  demeurer 
conformes,  émanaient  du  chapitre  et  ne  devaient  pas  néces- 
sairement être  soumis  à  l'approbation  de  Rome.  Mais  pour 
éviter  que  ces  ordonnances  ne  deviennent  trop  nombreuses, 
pour  permettre  surtout  qu'elles  soient  incessamment  appro- 
priées aux  besoins  actuels,  on  rappelle  opportunément  aux 
chapitres  qu'ils  ne  sont  pas  liés  par  les  ordonnances  des  cha- 
pitres antérieurs  :  bien  plus,  on  déclare  que  les  ordonnances 
de  chaque  chapitre  ne  sont  en  vigueur,  en  principe,  que  jus- 
qu'au chapitre  suivant.  Est-ce  à  dire  que  toutes  les  ordonnances 
et  circulaires  antérieures  devront  être  tenues  pour  non  avenues 
à  chaque  nouvelle  assemblée?  Oui,  dans  ce  sens  du  moins 
que  le  chapitre  devra  les  examiner  à  nouveau  et  les  confirmer, 
au  moins  en  tout  ce  qu'il  entend  en  maintenir. —  «Art.  25o. 
Les  ordonnances  du  chapitre  général  demeurent  en  vigueur 
jusqu'au  chapitre  suivant  ». 
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Enfin,  dernière  observation  qui  ne  fait  que  rappeler  un 
principe  déjà  bien  des  fois  énoncé  :  «  Art.  25 1.  Il  n'est  pas 
permis  au  chapitre  de  modifier  ni  d'interpréter  authentique- 
ment  les  constitutions  approuvées  par  le  Saint-Siège,  si  ce 
n'est  moyennant  la  confirmation  par  le  Saint-Siège  ». 

Avant  de  terminer,  ajoutons  quelques  remarques  sur  cer- 
tains points  secondaires  auxquels  les  Normœ  n'ont  pas  con- 
sacré d'article  spécial. 

Les  actes  des  chapitres  généraux  doivent-ils  être  communi- 
qués, pour  confirmation,  à  l'évêque  du  lieu  ou  à  la  S.  G.  ?  — 
On  n'a  certainement,  pas  à  demander  à  l'évêque  une  confirma- 
tion quelconque,  puisque  l'Institut  ne  relève  que  de  Rome  en 
ce    qui   concerne  son   gouvernement  intérieur  ;    une   simple 
communication,  à  titre  facultatif,  ne  saurait  être  déconseillée 
et  sera  même  utile    Quant  à  Rome,  les  Normœ  disent  assez 
clairement  ce    qu'elle  désire  et  impose.  On  doit  recourir  à  la 
S.  C.   pour  une  double  catégorie  de  demandes  et  de  décisions. 
D'abord  pour  tout  ce  qui  constituerait  un  changement,  addi- 
tion,   modification,  suppression,   interprétation  officielle  des 
constitutions;  en  second  lieu,  pour  tous  les  actes  importants, 
énumérés  dans  les  statuts,  qui  ne  peuvent   être  valables  que 
moyennant    l'autorisation    ou  la  confirmation   par  le    Saint- 
Siège.  De  ces  derniers,  la  plupart  concernent  le  gouvernement 
ordinaire  de  l'Institut  par  la  supérieure  et  son  conseil  plutôt 
que  le  gouvernement  extraordinaire  par  le  chapitre;  mais  la 
règle  est  la  même  et  doit  être  observée  dans  les  deux  cas.  On 
doit  pour  cela  recourir  en  présentant  des  demandes  propre- 
ment dites  ;  une  simple  communication  des  actes  du  chapitre 
ne  saurait  y  suffire.  Celle-ci  demeure,  pour  le  reste,  facultative; 
elle  est  à  conseiller,  et  certains  Instituts  la  mentionnent  dans 
leurs  constitutions.  Obligatoire  pour  ceux-ci,  louable  pour  les 
autres,  elle  ne  comporte  cependant  pour  aucun  la  nécessité 
d'une  confirmation  par  le  Saint-Siège  des  décisions  ordinaires 
du  chapitre,  lesquelles  sont  dès  le  début  exécutoires  et  obli- 
gatoires. 

LesNormœ  ne  s'occupent  pasdavantage  des  communications 
à  faire  aux  diverses  maisons  de  l'Institut  à  la  suite  du  chapi- 


tre.  On  ne  les  prescrit  même  pas,  tant  elles  semblent  s'impo- 
ser. On  laisse  cependant  toute  liberté  pour  la  forme  à  employer 
ainsi  que  pour  le  moment  où  elles  devront  se  faire,  et  vrai- 
ment iln'estpas  utile  que  les  statuts  cherchent  à  trop  préciser. 
Le  chapitre  pourra,  par  exemple,  notifier  immédiatement  par 
une  circulaire  les  élections;  plus  tard,  la  supérieure  générale 
communiquera,  par  une  autre  lettre  circulaire,  les  décisions  et 
ordonnances  prises  par  le  chapitre,  y  compris  les  modifica- 
tions à  faire  aux  ordonnances  des  chapitres  intérieurs. 

Les  Normœ  ne  parlent  pas  davantage  des  cérémonies  reli- 
gieuses dont  le  chapitre  pourra  être  l'occasion.  Et  de  fait  rien 
n'oblige  à  en  parler  dans  les  constitutions:  les  règlements  ou 
même  l'usage  peuvent  y  suffire.  Il  y  aura  régulièrement  une 
messeplus  solennellepourl'ouverturedu  chapitre;  cette  messe, 
quoiqu'on  l'appelle  messe  du  Saint-Esprit,  ne  jouit  cependant 
d'aucun  privilège  liturgique,  c'est-à-dire  qu'on  ne  peut  célé- 
brer la  messe  votive  de  Spiritu  Sancto  que  si  la  rubrique 
permet  les  messes  votives  privées.  De  même  on  pourra  chanter 
le  Te  Deum  ou,  avec  la  permission  de  l'Ordinaire,  donner  un 
salut  solennel  du  Saint-Sacrement,  soit  à  la  fin  des  travaux 
du  chapitre,  soit  après  les  élections.  Tout  cela  est  parfaitement 
dans  l'esprit  de  l'Eglise. 

III.  —  La  supérieure  générale. 

Après  avoir  parlé  del'autorité  extraordinaire  et  intermittente 
qui  s'exerce  par  le  chapitre  général,  les  constitutions  doivent 
traiter  de  l'autorité  ordinaire  et  permanente,  celle  de  la  supé- 
rieure générale,  considérée  tant  isolément  que  jointe  à  son 
conseil  généralice.  Comment  la  supérieure  générale  est  dési- 
gnée et  reçoit  ses  pouvoirs,  nous  venons  de  le  dire;  reste  à 
parler  de  son  autorité  et  de  ses  devoirs,  puis  des  limites  de 
cette  autorité,  en  d'autres  termes,  de  ce  qu'elle  ne  peut  faire; 
enfin,  de  la  cessation  de  sa  charge. 

a)  Autorité  et  devoirs  de  la  supérieure  générale. 
[.Autorité.  —  Sauf  les  limites  qui  seront  indiquées  plus 
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loin,  la  supérieure  générale  doit  nécessairement  avoir  toute 
l'autorité  et  tous  les  pouvoirs  que  comportent  le  gouvernement 
et  l'administration  de  son  Institut.  Toute  énumératiou  serait 
oiseuse  et  les  constitutions  feront  bien  de  s'en  abstenir  ;  elles 
se  contenteront  de  dire,  avec  les  Normes  :  «  Art.  202.  La  su- 
périeure générale  régulièrement  élue  gouverne  et  administre 
tout  l'Institut  qui  lui  est  confié,  suivant  les  règles  des  consti- 
tutions». —  Ces  dernières  paroles  méritent  d'être  remarquées  ; 
elles  indiquent  que  la  supérieure  ne  jouit  pas  d'une  autorité 
arbitraire  et  absolue;  si  elle  doit  gouverner  et  administrer, 
c'est  pour  le  bien  général,  en  se  conformant  aux  constitutions 
par  lesquelles  elle  est  liée,  aussi  bien  que  les  autres  reli- 
gieuses. 

2.  Résidence.  — «  Art.  253.  La  supérieure  générale  avec  ses 
conseillères  fixera  sa  résidence  dans  la  maison  qui  paraît  la 
plus  commode  pour  le  gouvernement.  Dès  lors,  cette  maison 
sera  considérée  comme  le  chef  et  le  centre  de  tout  l'Institut. 
—  La  supérieure  générale  ne  pourra  transférer  pour  toujours 
sa  résidence  dans  une  autre  maison  sans  la  permission  du 
Saint-Siège  ». 

La  maison-mère  et  la  maison  généralice,  où  réside  la  supé- 
rieure et  son  conseil,  sont  en  droit  séparables  et,  de  fait,  sépa- 
rées dans  certaines  congrégations. Toutefois,  c'est  presque  tou- 
jours à  la  maison-mère  que  résident  la  supérieure  et  son 
conseil.  On  voit  pourquoi  les  Normœ  ont  employé  cette 
expression  :  «  maison  principale  »  plutôt  que  celle  de  «  maison 
mère»,  et  ont  permis  de  fixer  la  maison  principale  là  où  il  sem- 
ble meilleur,  pourvu  qu'ensuite  on  ne  la  transfère  pas  ailleurs 
sans  l'autorisation  de  la  S.  G. 

3.  Nomination  aux  charges  et  emplois.  —  En  ce  qui  con- 
cerne les  personnes,  le  principal  exercice  du  pouvoir  de  la  su- 
périeure consiste  dans  les  nominations  aux  divers  emplois  et 
charges  dans  les  différentes  maisons  de  l'Institut.  Dans  quelle 
mesure  elle  doit,  pour  ces  désignations  de  personnes,  deman- 
der ou  obtenir  l'avis  de  son  conseil,  nous  le  verrons  plus  loin; 
ici  nous  nous  bornons  à  formuler  le  principe  général  :  sauf 
les  désignations  qui  doivent  se  faire  par  les  élections  en  cha- 
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pitre,  toutes  les  autres,  sans  exception,  relèvent  de  la  supé- 
rieure générale  (sauf  ce  que  nous  aurons  à  dire  plus  loin  pour 
les  congrégations  divisées  en  provinces).  Ce  pouvoir  comprend 
évidemment  celui  de  déplacer  les  sœurs  d'une  maison  à  une 
autre.  L'exercice  de  cette  autorité  requiert  de  la  part  de  la 
supérieure  beaucoup  de  tact  et  de  prudence  ;  mais  on  con- 
çoit que  les  constitutions  ne  puissent  rien  dire  à  ce  sujet. 
Elles  se  borneront  donc  à  reproduire  cet  article  des  Normœ  : 
<(  Art.  254-  Elle  (la  supérieure  générale)  a  le  droit,  suivant 
les  constitutions,  d'assigner  les  charges  et  emplois,  tant  ceux 
qui  concernent  la  congrégation  en  g-énéral  que  ceux  qui  sont 
exercés  dans  les  maisons  particulières  (Const.  Conditœ,  p.  II, 
n.  1),  et  par  conséquent  d'envoyer  les  sœurs  d'une  maison 
dans  l'autre  ». 

4-  La  visite.  —  Rien  ne  vaut,  pour  la  bonne  marche  des 
choses,  un  contrôle  sérieux  et  surtout  exercé  sur  place.  C'est 
ce  contrôle  que  l'Eglise  a  partout  prescrit  sous  le  nom  de  vi- 
site. Il  n'est  pas  étonnant  qu'elle  ait  fait  de  la  visite,  dans  les 
congrégations  à  vœux  simples  comme  dans  les  Ordres  à  grands 
vœux,  une  obligation  pour  les  supérieurs.  Les  Xormœ  le 
prescrivent  à  leur  tour  et  y  apportent    diverses  précisions. 

La  première  concerne  la  périodicité  de  la  visite;  elle  est 
fixée  ici,  après  quelques  variations  que  nous  font  connaître  les 
anciennes  observations  de  la  S.  G.,  à  trois  ans.  On  remar- 
quera que  c'est  également  la  périodicité  établie  par  le  concile 
de  Trente  pour  la  visite  des  diocèses.  Mais  en  parlant  de  trois 
ans,  on  a  voulu  fixer  une  limite  maximum,  non  interdire  les 
visites  à  des  intervalles  plus  rapprochés,  que  les  circonstances 
peuvent  parfois  rendre  utiles  ou  même  nécessaires. 

La  seconde  précision  concerne  les  personnes.  La  supérieure 
a  toujours  le  droit  de  faire  la  visite  par  elle-même,  mais  elle 
n'y  est  pas  tenue  et  peut  se  faire  remplacer.  —  «  Art.  260.  La 
supérieure  visitera  tout  l'Institut  soit  par  elle-même,  soit  par 
une  autre  sœur  déléguée  à  cet  effet,  tous  les  trois  ans  ou  même 
plus  souvent,  s'il  est  nécessaire  ». 

Suivent  maintenant  des  articles  qui  n'ont  besoin  d'aucun 
commentaire,    sur  le  choix  des  visitatrices  déléguées  et  les 
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conditions  auxquelles  elles  doivent  satisfaire.  —  «  Art.  256. 
S'il  s'agit  d'une  visitatrice  à  désigner  pour  une  province  ou 
pour  une  maison,  ou  pour  une  affaire  déterminée,  il  est  au 
pouvoir  de  la  supérieure  de  la  choisir  à  elle  seule.  —  Si,  au 
contraire,  il  s'agit  de  choisir  une  visitatrice  générale  pour  tout 
l'Institut,  la  supérieure  générale  doit  soumettre  le  choix  au 
vote  décisif  de  ses  conseillères,  si  elle  veut  choisir  une  sœur 
en  dehors  du  Conseil.  On  doit  toujours  élire  une  sœur  de 
vœux  perpétuels  ».  —  D'où  il  suit  que  la  supérieure  n'a  pas 
besoin  du  vote  de  son  conseil  pour  charger  Tune  des  assis- 
tantes de  la  visite  générale  de  la  Congrégation. 

Enfin,  dernière  prescription  :  «  Art.  267.  La  supérieure 
générale,  ainsi  que  celle  qui  la  remplace  pour  la  visite  de  l'Ins- 
titut, doivent  toujours  être  accompagnées  d'une  autre  sœur  ». 
On  ne  précise  pas  ;  il  est  donc  au  pouvoir  de  la  supérieure  de 
choisir  la  sœur  qui  l'accompagnera  dans  sa  visite. 

Le  troisième  point  qui  concerne  la  visite  est  son  objet.  D'une 
manière  générale,  la  visite  est  un  contrôle  autorisé  qui  porte 
sur  toute  la  situation  des  maisons,  des  institutions,  ainsi  que 
des  personnes,  sur  l'exacte  observation  de  toutes  les  lois,  sur 
les  abus  à  corriger  et  les  mesures  à  prendre  pour  assurer 
l'avenir.  Par  conséquent,  la  présomption  est  que  le  visiteur  a 
qualité  pour  s'occuper  de  tout  ce  qui  n'est  pas  formellement 
réservé  à  d'autres.  Ainsi  en  est^il  de  la  supérieure  générale 
ou  de  la  visitatrice  désignée  par  elle,  lorsqu'elles  font  la  visite 
des  maisons  de  leur  Institut. 

Toutefois  un  visiteur  ne  peut  avoir,  dans  l'exercice  de  ce 
contrôle  officiel  qu'est  la  visite,  des  pouvoirs  d'un  autre  ordre 
ni  plus  étendus  que  ceux  dont  il  jouit  habituellement.  Or, dans 
les  congrégations  à  vœux  simples,  les  supérieurs  généraux, 
et  moins  encore  les  supérieures  générales,  ne  jouissent  pas 
d'un  véritable  pouvoir  de  juridiction;  ils  n'ont  qu'une  autorité 
administrative  et  économique,  sauf  des  concessions  spéciales 
pour  les  supérieurs  des  congrégations  d'hommes  et  surtout  de 
prêtres.  Par  conséquent,  une  supérieure  générale  ou  une  visi- 
tatrice devront  s'abstenir  de  tout  ce  qui  impliquerait  l'exercice 
d'une  juridiction  proprement  dite  :  elles  n'ont  pas  de  tribunal, 
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elles  ne  peuvent  ni  juger  ni  infliger  de  véritables  peines  ;  les 
enquêtes  qu'elles  pourront  établir  ne  devront  pas  avoir  des 
allures  judiciaires  ;  leurs  décisions  elles-mêmes  n'auront  ni 
la  forme  ni  la  valeur  de  lois  ou  de  décrets.  Ce  seront  des 
règlements  d'ordre  administratif,  ayant  pour  but  de  faire 
observer  et  de  préciser  au  besoin  les  constitutions  et  les  dis- 
positions en  vigueur  dans  l'Institut. 

De  même,  la  présomption  générale  qui  autorise  la  visitât  ri  ce 
à  contrôler  efficacement  tout  ce  qui  intéresse  les  maisons  et 
les  personnes  de  l'Institut  trouve  des  limitations  dans  les  réser- 
ves faites  en  faveur  du  pouvoir  épiscopal.  C'est  pourquoi  les 
Normœ  insèrent  ici,  pour  la  direction  des  supérieures  en  cours 
de  visite,  plusieurs  des  dispositions  de  la  Constitution  Conditœ, 
sur  les  objets  réservés  à  l'évêque.  Comme  nous  en  avons  traité 
au  chapitre  II,  nous  nous  bornerons  à  reproduire  ici  les  art. 
208-260  des  Normœ,  sans  autre  commentaire. 

«  Art.  208.  <(  Partout  où  aux  maisons  des  congrégations 
«  seront  joints  des  établissements  dont  elles  s'occupent, comme 
«  gynécées,  orphelinats,  hôpitaux,  écoles,  asiles  pour  les 
«  enfants,  ils  sont  tous  sujets  à  la  vigilance  épiscopale  en  ce 
«  qui  concerne  l'enseignement  de  la  religion,  l'honnêteté  des 
«  mœurs,  les  exercices  de  piété,  l'administration  des  choses 
«  saintes  ;  sans  préjudice  toutefois  des  privilèges  accordés  par 
«  le  Siège  Apostolique  aux  collèges,  écoles  ou  établissements 
«  de  ce  genre  »  (Constit.  Conditœ,  p.  II,  n.  10)  ». 

«  Art.  259.  «  Aux  évêques  de  chaque  diocèse  appartient  le 
«  droit  de  visiter  les  temples,  les  sacristies,  les  oratoires 
«  publics,  les  locaux  pour  l'administration  du  sacrement  de 
«  pénitence,  et  à  ce  sujet  de  porter  les  décisions  et  les  ordres 
«  opportuns  »  (Ibidem,  n.  11).  Sur  tout  cela  les  supérieures 
de  l'Institut  ne  devront  donc  en  rien  s'ingérer  ». 

«  Art.  260.  Il  appartient  également  à  l'évêque,  pour  les 
maisons  de  son  diocèse,  «  de  s'enquérir  si  la  discipline  est 
«  observée  conformément  aux  lois,  si  la  saine  doctrine  ou  la 
«  probité  des  mœurs  n'ont  subi  aucune  atteinte,  si  on  a  péché 
«  contre  la  clôture,  si  la  fréquentation  des  sacrements  est 
«  convenable  et-régulièrec  Si  l'évêque  rencontre  quelque  chose 
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«  de  répréhensible...,  il  avertira  les  supérieurs  d'avoir  à  y 
«  pourvoir;  et  s'ils  se  montrent  négligents,  il  y  pourvoira  par 
«  lui-même  »  (IbicL).  Par  conséquent  le  devoir  des  supérieures 
est  d'obtempérer  aux  avertissements  de  l'évêque;  sauf  recours 
à  la  S.  Congrégation  des  Evêques  et  Réguliers,  s'il  en  est 
besoin  ». 

Sur  tous  ces  points,  réservés  à  l'Evêque,  la  supérieure  ou 
la  visitatrice  devront- elles  totalement  s'abstenir  et  affecter  de 
ne  rien  voir?  La  conclusion  serait  exagérée.  La  visite  a  pour 
objet  le  bien  des  communautés;  constater  l'observation  des 
lois  de  la  part  de  personnes  sur  lesquelles  on  a  autorité  ne 
saurait  être  un  empiétement.  Rien  n'empêche  donc  les  visita- 
trices  de  faire  porter  leur  enquête  administrative  sur  tous  ces 
points.  Ce  en  quoi  elles  ne  doivent  point  s'ingérer,  ce  sont  les 
mesures  à  prendre  pour  parer  aux  manquements  qu'elles 
auraient  constaté  ;  elles  doivent  alors  déférer  la  chose  à 
l'évêque  du  diocèse,  seul  compétent,  aux  termes  de  la  consti- 
tution Conditœ,  pour  y  remédier  d'autorité. 

Par  contre ,  il  est  un  point  sur  lequel  la  présomption  est 
pour  ainsi  dire  renversée;  l'évêque  n'a  pas  à  s'occuper  de 
l'administration  temporelle  des  congrégations,  pas  même  des 
maisons  situées  dans  son  diocèse;  la  supérieure  exerce  donc 
sur  ce  point  son  droit  de  visite  indépendamment  de  l'évêque. 
L'exception  porte  sur  les  biens  qui  ont  une  affectation  pieuse 
ou  charitable,  fondations,  immeubles  ou  legs.  C'est  là  encore 
une  disposition  de  la  constitution  Condilœ  rappelée  par  les 
NormœmArt.  261. En  ce  quiconcernelasituation économique, 
l'évêque  n'en  connaîtra  pas,  si  ce  n'est  pour  l'administration 
des  biens  ou  legs  affectés  au  culte,  ou  au  soulagement  des 
habitants  de  la  localité  ou  du  diocèse  »  . 

5.  Relation  triennale.  —  Préparée  par  la  visite  triennale,  la 
relation  sur  l'état  de  l'Institut  devient  chose  facile.  C'est  là 
une  mesure  nécessaire  autant  qu'utile,  qui  représente  le  con- 
trôle exercé  du  dehors  sur  la  congrégation.  C'est  à  Rome  que 
ce  rapport  doit  être  adressé,  puisqu'il  n'est  pas  possible, 
comme  nous  l'avons  vu,  que  la  congrégation  dépende  d'un 
évêque  quelconque,  pas  même  de  l'évêque  de  la  maison-mère, 
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comme  d'un  supérieur  général  qui  cependant  ne  serait  pas 
membre  de  la  famille  religieuse.  Cependant  l'évêque  de  la 
maison-mère  a  ici  un  rôle  à  remplir  ;  c'est  à  lui  qu'il  appar- 
tient de  vérifier  et  de  certifier  l'exactitude  de  ce  rapport  trien- 
nal. Il  ne  peut  évidemment  donner  cette  signature  à  l'aveugle; 
il  a  donc  à  cet  effet  le  droit  de  se  faire  communiquer  les  écri- 
tures et  les  comptes,  et  d'apprécier  la  fidélité  de  la  relation.  Il 
peut,  il  doit  même  communiquer  ses  observations,  au  besoin  en 
forme  secrète, à  la  S. G.  des  Evèques  et  Réguliers.  — «Art.  262. 
Tous  les  trois  ans,  la  supérieure  générale  enverra  à  la  S.  Con- 
grégation un  rapport  sur  l'état  disciplinaire,  matériel,  person 
nel  et  économique  de  son  Institut;  ce  rapport  sera  certifié  exact 
par  la  signature   de  l'Ordinaire   de    la  maison  principale  ». 

Si  cet  article  indique  les  points  qui  devront  faire  l'objet  du 
rapport,  il  ne  dit  rien  sur  la  méthode  à  suivre  pour  le  rédiger, 
ni  sur  le  caractère  plus  ou  moins  détaillé,  plus  ou  moins  som- 
maire qu'il  convient  de  lui  donner.  Mgr  Battandier  annonce 
(op.  cit.,  n.  35o,  p.  270),  que  pour  remédier  à  ce  défaut,  le  S.  C. 
vient  de  publier  une  sorte  de  plan  ou  questionnaire,  auquel 
il  suffira  de  répondre  sincèrement.  On  sait  qu'un  questionnaire 
de  ce  genre  existe  pour  les  rapports  périodiques  des  évèques 
sur  leurs  diocèses. 

6.  Administration  temporelle.  —  La  supérieure  générale 
n'a  pas  l'administration  personnelle  directe  des  biens  tempo- 
rels de  son  Institut;  cette  administration  appartient,  pour  la 
gestion,  à  l'économegénérale,  pour  les  décisions  importantes, 
au  conseil.  Mais  la  supérieure  n'en  a  pas  moins  le  droit  et  le 
devoir  de  se  rendre  compte  par  elle-même  de  l'administration 
et  de  la  contrôler.  Toutefois  son  rôle  ne  doit  pas  aller  plus 
loin,  et  elle  ne  doit  pas  empiéter  sur  les  attributions  de  l'éco- 
nome générale  ni  des  supérieures  locales.  Elle  n'a  que  la  haute 
administration,  dans  la  mesure  où  elle  a  aussi  la  responsa- 
bilité. —  «Art.  264.  Elle  veillera  soigneusement  à  l'adminis- 
tration des  biens  temporels  suivant  ce  qui  sera  dit  plus  loin, 
sans  cependant  s'ingérer  directement  dans  les  fonctions  et 
charges  tant  de  l'économe  générale  que  des  supérieures  des 
diverses  maisons  ». 
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7.  La  monitrice.  —  On  donne  ce  nom  à  une  sœur  qui  est 
chargée  d'avertir  la  supérieure  des  manquements  qu'elle  pour- 
rait commettre,  de  la  rappeler  à  l'observation  exacte  des  sta- 
tuts, enfin  de  l'aider  de  ses  observations  personnelles.  Charge 
difficile  et  délicate,  qui  requiert,  pour  être  vraiment  utile,  des 
qualités  peu  communes  et  chez  la  supérieure,  et  chez  la  moni- 
trice. Les  NGrmœ  ne  l'imposent  pas  ;  elles  ne  la  rejettent  pas 
non  plus;  elles  se  contentent  de  prescrire  que  la  monitrice, 
s'il  y  en  a  une,  soit  choisie  parmi  les  membres  du  conseil  ou 
assistantes.  —  «  Art.  264.  Si,  dans  certains  Instituts,  on  ad- 
joint à  la  supérieure  générale  une  monitrice,  celle-ci  doit  être 
prise  parmi  les  membres  du  conseil  ». 

(A  suivre.) 

A.  BOUDINHON. 


AGTA  SANGTiE    SEDIS 

I.  —  ACTES  DE  SA  SAINTETÉ 

Encyclique  aux  évoques  de   la  Pologne  russe. 

Venerabiles  fratres,  salutem  et  apostolicam  benedictionem. 
Poloniae  populum  qua  late  patet,  génère  quamvis,sermone  ac  reli- 
gioso  ritu  varium,  quam  intimo  Nos,  quara  paterno,  uno  aeque 
omnem,  caritatis  studio  amplectamur,  neminem  in  vobis  arhitramur 
posse  esse  qui  ignoret.  Nam,  brevi  quidem  sed  tamen  toto,  anteacti 
Pontificatus  tempore,  nullam  Nobis  unquam  elabi  sivimus  opportu- 
nitatem,  qua  id  luculentissime  demonstraremus.  Praeterquam  enim 
quod  Polonum  quemlibet  ad  Nos  transmeantem  admissione  Nostra 
facilitate  summa  donavimus  ;  mementote  quae  Nostra  fuerit  laetitia, 
qua?  exultatio  animi  quum,  anno  superiore,  pia  ex  vobis  fidelium 
agmina  excepimus,quae  ad  Nos  peregre  salutatum  venerunt.Quibus 
illos  tune  verbis  affati  fuimus  suavitate  plenis  !  Ouae  etiam,  nuper, 
jucunditas  Nos  hilaravit,  quum  lectissimam  e  scholis  vestris  juven- 
tam  spectare  coram  atque  alloqui  datum  est  ! 

Utique,  cur  genti  vestrae  tantopere  faveamus,  Nobis  non  deest 
caussa  ;  immo  vero  suppetit  maxima.  Memoria  enim  praeteritarum 
aetatum  si  quis  cogitando  répétât,  nullam  fere  a  Poloniae  laude 
vacuam  offendet:  cujus  profecto  constantiœacfortitudini  debeturuni, 
si  hostium  christiani  nominis  impetus,  religioni  ac  civili  Europae 
cultui  minitantium,  fracti  demum  sunt  ac  propulsati.  Manet  majo- 
ribus  vestris  perpetuo  haec  laus,  quod  pectorum  suorum  praesidia, 
catholicis  sacris  tutandis,  generose  opposuerint  ;  unde  factum,  ut 
catholici  ac  poloni  nomen  elapsis  tempestatibus  promiscue  sit  habi- 
tum.  —  Haec  porro  patrum  exempla  apud  nepotes,  qui  nunc  sunt, 
vigere  adhuc  intégra  ac  renovari,  Nos  plane  confidimus  :  ut  ideo 
eadem,  quae  fuit,  illorum,  sit  modo  vestra  in  apostolicam  Sedem  fuies 
et  observantia,  valeatque  simul  necessitudo  illa,  qua  gens  polona 
cum  Pétri  Cathedra  arctissime  semper  conjuncta  fuit. 

Verum,  quia  difficillimum  tempus  sic  postulat,  animum  modo  ac 
sermonem  ad  eos  singulariter  e  Polonia^  civibus  convertendum 
ducimus,  qui  vobis,  Venerabiles  Fratres,  subjecti  sunt  ac  Russico 
parent  imperio.  Quem  enim  afflicta,  qua  nuiic  illi  utuntur,  fortuna 
non    moveat?    Nos    autem  vel   maxime,  qui  eos  in  numéro  (iliorum 
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carissimorum  putamus.  Ad  vos  igitur  has  litteras  conscribimus,  ut, 
interpretibus  vobis,  Nostri  mens  animi  fidelibus  singulis  pateat  ; 
cunctisque,  vestra  opéra  atque  hortatione,  dicto,  ut  par  est,  audien- 
tibus  pax  demum  illa  et  concordia  pariatur,  quam  optimi  quique 
inter  vos,  studiis  omnibus,  sed  ad  hanc  diem  irritis,  sunt  prose- 
quuti. 

Gui  quidem  concordiae  bono  suadendo  obtinendoque  duo  maxime 
conducere  arbitramur,  si  ea  quisque  secum  diligentius  consideret  : 
qua?  nimirum,  quantaque  sunt  mala,  quibus  gens  vestra  hac  tempe- 
state  premitur  ;  qua?  quantaque  officia,  quibus,  ad  illa  minuenda 
atque  avertenda,  Episcopi  pariter  ac  fidèles  omnes  gravissime  tenen- 
tur. 

Nain,  ut  de  malis  dicamus,  singula  ea  quidem  persequi,  longius 
foret  quam  prœsens  patitur  institutum.  Graviora  porro,  ac  ceterarum 
fere  miserarium  fons  atque  origo,  factiones  illa?  sunt  turbulentissi- 
morum  hominum,  qua?  nullibi  non  vigent,  quœquejuribus  ac  legibus 
evertendis  nata?,  eo  plane,  suadendo,  conjurando  audendoque,  in- 
cumbunt  ut  plebem,  perculsam  terroribus,  occupent,  illamque,  im- 
mani  civilis  consuetudinis  damno,  in  nefaria  quaeque  corripiant.  — 
His  accedit,  atque  in  eodem  génère,  natio  illorum  qui,  caritatem 
patriae  sed  non  sapientem  perpetuo  venditantes,  radicalismi,  uti  vo- 
citant,  nationalis  assectatores  se  profitentur.  Quibus  nimirum  pro- 
positum  est  politicas  animorum  perturbationes  ciere  acnutrire;  quare 
commota  plebs  et  obcaecata  eo  saepe  excedit  violentia?  ac  furoris, 
unde  Polonia?  vestra?,  nihil  taie  meritae,  rétro  fertur  conditio  atque 
afflictior  in  dies  evenit.  —  Haec  autem  inter,  turbis  quidem  faven- 
tibus  atque  impunitatem  audendi  praebentibus,  pessimi  quique^,  qui- 
bus divina  humanaque  miscere  fas  ac  décorum  videtur,  immania 
faciunt  flagitia,  qua?.  vel  barbarse  nationes  horruerint;  qualia  nuper, 
ut  aliquid  indicemus,  publicce  fuerunt  judœorum  cœdes,  quas  equi- 
dem  Evangelii  lex,  quae  omnes  promiscue  dilig-endos  jubet,  detestatur 
ac  reprobat.  —  Jamvero,  dum  talia  ac  tanta,  fidenter  nimium,  scele- 
storum  meditatur  audacia  ac  porro  patrat  ;  quae  vis,  quae  actio,  ad 
illam  comprimendam  exoritur?  Gerte  bonorum  copiae  ex  majore, 
immo  vero  maxima,  polonae  gentis  parte  conflantur.  Ast  arma  aegri- 
tudine  quadam  quae  meliorum  rerum  expectationem  extinguit, 
posuisse  videntur;  et  querelis  contentœ,  nihil  fere  agitant  ulterius, 
quod  sit  efficax  malorum  tantorum  remedium.  —  Equidem  querelae 
vestrae  justae  sunt  :  quibus  Nos  et  querelas  Nostras  et  lacrymas  ex 
animo  adjicimus.  Ouerelarum  tamen  nullam  esse  utilitatem    scitote, 
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si  non,  fœdere  inito,  quotquot  Imperio  Russico  Poloni  parent,  ani- 
mum  viresque  omnes  serio  intendant,  ut  quœ,  perturbatorum  ausu, 
sive  religiosœ  rei  sive  politicœ  aut  socialis  detrimenta  fecerunt,  sar- 
ciant.  —  Veterem  PoLoniœ  fidem,  Venerabiles  Fratres,  susceptos- 
que  pro  religione  sancta  labores  dum  Nobiscum  recolimus,  ever- 
samque  vestram,quœ  modo  est,  conditionem  consideramus  ;  generosa 
verba  sponte  succurrunt,  quibus  Mathatias  moriens  alloquebatur 
filios  :  Nunc  confortata  est  superbia,  et  castigatio,  et  tempas 
eversioms,  et  ira  indignationis  :  nunc  ergo,  ojïlii,  œmulatores 
estote  legisy  et  date  animas  vestras  pro  testamento  patrum  ves- 
trorum,  et  mementote  operum  patrum,  quœ  fecerunt  in  genera- 
tionibus  suis  :  et  accipietis  gloriam  magnam  et  nomen  œter- 
num(ï). 

Huic  tamen  hortationi  Nostrœ  ut  secundi  accédant  exitus,  viden- 
dum  vobis  est  diligenter,  quibus  vos  uti  oporteat  ad  ea,  quœ  propo- 
sita -surit,  adjumentis.  Ea  vero  Nos  non  aliunde  repetimus,  quam  ex 
officiis,  quibus  quisque  vestrum  obstringitur.  —  Illud  autem  est 
caput,  ut  quam  Poloni  ab  avis  et  proavis  catholicœ  religionis  profes- 
sionem,  Deo  dante,  tenent,  hanc  semper  pro  merito  aestiment  rebus- 
que  ceteris  omnibus  anteponant.  Quam  profecto  sic  servent  necesse 
est,  ut  non  verbo  solum  neque  iing-ua,  sed  opère  et  veritate  impleant. 
—  Exig-it  autem  sanctissima  Christi  religio  ut  perturbationis  animi 
nunquam  sinamusnos  abripi,  sed  illas,  contra,  mens  moderetur  sana 
cogatque  imperio  subesse.  Quamobrem  catholici  quotquot  sunt,  stu- 
diis  partium  prohibentur,  quse  latae  a  Deo  legi  adversentur.  Nec 
plane  a  culpaeos  eximit,  quod  humanis  id  aç^ant  utilitatibus.  Rursus 
namque  catholica  doctrina  nos  admonet,  œternorum  bonorum  quœ- 
stus  iluxis  quibusque  hujus  temporis  emolumentis  debere  anteferri, 
secundum  Domini  verba  :  Ouid  enim  prodest  homini,  si  mundum 
universum  lucretur,  animœ  vero  suœ  delrimcntum  patiatur  (2)? 

Quo  quasi  fundamento  posito,  alterum  sequitur  :  inter.  motus 
mutationesque,  quibus  modo  Russicum  Imperium  turbatur,  simulque 
ea  pars  Polonia3  quœ  eidem  paret  Imperio,  debere  catholicos  bomiues 
a  pace  atque  ordine  stare  constanter.  Oua  in  re  meminisse  omnes 
juverit,  quœ  die  xix  Martii  mdcgclxxxiv,  Decessor  Noster  felicis 
recordationis  ad  vos  perscribebat  :  c.  Qui  vero  sint  sub  potestate, 
debere  constanter  reverentiam  et  fidem  servare  principibus,  tanquam 
Deo  regnum    per   hominem    exercenti,    eisdem    obtemperare,     non 

(1)  /  Machab.,  xi,  49  ss. 

(2)  Mal  th.,  xvi,  26. 
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solum  propter  iram,  sed  etiam  propter  conscientiam  ;  pro  ipsis  adhi- 
bere  obsecrationes,  orationes,  postulationes,  gratiarum  actiones  : 
debere  sanctam  custodire  disciplinam  civitatis  :  ab  improborum  ma- 
chinationibus  sectisque  abstinere,  Dec  quidquam  facere  seditiose  : 
omnia  conferre  ad  tranquillam  in  justitia  pacem  tenendam  ». 

Hanc  porro  ut  tranquillitatem  pacis  catholici,  non  solum  adament 
votisque  contendant,  sed  etiam,  ut  officium  est,  actuose  maturent, 
partamque  tutentur  incolumem  ;  necesse  ipsis  omnino  est  ut,  turbu- 
lentium  sequuti  exempla,  in  sodalitates  cœtusque  coeant,  ubi  con- 
junctis  consilio  atque  opère,  pro  religione  ac  patria  cum  efficacitate 
dimicent.  Illud  autem  ejusmodi  consociationibus  propositum  esse  in 
primis  débet,  ut  cessationes  operum  ex  condicto,  qua?  modo  sunt 
frequentissimse  cum  immani  communis  bonis  jactura,  omnino  pro- 
hibeantur  :  esse  autem  ut  tollantur  penitus,  levandis  opificum  ac 
proletariorum  necessitatibus  tum  animi  tum  corporis  ex  veritate  stu- 
deant.  Quo  in  g-enere,  laudabilis  equidem  est  oratîo,  quam,  supe- 
riore  junio  exeunte,  Venerabilis  Frater  Archiepiscopus  Varsaviensis 
ad  dominos  operariosque  habuit.  Hortationem  ejus  pariterque  Nos- 
tram  ut  Poloni  omnes  accipiant  alacriter,  optamus  et  obsecramus» 
Videant  universi  ne  qui  patria  ulterius  detrimenti  capiat.  Quod  ut  ne 
fiât,  nemo  sit  vestrum  qui,  ex  praescripto  Servatoris  Christi,  justi- 
tiam  nimirum  et  caritatem  colendo  tuendoque,  civitatis  conditionibus 
in  melius  provehendis  dilig-entissime  non  adlaboret. 

Unum  vero  est,  quod  sing'ularis  animadversione  catholicorum 
dignum  tenemus.  Cum  namque  optimi  utilesque  civitati  homines 
non  aliter  creentur,  quam  si  rite  probeque  a  pueris  erudiantur  ; 
commune  omnibus  officium  est,  quacumque  via  ac  ratione,  quae 
leg-ibus  data  sit,  eniti  et  contendere,  ut  catholicis  adolescentibus 
ejusmodi  pateant  g-ymnasia,  ubi  de  catholicis  institutis  et  moribus 
pra?ceptio  sit  ac  disciplina.  Qua  in  re;  VenerabilesFratres,  dilig-entiam 
vestram,  quam  equidem  cognitam  perspectamque  habemus,  excitare 
iterum  placet.  Vobis  namque  aeque  ac  parentibus,  christianae  puero- 
rum  eruditionis  procurandae  onus  officii  est  impositum.  —  Hic  vero 
quoniam  in  scholarum  mentionem  incidimus, omittere  nequaquam 
possumus  m onere graviter  adolescentes,  qui  studiis  dant  operam,  ne, 
politicis  de  causis,  a  ludis  celebrandis  ex  condicto  cessent.  Multa 
enirn  nec  levia,  quod  Venerabilis  Frater  Archiepiscopus  Varsaviensis 
jam  innuit  egregie,  ex  ejusmodi  cessationibus  tum  privatim  tum 
publiée  eveniunt  damna. 

Quo  tamen  haec  omnia,   quœ  hue  usque  exposuimus,  effectu  ne 


-  90  — 

careant.  restât,  Venerabiles  Fratres,  quod  vestrum  demum  est,  ut 
omni  studio  omnique  contentione  ad  adolescentem  clerum  rite  infor- 
mandum  adjiciatis  animum.  Salus  enim  populi  maxima  ex  parte  a 
sacerdote  pendet.  Nunc  autem,  quoniam  infesta  adeo  sunt  tempora, 
sacerdotibus  opus  est,  qui  doctrina  sana  vitœque  sanctimonia  prae- 
cellant,  eaque  animi  generositate  et  constantia  sint  praediti,  qua 
carni  et  sang-uini  non  acquiescentes,  omnia  perpeti  pro  Christo  sint 
parati. 

Postremo,  antequam  scribendi  finem  faciamus,  placet  potentis- 
simi  Imperatoris  vestri,  cujus  exploratum  in  Nos  amicitiae  animum 
habemus,  sapientiam  clementiamque  publiée  laudare,  quod  edicto 
xxx  die  superioris  Aprilis  dato,  de  conscientia?  libertate  subjectos 
sibi  populos  securos  fecerit.  —  Qui  quidem  concessus,  unde  cuncto- 
rum  animi  sunt  recreati,  cum  edicto  altero  diei  xxx  Octobris  con- 
firmatus  fuerit  atque  amplificatus,  oportet  vos,  Venerabiles  Fratres, 
omni  ope  atque  industria  juvare  illos  qui,  sua  sponte  et  voluntate, 
ad  catholiea  sacra  transire  malint.  Non  politica  res  in  his  agitur,  sed 
tantum  œterna  animarum  salus.  Est  ig-itur  episcoporum  jus  atque 
offîcium  normas  praescribere,  quibus  utatur  clerus  in  admittendis 
ad  sacra  nostra,  qui  libère  id  velint.  Has  normas,  Venerabiles  Fra- 
tres, ut  collatis  consiliis  concordique  sententia  decernatis  volumus  ; 
ita  quidem  ut  in  universis  diœcesibus  una  atque  eadem  vigeat 
agendi  ratio.  Crescente  autem  fidelium  multitudine,  mittet  profecto 
Dominus  operarios  in  messem  suam.  Intérim  vero  dilectos  filios, 
sacerdotes  diœcesum  vestrarum,  hortamur,  ne  duplicatum  forte  la- 
borem  fastidiant,  illud  memores,  omnium  divinorum  divinissimum 
cooperari  Deo  in  salutem  animarum. 

Ceterum  monemus  omnes  ut  tributa  modo  civilia  jura  modeste  ac 
diligenter  exequantur,  eo  videlicet  spectantes  unice  ut  parens  Impe- 
rio  RussicoPolonia  secundioribus,  semper  conditionibus  utatur.  Quod 
sane  ut  obveniat,  partes  Nostras,  utpote  patris  Polonia?  vestrae  aman- 
tissimi,  apud  potentissimum   Imperatorem  nunquam   desiderabitis. 

Munerum  divinorum  auspicem  et  singularis  Nostrœ  caritatis  tes- 
tem,  Apostolicam  Benedictionem  vobis,  Venerabiles  Fratres, et  cleris 
populisque  vestris  amantissime  in  Domino  impertimus. 

Datum  Romae,  apud  Sanctum  Petrum,  die  111  Decembris  mdcccv, 
Pontificatus  Nostri  anno  tertio. 

P1US  PP.  X. 
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1.  Bref  d'indulgences  pour  l'œuvre  des  vieillards  délaissés. 

PIUS  PP.  X. 

Ad  perpetuam  rei  memoriam. 

Gum,  sicuti  ad  Nos  relatum,  in  civitate  Tolosana  pia  religiosarum 
mulierum  societas  a  «  Senibus  derelictis  »  appellata  canonice  extet 
erecta,  ad  finem  prospiciendi  temporali  ac  spirituali  bono  senum 
aetate  et  morbo  confectoram,  Nos,  ut  tam  frugûferum  opus  uberiora 
in  dies,  favente  Deo,  incrementa  capiat,  de  Omnipotentis  Dei  mise- 
ricordia  ac  BB.  Pétri  et  Pauli  Apostolorum  Ejus   auctoritate  confisi, 

omnibus  et  sing-ulis  mulieribus  pisedictam  societatem  in  posterum 
ingredientibus,  die  primo  earum  ingressus,  si  vere  pœnitentes  et 
confessa?  Sanctissimum  Eucharistiae  Sacramentum  sumpserint, 
plenariam  ; 

ac  tam  inscriptisquam  pro  tempore  insciïbendis  ipsa  in  Societate 
mulieribus,  neenon  senibus  pauperibus  quibus  ipsae  juxta  pii  operis 
tabulas  ministrant,  in  cujuslibet  eorum  mortis  articulo,  si  vere 
pœnitentes  et  confessi  ac  s.  Gommunione  refecti,  vel  quatenus  id 
facere  nequiverint,  saltem  contriti,  nomen  Jesu  ore  si  potuerint,  sin 
minus  corde  dévote  invocaverint,  et  mortem  tamquam  peccati  stipen- 
dium  de  manu  Domini  patienti  animo  susceperint,etiam  plenariam; 

ac  tam  descriptis  quam  in  posterum  similiter  dicta  in  Societate 
inscribendis  mulieribus  quse  feria  sexta  post  Dominicam  Passionis, 
nempe  festo  Septem  Dolorum  Virg-inis  Deiparse,  atque  una  ex  Do- 
minicis  mensis  Junii  a  Societatis  moderatore  semel  tentum  eligenda, 
pariter  vere  pœnitentes  et  confessa?,  ac  s.  Gommunione  refectse, 
propriam  dicti  operis  ecclesiam,  si  habeant,  secus  uniuscujusque  cu- 
rialem  a  primis  vesperis  usque  ad  occasum  solis  dierum  hujusmodi 
quotanuis  dévote  visitaverint,  ibique  pro  Christianorum  principum 
concordia,  hseresum  extirpatione,  peccatorum  conversione  ac  s.  Ma- 
tris  Ecclesiae  exaltatione  piasad  Deum  preceseffuderint,  quo  ex  hisce 
die  id  praestiterint,  plenariam  omnium  peccatorum  suorum  indul- 
g'entiam  et  remissionem  misericorditer  in  Domino  concedimus. 

Praeterea  iisdem  nunc  et  in  posterum,  ut  supra,  idem  in  opus  ad- 
lectis  mulieribus,  quoties  a  moderatore  convocatae  ut  de  rébus  ad 
Societatem  spectantibus  simul  ag-ant,  conveniunt  ;  vel  pauperes  sibi 
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commissos  ad  novissima  sacraraenta  recipienda  hortentur,  vei  cor- 
pora  eorum  ad  sepulturam  comitentur,  vel  juxta  memoratœ  Socie- 
tatis  tabulas  aliud  quodvis  pietatis  sive  charitatis  opus  contrito  corde 
exerceant,  loties  de  numéro  dierum  pœnalium  in  forma  Ecclesiae 
solita  trecentos  expungimus. 

Tandem  largimur  mulieribus  ipsis  sociis,  si  malint,  liceat  plena- 
riis  hisce  ac  partialibus  indulgentiis  functorum  vita  labes  pœnasque 
expiare.  Gontrariis  non  obstantibusquibuscumque.  Prœsentibus  per- 
petuis  futuris  temporibus  valituris. 

Datum  Romae  apud  S.  Petrum,  sub  annulo  Piscatoris,  die  vi  Mar- 
tii  mdcccciv,  Pontifîcatus  Nostri  anno  primo. 

Pro  Dno  Gard.  Macchi, 
N.  Marimi,  Subslit. 

2.  L'Œuvre  est  érigée  en  archiconfrérie. 

PIUS  PP.  X. 

Ad  perpetuam  rei  memoriam. 

Romanorum  Pontificum  Prsedecessorum  Nostrorum  vestigiis  in- 
hœrentes,  pias  sodalitates  sodalium  frequentia  et  assidua  bonorum 
operum  exercitatione  florentes  ut  potiora  capiant,  Deo  favente,  incre- 
menta,peculiaribus  honoribus  acprivilegiis  augere  proreac  tempore 
satagimus.  Harum  in  numéro  minime  Nos  latet  jure  ac  merito  ac- 
censendam  esse  piam  mulierum  societatem  quse  «  a  senibus  derelic- 
tis  »  appellata  canonice  Tolosana  in  civitate  extat  erecta,  ideoque 
votis  annuentes  illius  Moderatoris  ac  Sociarum,  Sodalitatem  ipsam 
ad  potioris  dig-nitatis  gradum  evehendam  existimavimus.  Quae  cum 
ita  sint,  omnes  et  sing-ulos  quibus  Nostra?  ha?  Litera1  favent,  a  qui- 
busvis  excommunicationis  et  interdicti,  aliisque  ecclesiasticis  senlen- 
tiis,  censuris  et  pœnis,  si  quas  forte  incurrerint,  liujus  tantum  rei 
gratis  absolventes  et  absolutos  fore  censentes,  inemoratam  Societa- 
tem a  senibus  derelictis  in  Tolosa  civitate  existentem  Apostolica  Nos- 
tra  Auctoritate,  praesentium  vi,  in  Archisodalitatem  cum  solitis  pri- 
vilegiis  perpetuum  in  modum  erigimus  atque  instituimus.  Archiso- 
dalitatis  autem  sic  erecta^  Officialibus  et  Sociis  pra\sentibus  et  futu- 
ris, ut  ipsi  alias  quascumque  Societates  ejusdem  nominis  atque  msli- 
tuti  in  diœcesibus  quibuscumque  existentes,  servatis  forma  Consti- 
tutionis  Clementis  PP.  VIII  Praedecessons  Nostri  rec  :  me  :  aliisque 
Gonstitutionibus  et   Ordinationibus    Apostolicis  desuper  editis,  sibi 
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ag-greg-are,  illisque  omnes  et  sin^ulas  indulg-entias,  peccatorum  re- 
missiones  ac  pœnitentiarum  relaxatioaes  ipsi  Societati  modo  ad  Ar- 
chisodalitii  dig-nitatem  erectae  a  Sede  Apostolica  concessas  et  aliis 
communicabiles  communicare  licite  possint  ac  valeant,  Apostolica 
similiter  Nostra  Auctoritate,  perpetuo  concedimus  et  lari^imur.  De- 
cernentes  has  Literas  firmas,  validas  et  efficaces  existere  et  fore,  suos- 
que  plenarios  et  integros  effectus  sortiri  et  obtinere,  illisque  ad  quos 
spectat  et  spectare  poterit  in  omnibus  et  per  omnia  plenissime  suf- 
fragari,  sicque  in  prsemissis  per  quoscumque  Judices  ordinarios  et 
delegatos  judicari  et  definiri  debere,  atque  irritum  et  inane  si  secus 
super  his  a  quoquam  quavis  auctoritate  scienter  vel  ig-noranter  con- 
tinent attentari.  Non  obstantibus  contrariis  quibuscumque. 

Datum  Romse  apud  S.  Petrum  sub  annulo  Piscatoris,  die  n  Martii 
mdcccciv,  Pontificatus  Nostri  anno  primo. 

Alois.  Card.  Macchi. 

III.  —  S.  C.  CONSISTORIALE 

Galaguritan.  et  Galgeaten.  (Galahorra  et  Galzado).  Goncessionis 
insignium  ecclesiasticorum. 

Calag-uritanae  ecclesiae  cathedralis  canonici,  litteris  ad  Apostolicam 
Sedem  die  18  Januarii  hoc  anno  datis,  exposuerunt,  ecclesiam  ipsam 
non  uno  nomine  inter  Hispanici  Regni  cathédrales  ecclesias  ex- 
cellere.  Eam  siquidem,  retulerunt,  inter  antiquiores  antiquissimam 
haberi,  ita  sane  ut  ceterarum  omnium  Hispanici  Regni  ecclesiarum 
mater  praedicetur.  Calaguritanum  vero  capitulum  a  remotissima 
aetate  catholica?  relig-ionis  studio  praesertim  in  fidei  christianae  veri- 
tate  adversus  haereses  strenue  vindicanda  emicuisse,  uti  praeclara  tes- 
tantur  monumenta.  Nihilominus  dum  plura  ex  cathedralibus  capitu- 
lis  in  Hispania  insig"nibus  varii  g"eneris  ecclesiasticis  ex  Apostolico 
indulto  fruuntur,  se  quolibet  ex  ipsis  esse  destitutos.  Hisce  itaque 
expositis,  oratores  SSmo  Dno  Nostro  Pio  PP.  X  humiles  obtulerunt 
preces,  quas  R.  P.  D.  Gregorius  Ag-uirre  et  Garcia  Archiepiscopus 
Burg^ensis  atque  Calag^uritanae  direcesis  Administrator  Apostolicus 
commendavit,  ut  usum  sibi  flocculi  viridis  coloris  in  pileo  et  birreto, 
simulque  facultatem  induendi  vestem  talarem  nigram  oris  et  g*lobu- 
lis  violaceis  ornatam  cum  collari  et  caligis  coloris  ejusdem  benig-ne 
tribuere  dig"naretur. 

Sanctitas  Sua?    me  referente  infrascripto   Sacrœ   Gongreg-ationis 
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consistorialibus  neg*otiis  expediendis  prœpositae  Substituto,  cunctis 
quae  consideranda  erant  matura  deliberationeperpensis,  attenta  Cala- 
g-uritanse  ecclesise  praestantia,  et  Burgensis  Archiepiscopi  commen- 
datione,  ad  splendorem  divini  cultus  augendum,  atque  ad  stimulos 
adjiciendos  Calaguritani  capituli  canonicis,  quo  iidem  in  sacris  mi- 
nisteriis  obeundis  alacriores  in  dies  fiant,  oblatis  precibus  bénigne 
adnuendum  censuit.  De  Apostolicœ  itaque  potestatis  plenitudine, 
Beatitudo  Sua  omnes  et  singulos  Calaguritanae  ecclesiœ  canonicos 
actu  existentes  a  quibusvis  excommunicationis  et  interdicti  aliisque 
ecclesiasticis  pœnis,  a  jure  vel  ab  homine  quovis  modo  vel  quavis  de 
causa  latis,  si  quas  fortasse  incurrerint,  hujus  tantuin  rei  gratia  ab- 
solvens  et  absolutos  fore  censens,  iisdein  eorumque  legitimis  succes- 
soribus  in  perpetuum  induisit,  ut  intra  limites  Calaguritanœ  diœ- 
cesis,  vestern  talarem  nigram  cum  oris,  globulis,  collari  et  caligis 
coloris  violacei  licite  ac  valide  gestare  possint  et  valeant,  itemque  in 
pileo  et  birreto  flocculum  viridis  coloris,  servatis  Apostolicis  Cons- 
titutionibus,  ritualibus  dispositionibus,  aliisque  de  jure  servandis, 
in  contrarium  facientibus  non  obstantibus  quibuscumque.  Hisce  au- 
tem  super  rébus  eadem  Sanctitas  Sua  prœsens  edi  jussit  decretum 
consistoriale,  perinde  valiturum  ac  si  super  prœmissis  litterae  Apos- 
tolicœ  in  forma  Brevis  expeditae  fuissent  ;  cujus  executionern  cum 
facultatibus  opportunis  et  necessariis,  etiam  subdelegandi,  ad  effec- 
tum  de  quo  agitur,  quamcumque  aliam  personam  in  ecclesiastica 
dignitate  constitutam,  commisit  Burgensi  Archiepiscopo,  et  decre- 
tum ipsum  inter  Acta  Sacrae  hujus  Congregationis  referri  man- 
davit. 

Datum  Romse  hac  die  i5  Maii  anno  Dni  igo5. 

Pro  R.  P.  D.  Secretario, 
Julius  Grazioli,  Substitutus. 

IV.  —  S.  G.    DUGONGILE 

Causes  jugées   dans  la  séance  du    16  décembre    1905. 

CAUSES   «     PER  SUMMARIA    PRE  CUM   )) . 

I.  Bergomen.  (Bergame).  Circa  pia  relicta  fiduciaria.  — [Réser- 

va ta).  —  R... 

II.  Romana.  De  communione  eucharistica  quotidiaua.-    Reser- 

vata).  —  R... 
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CAUSES   «  IN    FOLIO  ))  . 

I.  Carthaginen.  (Carthage).  Nullitatis  matrimonii. 

Le  7  juillet  1892,  Isaure  P...,  âgée  de  16  ans,  épousait  Rodolphe 
M.,  âgé  de  36  ans,  d'un  extérieur  peu  avenant.  Ce  mariage  avait 
paru  une  bonne  fortune  aux  parents  de  la  jeune  fille,  qui  venaient 
de  subir  des  pertes  d'argent  considérables  ;  ils  mirent  donc  tout  en 
œuvre  pour  amener  leur  fille,  encore  si  jeune  et  d'un  caractère  très 
docile,  à  ce  mariage  inespéré,  contre  lequel,  de  son  côté,  elle  ne  ces- 
sait de  manifester  son  aversion.  Non  contente  des  instances  quoti- 
diennes, d'une  surveillance  de  tous  les  instants,  la  mère  alla  jusqu'à 
frapper  sa  fille  pour  quelques  paroles  désobligeantes  adressées  à  son 
fiancé.  La  résistance  d'Isaure  ne  se  démentit  pas  jusqu'au  dernier 
jour  ;  la  chose  fut  assez  notoire  pour  que  la  contrainte  ait  été  pour 
ainsi  dire  connue  de  tous.  Dès  le  lendemain  du  mariage,  Isaure  re- 
venait chez  ses  parents  ;  obligée  de  retourner  avec  son  mari,  elle  re- 
fusa d'avoir  avec  lui  aucune  relation,  et  pendant  cinq  ans,  les  deux 
époux  vécurent  en  étrangers  dans  la  même  maison.  Enfin  la  jeune 
femme  se  retira  définitivement  chez  ses  parents.  Le  mari  demanda 
le  divorce  civil,  et  bientôt  après  Isaure  introduisit  une  action  en 
nullité.  Ces  faits,  prouvés  par  de  nombreux  témoins,  motivèrent  une 
sentence  favorable  de  la  Curie  de  Carthage  ;  sentence  qui  fut  con- 
firmée par  la  S.  C.  —  An  sententia  Curiœ  archiepiscopalis  Car- 
thaginensis  sit  conjirmanda  vel  injir manda  in  casu  ? — R.  \Sen- 
tentiam  esse  confirmandam, 

IL  Mediolanen.  (Milan).  Matrimonii.  —  (Sub  secreto).  — R.  : 
Ad  I.  Providebitur  in  secundo.  —  Ad  IL  Affirmative  ad caute- 
lam,  vetito  viro  transita  ad  alias  nuptias  inconsulta  S.  Con- 
grégations 

III.  Mexigana  (Mexico).  Nullitatis  matrimonii. 

Salvato  C.  et  Anna  J.  allaient  prochainement  se  marier  ;  ils 
avaient  déjà  fait  les  premières  démarches  pour  les  publications,  lors- 
que Salvator  s'enfuit  avec  Angèle,  propre  sœur  d'Anna,  dans  une 
ville  voisine,  où  ils  vécurent  ensemble  à  l'hôtel  pendant  près  d'un 
mois.  Le  remords  les  ramena  ;  ils  obtinrent  le  pardon  d'Anna  et  de 
ses  parents,  et  quelques  jours  plus  tard  le  mariage  de  Salvator  et 
d'Anna  eut  lieu  sans  que  le  curé  eût  été  informé  de  quoi  que  ce  soit. 
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Mais  trois  jours  après  le  mariage,  Salvator  s'enfuit  de  nouveau  avec 
Angèle,  cette  fois  pour  ne  plus  revenir. 

Les  faits  sont  assez  explicites  et  assez  notoires  pour  motiver  une 
sentence  de  nullité  ;  mais  la  procédure  fut  si  peu  observée  qu'après 
bien  des  délais  l'archevêque  de  Mexico  et  la  Délégation  Apostolique 
ne  virent  pas  d'autre  parti  à  prendre  que  d'envoyer  les  actes  tels 
quels,  ou  plutôt  une  copie  incomplète  de  ces  actes,  à  la  S.  C.  Cet 
envoi  était  d'autant  plus  nécessaire  que  la  curie  de  Mexico  s'était  une 
première  fois  prononcée  en  faveur  du  mariage  ;  sa  décision  ayant  été 
déférée  en  appel  devant  la  curie  de  Los  Angeles,  celle-ci  rendit  une 
sentence  vraiment  inattendue  :  elle  confirmait  la  sentence  de  Mexico 
et  en  même  temps  ordonnait  de  faire  un  nouveau  procès,  lequel  ne 
semble  pas  avoir  été  mieux  conduit  que  le  premier. 

Le  consulteur  à  qui  la  S.  G.  a  demandé  un  votum  sur  cette  cause 
est  d'avis  que  l'existence  de  l'empêchement  est  indiscutable  ;  qu'il  y 
a  lieu,  par  conséquent,  à  solliciter  la  sanation  des  actes  et  à  pronon- 
cer la  nullité.  Le  défenseur  du  lien  reconnaît  également  la  nullité 
comme  certaine. 

Conformément  à  ces  conclusions,  la  S.C.  a  rendu  la  sentence  sui- 
vante :  An  sententia  Curiœ  Angelopolitanœ  sit  confir  manda  vel 
infirmanda  in  casu.  —  R.  :  Attends  omnibus  constare  de  nulli- 
tate  matrimoniiijacto  verbo  cum  SSmo  super  sanatione  actorum. 

VI.  Romana.  Nullitatis  matrimonii.  —  (sab  secreto).  R.  :    Sen- 
tenliam    esse    confir mandan. 

V.  Derthonen.  (Tortona).   Dismembrationis  bonorum  parochia- 

lium. 

Retour  de  la  cause  déjà  présentée  le  26  août  1904  (Canoniste,  1905, 
p.  683).  Il  semble  inutile  de  développer  à  nouveau  les  arguments  de 
part  et  d'autre,  d'autant  que  la  S.  C,  à  la  question  posée  dans  les 
mêmes  termes  que  la  première  fois,  a  répondu  :  Ad  m  eut  cm. 

VI.  Melevitana  (Malte).  Peusionis. 

Une  Bulle  du  24  août  imposait  au  riche  bénéfice  paroissial  de  La 
Musta,à  Malte,  une  pension  annuelle  de  12T)  îv.,pro  loco  pio  nomi- 
nando.  Elle  fut  attribuée  en  1886  par  une  autre  Bulle  à  l'église  de 
Migiarro.  Migiarro  était  un  village  qui  dépendait  de  l'archiprêtre  de 
la  cathédrale, mais  trop  éloigné,  en  sorte  que  les  habitants  recevaient 
les  sacrements  à  La  Musta,  dont  lecuré  pereevaitles  oblations  et  pré- 
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mices.  En  1898,  le  village  de  Migiarro  avec  quelques  autres  qui 
dépendaient  de  la  cathédrale,  fut  érigé  en  paroisse  ;  le  décret  épisco- 
pal  assignait  à  la  nouvelle  paroisse,  comme  ressources  stables,  une 
pension  de  375  fr.  sur  les  biens  de  la  cathédrale  et  celle  de  i?,5  fr. 
à  payer  par  le  curé  de  la  Musta.  Mais  le  curé  actuel  de  la  Musta,qui 
jusqu'alors  avait  régulièrement  versé  la  pension,  prétendit  s'en 
exempter  à  l'avenir,  alléguant  qu'elle  devait  cesser  par  l'érection  de 
Migiarro  en  paroisse, parce  que,  du  fait  de  cette  érection,  ses  revenus 
étaient  diminués.  L'évêque  confia  à  sa  curie  l'examen  de  l'affaire  ;  la 
curie  émit  un  avis  motivé  qui  déboutait  de  ses  prétentions  le  curé  de 
La  Musta,  et  l'évêque  le  sanctionna.  Mais  le  curé  mécontent  déféra 
la  cause  à  la  Daterie  Apostolique,  d'où  elle  fut  portée  devant  la  S. G. 

Le  rapporteur  fait  d'abord  observer  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'une 
pension  proprement  dite,  temporaire  et  ad  vitam  pensionati,  mais 
d'une  pension  perpétuelle,  d'une  véritable  retenue  sur  les  revenus 
du  bénéfice,  dont  le  paiement  ne  dépend  en  rien  des  circonstances 
où  se  trouve  celui  qui  en  jouit.  Par  conséquent,  il  n'est  pas  néces- 
saire, quoique  la  chose  ait  été  faite  en  l'espèce,  de  mentionner  ces 
sortes  de  pensions  lors  de  la  collation  des  bénéfices  qui  en  sont 
grevés.  Modifier  maintenant  cette  retenue  serait  diminuer  la  congrua 
de  la  nouvelle  paroisse,cequi  ne  peut  se  faire.  — .  La  diminution  des 
ressources  dont  se  plaint  le  curé  de  La  Musta  n'est  pas  une  raison 
pour  faire  cesser  la  retenue,  pourvu  que  sa  congrua  ne  soit  pas 
atteinte  ;  et  elle  ne  l'est  pas.  Car  il  continue  à  percevoir  les  prémices 
de  la  plupart  des  familles  qui  fréquentent  l'église  de  La  Musta,  mais 
qui  cependant  font  partie  de  la  paroisse  de  Migiarro. 

En  faveur  du  curé  de  La  Musta,  il  est  permis  de  faire  valoir  que 
de  toute  façon  ses  revenus  ont  subi  une  certaine  diminution,  pour 
laquelle  il  semble  en  droit  de  réclamer  une  atténuation  de  la  pension 
imposée.  De  plus,  il  prétend  que  l'évêque  lui  aurait  promis  de  l'exo- 
nérer s'il  ne  s'opposait  pas  à  l'érection  de  la  nouvelle  paroisse.  Mais 
outre  que  la  preuve  de  cette  assertion  n'est  pas  faite,  la  chose  ne  dé- 
pendait pas  de  l'évêque,  pas  plus  qu'il  ne  dépendait  du  curé  de  s'op- 
poser à  l'érection  d'une  paroisse  qui  ne  lui  enlevait  aucun  territoire. 

Au  dubium  formulé  en  ces  termes  :  An  decretumepiscopi  Mele- 
vitani  dîei  2^  Januarii  igo2  sit  confirmandum  vel  infirmandum 
in  casa  ;  la  S.  G.  a  répondu  :  Decretum  esse  confirmandum. 

VII.  Salisburgen.  (Salzbourg).  Alienationis  et  jurisdictionis. 
En  1679,  l'archevêque  de  Salzbourg  érigeait  de  sa  propre  autorité 
en  collégiale  l'église  de  St-Pierre  de   Seekirchen.  Il  devait  y  avoir, 
338e  livraison,  février  1906.  67g 


outre  le  doyen  et  curé,  six  chanoines,  dont  trois  avec  charge  d'àmes 
et  trois  «  incurati  »;  tous  à  la  nomination  de  l'archevêque,  sauf  un 
chanoine  à  celle  du  chapitre  métropolitain.  L'administration  des 
biens  appartient  à  un  économe,  qui  rend  ses  comptes  à  la  curie.  Ce 
mode  d'administration  temporelle  s'applique  aussi  aux  autres  entités 
ecclésiastiques  existant  à  Seekirchen,  à  savoir  deux  églises  filiales  et 
trois  confréries,  placées  sous  le  gouvernement  spirituel  du  doyen  ou 
prévôt. 

Ceci  posé,  la  controverse  actuelle  porte  d'abord  sur  la  nature  de  la 
collégiale  :  est-elle  un  chapitre,  ou  un  collège  ?  —  De  la  solution 
dépend  en  partie  celle  des  autres  points  ren  discussion.  En  1897, 
pour  subvenir  aux  frais  de  la  reconstruction  de  l'église  de  St-André 
à  Salzbourg,  l'archevêque  décida  d'emprunter,  sur  les  revenus  en 
excès  des  deux  églises  filiales  et  des  trois  confréries  de  Seekirchen, 
deux  mille  florins  par  an  pendant  quatorze  ans.  Il  s'était  muni  à  cet 
effet  du  consentement  du  prévôt,  entant  qu'administrateur  spirituel 
de  ces  entités  ecclésiastiques,  ainsi  que  de  l'économe.  Cette  somme 
fut  versée  jusqu'en  1901.  A  cette  époque,  le  nouveau  prévôt  et  le  nou- 
vel économe,  ainsi  que  tous  les  chanoines,  s'élevèrent  contre  ce  ver- 
sement, prétendant  que  la  décision  épiscopale  était  sans  valeur,  parc 
qu'il  y  manquait  le  consentement  du  Saint-Siège,  du  chapitre  et  du 
gouvernement.  Noter  cependant  qu'en  1902  intervint  une  convention 
qui  réduisait  le  versement  annuel  presque  de  moitié,  soit  de  2000  flo- 
rins à  2040  couronnes.  En  cette  même  année  l'archevêque,  sans  con- 
sulter le  chapitre,  demanda  et  obtint  le  bénéficiez  tum  apostolique  ad 
cautelam.  Mais  le  chapitre  prétendit  que  cette  demande  ayant  été 
faite  sans  son  consentement,  qu'il  estimait  nécessaire,  est  sans  va- 
leur; ce  fut  un  second  sujet  de  controverse  :  l'aliénation  en  question 
pouvait-elle  se  faire  sans  le  consentement  du  chapitre;  et  devait-on 
continuer  à  faire  les  versements? 

On  a  enfin  joint  une  dernière  question  sur  la  juridiction  à  donner 
aux  chanoines  curés  lors  de  leur  nomination. 

I.  En  faveur  des  chanoines,  on  peut  faire  valoir  les  raisons  sui- 
vantes. —  Et  tout  d'abord  pour  montrer  que  la  collégiale  est  un 
chapitre.  Dans  l'acte  d'érection,  le  fondateur  la  nomme  Collégiale  ; 
il  nomme  ses  membres  des  chanoines  ;  tandis  que  les  églises  récep- 
tices  n'ont  pas  de  bénéfices  distincts,  ici  le  nombre  des  chanoines  est 
fixé  et  chacun  a  sa  prébende.  Sans  doute  il  a  manqué  le  beneplaci- 
tam  apostolique;  mais  il  n'importe:  cette  fondation  étant  antérieure 
aux  réserves  faites  sur  ce  point  par  la  S.  C.  du  Concile.  Et  d'ailleurs 
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ce  défaut  serait  couvert  par  une  prescription  de  plus  de  deux  siècles. 
En  1879,  Léon  XIII  l'ait  la  Collégiale  insigne,  et  aussitôt  l'arche- 
vêque approuve  de  nouvellesconstitutions  où  il  est  dit,  dès  le  premier 
article,  que  les  prêtres  de  l'église  collégiale  de  Seekirchen  forment  un 
chapitre.  Ce  chapitre  a  son  propre  sceau;  il  a  un  chef,  qui  est  prélat, 
qui  jouit  de  l'usage  des  pontificaux;  les  chanoines  ont  des  insignes, 
font  l'office  choral,  disent  la  messe  conventuelle,  ont  des  assemblées 
capitulaires,  etc. 

La  seconde  question  semble  découler  de  la  première.  Les  biens  des 
églises  filiales  et  des  confréries  de  Seekirchen  sont  administrés 
comme  ceux  du  chapitre  ;  mais  le  chapitre  y  est  intéressé;  car  c'est 
lui  qui  exerce  la  charge  d'âmes  et  l'administration  spirituelle.  L'in- 
duit donné  en  1902  est  nul  pour  obreption,  puisqu'on  n'avait  pas 
demandé  le  consentement  des  intéressés.  Donc  aussi  les  paiements 
annuels  ne  doivent  pas  être  continués. 

Quant  au  troisième  sujet  de  controverse,  les  chanoines  veulent  que 
selon  les  termes  de  la  fondation,  trois  des  chanoines  devant  être 
curés,  ils  reçoivent,  en  même  temps  que  leurs  lettres  de  chanoines, 
la  juridiction  paroissiale. 

II.  En  faveur  des  droits  de  l'archevêque,  on  peut  alléguer  ce  qui 
suit.  Tout  d'abord  que  la  collégiale  ne  forme  pas  un  véritable  cha- 
pitre; le  droit  présume  le  contraire  et  c'est  aux  intéressés  à  faire  la 
preuve.  Cette  preuve  résulte  surtout  de  trois  choses  :  l'acte  d'érection, 
le  privilège  apostolique,  les  signes  et  indices  spéciaux.  Or,  les  cha- 
noines ne  peuvent  produire  aucune  de  ces  preuves.  L'acte  d'érection 
ne  parle  pas  de  chapitre  ;  les  chanoines  sont  nommés  par  l'archevê- 
que et  le  chapitre  de  Salzbourg;  et  le  fondateur  réserve  aux  arche- 
vêques le  droit  de  modifier  comme  ils  l'entendront  les  lois  qui  régis- 
sent le  collège  de  Seekirchen.  On  ne  peut  davantage  produire  un  pri- 
vilège apostolique.  Enfin,  les  signes  et  indices  sont  contraires  :  car 
la  charge  d'àmes  n'appartient  pas  à  tout  le  chapitre,  mais  à  trois  cha- 
noines seulement;  les  chanoines  ne  nomment  pas  leur  chef,  etc. 

D'où  résulte  aussitôt  la  solution  de  la  seconde  question.  Le  cha- 
pitre n'est  en  aucune  façon  administrateur  des  biens  des  églises 
filiales  ni  des  confréries;  son  consentement  pour  les  engagements 
relatifs  à  leurs  biens  n'est  donc  pas  requis.  La  mesure  en  question  a 
été  prise  avec  toutes  les  formalités  voulues  ;  la  continuation  des  ver- 
sements est  donc  obligatoire. 

Quant  à  la  juridiction  à   conférer   aux   chanoines  curés,  l'arche- 
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Voici  maintenant  les  dubia  et  les  réponses:  —  I.  An  presbyteri 
insignis  Collegiatœ  oppidi  Seekirchen  capitulum  collégiale  in 
sensu  juris  constituant  incasu. —  II.  An  in  alienandis  bonis  dua- 
rum  ecclesiarum  filialium  et  trium  confraternitatum  ibidem 
eœtantium,  necessario  requiratur  consensus  ejusdem  capituli  in 
casu.  —  III.  An  annuœ  solutiones  pro  ecclesia  S.  Andreœ  Salis- 
burgi  a  prœdictis  quinque  piis  causis  licite  in  posterum  conti- 
nuari  possint  in  casu.  —  IV.  An, si  non  omnibus,  saltem  canoni- 
cis  curatis  jurisdictio  ad  curam  animarum  necessaria  cum  ipsa 
collatione  canonicatus  pro  toto  tempore  officii  demandetur  in 
casu.  —  R.  :  Ad  I.  Négative.  —  Ad  II.  Négative.  —  Ad  IH.  Affir- 
mative. —  Ad  IV.  Affirmative  juxta  votum  Emi  Archiepiscopi, 
prœvio  examine  idoneitatis  ad  tramitem  juris  in  collatione 
beneficiorum,  et  firma  conditione  uttrescanonici  curati  habean- 
tur  ut  coadjuiores  parochi  eique  subsint. 

V.  —  S.  G.  DES  ÉVÊOUES  ET  RÉGULIERS 

Albien.  seu  Agennen.  (Albi  et  Agen).   Solutionis,  5  mai  ioo5  (i). 

Lorsque  Mgr  Fonteneau  fut  promu  du  siège  épiscopal  d'Agen  au 
siège  archiépiscopal  d'Albi,  il  laissait  à  Agen  une  dette  de  62.000  fr., 
dont  22.000  pour  la  construction  d'une  église  et  d'une  école,  2.000 
comme  souscription  personnelle  pour  cette  construction,  et  enfin 
38.ooo  pour  sa  famille.  Pour  toutes  ces  dettes  il  déposa  dans  la  caisse 
diocésaine  des  lettres  de  change,  à  savoir  :  pour  24.000  fr.  dus  aux 
entrepreneurs,  des  billets  signés  par  lui,  et  pour  4o.ooo  fr.  environ 
des  billets  signés  de  personnes  de  sa  famille  et  avalisés  par  lui- 
même. 

Son  successeur  sur  le  siège  d'Agen,  Mgr  Gœuret-Varin,  ayant  eu 
connaissance  de  ces  dettes,  envoya,  peu  de  mois  après,  à  Mgr  Fonte- 
neau, son  vicaire  général,  M.  Rumeau,  aujourd'hui  évêque  d'An- 
gers, demander  s'il  pouvait  mettre  en  circulation  les  billets  déposés 
dans  la  caisse.  Mgr  Fonteneau  préféra  les  retirer  et  restituer  la  somme 
de  62.000  fr.,  dont  il  était  débiteur,  en  titres  de  rente  française 
4  1/2  p.  100;  ces  titres,  vendus  par  Févêque  d'Ag-en,  donnèrent  la 
somme  de  65. 000  fr.,  dont  3. 000  furent  restitués  à  l'archevêque 
d'Albi. 

Quatorze  ans  se  passèrent  (de  1880  à  1889)  sans  autre   incident. 

(1)  Nous  empruntons  le  compte-rendu  de  cette  intéressante  affaire  au  Monitore 
ecclesiastico,  3i  août  1900,  pp.  M3  et  suiv. 
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Mgr  Fonteneau  étant  mort  en  1899,  on  fit  connaître  à  son  successeur, 
Mgr  Mignot,  que  dans  la  caisse  de  l'Association  des  prêtres  pauvres 
et  infirmes  (association  approuvée  par  décret  du  gouvernement),  il 
manquait  certains  titres,  et  qu'à  leur  place  se  trouvait  une  déclara- 
tion légale  d'emprunt,  pour  la  somme  de  65. 000  fr.,  écrite  et  signée 
le  24  septembre  i885  par  l'archevêque,  lequel  s'obligeait  à  restituer 
cette  somme  par  versements  annuels  et  à  en  payer  les  intérêts.  On 
sut  ensuite  que  Mgr  Fonteneau  avait  emprunté  à  ladite  caisse  les 
titres  remis  au  vicaire  général  d'Agen  sans  autre  intervention  que 
celle  du  trésorier  de  cette  association,  le  chanoine  Puel,  et  sans  de- 
mander le  consentement  de  la  commission  d'administration  de  l'Asso- 
ciation. Le  chanoine  Puel  [qui  avait  payé  lui-même  les  revenus  des 
titres,  au  prix  des  plus  grandes  privations],  mourut  deux  ans  avant 
l'archevêque;  on  trouva  dans  ses  papiers  la  déclaration  d'emprunt 
faite  par  l'archevêque,  et  celui-ci  ordonna  de  la  mettre  dans  la  caisse 
de  l'Association.  L'archevêque  mourut  à  son  tour,  et  ni  lui  ni  le  tré- 
sorier ne  laissèrent  aucun  bien. 

L'Association  des  prêtres  pauvres  et  infirmes  ayant  appris  l'exis- 
tence de  cette  créance,  et  ne  pouvant  en  demander  le  paiement  ni 
aux  héritiers  de  Mgr  Fonteneau,  ni  à  ceux  de  M.  Puel,  s'adressa  au 
Saint  Siège,  afin  d'obliger  l'évêque  d'Agen  à  rendre  les  titres  indû- 
ment soustraits  par  le  défunt  archevêque  ou  leur  équivalent,  dé- 
marche dont  l'Ordinaire  d'Albi  informait  celui  d'Agen.  Telle  est 
l'origine  de  la  cause  actuelle  entre  l'Association  des  prêtres  pauvres 
et  infirmes  d'Albi  et  l'Ordinaire  d'Agen  (maintenant  le  vicaire  capi- 
tulaire,  l'évêque  étant  mort  récemment). 

L'Association  des  prêtres  pauvres  d'Albi,  apportant  les  mémoires 
d'un  canoniste,  d'un  théologien  et  d'un  avocat,  faisait  valoir  les  rai- 
sons suivantes  : 

i°  Mgr  Fonteneau  a  fait  un  acte  nul  et  peut-être  même  frauduleux 
en  s'emparant  des  titres  de  leur  caisse,  soit  parce  que  ce  fut  là  une 
aliénation  défendue  sous  peine  de  censure  et  à  peine  de  nullité  par 
l'Extravagante  Ambitiosœ;  soit  parce  qu'elle  eut  lieu  sans  le  consen- 
tement du  conseil  d'administration  ; 

20  La  cession  des  titres  faite  par  Mgr  Fonteneau  à  l'évêché  d'Agen 
fut  par  conséquent  elle-même  nulle  et  peut-être  frauduleuse; 

3°  Le  vicaire  général  d'Agen  était  pour  le  moins  dubiœ  fidei  quand 
il  reçut  les  titres,  car  il  savait  bien  la  prodigalité  de  Mgr  Fonte- 
neau; il  devait  donc  faire  diligence  pour  sortir  du  doute  et  alors 
Tévôché  d'Agen  ne  pouvait  s'approprier  ces  titres; 
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4°  Quand  même  il  aurait  été  de  bonne  foi,  cependant,  du  moment 
où  il  eut  connaissance  qu'il  avait  reçu  la  chose  d'autrui,  il  cessait 
d'être  de  bonne  foi  et  devait  restituer  ou  les  titres,  ou  id  in  quo 
curiafacta  erat  ditior ; 

5°  On  ne  pouvait  d'ailleurs  admettre  la  prescription,  soit  parce 
que,  s'agissant  de  biens  ecclésiastiques,  il  y  faut  quarante  ans  qui 
n'étaient  pas  écoulés  ;  soit  parce  que,  s'agissant  de  biens  volés,  la 
prescription  n'a  pas  lieu  pour  la  res  furtiva\ 

Voilà  ce  que  disait  l'Association  des  prêtres  pauvres  d'Albi,  pour 
se  faire  rendre  par  l'évêché  d'Agen  la  somme  représentant  la  valeur 
des  titres  qui  lui  avaient  été  soustraits. 

Par  contre,  la  curie  d'Agen.  présentant  un  mémoire  et  le  plaidoyer 
d'un  avocat,  cherchait  à  prouver  ce  qui  suit  : 

i°  Mgr  Fonteneau,  en  recevant  ces  titres,  n'a  pas  fait  un  acte 
frauduleux  ni  nul.  Pas  frauduleux,  parce  qu'il  avait  l'intention  de 
rendre,  ainsi  qu'il  avait  toujours  fait  dans  son  diocèse  d'Auen.  où  il 
ne  laissait  pas  d'autres  dettes  que  celle  dont  il  est  question.  Pas  nui, 
parce  qu'il  était  le  chef  de  cette  administration,  et  puisque  celle-ci 
avait  en  son  trésorier  Puel  une  confiance  illimitée  (pendant  i4  ans 
elle  ne  vérifia  pas  les  comptes  ou  du  moins  les  titres),  on  pouvait  jus- 
tement croire  que  Puel,  en  remettant  les  titres  à  l'archevêque,  l'avait 
fait  du  consentement  présumé  des  autres,  lesquels,  s'ils  l'avaient  su 
en  ces  premiers  temps  de  l'épiscopat  de  Mgr  Fonteneau  à  Albi,  ne  s'y 
seraient  certainement  pas  opposés  ; 

2°  Le  vicaire  général  d'Ag-en,  en  recevant  ces  titres,  était  loin  de 
soupçonner  aucune  fraude.  Il  l'atteste  lui-même  et  le  prouve  en 
montrant  que  Mgr  Fonteneau,  bien  que  trop  souvent  à  court  d'ar- 
gent pour  ses  constructions,  sut  pourtant  toujours  trouver  les  Ponds 
nécessaires  ;  d'ailleurs,  il  ne  manquait  pas  de  relations  amicales  avec 
des  personnes  riches,  qui  pouvaient  lui  remettre  des  fonds; 

3°  Il  s'agissait  ici  non  d'une  donation,  mais  d'une  restitution,  et. 
celle-ci  une  fois  faite,  il  n'y  a  pas  lieu  de  la  redemander; 

4°  Fn  admettant  même  que  la  cession  des  titres  ait  été  nulle. 
l'évêché  d'Agen,  étant  de  bonne  foi,  aurait  dti  rendre  seulement  id 
in  quo  f ad  us  erat  ditior.  Or,  l'évêché  n'avait  tiré  aucun  avantage 
de  ces  titres,  puisque  ceux-ci  furent  aussitôt  vendus,  et  la  somme  qu  ils 
avaient  produite  (sauf  l'excédent  rendu è  MgT  Fonteneau),  fut  appli- 
quée aux  constructions  malheureuses  entreprises  par  Mur  Fonteneau  : 
l'une  (celle  de  l'école)  fut  revendiquée  par  la  commune  parce  qu'elle 
avait  été  construite  sur  le  sol  qui  lui  appartenait  ;  l'autre  (celle    de 
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l'église),  après  avoir  englouti  toutes  les  ressources  de  la  caisse  diocé- 
saine, dut  être  vendue  à  la  ville,  et  le  prix  de  vente  ne  suffit  pas  pour 
payer  les  dettes  engagées  pour  cette  construction  ; 

5°  De  toute  façon,  après  i4  ans  de  bonne  foi,  on  doit  admettre  la 
prescription  de  cette  valeur  mobilière,  puisque  pour  prescrire  les 
meubles,  suivant  l'enseignement  de  De  Angelis,  il  suffit  de  trois 
ans. 

Telles  sont  les  principales  raisons  alléguées  de  part  et  d'autre  en 
cette  cause,  qui  soulève  une  question  très  grave  et  «  élégante  ». 

La  S.  G.  a  soigneusement  examiné  les  documents  et  les  alléga- 
tions ;  les  dubia  étaient  formulés  en  ces  termes  : 

I.  La  caisse  des  prêtres  pauvres  d'Albi  peut-elle  revendiquer 
de  la  curie  d'Agen  la  somme  de  62.000  fr.\  que  celle-ci  avait 
reçue  de  V archevêque  Mgr  Fonteneau,  en  paiement  de  dettes; 
ou  doit-elle  plutôt  revendiquer  cette  somme  des  héritiers  de  V ar- 
chevêque ou  des  administrateurs  de  la  caisse  elle-même  ? 

II.  La  caisse  des  prêtres  pauvres  d'Albi  peut-elle,  outre  le 
capital,  revendiquer  les  intérêts  pour  les  années  où  ils  n'ont  pas 
été  payés  ? 

Le  5  mai  1905,  la  S.  G.  rendit  cette  sentence  : 

Reformatis  dubiis  hoc  modo  :  «  La  curie  d'Agen  est-elle  obligée 
de  payer  à  la  caisse  des  prêtres  pauvres  d'Albi  la  somme  de  62.000  fr. 
dans  l'espèce?  »  Resp.:  Négative. 

Voici  les  principales  raisons  sur  lesquelles  s'appuie  cette  intéres- 
sante décision: 

a)  On  n'avait  pas  démontré  l'intention  frauduleuse  qu'aurait  eue 
Mgr  Fonteneau  en  empruntant  ces  valeurs.  Il  est  bien  vrai  qu'il  était 
dépensier;  mais  de  là  à  conclure  qu'il  voulût  s'approprier  le  bien 
d'autrui,  surtout  au  commencement  de  sa  gestion  à  Albi,  il  y  a  loin, 
et  on  ne  peut  le  démontrer,  étant  donnés  tous  les  précédents  louables 
de  sa  vie  antérieure  et  de  son  épiscopat  à  Agen. 

b)  Moins  encore  avait-on  fait  la  preuve  de  la  mauvaise  foi  ou  même 
de  la  foi  douteuse,  de  la  part  du  vicaire  général  d'Agen,  quand  il 
reçut  les  titres  des  mains  de  Mgr  .Fonteneau.  Il  ne  savait  rien  de 
l'origine  viciée  de  ces  titres,  et  n'avait  aucune  raison  de  suspecter 
son  ancien  évêque  ;  moins  encore  était-il  tenu  de  lui  en  demander  la 
provenance:  c'aurait  été  une  offense  à  sa  dignité. 

c)  L'emprunt  des  titres  fait  par  Mgr  Fonteneau  à  la  caisse 
des  prêtres  fut-il  légal,  fut-il  valide?  —  L'Association  des  prêtres 
pauvres  n'était  qu'une  entité  civile,  non  canonique  (c'est-à-dire  éri- 
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gée  par  décret  gouvernemental,  non  par  décret  de  l'autorité  ecclésias- 
tique); par  conséquent,  on  ne  peut  invoquer  l'Extravagante  Ambi- 
tiosœ  pour  invalider  cet  acte.  D'autre  part,  les  statuts  de  l'Association 
exigeant  le  consentement  de  tout  le  conseil  d'administration  pour  les 
prêts  à  faire,  et  la  commission  n'ayant  pas  été  réunie  à  cet  effet,  le 
prêt  en  question  doit  être  tenu  pour  nul,  puisqu'il  y  manque  le  con- 
sentement nécessaire  de  l'une  des  parties  contractantes.  Qu'on  n'ob- 
jecte pas  que  l'archevêque  était  président  de  cette  administration,  car 
le  président  ne  pouvait  seul,  sans  le  conseil  d'administration,  dispo- 
ser des  fonds  de  la  caisse  et  moins  eticore  les  emprunter  pour  lui- 
même.  Il  est  de  même  inutile  de  dire  que  les  autres,  s'ils  l'avaient 
su,  y  auraient  consenti,  car  il  fallait  ici  un  consentement  explicite, 
non  présumé,  puisqu'il  s'agissait  d'une  affaire  importante  qui  inté- 
ressait toute  la  pieuse  association. 

d)  Par  conséquent,  malgré  la  bonne  foi,  la  consignation  des  titres 
à  l'archevêque  fut  illégale  et  nulle,  et  par  suite,  malgré  sa  bonne 
foi,  leur  réception  parle  vicaire  général  d'Agen  fut  également  illé- 
gale. —  L'évêché  d'Agen  devint  ainsi  possesseur  de  ces  titres,  de 
bonne  foi.  Il  avait  donc  l'obligation  de  restituer,  sinon  les  titres,  du 
moins  ici  in  quo  factus  erat  ditior . 

e)  Inutile  d'opposer  qu'il  s'agissait,  non  d'une  donation,  mais  d'une 
restitution  faite  par  l'archevêque;  car  même  la  restitution,  quand  elle 
est  faite  avec  des  valeurs  qui  n'appartiennent  pas  au  débiteur,  mais 
avec  des  biens  qui  appartiennent  à  autrui,  est  nulle;  tout  comme  est 
sans  valeur  l'achat  d'une  chose  volée,  bien  qu'on  en  ait  versé  leprix(v. 
d'Annibale,  Summ.,  t.  II,  n.  238). 

/")  Mais  l'évêché  d'Agen  avait-il  tiré  avantage  de  ces  valeurs? 
L'Association  des  prêtres  pauvres  l'affirmait,  parce  que,  s'il  n'avait 
eu  ces  titres,  il  aurait  dû  faire  lui-même  les  frais  de  la  construction 
de  l'église  ;  grâce  à  l'apport  de  cette  somme  importante,  il  avait 
épargné  une  somme  égale,  qui  ne  lui  appartenait  pas;  il  devait  donc 
la  restituer. 

g)  Mais  l'évêché  d'Agen  répondait  qu'un  évêque  successeur  n'était 
pas  obligé  de  supporter  toutes  les  dépenses,  même  inutiles  et  dérai- 
sonnables, de  son  prédécesseur,  et  si  celui-ci  les  a  engagées,  il  doit 
aussi  en  supporter  les  conséquences.  Quant  à  la  construction  de 
l'école  et  de  l'église,  c'étaient  des  entreprises  inopportunes  et  dérai- 
sonnables ;  d'autatit  plus  que  le  sol,  sur  lequel  on  construisait 
l'école,  n'appartenait  pas  à  celle-ci,  mais  à  la  commune,  qui  aurait 
pu  un  jour  ou  l'autre  s'approprier  l'immeuble.  C'est  pourquoi  l'évê- 
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que  d'Agen  était  indécis  s'il  continuerait  ou  abandonnerait  cette 
construction,  s'il  assumerait  ou  repousserait  les  charges.  Il  se  décida 
à  poursuivre  l'œuvre  quand  il  fut  certain  du  paiement  de  la  dette  de 
Mgr  Fonteneau.  Mais  la  somme  recouvrée  disparut  dans  le  gouffre 
financier  de  ces  constructions,  non  seulement  pour  les  22.000  fr. 
payés  directement  pour  l'école  et  les  2000  payés  pour  l'église,  mais 
encore  pour  les  38. 000  autres  versés  d'abord  dans  la  caisse  diocésaine. 
Car  on  dut  dépenser  tout  ce  qu'il  y  avait  clans  cette  caisse,  la  sous- 
cription ayant  été  insuffisante;  bien  plus,  pour  ne  pas  faire  faillite, 
on  dut  vendre  l'église  à  la  ville,  qui  y  transporta  la  paroisse  de  l'an- 
cienne église  en  ruines;  la  ville  paya  129.000  fr.,  qui  ne  suffirent  pas 
à  éteindre  les  dettes,  et  l'on  dut  en  payer  encore  90.000  aux  entrepre- 
neurs. —  Ainsi  la  somme  reçue  s'était  évanouie  sans  rien  laisser  dont 
l'évêché  d'Agen  ait  tiré  un  avantage  quelconque. 

h)  Que  penser  maintenant  de  la  prescription?  Du  côté  de  l'évêché 
d'Agen,  nous  avons  la  bonne  foi  pendant  i4  ans;  de  plus,  on  ne 
peut  lui  objecter  l'ignorance  de  l'administration  des  prêtres  pauvres 
d'Albi,  puisque  celle-ci  devait,  au  commencement  de  chaque  année, 
aux  termes  des  statuts,  vérifier  les  comptes  et  la  caisse,  et  si  elle  ne  le 
fit  pas,  c'est  sa  faute.  On  ne  pouvait  opposer  que  pour  la  res  furtiva 
la  prescription  ne  court  pas,  car  il  ne  s'agissait  pas  ici  d'un  véritable 
vol,  comme  on  l'a  vu;  et  le  droit  n'entend  punir  ainsi  que  le  vol.  — 
Mais  suffit-il  de  i4  ans  pour  prescrire  ?  Selon  le  droit  romain,  il 
suffirait  de  trois  ans  pour  prescrire  les  meubles,  avec  titre;  pour  les 
immeubles,  avec  titre,  dix  ans  inter  pressentes  et  vingt  inter  ab- 
sentes, et  trente  ans  pour  toute  sorte  de  biens  sans  titre  (v.  Reifi"., 
1.  II,  tit.  26,  De  prœscript.,  n.  i48,  sqq.).  De  Angelis  (1.  II,  tit.  26, 
|  6)  cite  le  can.  Plaçait,  25,  §  quas  actiones,  caus.  16,  q.  3,  pour 
prouver  que  les  meubles  se  prescrivent  par  trois  ans;  mais  le  canon 
cité  ne  parle  pas  des  trois  ans.  Par  conséquent,  la  durée  de  trois  ans 
pour  la  prescription  des  meubles  appartient  uniquement  au  droit 
romain.  Aussi,  comme  le  fait  remarquer  d'Annibale,  les  codes  ré- 
cents n'admettent  pas  ces  règles,  et,  sauf  les  versements  annuels  et 
les  prestations  de  peu  d'importance,  ils  requièrent  trente  ans  pour 
tous  les  autres  biens. 

i)  Or,  doit-on  considérer  des  titres  au  porteur  comme  des  biens 
meubles,  à  l'égal  d'une  chaise  ou  d'un  bœuf  ?  Le  droit  civil  les  dési- 
gne comme  des  droits  réels  meubles  ;  seraient-iJs  compris  dans  la 
prescription  triennale?  Et  cette  prescription  de  l'ancien  droit  romain, 
est-elle  aujourd'hui  en  vigueur,  au  point  de  pouvoir  être  invoquée 


—  106  — 

comme  une  norme  pour  une  décision  canonique  ?  —  On  ne  saurait  le 
soutenir. 

J)  Mais  la  preuve  de  la  bonne  foi  et  de  la  perte  des  valeurs  reçues 
par  Mgr  Fonteneau  suffit  pour  libérer  l'évêché  d'Agen  de  toute  resti- 
tution. Car  l'argent  a  été  englouti  dans  des  constructions  sur  lesquelles 
le  diocèse  a  perdu,  en  définitive,  tout  droit  et  toute  propriété.  Et  en 
effet  elles  n'appartiennent  plus  ni  l'une  ni  l'autre  au  diocèse.  L'école, 
construite  sur  un  terrain  relevant  de  la  commune,  fut  revendiquée 
par  celle-ci,  et  le  diocèse,  pour  maintenir  l'école,  dut  payer  la  loca- 
tion de  l'édifice.  On  dit  même  que  la  commune  se  propose  de  chasser 
l'école  catholique  et  de  vendre  le  local  au  gouvernement  pour  v  ins- 
taller une  école  laïque.  Quant  à  l'église,  elle  fut  cédée  à  la  ville  avec- 
un  déficit  de  90.000  fr.  ;  la  ville  en  a  maintenant  la  propriété  et  peut 
en  faire  ce  qu'elle  veut.  Par  conséquent,  la  somme  reçue  de  bonne  foi 
des  mains  de  Mgr  Fonteneau  est  totalement  perdue;  le  diocèse  d'Agen 
n'en  a  pas  tiré  profit  ;  il  ne  doit  rien  resti  tuer. 

k)  Dernière  difficulté  :  Si  la  commune,  propriétaire  du  sol  sur 
lequel  on  construisait  l'école,  s'est  approprié  l'édifice,  elle  n'a  pas 
ignoré  qu'on  bâtissait  sur  son  sol,  et  par  conséquent  elle  a  du  en 
payer  le  prix  au  diocèse  ;  celui-ci  aurait  donc  reçu  la  somme  ainsi 
versée,  et  en  serait  devenu  ditior. 

Mais  il  faut  observer  que  le  Gode  français  prescrit,  art.  555  : 
«  Lorsque  les  plantations,  constructions  et  ouvrages  ont  été  faits  par 
un  tiers  et  avec  ses  matériaux,  le  propriétaire  du  fonds  a  droit,  ou 
de  les  retenir,  ou  d'obliger  ce  tiers  à  les  enlever.  Si  le  propriétaire  du 
fonds  demande  la  suppression  des  plantations  et  constructions,  elle 
est  aux  frais  de  celui  qui  les  a  faites,  sans  aucune  indemnité  pour 
lui;  si  le  propriétaire  préfère  conserver  ces  plantations  cl  construc- 
tions, il  doit  le  remboursement  de  la  valeur  des  matériaux  et  du 
prix  de  la  main-d'œuvre,  sans  éçard  à  la  plus  ou  moins  grande  aug- 
mentation de  valeur  que  le  fonds  a  pu  recevoir  ». 

Si  même  on  avait  payé  l'immeuble,  on  aurait  paye  uniquement  les 
dépenses  de  matériaux  et  de  main-d'œuvre,  à  savoir  ce  que  l'évêque 
avait  dépensé,  sans  augmentation.  Alors  même  qu'il  aurait  recouvré 
ainsi  22.000  fr.,  comme  il  avait  eu  un  déficit  de  90.000  fr.  pour 
Téi^ise,  il  se  trouvai!  encore  en  face  d'un  déficit  net  de  OuS.ooo  fr.  11 
est  donc  bien  vrai  que  tout  l'argent  reçu  de  MgT  Fonteneau  a  été  en- 
gouffré dans  le  déficit,  el  que  l'évêché  d'Amen  n'en  est  pas  devenu 
ditior. 

Ainsi  se  justifie  la  décision  de  la  S.  C. 
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VI.  —  S.   C.  DES  RITES. 

i.    Ordinis   Pr/edicatorum.  Translation  de  la   solennité   du 
Rosaire,    empêchée  par  la  fête  de  S.  Rémi. 

Quum  in  archidiœcesi  Rhemensi  et  in  quibusdam  diœcesibus  Gal- 
liarum  festum  S.  Remigii  Episcopi  Confessons  quotannis  celebretur 
Dominica  prima  Octobris,  et  ideo  Solemnitas  Sanctissimi  Rosarii 
amandetur  in  diem  aliquam  subsequentem,  non  semper  Dominicain, 
saepius  evenit  ut  fidèles,  qui  Confraternitati  Sanctissimi  Rosarii  no- 
men  dederunt,  quique  manualibus  operibus,  ut  plurimum,  addicti 
sunt,  indulgentias  illius  solemnitatis  lucrari  nequeant.  Qaare  Rmu* 
Pater  Fr.  Henricus  Desqueyrous,  Procurator  Generalis  Ordinis  Prae- 
dicatorum,plurium  confratrum  Sanctissimi  Rosarii  vota  depromen.% 
SSmum  Dominum  Nostrum  Pium  Papam  X  enixe  rogavit,  ut  qui- 
bus  in  locis  solemnitatem  prsedictam  impeditam  esse  continuât  Do- 
minica prima  Octobris,  eadem,  Dominica subsequeuti,  h.  e.  secunda 
celebrari  possit. 

Sanctitas  porro  Sua,  referente  infrascripto  Sacrorum  Rituum  Con- 
gregationi  Pro-Prsefecto  Gardinali,  ita  precibus  annuere  dignata  est, 
ut  in  archidiœcesi'tantum  Rhemensi  aliisque  Galliarum  diœcesibus, 
in  quibus  festum  S.  Remig-ii  instituitur  praedicta  Dominica  prima  Oc- 
tobris, solemnitas  Sanctissimi  Rosarii  recolatur  Dominica  secunda 
ejusdem  mensis,  cum  unica  missa  solemni  et  altéra  lecta  proprii.^  ; 
dummodo  non  occurrat  duplex  primas  classis  vel  aliquod  festum 
B.  M.  V.  ;  neque  omittatur  missa  parochialis  officio  diei  respondens, 
ubi  ejusdem  celebrandae  adsit  onus  ;  servatis  Rubricis.  Contrariis 
non  obstantibus  quibuscumque  (i). 
Die  23  Augusti  1905. 

A.  Gard.  Tripepi,  Pro-Prœf. 
D.  Panici,  Archiep.  Laodicen.,  Secret. 

(1)  Noter  qu'il  s'açit,  non  de  la  solennité,  mais  de  la  fête  de  saint  Rémi  fixée  au 
premier  dimanche  d'octobre;  par  contre,  ce  n'est  pas  la  fête,  mais  seulement  la 
solennité  du  Rosaire  qui  est  alors  autorisée  pour  le  second  dimanche  d'octobre. 
Cette  solennité  entraîne  avec  elle,  suivant  la  règle  établie,  le  transfert  des  indul- 
gences. Mais  il  faut  tenir  compte  d'une  autre  difficulté  :  presque  partout,  le  second 
dimanche  d'octobre  on  fait  la  fête  de  la  Maternité  de  la  sainte  Vierge  ;  ce  qui 
constitue  un  obstacle  à  l'usage  de  l'induit,  suivant  les  termes  exprès  de  la  conces- 
sion. 
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2.  Ord.  Minorum  S.  Francisci  Capuccinorum  in  Gallia.  Les  reli- 
gieux expulsés  ne  font  plus  la  fête  ni  le  suffrage  du  titulaire 
de  l'église  de  leur  couvent. 

Ferme  omnes  ecclesia?  Ordinis  Minorum  S.  Francisci  Capuccino- 
rum  in  Gallia  sunt  clausae  et  conventus  religiosis  vacant.  In  manus 
sic  dicti  liquidatoris  transierunt  ecclesiae  et  conventus.  Nihilominus 
in  locis  ubi  erant  conventus  manserunt  religiosi,  qui,  licet  separatim 
vivant,  superiorem  localem  habent. 

Quibus  sic  stantibus,  a  Sacra  Rituum  Congregatione  expostula- 
tum  fuit  :  Ut  rum  praedicti  Fratres,  degentes  in  loco  ubi  primum 
erat  conventus,  teneantur  officium  Titularis  ecclesiae  conventualis, 
clausae  et  etiam  in  alios  usus  conversa?,  celebrare  sub  ritu  duplicis 
prima?  classis  cum  octava,  et  in  suffragiis  Sanctorum  commemora- 
tionem  pra?fati  Titularis  peragere  ? 

Sacra  porro  Rituum  Congregatio,  ad  relationem  subscripti  Secre- 
tarii,  exquisito  voto  Gommissionis  Liturgicœ,  omnibusque  sedulo 
perpensis,  rescribendum  censuit  : 

Négative  ;  sed  unice  tenentur  ad  officiam  et  suffragium  de 
Patrono  seu  Titulari  Provinciœ Regularis,  quatenus  ex  Hubrica 
vel  indnlto  Apostolico  habeantur ;  uti  in  Decreto  n.  3219,  Ordinis 
Minorum,  3  Julii  1869. 

Atque  ita  rescripsit.  Die  9  Septembris  1900. 

A.  Gard.  Tripe  pi,  Pro-Prœf. 
D.  Panici,  Archiep.  Laodicen.,  Secret. 

3.  Déclarations  Decreti  !N.  4û23.  Le  Vicaire  capitulaire  ne 
peut  accorder  à  l'évêque  voisin  l'usage  du  trône  ni  de  la 
crosse. 

A  Sacra  Rituum  Congregatione  sequentis  dubii  resolutio  expetita 
fuit,  nimirum  : 

Utrum  Vicarius  capitularis,  quando  aliquem  Episcopum  vicinio- 
rem  invitât  ad  Missam  et  Vesperas  ut  pontificali  ritu  concelebret, 
possit  illi  concedere  thronum  aut  saltem  baculum  pastoralem  ? 

Et  Sacra  eadem  Gongregatio,  ad  relationem  subscripti  Secretarii, 
audito  etiam  suffragio  Gommissionis  Liturgicae,  propositae  quœstioni 
respondendum  censuit  : 

Négative  ad  primam  partem^  prouti  eruitur  ex  Decreto  generali 
n.  4o23  d.  d.   12  Junii  1890,  Super  jure Episcoporum  ditrccsano- 
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rum  cedendi  thronum  alteri  Episcopo  (i).  Item  négative  ad  se- 
cundam,  nisi  usas  baculi  requiratur  a  Rubrica,  uti  inconsecra- 
tione  ecclesiarum. 

Atque  ita  rescripsit.  Die  4  Novembris  1905. 

A.  Card.  Tripepi,  Pro-PrœJ. 
D.  Panici,  Archiep.  Laodicen.,  Secret. 

4.  Urgellen.  (Urg"el).Sur  la  préséance  des  Tertiaires  aux  pro- 
cessions. 

Rmus  Dnus  Epicopus  Urgellensis  Sacrorum  Rituum  Congrega- 
tioni  ea  quae  sequuntur  reverenter  exposuit,  nimirum  : 

Juxta  decretum  S.R.G.  28  Maii  1886,  n.  3664,  Tertiariis  Francis- 
calibus  cœtum  coûstituentibus,  nempe  proprio  habitu  indutis  ac  sub 
cruce  incedentibus,  jus  inest  praecedentiae  super  quascumque  alias 
laicas  sodalitates. 

Praeterea,  ex  decreto  S. G.  EE.  et  RR.  6  Aprilis  1900,  Emi  Patres 
declarandum  esse  censuerunt  :  «  Tertiarios  S.  Francisci,  necnon 
aliorum  Ordinum,  tum  solummodo  habere  jus  praecedentiae  in  pro- 
cessiooibus,  cum  iidem  colleg-ialiter  încedunt  sub  propria  cruce  ac 
veste  uniformi  induti  vulg-o  sacco  »  (2). 

Jamvero  in  Hispania  generatim  nec  Tertiarii  nec  alii  confratres 
utuntur  sacco,  sed  tantam  scapulari,  cing-ulo,  numismate,  etc.,juxta 
cujusque  Tertii  Ordinis  aut  sodalitatis  di versa  statuta  aut  praxim. 

His  praemissis  idem  Rmus  Episcopus  expostulavit  : 

I.  An  cum  nec  Tertii  Ordines  nec  confraternitates  aut  sodalitates 
sacco  utantur,  jus  praecedentiae  competat  Tertiariis  super  quas- 
cumque sodalitates  laicas  ? 

II.  An  etiam  tune  jus  praecedentiae  competat  confraternitati  SS . 
Sacramenti  super  alias  sodalitates  in  processionibus  in  quibus  defer- 
tur  SSma  Eucharistia,  non  autem  super  Tertios  Ordines  ? 

Et  Sacra  eadem  Congregatio,  ad  relationem  subscripti  Secretarii, 
exquisito  Gommissionis  Liturgicae  suffragio,  reque  sedulo  perpensa, 
rescribendum  censuit  : 

Ad  I.  Affirmative  in  casa;  sed  Tertiarii  cujusque  Ordinis  et 
confraternitatum  sodales  hortandi  sunt,  ut  vestem  integram 
vulgo  saccum  in  processionibus  ex  antiquoet  laudabili  Ecclesiœ 
more  velint  assumer e . 

(1)  Voir  ce  décret,  Canonisée,  189g,  p.  465. 

(2)  Canoniste,  1900,  p.  609. 
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Ad  II.  Affirmative  ;  reservala  jugiter  prœcedentia  Jralribus 
cujusvis  Tertii  0 reliais  (i). 

Atque  ita  rescripsit.  Die  10  Novembris  1906. 

A.  Card.  Tripepi,  Pro-Prœf. 
D.  Panici,  Archiep.  Laodicen.,  Secret m 

5.  Dubiorum.  Sur  les  ornements  noirs  et  les  pâlies  du  calice. 

I.  Quum  in  Caeremoniali  Episcoporum,  lib.  II,  cap.  xi,  n°  1,  lega- 
tur  :  ((  Omnia  paramenta,  tam  altaris  quam  celebrantis  et  ministro- 
rum,  librorum  et  faldistorii  sint  nigra,  et  in  his  nullae  imagines 
mortuorum,  vel  cruces  albse  ponantur  »  ;  quaeritur  :  An  in  dictis 
paramentis  repraesentari  possint  calvaria  cum  ossibus  decussatis 
defanctorum? 

II.  ExdecretoS.  R.  C.  n°  3832  Dubiorum  resolutio,  17  Julii  1894, 
ad  IV  (2),  permittitur  ut  palia  calicis  in  parte  superiori  sit  cooperta 
panno  serico,  aut  ex  aurovel  argento,  et  acu  depicto,  dummodo  palla 
iinea  subnexa  calicem  cooperiat  ac  pars  superiornon  sitnigri  coloris, 
nec  cum  aliquo  mortis  signo  ;  quaeritur  :  An  hujusmodi  palla  sub- 
nexa possit  esse  linum  cruce  munitum  et  subsutum,  ad  modum 
palla?,  nec  amovibile? 

Et  Sacra  Rituum  Congregatio,  pro  solutione  horuin  dubiorum 
rogata,  ad  relationem  subscripti  Secretarii,  audito  Commissionis 
Liturgies  suffragio,  rescribendum  censuit  : 

Ad  I.  Négative,  et  servetur  Cœremoniale  Episcoporum,  loc. 
cit. 

Ad  II.  Négative,  et  palla  subnexa,  proprie  dicta,  sit  linea, 
munda  et  facile  amovibilis. 

Atque  ita  rescripsit.  Die  24  Novembris   1900. 

A.  Card.  Tripepi,  Pro-Prœf. 
D.  Panici,  Archiep.  Laodicen..  Secret, 

(1)  Cette  double  réponse  se  comprend  sans  peine.  Les  Tertiaires  sont  considérés, 
dans  une  certaine  mesure  comme  des  religieux, et  à  ce  titre,  ont  le  pas  sur  les  con- 
fréries laïques.  Sans  doute,  ils  ne  jouissent  régulièrement  de  cette  préséance  que 
s'ils  sont  en  costume,  et  ce  costume  est  régulièrement  la  Longue  robe  connue  sous 
le  nom  de  sac;  mais,  puisque,  dans  l'espèce,  ils  ont  un  certain  costume,  et  que  les 
confréries  n'ont  pas  davantage  le  sac  réglementaire,  il  n'y  a  pas  lieu  de  retirer 
aux  Tertiaires  leur  droit  de  préséance.  —  Quant  à  la  préséance  des  confréries  du 
S. Sacrement  aux  processions  eucbaristiques,elle  leur  est  donnée  sur  les  autres  con- 
fréries,non  sur  les  Tiers-Ordres  ;  et  lorsque  les  confrères  du  S.  Sacrement, quoique 
ayant  leur  costume  local,  ne  sont  pas  revêtus  du  sac,  ils  ne  peuvent  revendiquer  la 
préséance  sur  les  Tertiaires,  parce  que  ceux-ci  n'auraient  pas  davantage  le  sac 
réglementaire. 

(2)  Canoniste,  1902,  p.  709. 
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G.  Busgoducen.  (Bois-Ie-Duc).  Sur  le  transfert  des  messes  de 
mort  en   cas   d'empêchement. 

Ouum  quaedem  difformitas  reperiatur  in  interpretaudis  decretis 
S.  R.C.,  nempe  n.  3755,  Missœ  exequialis  pro  die  obîtus,  2  Dé- 
cernons 189 1 ,  ad  III  (1)  et  Labacen.y  28  Aprilis  1902,  ad  X  (2) 
hodiernus  Kalendarista  diœcesis  BuscoduceDsis  in  Hollandia,  pro- 
fessor  in  Instituto  Surdo-mutorum  parochiœ  Gestel  S.  Michaelis,  de 
consensu  Rmi  sui  Episcopi,  a  Sacrorurn  Rituum  Congregatione 
insequentium  dubiorum  solutionem  humillime  expostulavit. 

I.  Caius  mortuus  feria  îv  in  Majori  Hebdomada  sepelitur  feria  vi 
in  Parasceve  Domini.  Quaenam  est  prima  dies  Iiturgica  non  impedita, 
qua  ejus  Missa  exequialis  solemniter  peragi  potest  :  utrum  feria  iv 
Hebdomadœ  Paschalis,  an  vero  feria  11  post  Dominicain  in  Albis,  in 
qua  non  occurrit  duplex  1  vel  11  classis  aut  festum  de  prœcepto  i 

II.  An  Missa  exequialis  solemnis  vel  cum  cantu,ob  impedimentum 
liturgicum  ultra  biduum  a  sepultura  translata,  celebrari  possit  in 
diebus  duplicia  11  classis  excludentibus? 

III.  An  Missa  de  Requie  pro  prima  vice  post  obitum  vel  ejus 
acceptum  a  locis  dissitis  nuntium,  de  qua  in  Decreto  n.  3755,  ad  III, 
celebrari  possit:  i°  infra  Octavam  Epiphaniœ;  20  infra  Octavas 
Nativitatis  Domini  et  SSmi  Corporis  Christi  in  locis  ubi  hœc  non  est 
privilegiata  ad  instar  Octavœ  Epiphania?  ? 

Et  Sacra  eadem  Congregatio,  ad  relationem  subscripti  Secretarii, 
exquisita  etiam  sententia  Gommissionis  Liturgicae,  rescribendum 
censuit  : 

Ad  I.  Prima  dies  libéra  est  in  casu  feria  II post  Dominicain  in 
Albis,  juxta  decretum  Labacen.,  28  Aprilis  1902,  ad  X. 

Ad  II.  Négative. 

Ad  III.  Négative  ad primam  partent  ;  affirmative  adsecundam, 
excepta  iamen  die  octava  Corporis  Christi,  uti  ex  Decreto  supra 
citato. 

Atque  ita  rescripsit.  Die  24Novembris  1905. 

A.  Gard.  Tripepi,  Pro-Prœf. 
D.  Panici,  Archiep.  Laodicen.,  Secret. 

(1)  Canoniste,  1902,  p.   445. 

(2)  Canoniste,  1902,  p.  4oo. 
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VII.  —  S.  G.  DES  INDULGENCES. 

1.    Prières  indulgenciécs  à   sainte    Brigitte    et  sainte   Catherine 

de  Suède. 

Très  saint  Père  (i)  , 
Le  P.  Salvatore  M.  Brandi,  S.  J.,  désirant,  que  pour  l'accroisse- 
ment du  catholicisme  en  Suède,  on  y  propage  le  culte  des  saintes  Bri- 
gitte et  Catherine  de  Suède,  prosterné  aux  pieds  de  Votre  Sainteté, 
en  implore  humblement  une  indulgence  de  trois  cents  jours,  appli- 
cable aux  âmes  du  purgatoire,  à  gagner  une  fois  le  jour  par  tous 
ceux  qui  réciteront  dévotement  l'une  ou  l'autre  des  prières  suivantes. 

A   SAINTE  BRIGITTE,   REINE    DE   SUEDE. 

D'un  cœur  confiant  nous  recourons  à  vous,  Bienheureuse  Brigitte, 
pour  demander  en  ces  temps  d'obscurité  et  d'incroyance  votre  inter- 
cession en  faveur  de  ceux  qui  sont  séparés  de  l'Eglise  de  Jésus-Christ. 
Par  la  connaissance  si  vive  que  vous  eûtes  des  cruels  tourments  de 
notre  Sauveur  Crucifié,  prix  de  notre  rédemption,  nous  vous  supplions 
d'obtenir  la  grâce  de  la  foi  à  ceux  qui  sont  hors  de  l'unique  bercail, 
en  sorte  que  les  brebis  errantes  puissent  revenir  à  l'unique  Pasteur 
véritable.  Par  Jésus-Christ  notre  Seigneur.  Amen. 

Sainte  Brigitte,  intrépide  dans  le  service  de  Dieu,  priez  pour  nous; 

Sainte  Brigitte,  patiente  dans  les  souffrances  et  les  humiliations, 
priez  pour  nous. 

Sainte  Brigitte,  admirable  dans  votre  amour  pour  Jésus  et  Marie, 
priez  pour  nous; 

Pater,  Ave,  Gloria. 

A   SAINTE  CATHERINE   DE  SUEDE,    VIERGE. 

0  Dieu,  qui  avez  orné  la  Bienheureuse  Catherine  tout  particulière- 
ment des  vertus  d'humilité,  de  charité  et  d'angélique  pureté,  nous 
vous  supplions  humblement,  par  ses  mérites  et  à  son  exemple, de  nous 
rendre  fermes  dans  la  foi  et  ardents  dans  la  charité,  afin  d'obtenir 
les  récompenses  éternelles.  Par  Jésus-Christ  notre  Seigneur.  Amen. 

Sainte  Catherine.  Lys  de  pureté,  priez  pour  nous  ; 

Sainte  Gatherine,  modèle  d'humilité,  priez  pour  nous; 

Sainte  Catherine,  admirable  dans  votre  amour  pour  Jésus  et  Marie, 
priez  pour  nous. 

(i)  Nous  traduisons  de  l'italien. 


-  in  — 

Pater,  Ave,  Gloria. 
Que  de  la  grâce 

S.  G.  Indulg-entiis  Sacrisque  Reliquiis  praeposita,  utendo  faculta- 
tibus  a  SSmo  Dno  Nostro  Pio  PP.  Xsibi  specialiter  tributis,  bénigne 
annuit  pro  gratia  juxta  preces.  Praesentiin  perpetuum  valituro.  Con- 
trariis  quibuscumque  non  obstantîbus. 

DatumRomae,e  Secretaria  ejusdem  S.  G.,  die  5  Julii  1905. 

A.  Gard.  Tripepi,  Prœf. 
D.  Panici,  Arcbiep.  Laodicen.,  Secret. 

2 .  Extension  d'indulgences  pour  une  invocation  au  Sacré  Cœur. 

Très  Saint  Père  (1), 

Théodore  Emmanuel  Ribeiro  Vieira  da  Castro,  évêque  de  Saint- 
Thomas  de  Méliapor,  humblement  prosterné  aux  pieds  de  Votre 
Sainteté,  afin  que  le  divin  Cœur  de  Jésus  soit  toujours  honoré  davan- 
tage et  que  de  nombreux  fidèles  s'efforcent  d'imiter  notre  Sauveur 
dans  les  vertus  les  plus  chères  à  son  Cœur,  demande  que  l'oraison 
jaculatoire:  «  Jesu,  mitis  et  humilis  corde,  fac  cor  meum  sicut  Cor 
tuum  )),  déjà  enrichie  par  le  Souverain  Pontife  Pie  IX  d'une  indul- 
gence de  trois  cents  jours,  semel  in  die,  reçoive  la  même  indulgence 
toties  quoties. 

Que  de  la  grâce,  etc. 

Juxta  preces.  Die  i3  Septembris  1905. 

PIUS   PAPAX. 

Praesens  Rescriptum  exhibitum  fuit  huic  Secretariae  S.   C.  Indul- 
gentiis  Sacrisque  Reliquiis  praepositae.  —  In  quorum  fidem,  etc. 
Datum  Romae,  ex  eadem  Secretaria,  die  i5  Septembris  1906. 
D.  Panici,  Archiep.  Laodicen.,  Secret. 

3.  L'Archiconfrérie  romaine  de   «  la  Garde  d'honneur  »  est  auto- 
risée à  affilier   d'autres  confréries  et  placée  sous  la  protection 

de  S.  S. 

Reatissime  Pater, 
Joachimus  Ferrini,  Ministrantium  Infirmis,  hodiernus  Moderator 
g-eneralis  Ven.    Archisodalitatis   Custodiae    honorariae  SSmi  Gordis 

(1)  Nous  traduisons  la  supplique  de  l'italien. 

338e  livraison,  février  1906.  679 
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Jesu,  Romae  canonice  erectae  in  parochiali  ecclesia  SS.  Vincentii  et 
Anastasii  MM.  ad  lacum  Virginis,  provulutus  ad  pedes  Sanctitatis 
Vestrae,  humiliterquae  sequuntur  exponit  : 

Praedicta  Archisodalitas  per  Brève  s.  m.  Leonis  XIII,  Est  Nobis 
expositum,  datum  sub  diei8  Julii  1879,  facultatem  obtinuit  airgre- 
gandi  confraternitates  ejusdem  nominis  in  Italia  tantum  existentes, 
eisque  communicandi  indulgentias,  peccatorum  remissiones  ac  pœni- 
tentiarum  relaxationes  eidem  Archisodalitati  concessas,  salvo  jure 
Archisodalitum  ejusdem  nominis,  qua?  jam  canonice  apud  alias 
nationes  erectae  reperiuntur. 

Porro  accidit  aliquando  ut  postulationes  proveniant  ex  parte  Con- 
fraternitatum  existentium  in  locis  seu  nationibus,  ubi  nulla  adest 
talis  nominis  Archisodalitas,  quae  jure  gaudeat  illas  aggregandi. 
Hinc  ne  taies  Confraternitates  priventur  tôt  bonis  spiritualibus, 
humilis  orator  facultatem  suppliciter  postulat,  qua  aergregare  valeat, 
cum  communicatione  gratiarum,  Confraternitates  praedicti  nominis 
canonice  erectas,  ut  dictum  est,  in  locis  seu  Nationibus,  ubi  Archi- 
sodalitas non  existit. 

Insuper,  quoniam  Romana  Archisodalitas  nullum  habet  Emum 
Protectorem,  humillimus  orator  rogare  audet  Sanctitatem  Vestram 
ut  praefatam  Romanam  Archisodalitatem  sub  Sui  immediata  protec- 
tione  suscipere  et  admittere  dignetur,  facta  Praefecto  generali  pro 
tempore  Ministrantium  Infirmis  facultate  signandi,  nomine  Sancti- 
tatis Vestrae,  aggregationis  diplomata. 

Et  Deus. .. 

Ex  Audientia   SSmiydiei   1  Septembris  igo5. 

SSmus  Dnus  Noster  Pius  PP.  X  bénigne  |annuit  pro  gratia  in 
omnibus  juxta  preces,  servatis  de  jure  servandis.  Praesenti  in  perpe- 
tuum  valituro  absque  ulla  Brevis  expeditione.  Contrariis  quibus- 
cumque  non  obstantibus. 

Datum  Romae,  ex  Secretaria  S.  Congregationis  Indulgentiis 
Reliquiis  praepositae,  die  1  Septembris  1900. 

A.  Card.  Tripepi,  PrœJ. 
D,  Panici,  Archiep.  Laodicen.,  Secret. 


4.  Extension  de  l'indulgence  de  la  Portioncule  pour  les 
filles  de  la  Charité. 

Beatissime  Pater, 
Augustinus  Veneziani,    Procuratoris  Generalis  munere    fangens 
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in  Congregatione   Missionis,  ad   pedes  S.  V.  humiliter  provolutus, 
exponit  quod  sequitur  : 

Léo  XIII  sa.  me.,  per  Brève  26  Junii  iqo3,  induisit  Hdelibus  visi- 
tantibus  ecclesias  seu  oratoria  adnexadomibus  Puellaruma  charitate 
S.  Vincentii  a  Paulo  ubique  terrarum  existentibus,  die  2  Aug-usti,  a 
primis  vesperis  ad  occasum  solis,  indulg-entiam  de  Portioncula  nun- 
cupatam,  dummodo  in  respeclivo  loco  nulla  extet  vel  mille  passuum 
intervallo  distet  Franciscalis  Ordinis  aut  alia  quaelibet  ecclesia  vel 
publicum  oratorium  cui  eadem  indulgentia  concessa  sit. 

Gum  autem  praefatae  Sorores,  Puellae  nuncupatae  ab  operibus  cha- 
ritatis  quibus  plerumque  sunt  addictae,  impediantur  quominus  pos- 
sint  exire  ad  visitandas  ecclesias  privilegio  Portiunculse  ditatas,  et 
eodem  detineantur  impedimento  personœ  cum  iisdem  commorantes, 
sive  auxiliariae,  sive  valetudinariae  puellae  item  apud  ipsas  ag-entes, 
vel  ad  earum  domus  accedentes  instructionis  et  educationis  causa, 
Orator  beuig-nam  pro  indicatis  personis  a  prœfata  clausula  dispensa- 
tionem  a  S.  V.  implorât. 

Et  Deus... 

SSmus  Dnus  Noster  Pius  PP.  X,  die  28  Junii  igo5,  in  audientia 
habita  ab  infrascripto  Card.  Praefecto  S.  G.  Indulgentiis  Sacrisque 
Reliquiis  praepositae,  benig-ne  annuitpro  gratia  juxta  preces,  servatis 
in  cœteris  etiam  quoad  tempus,  forma  et  tenore  Litterarum  Aposto- 
licarum  in  forma  Brevis  supra  memoratarum.  Contrariis  quibus- 
cumque  non  obstantibus. 

Datum  Romae  ex  Secretaria  ejusdem  S.  Congreg-ationis ,  die 
28  Junii   1905. 

A.  Gard.  Tripepi,  Prœf. 
Pro  Secret.  :  Jos.  M.  Gancus  Coselli,  Subst. 

S.    Prière  au  Sacré  Cœur  indulgenciée. 

Beatissime  Pater, 

Franciscus,  episcopus  Erythrorum  et  auxiliaris  diœcesis  Arg*en- 
tinensis,  ad  Sanctitatis  Vestra?  pedes  maxima  cum  reverentia  provo- 
lutus, enixe  petit  ut  omnibus  Ghristifidelibus  indulg-entiam  3oo 
dierum  toties  quoties  concedere  benignissime  dig-netur,  qui  pie  ac 
dévote  recitant  orationem  sequentem  : 

Domine Jesu,clementissime  Salvator  mundi,Te  per  Sacratissimum 
Cor  tuum  supplices  exoramus,  ut  omnes  oves  errantes  nunc  ad  Te 
pastorem  et  Episcopum  animarum  suarum   convertantur.  Qui  vivis 
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et  régnas  cum  Deo  Pâtre  in  unitate  Spintus  Sancti  Deus  per  omnia 
saecula  saeculorum.  Amen. 
Juxta  preces. 
Die  26  Octobris  1905. 

PIUS  PP.  X. 
Praesens    Rescriptum    exhibitum  fuit  huic  Secretariae  S.  Congré- 
gations Indulg-entiis  Sacrisque  Reliquiispraepositae.  In  quorum  fidem 
etc. 

Datum  Roraœ,  ex  eadem  Secretaria,  die  22  Novembris  i8o5. 
Josephus  M.  Gan.  Coselli,  Substit. 


VIII.  —     VICARIAT    DE  ROME 
1 .  Notification  sur  les  pouvoirs  pour  la  prédication  à  Rome  (1). 

PIERRE  RESPIGHI,  CARDINAL  PRÊTRE  DE  LA  SAINTE  ÉGLISE  ROMAINE,  DU 
TITRE  DES  QUATRE  SAINTS  COURONNES,  VICAIRE  GENERAL  DE  SA 
SAINTETÉ,  JUGE  ORDINAIRE  DE  LA  CURIE  ROMAINE  ET  DE  SON  DIS- 
TRICT, etc. 

En  conformité  aux  dispositions  contenues  dans  la  lettre  de  la  S.  C. 
des  Evêques  et  Réguliers  du  3i  juillet  1894  (2),  le  Vicariat  de  Rome, 
par  notification  du  24  septembre  1894  (3),  approuvée  par  le  Saint 
Père,  publia  certains  règlements  relatifs  à  la  prédication  dans  les 
églises  et  oratoires  de  Rome. 

Par  volonté  expresse  du  Saint  Père,  nous  "remettons  en  vig-ueur  ces 
règlements,  avec  quelques  modifications  reconnues  nécessaires,  et 
ordonnons  ainsi  qu'il  suit  : 

I.  Aucun  prêtre  résidant  à  Rome,  séculier  ou  régulier,  ne  pourra 
prêcher  dans  le  diocèse  de  Rome,  soit  dans  les  églises,  soit  dans  les 
oratoires,  sans  y  être  autorisé  par  une  feuille  de  pouvoirs  qu'il  devra 
retirer  des  bureaux  du  Secrétariat  du  Vicariat. 

II.  Cette  autorisation  sera  accordée  normalement  après  examen,  et 
exceptionnellement  sur  des  titres  dûment  reconnus. 

III.  Si  l'on  veut  invitera  prêcher  un  prêtre  d'un  autre  diocèse,  on 
devra  demander  au  moins  un  moisd'avance  la  permission  nécessaire, 
qui  ne  sera  accordée  que  sur  la  présentation  de   la  permission   écrite 

(1)  Nous  traduisons  de  l'italien. 

(2)  Canonistc,  1894,  p.  G82. 

(3)  Canoniste,  1895,  p.  116. 
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de  son  Ordinaire  et  de  l'attestation  qu'il  est  approuvé  pour  la  prédica- 
tion dans  son  propre  diocèse.  S'il  s'agit  d'un  prêtre  Régulier,  on  devra 
présenter  l'attestation  d'idonéité  en  môme  temps  que  le  consentement 
de  son  propre  supérieur. 

IV.  Les  examens  que  l'on  devra  passer  dans  notre  Vicariat  devant 
des  examinateurs  spécialement  désignés  par  nous,  commenceront 
au  mois  de  novembre  prochain,  aux  jours  qui  seront  désignés  sur  un 
avis  spécial  affiché  dans  les  bureaux  du  Vicariat. 

V.  A  dater  du  mois  d'octobre  prochain,  on  présentera  les  demandes 
d'admission  à  cet  examen,  ou  les  documents  et  titres  par  lesquels  on 
en  désire  la  dispense. 

VI.  Afin  que  tous  aient  le  temps  de  se  conformer  à  ces  dispositions, 
celles-ci  n'entreront  en  vigueur  qu'à  dater  du  ier  janvier  1906.  A  par- 
tir de  ce  jour,  les  recteurs  ou  supérieurs  des  églises  ou  oratoires  qui 
permettront  de  prêcher  à  quiconque  n'est  pas  muni  d'une  autorisa- 
tion écrite,  encourront  ipso  facto  la  suspenses  divinis  pendant  huit 
jours.  Pour  les  maisons  religieuses  de  femmes,  la  conscience  des  su- 
périeures respectives  est  engagée. 

VII.  La  présente  notification  devra  demeurer  affichée  dans  les 
sacristies,  afin  que  personne  ne  puisse  en  alléguer  l'ignorance. 

Du  Vicariat,  le  10  août  igo5. 

P.  Card.  Vicaire. 
François,  chan.  Faberi,  Secret. 

2.    Lettre  aux  Ordinaires  d'Italie  sur  les  prêtres  étrangers 
demeurant  à  Rome. 

S.  Em.  le  Cardinal  Vicaire  a  communiqué  aux  Ordinaires  d'Italie 
la  lettre  que  lui  avait  adressée  le  Souverain  Pontife  (Canoniste,  1905, 
p.  670)  par  la  circulaire  suivante,  que  nous  traduisons  de  l'italien. 

Illustrissime  et  Révérendissime  Seigneur, 

Je  vous  envoie  copie  de  la  lettre  que  le  Saint  Père  a  daigné  m'a- 
dresser  pour  exprimer  sa  volonté  au  sujet  des  membres  du  clergé 
qui  des  divers,  diocèses  du  monde  catholique  affluent  en  cette  ville  de 
Rome. 

A  cette  occasion,  j'accomplis  également  les  ordres  de  Sa  Sainteté, 
en  portant  à  la  connaissance  de  Votre  Grandeur  une  disposition  que 
Sa  Sainteté  a  daigné  prendre,  pour  compléter  ce  qui  est  établi  dans 
la  lettre  du  5  mai  1904  à  moi  adressée,  au  sujet  des  clercs  et  des  prê- 
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très  étudiants  à  Rome,  lettre  qui   fut  communiquée  par  ordre  de  Sa 
Sainteté  à  tous  les  évêques. 

Cette  disposition  se  rapporte  aux  ecclésiastiques  étudiants  à  l'Uni- 
versité d'Etat  ;  le  désir  du  Saint  Père  est  que  Ton  ouvre  pour  cui 
à  Rome  un  établissement  spécial,  où  Ton  mettrait  à  leur  portée, 
outre  les  secours  nécessaires  à  leur  culture, le  moyen  de  se  maintenir 
dans  l'esprit  de  la  vocation  ecclésiastique. 

Comme  cependant  cet  établissement  ne  pourra  pas  s'ouvrir  dès 
maintenant,  et  comme  d'autre  part  l'expérience  a  montré  que  les  exi- 
gences de  l'horaire  et  des  autres  obligations  de  ces  étudiants  univer- 
sitaires ne  peuvent  pas  toujours  se  concilier  avec  la  discipline  des 
séminaires,  le  Saint  Père  veut  que  ces  ecclésiastiques,  s'ils  ne  pou- 
vaient, pour  les  raisons  indiquées,  être  reçus  dans  un  des  séminaires 
déjà  existants,  ne  viennent  pas  à  Rome. 

C'est  pourquoi  je  recommande  instamment  à  Votre  Grandeur  de 
ne  pas  accorder  la  permission  de  venir  ici  pour  la  prochaine  année 
scolaireà  des  ecclésiastiques  étudiants  universitaires, si  Votre  Grandeur 
n'a  pas  l'assurance  directe  de  leur  acceptation  dans  un  séminaire. 

S'il  n'y  a  pas  de  place  pour  tous,  il  conviendra  pour  le  moment 
de  s'abstenir  d'envoyer  à  Rome  des  ecclésiastiques  dans  ce  but  et 
d'avoir  plutôt  recours  aux  Universités  de  leur  région  respective. 

Ayant  ainsi  communiqué  à  Votre  Grandeur  les  ordres  de  Sa  Sain- 
teté,je  baise  l'anneau  pastoral  et  avec  un  profond  respect,  je  me  dis, 
De  votre  Grandeur, 

Le  dévoué  serviteur, 
Pierre  Respighi,  Card.  Vicaire. 

Rome,  le  16  août  iqo5. 
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Kyriale  seu  Ordinariurn  Missœ  juxta  editionem  Vaticanama  SS.  PP. 
Pio  X  evulgatam.  Cum  approbatione  S.Rituum  Congr.  et  Ordina- 
riatus  Ratisbonensis.  — In-8  de  86  p.  Ratisbonne,  Pustet,  1906. 

Kyriale  seu  Ordinariurn  Missa?  juxta  Vaticanam  editionem.  —  In-8, 
de  8G  p.  Paris,  Société  d'éditeurs  du  chant  grégorien,  s.  a. 

En  attendant  la  publication  intégrale  des  livres  de  chant  grégo- 
rien, et  notamment  du  Graduel,  par  les  soins  de  la  commission 
pontificale,  celle-ci  a  communiqué  aux  éditeurs,  avec  autorisation  de 
le  reproduire,  le  Kyriale,  ou  recueil  des  chants  communs  de  la 
messe.  Et  voici  deux  reproductions  conformes  de  l'édition  vaticane, 
l'une  par  les  soins  de  la  maison  Pustet,  l'autre  aux  frais  d'une  société 
d'éditeurs  français.  Le  Souverain  Pontife  désire  que  l'édition  vati- 
cane remplace  le  plus  tôt  possible,  quoique  sans  secousse,  les  édi- 
tions antérieures  ;  pour  les  chants  les  plus  usités,  ceux  que  les  fidèles 
peuvent  apprendre,  ce  petit  volume  permettra  de  réaliser  les  inten- 
tions du  Pape,  et  de  rendre  au  chant  d'église  sa  pureté  primitive. 

Medicina  pastoralis  in  usum  confessariorum,  cui  accedunt  tabu- 
lae  anatomicae  explicativae  ;  auctore  Sac.  Josepho  Antonelli,  natu- 
ralium  scientiarum  doctore  ac  professore.  T.  IL  —  In-8,  de  53 1 
p.  Rome,  Pustet,  igo5. 

En  présentant  aux  lecteurs  du  Canoniste  le  premier  volume  de  cet 
important  ouvrage,  nous  avons  indiqué  son  objet  et  dit  les  qualités 
qui  le  distinguent.  Ce  second  volume  n'est  pas  inférieur  au  précé- 
dent. 

Le  traité  du  baptême  a  pour  objet  l'administration  de  ce  sacre- 
ment dans  les  cas  difficiles;  baptême  ante  partum,  baptême  en  cas 
d'avortement,  baptême  des  monstres.  Le  traité  du  mariage,  si  l'on 
tient  compte  de  l'appendice  de  200  pages  consacré  aux  causes  matri- 
moniales ex  capite  îrnpotentiœ,  occupe  à  lui  seul  les  deux  tiers  du 
volume.  L'auteur  y  expose  savamment  et  abondamment  ses  idéessur 
la  consommation  du  mariage,  sur  l'impuissance  et  la  stérilité  ;  il  se 
sépare  sur  ces  questions  de  la  manière  de  voir  traditionnelle  et  juri- 
dique. Avant  déjà  eu  l'occasion  d'en  parler  à  propos  d'un  ouvrage 
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du  D.  Antonelli,  reproduit  ici  intégralement  (cf.  Canoniste,   1903, 
p.  628),  je  me  permets  de  n'y  pas  insister. 

A  propos  des  commandements  de  l'Eglise,  l'auteur  traite  de  l'abs- 
tinence et  du  jeûne,  et  ajoute  d'utiles  conseils  sur  l'hygiène  des  égli- 
ses. Enfin,  une  dernière  partie  est  consacrée  à  la  médecine  pastorale 
à  l'égard  des  malades  et  des  mourants  ;  sur  la  mort  et  la  mort  appa- 
rente, tant  chez  les  nouveau-nés  que  chez  les  adultes,  l'auteur  donne 
de  précieuses  et  utiles  indications. 

Nos  séminaires  n'ont  pas,  que  je  sache,  un  cours  spécial  de  méde- 
cine pastorale;  mais  les  matières  en  sont  enseignées,  suivant  qu'elles 
se  présentent,  aux  cours  de  morale  et  aux  diaconales.  Sur  ces  ques- 
tions délicates,  mais  si  importantes,  l'ouvrage  de  M.  Antonelli  sera 
un  guide  sûr  et  fort  utile  à  consulter. 

A.  B. 

Les  conflits  de  la  Science  et  de  la  Bible,  par  l'abbé  E.  Lefranc. 
—  In-12  de  xn-323  p.  Paris,  E.  Nourry,  190G. 

Quelle  que  soit  la  personnalité  qui  se  cache  sous  ce  pseudonyme, 
le  livre  de  M.  Lefranc  mérite  attention.  Il  a  pour  objet  de  signaler 
les  oppositions,  au  moins  apparentes,  entre  les  enseignements  des 
sciences  naturelles  d'aujourd'hui  et  la  Bible.  Il  ne  s'occupe  ni  de 
dogme,  ni  de  morale,  ni  même  à  proprement  parler  d'histoire,  mais 
seulement  de  géologie,  d'histoire  naturelle,  d'anthropologie  et  autres 
sciences  connexes.  Il  veut  montrer  que  les  assertions  plus  ou  moins 
explicites  formulées  par  la  Bible  dans  tout  le  récit  de  l'Hexameron, 
dans  celui  du  déluge  et  d'autres  passages,  sont  en  opposition  avec 
les  enseignements  certains  et  reconnus  des  savants  les  plus  autorisés. 
L'auteur  se  donne  pour  tâche  particulière  de  réfuter,  et  non  sans 
verve,  les  explications,  souvent  faibles  et  puériles,  des  concordistes  ; 
en  quoi  il  n'est  pas  à  blâmer. 

Seulement,  tout  comme  M.  Houtin  dans  sa  Question  biblique,  il 
se  borne  à  poser  le  problème,  à  critiquer  les  solutions  proposées,  et 
n'en  propose  lui-même  aucune,  laissant  au  contraire  supposer  qu'il 
existe  une  antinomie  irréductible  entre  la  science  moderne  et  l'ensei- 
gnement biblique.  Cette  lacune  est  surtout  sensible  dans  l'Introduc- 
tion, où  est  posée  la  question  générale  :  l'erreur  scientifique  dans  la 
Bible.  Il  est  très  certain  que  les  auteurs  inspirés  ont  parlé  de  la 
nature  suivant  les  croyances  de  leur  temps  et  de  leurs  pays,  et  l'on 
ne  concevrait  même  pas  qu'ils  aient  pu  employer  d'avance  Je  langage 
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de  nos  savants  ;  il  est  également  certain  qu'ils  écrivaient  comme  des 
gens  de  leur  temps  et  de  leur  pays,  sans  qu'on  puisse  leur  reprocher 
de  n'avoir  pas  soupçonné  la  précision  et  la  distinction  des  genres 
dont  nos  habitudes  modernes  nous  ont  fait  une  nécessité  ;  il  n'est  pas 
moins  certain  que  les  livres  inspirés  n'avaient  pas  pour  fin  d'ins- 
truire l'humanité  sur  les  sciences  naturelles.  Ces  propositions  une 
fois  admises,  on  tient  en  main  le  principe  assuré  de  solution,  bien 
que  l'application  en  soit  souvent  délicate  ;  du  moins  peut-on  s'en  ser- 
vir pour  rassurer  les  âmes  troublées,  en  attendant  que  l'on  cesse  de 
voir  des  objections  contre  l'inerrance  de  la  Bible  dans  ces  passages 
qui  n'ont  aucune  prétention  à  nous  donner  un  enseignement  scienti- 
fique. Je  reconnais  d'ailleurs  que  cela  suppose  un  certain  assouplisse- 
ment dans  les  procédés  d'exégèse  ;  mais  cette  évolution  est  commencée  ; 
reste  à  ne  pas  lui  susciter  des  difficultés  par  des  livres  comme  celui-ci. 

A.  B. 

Exposé  de  la  situation  légale  de  l'Eglise  catholique  en  France 
d'après  la  loi  du  n  décembre  1905  (ses  biens,  son  clergé,  son 
culte)  ;  parL.  Jénouvrier,  avocat  à  la  cour  d'appel  de  Rennes.  — 
ln-12  de  xi-295  p.  Paris,  Poussielgue,  igo5. 

La  première  édition  de  ce  travail,  présenté  au  public  par  une  lettre 
très  élogieuse  de  S.  Em.  le  Cardinal  Labouré,  a  été  enlevée  en  quel- 
ques semaines  ;il  mérite  bien  en  effet  cet  accueil.  C'est  un  directoire 
pratique,  écrit  par  un  jurisconsulte  de  haute  valeur,  par  manière  de 
commentaire  de  la  récente  loi.  Sans  vouloir  anticiper  en  quoi  que  ce 
soit  sur  les  décisions  et  directions  de  l'autorité  ecclésiastique,  l'auteur 
se  place  en  face  du  texte  légal  ;  il  en  étudie  les  dispositions  sur  les 
trois  points  indiqués  en  sous-titre:  que  vont  devenir  les  biens  d'é- 
glise ?  quelle  situation  sera  faite  au  clergé?  à  quelles  règles  sera 
soumis  l'exercice  du  culte?  —  Attirons  l'attention  sur  l'appendice  ou 
l'on  trouve,  avec  le  texte  de  la  loi,  des  modèles  de  statuts  pour  les 
associations  cultuelles,  et  de  divers  actes  et  conventions  que  devront 
faire  ces  associations. 

A.  B. 

Paul  Sabatier.  A  propos  de  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'E- 
tat. —  In-16  de  108  p.  Paris,  Fischbacher. 

Reproduction,  pour  le  public  français,  d'une  série  d'articles  donnés 
au  journal  anglais  The  Times.  L'auteur  y  étudie  exclusivement  la 
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question  en  ce  qui  concerne  l'Eglise  catholique;  il  expose  en  trois 
chapitres:  l'origine  de  la  crise,  la  situation  actuelle  de  l'Eglise  ro- 
maine en  France,  les  conséquences  de  la  dénonciation  du  concordat. 

Les  deux  premiers  chapitres,  quoique  poussés  au  noir,  contien- 
nent bien  des  vérités,  et  de  tristes  vérités,  sur  les  maladresses  accu- 
mulées depuis  trente  ans  sur  le  terrain  politique  par  la  masse  des 
catholiques  de  France,  sur  l'échec  du  ralliement  prêché  par  Léon 
XIII,  sur  toute  cette  situation  qui  devait  amener,  tôt  ou  tard,  la  sé- 
paration récemment  votée  par  les  Chambres.  Une  mesure  de  cette 
gravité  ne  saurait  en  effet  s'expliquer  sans  des  causes  profondes  et 
lointaines.  —  Le  second  chapitre,  relatif  à  la  situation  interne  et  re- 
ligieuse de  l'Eglise  romaine,  exigerait  de  graves  et  nombreuses  ré- 
serves. A  propos  des  douloureuses  affaires  de  Dijon  et  de  Laval,  à 
propos  de  prétendues  délations  dans  le  clergé,  à  propos  de  la  forma- 
tion dans  les  séminaires,  il  y  a  des  exagérations  et  des  généralisations 
regrettables,  qui  ne  sont  pas, à  mon  avis,  appuyées  par  les  faits. 

Peut-être  l'auteur  a-t-il  cédé  à  un  procédé  de  composition  en  pous- 
sant au  noir  le  tableau  du  présent,  afin  de  prendre  sa  revanche  dans 
l'esquisse  qu'il  trace  de  l'avenir  dans  son  troisième  chapitre.  Il  a  rai- 
son de  dire  que  se  préparent  sans  bruit  les  prémices  d'une  génération 
nouvelle,  pleine  de  vie,  et  sur  laquelle  on  peut  fonder  les  plus  légi- 
times espérances.  Non  pas  qu'ici  encore  je  ne  doive  formuler  quel- 
ques réserves  sur  les  appréciations  quelque  peu  enthousiastes  de  l'au- 
teur; mais  sur  le  fond  je  suis  entièrement  d'accord  avec  lui.  Il  me 
paraît  évident  que  l'influence  féconde  du  clergé  sur  les  sociétés  dé- 
pendra de  deux  conditions  :  dans  l'ordre  intellectuel,  une  formation 
vraiment  scientifique;  dans  l'ordre  pratique,  les  oeuvres  sociales.  — 
Seulement,  je  constate  que  l'un  et  l'autre  mouvement  étaient  solide- 
ment amorcés  dès  avant  la  séparation,  et  je  ne  vois  pas  que  M.  Sa- 
batier  ait  démontré  comment  la  séparation  leur  sera  favorable.  Serait- 
ce  par  le  fait  de  la  liberté  laissée  à  l'Eglise  pour  le  choix  de  ses  évê- 
ques  et  de  ses  curés?  La  relation  n'est  pas  évidente,  car  ce  n'est  pas 
l'Etat  qui  faisait  obstacle  au  mouvement.  Au  contraire,  n'est-il 
pas  à  craindre  que  la  diminution  des  ressources  matérielles  et  l'état 
d'incertitude  inséparable  de  toute  transition  ne  soient  des  conditions 
plutôt  défavorables  aux  études  et  aux  œuvres?  Or, ce  côté,  immédia- 
tement pratique,  de  la  séparation,  l'auteur  ne  l'examine  pas,  et  tout 
son  troisième  chapitre  aurait  pu  être  écrit  il  y  a  un  an.  A.  B. 

G.  M.  de  Fruges.  J.-J.  Olier  (i 608-1 607),  curé  de  Saint-Sulpice  et 
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fondateur  des  séminaires.  Essai  d'histoire  religieuse  sur  le  xvii0 
siècle.  —  In-12  de  vm-458  p.  Paris,  chez  l'auteur,  79,  rue  de 
la  Verrerie,  s.  a. 

Cette  biographie  de  M.  Olier  fera  connaître  au  grand  public,  que 
n'avait  pu  atteindre  l'ouvrage  très  considérable  et  un  peu  touffu  de 
M.  Faillon,  la  noble  figure  du  saint  curé  de  Saint-Sulpice,  fondateur 
du  séminaire  et  de  la  compagnie  auxquels  l'Eglise  de  France  sont  si 
redevables  (l'auteur  a  eu  tort  de  mettre  en  titre  de  son  livre  «  fonda- 
teur des  séminaires  »).  L'auteur  professe  pour  son  héros  la  plus  vive 
admiration  et.  veut  la  faire  partager  par  ses  lecteurs,  persuadé  à  bon 
droit  que  le  tableau  d'une  vie  sacerdotale  si  bien  remplie,  d'un  zèle 
apostolique  si  ardent,  de  vertus  si  éminentes,  ne  peut  que  faire  du 
bien  et  raviver  la  foi  et  la  piété.  Il  a  fait  de  nombreuses  lectures  et 
de  consciencieuses  recherches  ;  il  s'est  visiblement  préoccupé  de  ne 
pas  se  borner  à  la  vie  privée  de  son  héros,  mais  de  le  replacer,  ainsi 
que  ses  œuvres,  dans  leur  milieu  ;  sa  narration  est  plutôt  brève  sur 
la  jeunesse  et  les  derniers  jours  de  M.  Olier,  tandis  qu'elle  fait  place 
à  d'amples  développements  sur  les  relations  de  M.  Olier  avec  les 
personnages  de  son  temps,  notamment  avec  la  Mère  Agnès  et  la  Sœur 
Marguerite  du  S.  Sacrement  ;  on  donne  d'abondants  extraits  de  la 
correspondance  dusaint  prêtre  ainsi  quede  divers  mémoires  du  temps: 
toutes  choses  qui  ne  peuvent  qu'augmenter  l'intérêt  de  l'ouvrage. 
On  le  lira  donc  avec  profit  et  édification. 

On  ne  peut  cependant  se  dissimuler  que  le  livre  présente  quelques 
défauts,  surtout  de  forme  et  de  composition.  Les  trois  parties,  avec 
leurs  nombreuses  subdivisions  numérotées,  se  présentent  sans  aucun 
titre  ni  sous-titre,  sauf  à  la  table  des  matières;  les  références  biblio- 
graphiques, trop  clairsemées,  sont  souvent  insuffisantes,  sans  indi- 
cation de  chapitres  ni  de  pages  ;  on  regrette  l'absence  d'un  tableau 
sommaire  des  ouvrages  sur  M.  Olier  et  le  séminaire  de  St-Sulpice. 
Pour  le  fond,  il  est  aisé  de  constater  une  certaine  inégalité  dans  les 
sujets  traités;  la  partie  relative  au  séminaire  est  incomplète,  et 
aucune  part  on  ne  trouve  une  étude  sur  les  caractères  propres  de  la 
spiritualité  de  M.  Olier.  Enfin,  l'auteur  semble  un  peu  dépaysé 
quand  il  doit  parler  de  la  pratique  bénéficiale  du  xvne  siècle,  si  dif- 
férente de  la  nôtre. 

Ces  réserves,  on  le  voit  sans  peine,  ne  portent  aucune  atteinte  au 
mérite  du  livre,  qui  contribuera,  suivant  le  désir  de  l'auteur,  à  faire 
connaître  et  aimer  le  saint  prêtre  dont  l'influence  se  maintient   tou- 
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jours  vivante,  non  seulement  dans  la  paroisse  qu'il  réforma,  mais 
encore  dans  toute  l'Eglise  de  France. 

A.  B. 

Vie  du  Père  Chevrier,  fondateur  de  la  Providence  du  Prado  à  Lyon, 
par  J.-M.  Vil lefr anche.  Onzième  édition,  revue  et  complétée.  — 
In-8,  de  xv-3o,2  p.  Lyon  et  Paris,  Vitte,  1906. 

Né  à  Lyon,  de  pauvres  parents,  mort  en  1879,  Antoine  Chevrier 
mérite  d'être  comparé  à  cet  apôtre  de  la  charité,  Don  Bosco.  Il  reçoit 
d'abord  l'éducation  des  fils  d'ouvrier  ;  un  bon  prêtre  le  fait  entrer  à 
quatorze  ans  dans  une  école  cléricale  ;  il  complète  ses  études  au  petit 
séminaire,  entre  au  grand  séminaire  et  débute  dans  le  ministère 
comme  vicaire  d'une  paroisse  de  Lyon.  Mais  déjà  sa  vocation  se  des- 
sine et  le  pousse  à  s'adonner  aux  œuvres  populaires,  surtout  à  l'ins- 
truction religieuse  des  enfants  abandonnés.  Après  avoir  quelque 
temps  servi  d'aumônier  à  la  Cité  de  l'Enfant  Jésus,  il  fonde  l'œuvre 
des  catéchismes  et  bientôt  il  s'implante  au  centre  même  d'un  quartier 
mal  famé,  au  Prado.  Pour  les  pauvres  enfants  qu'il  recueille  afin  de 
les  préparera  la  première  communion,  il  va  se  faire  mendiant  à  la 
porte  des  églises,  il  supporte  les  tribulations  et  la  pauvreté  avec  un 
courage  héroïque,  qui  n'a  d'égal  que  son  humilité  et  sa  mortifica- 
tion. Bientôt  il  complète  son  œuvre  par  une  école  cléricale  en  vue  de 
former  des  prêtres  pour  ses  chères  œuvres. 

La  touchante  histoire  de  cette  vie  sacerdotale,  écrite  avec  un  visi- 
ble sentiment  de  vénération  par  le  pieux  auteur,  permettra  de  péné- 
trer jusqu'en  l'intérieur  de  cette  âme  d'élite,  et  de  toucher  du  doigt 
les  héroïques  vertus  de  celui  qu'on  appelait  le  Père  Chevrier.  Déjà  le 
curé  d'Ars  le  regardait  comme  un  saint,  et  son  histoire  présente  des 
interventions  providentielles  comparables  à  celles  dont  Dieu  se  plaît 
à  favoriser  ses  serviteurs  de  choix.  Sous  la  poussée  de  la  reconnais- 
sance et  de  l'admiration  de  la  cité  lyonnaise,  on  a  introduit  à  Rome 
la  cause  de  béatification  de  ce  héros  de  la  charité;  nul  doute  que  les 
lecteurs  de  sa  Vie  ne  fassent  écho  à  ces  sentiments  et  ne  deviennent 
à  leur  tour  des  admirateurs  du  Père  Chevrier. 

A.  B. 

LIVRES   NOUVEAUX 

3o.  —  H.  Lesètre.  La  paroisse.  —  In-12  de  263  p.  Paris,  Le- 
cofl're. 
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3i.  —  Consuetudines  monasticœ,  t.  II  :  Consuetudines  clunia- 
censes  antiquiores  necnon  consuetudines  sublacenses.  Ed.  13.  Albers. 

—  In-8  de  xvi-î>4o  p.  Mont-Cassin. 

32.  —  Statuta  diœcesis  Riverormensis  (Fall  River)  in  Synodo 
prima  die  28  Junii  1905.  —  In-8  de  90  p.  Philadelphie,  Dolphin 
Press. 

33.  —  Synodas  diœcesana  Ecclesiœ  Senogalliensis,a.nno}lCM\Y . 

—  Senogalliœ,  typ.  Puccini. 

34.  —  H.  Mailfait.  La  déportation  et  V  exil  du  clergé  français 
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LES  CONGRÉGATIONS  RELIGIEUSES  A  VŒUX  SIMPLES 
CHAPITRE  QUATRIÈME 

LE   GOUVERNEMENT  ET   L'ORGANISATION   DE   L'iNSTITUT. 

III.  —  La  supérieure  générale. 
b)  Les  limites  de  son  autorité. 

Il  ne  s'agit  pas  ici  de  préciser  les  points  sur  lesquels  la  su- 
périeure générale  ne  peut  agir  seule,  mais  est  tenue  de  pren- 
dre l'avis  de  son  conseil;  il  en  sera  question  ci-dessous, à  pro- 
pos du  conseil  généralice.  L'objetdu  présent  paragraphe  est  de 
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marquer  un  certain  nombre  de  points,  d'après  lesquels  on 
pourra  juger  des  autres  qui  pourraient  se  présenter,  sur  les- 
quels ne  s'étend  pas  l'autorité  de  la  supérieure  générale  ;  en 
d'autres  termes  certaines  choses  qu'elle  ne  peut  pas  faire.  Que 
ces  limitations  soient  ou  ne  soient  pas  insérées  dans  les  cons- 
titutions, il  n'importe;  elles  résultent  de  principes  généraux 
valables  en  toute  hypothèse.  —  Nous  allons  énumérer  ces  li- 
mitations d'après  les  Normœ  (art.  265-268). 

1.  Cumul.  —  «  Art.  265.  La  supérieure  de  tout  l'Institut 
ne  peut  être  en  même  temps  supérieure  locale  ou  provinciale». 
Que,  dans  les  débuts  d'une  congrégation,  la  fondatrice  ou  pre- 
mière supérieure  puisse  être  sans  inconvénient  supérieure  de 
la  maison,  d'abord  unique,  sans  aucune  supérieure  générale; 
que  plus  tard,  la  maison  ayant  essaimé,  elle  demeure  supé- 
rieure de  la  maison-mère  tout  en  remplissant  à  l'égard  des  au- 
tres maisons  le  rôle  de  supérieure  générale,  cela  se  conçoit 
sans  peine,  et  c'est  même  inévitable.  Mais  lorsque  la  congré- 
gation a  pris  d'assez  grands  développements,  et  s'est  répandue 
dans  plusieurs  diocèses,  de  manière  à  rendre  utile  son  appro- 
bation par  Rome;  lorsqu'enfin  elle  est  assez  nombreuse  pour 
qu'il  y  ait  avantage  à  la  diviser  en  provinces,  on  comprend  que 
la  supérieure  générale  ne  puisse  cumuler  avec  l'administration 
de  tout  l'Institut,  la  charge  de  supérieure  locale,  fût-ce  de  la 
maison-mère,  ou  de  provinciale;  elle  ne  pourrait  bien  remplir  ni 
l'une  ni  l'autre.  D'autant  qu'il  y  aune  certaine  opposition  entre 
les  occupations  minutieuses  d'une  supérieure  locale  et  la  charge 
de  surveillance  et  d'administration  d'ensemble  qui  incombe  à 
la  supérieure  générale.  A  plus  forte  raison,  on  le  comprend 
sans  peine,  la  supérieure  générale  ne  pourrait-elle  être  en  même 
temps  maîtresse  des  novices.  Ajoutons  que  l'exercice  cumula- 
tif d'une  charge  inférieure  gênerait  souvent  la  supérieure  pour 
la  tenue  du  conseil,  ainsi  que  pour  la  visite  de  l'Institut.  De 
plus,  comment  seraient  représentées  la  maison  ou  la  province 
directement  gouvernées  parla  supérieuregénérale?  Et  n'y  au- 
rait-il pas  lieu,  sinon  à  des  partialités,  du  moins  à  des  plaintes 
dans  ce  sens  ? 

2.  Interprétation  des  statuts.  —  «  Art,  265.  Elle  ne  peut 
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donner  d'interprétation aulhenlique  des  constitutions,  pas  plus 
qu'elle  ne  peut  y  faire  des  additions,  changements  ou  déroga- 
tions ».  En  d'autres  termes,  la  supérieure  générale  ne  possède 
à  aucun  degré  le  pouvoir  législatif,  et  les  constitutions  échap- 
pent à  son  autorité.  Elle  est  chargée  de  les  faire  observer  ;  elle 
s'en  inspire  pour  administrer  son  Institut;  elle  n'y  peut  rien 
faire  de  ce  que  le  législateur  peut  faire  pour  sa  loi.  Cette  con- 
clusion s'imposerait  déjà,  même  à  ne  considérer  les  constitu- 
tions que  comme  des  statuts  d'une  association  qui  se  donne 
un  président;  les  statuts,  acceptés  par  tous  les  membres,  de- 
viennent la  loi  organique  de  l'association  et  ne  peuvent  être 
modifiés,  augmentés,  diminués,  que  par  l'association  réunie  ou 
légitimement  représentée.  C'est  pourquoi  les  modifications  aux 
constitutions  d'unlnstitut  religieux, envisagées  sous  cetaspect, 
relèveraient  du  chapitre  général,  non  de  la  supérieure  générale 
seule.  Mais  cette  façon  de  considérer  les  constitutions,  quoi- 
que exacte,  n'est  pas  la  principale.  Leur  valeur  légitime  leur 
vient  plutôt  de  l'approbation  par  l'autorité  compétente,  l'é- 
vêque  d'abord,  ensuite  Rome  ;  c'est  pourquoi  l'interpré- 
tation authentique  des  constitutions,  ainsi  que  les  modifi- 
cations quelconques  à  y  apporter,  sont  réservées  à  cette 
autorité,  bien  qu'elles  puissent  être  proposées  par  le  cha- 
pitre général,  comme  nous  l'avons  vu  plus  haut.  —  Inter- 
préter authenliquement  les  constitutions,  c'est  fixer  d'autorité 
le  sens  de  telle  prescription  qui  peut  être  entendue  de  diverses 
manières,  en  sorte  que  désormais  on  doive  entendre  et  ob- 
server la  loi  dans  le  sens  indiqué  par  le  législateur.  L'inter- 
prétation authentique  desconstitutions  n'est  donc  pas  permise 
à  la  supérieure  générale,  parce  que  c'est  un  véritable  exercice 
du  pouvoir  législatif;  mais  rien  ne  l'empêche  de  faire  des 
constitutions  une  interprétation  privée,  en  s'inspirant  des  rè- 
gles ordinaires  et  de  la  pratique.  —  On  comprend  sans  autre 
explication  que  la  supérieure  ne  puisse  introduire  dans  les 
constitutions  des  additions  ou  modifications,  ni  déroger  à  leurs 
prescriptions. 

3.  Dispense.  —  «  Art.  266.  De  même  le  pouvoir  de  dispen- 
ser d'une  manière  générale  des  constitutions  n'appartient  pas 
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à  la  supérieure  générale;  maison  lui  accorde  l'autorité  d'exemp- 
ter de  l'observation  de  telle  ou  telle  prescription  des  constitu- 
tions les  sœurs,  individuellement,  et  pour  un  temps». —  Toute 
dispense  comporte  une  exemption  de  la  loi;  mais  la  portée  et 
l'extension  peuvent  varier  grandement.  La  dispense  générale 
exempte  de  la  loi  des  catégories  entières  de  sujets;  non  pas 
que  le  législateur  n'ait  aucune  raison  pour  les  exempter,  mais 
chaque  sujet,  pris  individuellement,  n'a  pas  à  faire  valoir 
des  motifs  de  dispense,  et  le  supérieur  n'a  pas  à  examiner  ces 
raisons.  L'exemple  classique  est  celui  de  la  dispense  d'absti- 
nence quadragésimale  accordée  à  tous  les  fidèles  d'un  diocèse, 
je  suppose;  ils  sont  tous  exemptés  de  la  loi,sans  avoir  à  se  de- 
mander si,  individuellement, ilspourraient  faire  valoir  des  rai- 
sons suffisantes  pour  être  dispensés.  Or,  cette  sorte  de  dis- 
pense ne  peutêtre  donnéepar  la  supérieure  générale  à  ses  sujets. 
Cet  acte,  en  effet,  comporte  un  certain  exercice  du  pouvoir  lé- 
gislatif. —  Mais  le  pouvoir  administratif,  l'autorité  dominati- 
ve,  suffit  à  légitimer  les  dispenses  individuelles, dans  lesquelles 
entre,  pour  une  part  plus  ou  moins  large. une  certaine  èpikie  : 
celle-ci  consistant,  comme  l'on  sait,  à  apprécier  que,  dans 
telles  circonstances  données,  la  loi  n'oblige  pas,  ou  du  moins 
que  son  observation  a  plus  d'inconvénients  que  d'avantages. 
C'est  ainsi  que  la  supérieure  générale  (et  nous  verrons  qu'il 
en  est  de  même  pour  les  supérieures  locales),  considérant 
que  pour  telles  ou  telles  raisons  de  santé,  d'occupations  obli- 
gatoires et  autres  circonstances,  certaines  sœurs  ne  peuvent 
utilement  observer  telles  ou  telles  prescriptions  des  constitu- 
tions, les  en  exemptera  pour  un  temps,  c'est-à-dire  aussi  long- 
temps que  dureront  les  circonstances  spéciales  dont  il  s'agit. 
On  ne  veut  pas  dire  que  ces  concessions  seront  exclusivement 
de  Yépikie,et  n'auront  aucun  caractère  de  dispense;  on  entend 
seulement  noter  que  Yépikie  y  entre  nécessairement  pour  une 
part,  que  la  concession  comporte  l'examen  des  circonstances 
individuelles,  et  ne  concerne  directement  que  les  personnes, 
nonlacommunauté  comme  telle.  Ceci  revient  à  dire  qu'il  ne  s'a- 
git pas  de  dispense  au  sens  étroit  du  mot  ;  aussi  notera-t-on 
quelesiVor/wœ  n'emploient  pas  cette  expression. 
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Mais  en  ce  qui  concerne  les  individus,  la  supérieure  peut- 
elle  dispenser  ou  exempter  de  n'importe  quelle  prescription 
des  constitutions?  On  ne  saurait  le  soutenir.  Sur  un  bon  nom- 
bre de  points  importants,  la  dispense  ne  sera  pas  possible, 
soit  parce  qu'elle  irait  contre  l'essence  même  de  la  vie  reli- 
gieuse, comme  la  dispense  des  vœux;  soit  parce  qu'elle  por- 
terait sur  des  actes  requis  à  peine  de  nullité,  comme  la  durée 
du  noviciat  ou  la  profession  formelle  ;  soit  enfin  parce  que  la 
concession  de  la  dispense  a  été  soumise  par  les  constitutions 
à  l'avis  du  conseil  généralice,  ou  môme  réservée  à  Rome, ainsi 
que  nous  en  avons  vu  plus  d'un  exemple.  En  somme,  le  pou- 
voir de  dispenser  a  surtout  pour  objet  la  pratique  de  la  vie 
religieuse  quotidienne,  d'après  les  constitutions,  et  porte  sur 
les  actes  habituellement  obligatoires,  mais  dont  il  est  expé- 
dient d'exempter  certains  sujets. 

[\.  Délégation  de  pouvoirs .  —  «  Art.  267,  Elle  ne  peut  se 
donner  une  vicaire  à  son  choix  et  lui  déléguer  ses  pouvoirs, 
puisque  les  constitutions  elles-mêmes  déterminent  quelle  est 
la  sœur  qui  doit  la  remplacer,  et  dans  quelles  circonstances  ». 
—  En  parlant  des  élections,  nous  avons  vu  qu'on  devait  pro- 
céder par  un  vote  spécial  à  l'élection  de  la  première  assistante, 
précisément  parce  que  la  première  assistante  est  de  droit  vi- 
caire générale.  Celle-ci  reçoit  donc,  par  le  vote  du  chapitre 
et  en  vertu  des  constitutions,  des  pouvoirs  déterminés,  à  sa- 
voir ceux-là  môme  de  la  supérieure  générale,  quand  elle  est 
absente  ou  empêchée.  Ces  dispositions  des  statuts  interdisent 
par  le  fait  même  à  la  supérieure  générale  de  se  choisir  une 
vicaire  à  son  gré.  Mais  elle  peut  parfaitement  confier  des 
missions  temporaires,  avec  des  pouvoirs  aussi  étendus  qu'il 
sera  nécessaire, à  telle  ou  telle  sœur,  suivant  que  nous  l'avons 
vu  plus  haut,  art.  256,  à  propos  des  visitatrices.  Mais  une 
visitatrice  ou  une  déléguée  n'est  pas  une  vicaire  générale. 

5.  Voix  active  et  passive.—  «Art.  268. Elle  nepeut  davantage 
accorder  ou  retirer  à  son  gré  aux  sœurs  le  droit  de  voix  active 
et  passive,  car  on  doit  avoir  déterminé  dans  les  constitutions 
elles-mêmes  quelles  sœurs  jouissent  de  ces  droits  ».  —  Nous 
l'avons   déjà  dit  à  propos   du  chapitre  général  :   avoir   voix 
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active,  c'est  être  électeur  ;  avoir  voix  passive,  c'est  être  éligi- 
ble  ;  et  nous  avons  dit  comment  se  faisaient  les  élections  en 
vue  du  chapitre  général.  On  comprend  sans  peine  que  le  droit 
d'élire  ou  d'êtreélu  ne  puisse  dépendre  de  la  volonté  des  supé- 
rieures, pas  même  de  la  supérieure  générale.  Autoriser  les 
supérieurs  à  étendre  ou  à  restreindre  à  leur  gré  les  droits 
électoraux  de  ceux  qui  auront  à  nommer  les  dignitaires  de  la 
congrégation,  ce  serait  ouvrir  la  porte  aux  plus  graves  abus, 
ou  du  moins  les  rendre  possibles.  —  La  seule  question  qui 
mérite  de  trouver  place  ici  est  de  savoir  si  on  peut  priver  une 
sœur  de  voix  active  et  passive,  par  manière  de  peine.  On  remar- 
quera que  les  Normœ  ne  contiennent  aucun  article  sur  le  droit 
pénal  spécial  des  congrégations  à  vœux 'simples;  et  on  le  com- 
prend sans  peine,  puisque  le  droit  pénal  proprement  dit  sup- 
pose la  juridiction,  et  que  les  congrégations  à  vœux  simples 
ne  jouissent  pas  de  la  juridiction  au  véritable  sens  du  mot.  La 
juridiction  pénale  est  exercée,  quand  il  y  a  lieu, par  l'évêque. 
Cependant  l'autorité  administrative  et  dominative,  reconnue 
aux  supérieurs  des  Instituts  à  vœux  simples, comporte  un  cer- 
tain droit  de  punir  les  sujets  [coupables  de  manquements.  Ce 
droit  s'étendrait-il  à  la  privation  de  voix  active  et  passive?  La 
réponse  négative  ne  me  paraît  pas  douteuse.  Car  pour  infliger 
une  peine  proprement  dite, il  faut  une  véritable  juridiction  et 
même  une  certaine  procédure  judiciaire  ;  or,  la  privation  de 
voix  active  et  passive  est  unanimement  regardée  comme  une 
véritable  peine.  Il  s'en  suit  que  les  congrégations  religieuses  à 
vœux  simples  ne  pouvant  exercer,  sauf  induit  particulier,  de 
procédure  judiciaire, ne  peuvent  infliger  àleurs  sujets, par  déci- 
sion des  supérieurs,  la  peine  de  privation  de  voix  active  ou 
passive.  En  d'autres  termes,  la  supérieure  peut  imposer  des 
pénitences  ;  elle  ne  peut  porter  des  peines. 

On  pourrait  allonger  celte  énumération,  mais  les  exemples 
allégués  suffisent  à  dicter  les  solutions.  Ainsi,  la  supérieure 
générale  ne  peut,  par  elle-même,  désigner  les  dignitaires  dont 
l'élection  est  réservée  au  chapitre;  elle  ne  peut  prendre  seule 
les  décisions  pour  lesquelles  les  constitutions  prévoient  et  exi- 
gent la  délibération  du  conseil  ;  moins  encore  le  pourrait-elle 
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pour  les  affaires,    dispenses  ou  mesures  réservées  à   Rome. 
c)  Déposition  et  démission  de  la  supérieure  générale. 

A  propos  de  son  élection,  nous  avons  déjà  vu  comment  ces- 
sait normalement  le  pouvoir  d'une  supérieure  générale,  c'est-à- 
dire  à  l'expiration  des  six  ou  douze  ans  pour  lesquels  elle  était 
élue  ou  réélue.  De  môme  nous  avons  dit  que  si  la  supérieure 
venait  à  mourir  en  charge,  la  Mère  Vicaire  prenait  aussitôt  en 
main  l'administration  de  l'Institut  et  convoquait  le  chapitre 
général  extraordinaire.  —  Ici,  nous  n'avons  donc  plus  à  nous 
occuper  que  de  deux  autres  causes  de  cessation  des  pouvoirs 
de  la  supérieure  générale  :  la  déposition  et  la  démission.  Dans 
ces  deux  hypothèses  anormales,  ou  du  moins  rares,  la  décision 
est  réservée  à  Rome,  comme  nous  allons  le  voir. 

i.  Déposition.  —  «  Art.  269.  S'il  paraissait  nécessaire  de 
priver  la  supérieure  générale  de  sa  charge  et  de  son  autorité, 
les  sœurs  du  conseil  déféreront  l'affaire  à  la  S.  Congrégation, 
et  se  soumettront  à  sa  décision  ».  —  On  fera  bien  de  s'en  te- 
nir, dans  les  constitutions,  à  cette  formule  assez  vague  qui, 
sans  rien  compromettre,  réserve  suffisamment  le  moyen  de 
pourvoir  à  des  circonstances  exceptionnelles.  En  particulier, 
on  s'abstiendra  de  déterminer  minutieusement,  comme  il  au- 
rait fallu  le  faire  si  la  déposition  avait  été  prononcée  par  les 
statuts,  les  motifs  et  raisons  qui  rendraient  juste  et  nécessaire 
une  mesure  si  grave.  Ces  raisons  se  réduiront  à  trois  :  grave 
culpabilité  personnelle  ;  mauvaise  administration  ;  incapacité 
d'administrer.  Le  cas  échéant,  les  assistantes  (remarquez  qu'on 
ne  dit  pas  :  le  conseil  ;  car  le  conseil  n'agit  comme  tel  que 
sous  la  présidence  de  la  supérieure),  les  assistantes  enverront 
à  la  S.  Congrégation  un  rapport  motivé,  concluant  à  la  néces- 
sité de  la  déposition,  et  sollicitant  une  décision  dans  ce  sens. 
Ce  rapport  envoyé,  et  sauf  les  renseignements  complémentai- 
res que  pourrait  demander  la  S.  Congrégation,  l'affaire  échappe 
à  l'action  des  assistantes  ;  elles  n'ont  plus  qu'à  attendre  la  dé- 
cision de  Rome,  et  quand  elles  l'auront  reçue,  à  s'y  conformer, 
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quelle  qu'elle  soit.  Les  constitutions  ne  doivent  donc  prévoir 
aucune  mesure  spéciale,  aucune  addition. 

2.  Démission.  —  «  Art.  270.  Si  la  supérieure  générale 
croyait  devoir  abdiquer  sa  charge  suprême,  elle  exposera  ses 
raisons  à  la  S.  Congrégation,  à  qui  il  appartiendra  d'admettre 
ou  de  refuser  cette  abdication  ».  —  Nous  aurions  à  répéter  ici 
les  mêmes  observations,  en  y  ajoutant  toutefois  que  la  démis- 
sion étant  chose  entièrement  spontanée,  ou  du  moins  libre,  les 
constitutions  ne  peuvent,  en  aucune  hypothèse,  en  prévoir  et 
en  déterminer  les  motifs.  La  raison  la  plus  fréquente  sera  Té- 
tât de  santé  de  la  supérieure  générale,  qui  ne  lui  permet  plus 
de  s'occuper,  comme  elle  le  devrait,  des  affaires  de  sa  congré- 
gation ;  plus  rarement,  ce  sera  l'impossibilité  d'administrer 
l'Institut,  par  suite  de  dissensions,  ou  d'autres  graves  circons- 
tances. Rome  apprécie  en  toute  indépendance,  mais  avec  bien- 
veillance, les  raisons  alléguées  par  la  supérieure  qui  veut  dé- 
missionner; elle  prend  les  décisions  qui  lui  paraissent  les  plus 
opportunes,  et  qui  souvent  ne  consistent  pas  dans  l'accepta- 
tion pure  et  simple  de  la  démission.  Tantôt  elle  engagera  la 
supérieure  à  demeurer  en  fonction,  tout  en  se  déchargeant  dans 
une  plus  large  mesure  des  soucis  et  des  détails  de  l'adminis- 
tration sur  la  première  assistante  ;  tantôt  elle  laissera  à  la  su- 
périeure le  titre,  en  transférant  l'administration  à  la  Mère 
Vicaire  ;  rarement  elle  agréera  du  premier  coup  la  démission 
définitive. 

(A  suivre.) 

A.  Boudiniion. 


DEUX  RÉCENTS  DÉCRETS  SUR  LA  COMMUNION  FRÉQUENTE 
ET  SUR  LES  SÉMINARISTES  RENVOYÉS 


Nous  détachons  de  la  rubrique  Acta  Sanclœ  Scdis,  pour 
les  mettre  en  relief  et  les  accompagner  d'un  court  commentaire, 
deux  récents  décrets  de  la  S. G.  du  Concile.  Le  premier  déter- 
mine les  règles  à  suivre  pour  la  communion  fréquente  et  quo- 
tidienne ;  par  la  doctrine  qui  s'y  trouve  exposée,  autant  que 
par  l'interdiction  qui  le  termine,  il  fera  cesser  de  récentes  et 
parfois  trop  vives  controverses.  —  Le  second  a  pour  objet  les 
mesures  à  prendre  pour  empêcher  les  ordinations,  souvent 
fâcheuses,  de  séminaristes  renvoyés  de  leur  séminaire. 

I.  —  Decretum.  De  quotidiana  SS,  Eucharistie  sumptione. 

Sacra  Tridentina  Synodus,  perspectashabensineffabiles  quee  Chris- 
tifidelibus  obveniunt  gratiarum  divitias,  sanctissimam  Eucharistiam 
sumentibus  (Sess.  22,  cap.  6)  ait  :  Optaret  quidem  sacrosancta 
Synodus,  ut  in  singulis  Missis  fidèles  adstantes  non  solum  spiri- 
tuali  affectu,  sed  sacrarnentali  etiam  Eucharistiœ  perceptione 
communicarent.  Quae  verba  satis  aperte  produnt  Ecclesiœ  deside- 
rium  ut  omnes  Christifideles  illo  cœlesti  convivio  quotidie  refician- 
tur,  et  pleniores  ex  eo  sanctificationis  hauriant  effectus. 

Hujusmodi  vero  vota  cum  illo  cohœrent  desiderio,  quo  Christ  us 
Dominus  incensus  hoc  divinum  Sacramentum  instituit.  Ipse  enim 
nec  semel  nec  obscure  necessitatem  innuit  suse  carnis  crebro  mandu- 
candœ  suique  sanguinis  bibendi,  prœsertim  his  werbis  :  Hic  est  panis 
de  cœlo  descendens  ;  non  sicut  manducaverunt  patres  vestri 
manna  et  mortui  sunt  :  qui  manducat  hune  panem  vivet  in  œter- 
num  (Joan.,  vi,  09).  Ex  qua  comparatione  cibi  angelici  cum  pane  et 
manna  facile  a  discipulis  intelligi  poterat,  quemao'moduni  pane  cor- 
pus quotidie  nutritur,  et  manna  in  deserto  Hebrsei  quotidie  refecti 
sunt,  ita  animam  christianam  caelesti  pane  vesci  posse  quotidie  ac 
recreari.  Insuper  quod  in  oratione  Dominica  exposci  jubet  panem 
nostrum  quotidianum,  per  id  Ss.  Ecclesiae  Patres  fere  unanimes 
docent,  non  tain  materialem  panem,  corporis  escam,  quam  panem 
eucharisticum  quotidie  sumendum  intelligi  debere. 

Desiderium  vero  Jcsu  Christi  et  Ecclesiœ,  ut  omnes  Christifidelcs 
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quotidie  ad  sacrum  convivium  accédant,  in  eo  potissimum  est  ut 
Christifideles,  per  sacramentum  Deo  conjuncti,  robur  inde  capiant  ad 
compescendam  libidinem,  ad  levés  culpas  qua3  quotidie  occurrunt 
abluendas,  et  ad  graviora  peccata,  quibus  humana  fragilitas  est 
obnoxiapraecavenda:  non  autem  praecipueutDomini  honori,ac  vene- 
rationi  consulatur,  nec  ut  sumentibus  id  quasi  merces  aut  praemium 
sit  suarum  virtutum  (S.  Augusi.,  Serm.  5j  in  Math.  De  Orat.Dom., 
v.  7).  Unde  S.  Tridentinum  Concilium  Eucharistiam  vocat  antido- 
tum  quo  libère  mur  a  culpis  quotidianis  et  a  peccatis  mortalibas 
prœservemur  (Sess.  i3,  cap.  2). 

HancDei  voluntatempriores  Christifideles  probe  ^intelligentes,  quo- 
tidie ad  hanc  vitae  ac  fortitudinis  mensam  accurrebant.  Erant  per- 
sévérantes in  doctrina  Apostolorum  et  communicatione fractionis 
panis  (Act.,  11,  ^2).  Quod  sœculis  posterioribus  etiam  factum  esse, 
non  sinemagno  perfectionis  ac  sanctitatis  emolumento,  Sancti  Patres 
atque  ecclesiastici  Scriptores  tradiderunt. 

Defervescente  intérim  pietate,  ac  potissimum  postea  Janseniana 
lue  undequaque  grassante,  disputari  cœptum  est  de  dispositionibus, 
quibus  ad  frequentem  et  quotidianam  Communionem  accedere  opor- 
teat,  atque  alii  prae  aliis  majores  ac  difficiliores,  tamquam  necessa- 
rias,  expostularunt.  Hujusmodi  disceptationes  id  effecerunt,  ut  per- 
pauci  digni  haberentur  qui  SS.  Eucharistiam  quotidie  sumerent,  et 
ex  tam  salutifero  sacramento  pleniores  effectus  haurirent  ;  contentis 
ceteris  eo  refici  aut  semel  in  anno,  aut  singulis  mensibus,  vel  una- 
quaque  ad  summum  hebdomada.  Quin  etiam  eo  severitatis  ventum 
est,  ut  a  frequentanda  caelesti  mensa  integri  cœtus  excluderentur,  uti 
mercatorum,  aut  eorum  qui  essent  matrimonio  conjuncti. 

Nonnulli  tamen  in  contrariam  abierunt  sententiam.  Hi,  arbitrati 
Communionem  quotidianam  jure  divino  esse  praeceptam,  ne  dies  ulla 
prœteriret  a  Communione  vacua,  prœter  alia  a  probato  Ecclesiae  usu 
aliéna,  etiam  feria  vi  in  Parasceve  Eucharistiam  sumendam  cense- 
bant,  et  ministrabant. 

Ad  haec  Sancta  Sedes  officio  proprio  non  defuit.  Nam  per  decre- 
tum  hujus  Sacri  Ordinis,  quod  incipit  Cum  ad  aures,  diei  12  men- 
sis  Februarii  anni  1679,  Innocentio  PP.  XI  adprobante,  errores 
hujusmodi  damnavit  et  abusus  compescuit,  simul  declarans  omnes 
cujusvis  cœtus,  mercatoribus  atque  conjug-atis  minime  exceptis,  ad 
Communionis  frequentiam  admitti  posse,  juxta  singulorum  pietatem 
et  sui  cujusque  Confessarii  judicium  (1).  Die  vero  7  mensis  Décern- 
ai) Nous  reproduisons  ce  texte  ci-après. 
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brisanni  iC>Qo,per  decretum  Sanctissimas  Dominus  noster  Alexan- 
dri  Pp.  VIII,  propositio  Baii,  purissimum  Dei  amorem  absque  ullius 
defectus  mixtione  requirens  ab  iis  qui  ad  sacram  mensam  vellent 
accedere,  proscripta  fuit  (i). 

Virus  tamen  jansenianum,  quod  bonorum  etiam  animos  infecerat, 
sub  specie  honoris  ac  venerationis  Eucharistie  debiti,  haud  penitus 
evanuit.  Quaestio  de  dispositionibus  ad  frequentandam  recte  ac  legi- 
time  Communionem  Sanctae  Sedis  declarationibus  supervixit  :  quo 
factum  est  ut  nonnulli  etiam  boni  nominis  Theologi,  raro  et  positis 
compluribus  conditionibus,  quotidianam  Gommunionem  fidelibus 
permitti  posse  censuerint. 

Non  defuerunt  aliunde  viri  doctrina  ac  pietate  praediti,  qui  faci- 
liorem  aditum  praeberent  huic  tam  salubri  Deoque  accepto  usui,  do- 
centes,  auctoritate  Patrum,  nullum  Ecclesiae  praecepturn  esse  circa 
majores  dispositiones  ad  quotidianam,  quam  ad  hebdomadariam  aut 
menstruam  Gommunionem  ;  fructus  vero  uberiores  longe  fore  ex 
quotidiana  Gommunione,  quam  ex  hebdomadariaaut  menstrua. 

Quaestiones  super  hac  re  diebus  nostris  adauctœ  sunt  et  non  sine 
acrimonia  exagitatae  ;  quibus  Confessariorum  mentes  atque  fidelium 
conscientice  perturbantur,  cum  christiana3  pietatis  ac  fervoris  haud 
mediocri  detrimento.  A  viris  idcirco  praeclarissimis  ac  animarum 
Pastoribus  SSmo  Dno  Noslro  Pio  Pp.  X  enixae  preces  porrectae  sunt, 
ut  suprema  Sua  auctoritate  quœstionem  dedispositionibus  ad  Eucha- 
ristiam  quotidie  sumendam  dirimere  dignaretur;  ita  ut  haec  saluber- 
rima  ac  Deo  acceptissima  consuetudo  non  modo  non  minuaturinter 
fidèles,  sed  potius  augeatur  et  ubique  propagetur,  hisce  diebus  potis- 
simum,  quibus  Pœligio  ac  fîdes  catholica  undequaque  impetitur,  ac 
vera  Dei  caritas  et  pietas  haud  parum  desideratur.  Sanctitas  vero 
Sua,  cum  Ipsi  maxime  cordi  sit,  ea  quapollet  sollicitudine  ac  studio, 
ut  christianus  populus  ad  Sacrum  convivium  perquam  fréquenter  et 
etiam  quotidie  advocetur  ejusque  fructibus  amplissimis  potiatur, 
quaestionem  praedictam  huic  SacroOrdini  examinandamacdefiuien- 
dam  commisit. 

Sacra  igitur  ConciliiGongregatioin  plenariis  Comitiis  diei  16  men- 
sis  Dec.  1906  hanc  rem  ad  examen  accuratissimum  revocavit,  et 
rationibus  hinc  inde  adductis  sedula  maturitate  perpensis,  ea  quae 
sequuntur  statuit  ac  declaravit  : 

io  Gommunio  frequens  et  quotidiana,  utpote  a  Christo  Domino  et 

(t)  C'est  la  prop.  23  :  «  Similiter  arcendi  sunt  a  sacra  communione  quibus  non- 
dum  inest  amor  Dei  purissimus  et  omnis  mixtionis  expers  »  (cf.  DeDzinger,  n. 
1180). 
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a  Gatholica  Ecclesia  optatissima,  omnibus  Christifîdelibus  cujusvis 
ordinis  aut  conditionis  pateat  ;  ita  ut  nemo,  qui  in  statu  gratiae  sit 
et  cum  recta  piaque  mente  ad  S.  Mensam  accédât,  prohiberi  ab  ea 
possit. 

2°  Recta  autem  mens  in  eo  est,  ut  qui  ad  sacram  mensam  accedit 
non  usui,  aut  vanitati,  aut  humanis  rationibus  indulgeat,  sed  Dei 
placito  satisfacere  velit,  ei  arctius  caritate  conjung-i,  ac  divino  illo 
pharmaco  suis  infirmitatibus  ac  defectibus  occurrere. 

3°  Etsi  quam  maxime  expédiât  ut  frequenti  et  quotidiana  Com- 
munione  utentes  venialibus  peccatîs,  saltemplene  deliberatis,eorum- 
que  affectu  sint  expertes,  sufficit  nihilominus  ut  culpis  mortalibus 
vacent,  cum  proposito  se  nunquam  in  posterum  peccaturos  :  quosin- 
cero  animi  proposito,  fieri  non  potest  quin  quotidie  communicantes  a 
peccatis  etiam  venialibus,  ab  eorumque  affectu  sensim  se  expédiant. 

4°  Cum  vero  Sacramenta  Nova?  Legis,  etsi  effectum  suum  ex  opère 
operato  sortiantur,  majorem  tamen  producant  effectum  quo  majores 
dispositiones  in  iis  suscipiendis  adbibeantur,  idcirco  curandum  est 
ut  sedula  ad  sacram  Gommunionem  praeparatio  antecedat,  et  con- 
grua  gratiarum  actio  inde  sequatur,  juxta  uniuscujusque  vires,  con- 
ditionem  ac  oflîcia. 

5°  Ut  frequens  et  quotidiana  Communio  majoriprudentia  fiât  ube- 
riorique  merito  augeatur,  oportet  utConfessarii  consilium  intercédât. 
Caveant  tamen  Confessarii  ne  a  frequenti  seu  quotidiana  Commu- 
nione  quemquam  avertant,  qui  in  statu  gratiae  reperiatur  et  recta 
mente  accédât. 

6°  Cum  autem  perspicuum  sit  ex  frequenti  seu  quotidiana  S.  Eu- 
charistie sumptione  unionem  cum  Christo  augeri,  spiritualem  vitam 
uberius  ali,  animam  virtutibus  effusius  instrui,  et  aeternœ  felicitatis 
pignus  vel  firmius  sumenti  donari,  idcirco  Parochi,  Confessarii  et 
concionatores,  juxta  probatam  Catcchismi  Romani  doctrina  (Part. 
IF,  c.  &y),christianumpopulum  ad  hune  tam  pium  ac  tam  salutarem 
usum  crebris  admonitionibus    multoque  studio    cohortentur. 

7°  Communio  frequens  et  quotidiana  praesertim  in  religiosis  Ins- 
titutis  cujusvis  generis  promoveatur  ;  pro  quibus  tamen  fînnum  sit 
decretum  Oaemadmoduin  diei  17  mensisDecembris  1890  a  S.Congr. 
Episcoporum  et  Regularium  latum  (1).  Quam  maxime  quoque  pro- 
moveatur in  clericorum  Seminariis,  quorum  alumni  altaris  inhiant 
servitio;  item  in  aliis  christianis  omne  g-enus  ephebeis. 

(1)  Voir  ccdccret  Canonislc,  1891 ,  p.Txj,  et  pour  ce  qui  concerne  les  communions. 
le  commentaire,  p.  a44-  En  résumé,  c'est  au  confesseur  qu'il  appartient  de  per- 
mettre ou  de  défendre  la  communion,  et  d'en  déterminer  la  fréquence. 
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8"  Si  qucTR  s i ii L  Instituta, sive  votorum  solemniumsive  simplicium, 
quorum  in  regulis  aut  constitutionibus,  vel  etiam  calendariis,  Gom- 
muniones  aliquibus  diebus  affixa?  et  in  iis  jussa>  reperiantur,  hae 
normae  tamquam  mère  directive  non  tamquam  prœceplivœ  putandse 
sunt.  Prœscriptus  vero  Communionum  numerus  haberi  débet  ut 
quid  minimum  pro  Religiosorum  pietate.  Idcirco  frequentior  vel 
quotidianus  accessus  ad  eucharisticam  mensam  libère  eisdem  patere 
semper  debebit,  juxta  normas  superius  in  hoc  decreto  traditas.  Ut 
autem  omnes  utriusque  sexus  religiosi  hujus  decreti  dispositiones 
rite  cognoscere  queant,  singularum  domorummoderatores  curabunt, 
ut  illud  quotannis  vernacula  lingua  in  communi  legatur  intra  Octa- 
vam  festivitatis  Corporis  Ghristi. 

9°  Denique  post  promuîgatum  hoc  Decretum  omnes  ecclesiastici 
scriptores  a  quavis  contentiosa  disputatione  circa  dispositiones  ad 
frequentem  et  quotîdianam  communionem  abstineant. 

Relatis  autem  his  omnibus  ad  SSmum  D.  N.  Pium  Pp.  X  per  in- 
frascriptum  S.  G.  Secretarium  in  audientia  diei  17  mens.  Dec.  igo5, 
Sanctitas  Sua  hoc  Emorum  Patrum  decretum  ratum  habuit,  con- 
firmavit  atque  edi  jussit,  contrariisquibuscumque  minime  obstanti- 
bus.  Mandavit  insuper  ut  mittatur  ad  omnes  locorum  Ordinarios  et 
Prœlatos  Regulares,  ad  hoc  ut  illud  cum  suis  Seminariis,  Parochis, 
institutis  religiosis  et  sacerdotibus  respective  communicent,  et  de 
executione  eorum  quse  in  eo  statuta  sunt  S.  Sedem  edoceant  in  suis 
relationibus  de  diœcesis  seu  instituti  statu. 

Datum  Romse,  die  20  Decembris  igo5. 

Vincentius,  Gard.  Episg.  Pr^enestinus,  Prœfectus. 
C.  De  Lai,  Secretarias. 

Ce  grave  document  est  assez  explicite  pour  se  suffire.  Nous 
nous  bornerons  à  le  compléter  en  reproduisant  le  célèbre 
décret  Cum  ad  aures,  du  12  février  1679,  formellement  ap- 
prouvé par  Innocent  XL 

Relevons  cependant  les  dispositions  d'ordre  pratique  desti- 
nées à  maintenir  l'exacte  observation  de  ce  décret.  — D'abord 
en  ce  qui  concerne  les  religieux,  tant  les  religieux  à  grands  vœux 
que  les  religieux  et  religieuses  à  vœux  simples.  Non  seulement  on 
les  exhorte  à  la  communion  fréquente  et  quotidienne,  mais  on 
leur  indique  d'autorité  comment  il  faut  entendre  les  «  commu- 
nions de  règle  »,  prescrites  ou  indiquées  par  les  constitutions 
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ou  calendriers  spirituels.  On  doit  y  voir  des  indications  pure- 
ment directives,  qui  ne  comportent  pas  le  moins  du  monde  une 
défense  de  communier  plus  souvent;  les  communions  dérègle 
ne  sont  que  la  détermination  d'un  minimum;  la  communion 
plus  fréquente  ou  même  quotidienne  étant  dans  les  désirs  de 
l'Eglise  pour  tous  les  religieux.  On  ajoute  l'obligation  de  lire 
le  présent  décret,  traduit  en  langue  vulgaire,  dans  toutes  les 
communautés  religieuses  des  deux  sexes,  pendant  l'octave  de 
la  Fête-Dieu  ;  cette  lecture  n'est  pas  prescrite  au  réfectoire, 
in publica  mensa,  comme  tant  d'autres,  mais  seulement  in 
communi;  on  pourra  donc  la  faire  au  réfectoire,  ou  à  la  lecture 
spirituelle  en  commun,  ou  dans  toute  autre  réunion  de  la 
communauté,  suivant  ce  qui  semblera  plus  commode. 

En  second  lieu,  le  présent  décret  devra  être  porté  à  la 
connaissance  des  religieux,  religieuses,  des  curés,  des  sémi- 
naires et  du  clergé  ;  et  son  observation  devra  trouver  place 
dans  le  rapport  que  les  évêques  et  les  supérieurs  religieux 
doivent  transmettre  périodiquement  au  Saint-Siège. 

Voici  maintenant  le  décret  Cum  ad  aures. 

Decretum  circa  communionem  quotidianam. 

Cum  ad  aures  SSmi  D.  N.  fide  dignorum  testimonio  pervenerit, 
in  quibusdam  diœcesibus  vigere  usum  quotidianae  communionis, 
etiam  feria  sexta  Parasceve,  et  simul  affirmari  eamdem  quotidianam 
communionem  prœceptam  a  jure  divino;  quin  etiam  in  illius 
administratione  aliquot  abusus  inolevisse,  videlicet  quod  aliqui,  non 
in  ecclesia,  sed  in  privatis  oratoriis  et  domi,  immo  cubantes  iû  lecto 
elnonlaborantes  ulla  gravis  infirmitatis  nota,  sumant  Sacrosanctam 
Eucharistiam,  quam  argentea  theca  inclusam  in  crumena  aut  secreto 
illis  deferunt  sacerdotes  sœculares  aut  regulares;  aliique  in  commu- 
nione  accipiunt  plures  formas  ac  particulas,  vel  grandiores  solito  ;  ac 
tandem  quis  coniiteatur  peccata  venialia  simplici  sacerdoti  non 
approbato  ab  episcopo  aut  Ordinario.  Cum  autem  ha?c  SSmus 
considerandacommiserit  Sacrœ  Congregationi  Cardinalium  Concilii 
Interpretum,  eadem  Sacra  Congregatio,  prœvia  matura  discussione, 
super  prœdictis  unanimi  sententia  ita  censuit  :  Etsi  frequens  quoti- 
dianusqueSacrosanctœEucharistiœ  ususa  SS.Patribus  fuerit  semper 
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in  Ecclesia  probatus,  nunquam  tamen  aut  sœpius  illam  percipiendi, 
aut  ab  ea  abstinendi  certis  singulis  meDsibus  aut  hebdomadis  dies 
statuerani;  quosnec  Concilium  Tridentiaum  prœscripsit,  sed  quasi 
humanam  infirmitatem  secum  reputaret,  nihil  praecipiens,  quod 
cuperetindicavit  tantum  cum  inquit  :  «  Optaret  quidem  Sacrosancta 
Synodus  ut  in  singulis  missis  fidèles  adstantes  sacramentali  Eucha- 
ristiae  perceptione  communicarent  ».  Idque  non  immerito  :  multipli- 
ées enim  sunt  conscientiarum  processus,  variae  ob  negotia  spiritus 
alienationes,  multae  econtra  gratiae  et  Deî  dona  parvulis  concessa, 
quaecum  humanis  oculis  scrutari  non  possunt,  nihil  certidecujusque 
dignitate  atque  integritate,  ac  consequenter  de  frequentiori  aut  quo- 
tidianavitalisPanisesu  potest  constitui;  et  propterea,  quod  ad  nego- 
tiatores  attinet,  frequens  ad  sacram  alimoniam  percipiendam  acces- 
susconfessariorum  sécréta  cordis  explorantium  judicio  est  relinquen- 
dus,  qui  ex  conscientiarum  puritate,  et  frequentiae  fructu  et  ad 
pietatem  processulaicis  negotiatoribus  et  conjugatis  quodprospicient 
eorum  saluti  profuturum,  id  illis  praescribere  debebunt.  In  conjuga- 
tis autem  hoc  amplius  animadvertant,  cum  Beatus  Apostolus  nolit 
eos  invicem  fraudari,  nisi  forte  ex  consensu  ad  tempus,  ut  vacent 
orationi,  eos  serioadmoneant,  tanto  magis  ob  Sacratissimae  Eucha- 
ristie reverentiam  continentiae  vacandum,  puriorique  mente  ad 
cœlestiumepularumcommunionemesse  conveniendum.  In  hoc  igitur 
Pastorum  diligentia  potissimum  invigilabit,  non  ut  a  frequenti  aut 
quotidiana  sacras  communionis  sumptione  unica  praecepti  formula 
aliqui  deterreantur,  aut  sumendi  dies  generaliter  constituantur,  sed 
magis  quid  singulis  permittendum,  per  se  aut  parochos  aut  confes- 
sarios  sibidecernendum  putet,  illudque  omnino  provideat  ut  nemo  a 
sacro  convivio  seu  fréquenter  seu  quotidie  accesserit,  repellatur  ;  et 
nihilominus  det  operam,  ut  unusquisque  digne,  pro  devotionis  et 
praeparationis  modo,  rarius  autcrebrius  Dominici  Gorporis  suavita- 
tem  degustet.  Itidem  moniales  quotidie  sacram  communionem  peten- 
tes,  admonendae  erunt  ut  in  diebus  ex  earum  Ordinis  instituto 
prsestitutis  communicent;  si  quœ  vero  puritate  mentis  eniteant,  et 
fervore  spiritus  ita  incaluerint,  ut  dignse  frequentiori  aut  quotidiana 
Sanctissimi  Sacramenti  perceptione  videri  possint,  id  illis  a  superio- 
ribus  permittatur.  Proderit  etiam,  praeter  parochorum  et  confessa- 
riorum  diligentiam,  opéra  quoque  concionatorum  uti,  et  cum  eis 
constitutum  habere,  ut  quum  fidèles  ad  SS.  Sacramenti  frequentiam 
(quod  facere  debent)  accenserint,  statim  ad  illud  sumendum  de 
magna   prœparatione    orationem  habeant,  generatimque    ostendant 
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eos,  qui   ad  frequentiorem  aut    quotidianam    salutiferi  cibi    sump- 
tionem  devoto  studio  excitantur,  debere,  sive  laici    negotiatores  sint, 
sive  conjugati,  sive   quicumque  alii,  suam    agnoscere   infirmitatem, 
ut.  dignitate  sacramenti    ac   divini  judicii  formidioe,  discant    cœles- 
tem  mensam,  in  qua  Christus  est,  revereri,  et  si  quando  se    minus 
paratos  senserint,  ab  ea  abstinere,  seque  ad  majorem  prœparationem 
accingere.  Episcopi  autem,  in  quorum  diœcesibus  viget   hujusmodi 
devotioerga  Sanctissimum  Sacramentum,  pro  illa  gratias  Deo  agant, 
eamque    ipsi,    adhibito   prjudentiae   et  judicii   temperamento,    alere 
debebunt,  et  ab  eorum  officio  postulari  sibi  maxime   persuadebunt, 
nulli  laboriaut  diligentiae  parcendum,  ut  omnis  irreverentiœ  et  scan- 
dali  suspicio  in  veri  et  immaculati  Agni  perceptione  tollatur,  virtu- 
tesque  ac  dona  in  sumentibus  augeantur.  Ouod  abunde  continget,  si 
ii,  qui  devoto  hujusmodi  studio  divina  praestante  gratia  tenentur,  seque 
sacratissimo  Pane  frequentius  refici  cupiunt,  suas   vires  expendere, 
seque  probare  cum  timoré  et  charitate  assueverint;  quibus  Gliristum 
Dominum,  qui  se  fidelibus  manducandum  et  se    pretium  in    morte 
tradidit,atquein  cœlestiregnoinprsemiumest  daturus,  precatur Sacra 
Gongregatioutsuam  opem  ad  diguam  prœparationem  etsumptionem 
largiatur. 

Porro  episcopi  et  parochi  seu  confessarii,  redarguant  asserentes 
communionem  quotidianam  esse  de  jure  divino,  doceant  in  ecclesiis 
seu  oratoriis  privatis,  ex  dispositione  seu  privilegio  Pontificis,  de 
manu  sacerdotis  sumendam  Sanctissimam  Eucharistiam,  nec  eam 
ullomodo  deferendam  in  crumena,  aut  secreto  ad  existentes  domi  vel 
cubantes  in  lecto,  prœterquam  ad  infirmos  qui  ad  illam  suscipiendam 
ad  loca  praedicta  accedere  non  valeant,  et  ad  eos,  si  ab  ecclesia,  defe- 
ratur  publiée  et  cum  pompa,  juxta  formam  Ritualis  Romani;  si 
vero  ab  oratorio  privilegiato,  cum  forma  decenti.  Curent  etiam  ut 
circa  communionem  in  feria  sexta  Parasceve  Missalis  rubricœ  et 
Ecclesiae  Romana3  usus  serventur.  Insuper  admoneant  nulli  traden- 
das  plures  Eucharistie  formas  seu  particulas,  neque  grandiores,  sed 
consuetas.  Non  permutant  ut  venialium  confessio  fiât  simplici  sacer- 
doti  non  approbato  ab  episcopo  aut  Ordinario.  Si  parochi  et  confes- 
sarii, etiam  Regulares,  aut  quicumque  alii  sacerdotes,  secus  egerint, 
sciant  Deo  Opt.  Max.  rationem  reddituros  esse,  neque  defuturam 
episcoporum  etOrdinariorum  justam  ac  rigorosam  animadversionem 
in  contra facientes,  etiam  Regulares,  etiam  Societatis  Jesu,  facultate 
ipsis  episcopis  etOrdinariis  per  hoc  décret u m  per  Sedem  Apostoli- 
cam  specialiter  attributa.  Et  facta  de  praemissis  omnibus  ac  de  verbo 
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ad  verbum  relatione,  Sanctitas  Sua  approbavit,  ac  prœsens  decretum 
tjpis  mandari  ac  publicari  voluit. 
Datum  Roime  12  Februarii  1679. 

F.Card.CoLUMNA,  Prœf. 
S.  Archiep.  Brancaccius,  Episc.  Viterbien.,   Secret» 

II.  —  Decretum  De  Seminariorum  alumnis. 

Vetuit  S.  Tridentiua  Synodus  ad  sacros  ordines  ascendere,  vel  or- 
dines  jam  susceptos  exercere  eos  omnes  qui  a  suo  Episcopo  fuerint 
etiam  extrajudicialiter  prohibiti.  Ita  namque  in  cap .  /,  Sess.  i4,  de 
reform.  statuitur  : 

«  Gum  honestius  actutius  sit  subjecto  debitam  Prœpositis  obedien- 
tiam  impendendo  in  inferiori  ministerio  deservire,  quam  cum  Prœ- 
positorum  scandalo  graduum  altiorum  appetere  dignitatem;  ei  cui 
asceusus  ad  sacros  ordines  a  suo  Prselato  ex  quacumque  causa  etiam 
ob  occultum  crimen  quomodolibet,  etiam  extrajudicialiter  fuerit  in- 
terdictus,  aut  qui  a  suis  ordinibus  seu  gradibus  vel  dignitatibus  ec- 
clesiasticis  fuerit  suspensus,  nulla  contra  ipsius  Prœlati  voluntatem 
concessa  licentia  de  sepromoveri  faciendo,aut  adpriores  ordines, gra- 
dus  et  dignitates  sive  honores,  restitutio  suffragetur  ». 

Gum  vero  generalis  haec  lex  Seminariorum  quoque  alumnos  com- 
prehendat,  si  quis  eorum,  sive  clericus  sive  clericatui  adhuc  non 
initiatus,  e  pio  loco  dimittatur  eo  quod  certa  vocationis  signa  non 
prsebeat,  aut  qualitatibus  ad  ecclesiasticum  statum  requisitis  non 
videatur  instructus,  hic  certe  deberet,  juxta  grave  S.  Goncilii  moni- 
tum,  sui  Pastoris  judicio  subesse  et  acquiescere. 

At  contra  sœpe  contingit  ut  e  Seminario  dimissi,  eorum  qui  prae- 
sunt  judicium  parvipendentes  et  in  sua  potius  opinione  confisi,  ad 
sacerdotium  nihilominus  ascendere  studeant.  Quapritant  itaque  aliud 
Seminarium,  in  quod  recipiantur,  ubi  studiorum  cursum  expleant, 
ac  denique  aliquo  exhibito  plusminusve  sincero  ac  legitimo  domicilii 
aut  incardinationis  titulo,  ordinationem  assequuntur.  Sanctuarium 
autem  ingressi  haud  recta  via,  quam  sœpissime  fit  ut  Ecclesiœ  utili- 
tati  minime  sint.  Passim  vero  utrumque  Ordinarium,et  originis  et 
ordinationis,  diu  fastidioseque  vexant  ut  sibi  liceat  ad  natale  solum 
regredi  ibique  consistere,  diœcesi  in  qua  et  pro  qua  ordinati  sunt 
derelicta,  et  alia  optata,  pro  cujus  necessitate  aut  utilitate  minime 
assumpti  sunt,  ubi  imo  eorum  praesentia  otiosa  est  et  quandoque 
etiam  damnosa  :  unde  Episcopi  in  graves  angustias  conjiciuntur. 
339*  livraison,    mars  1906.  681 
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His  itague  de  causis  nonnullarum  provinciarum  Episcopi  inter  se 
convenerunt  statuentes  in  sua  seminaria  neminem  admittere  qui  ante 
faerit  a  proprio  dimissus. 

Sed  cum  particularis  haec  conventio  non  plene  neque  undique  suffi- 
ceret,  complures  Ordinarii  S.  Sedem  rogaverunt  ut  generalem  legem 
ferret,  qua  malum  radicitus  tolleretur. 

His  itaque  atteotis,  et  omnibus  ad  rem  mature  perpensis,  SSmus 
D.  N.  Pius  PP.  X,  cui  cordi  quam  maxime  est  ecclesiasticam  disci- 
piinam  integram  conservare,  et  a  sacris  avertere  quemlibet  qui  pro- 
batissimus  non  sit,  accedente  etiam  voto  Em.  S.  G.  Concilii  Patrum 
in  Congregatione  diei  xvi  mens.  Decembris  io,o5  emisso,prœsentibus 
litteris  statuit  atque  decernit  : 

i°  Ut  in  posterum  nulius  loci  Ordinarius  alterius  diœcesis  subdi- 
tum  sive  clericum  sive  laicum  in  suum  Seminarium  admittat,  nisi 
prius  secretis  litteris  ab  EpiscopoOratoris  proprio  expetierit  et  cogno- 
verit.  utrum  hic  fuerit  olim  e  suo  Seminario  dimissus.  Ouod  si  con- 
stiterit,  omittens  judicare  de  causis,  aut  determinare  utrum  juste  an 
injuste  alius  Episcopus  egerit,aditum  in  suum  Seminarium  postulanti 
prœcludat; 

2°  Oui  vero  bona  fide  admissi  sunt,  eo  quod  reticuerint  se  antea 
in  alio  seminario  versatos  esse  et  ab  eo  deinde  dimissos,  statim  ut 
hœc  eorum  conditio  cognoscatur,  admonendi  sunt  ut  discedant. 
Quodsi  permanere  velint,  et  ab  Ordinario  id  eis  permittatur,  eo  ipso 
buic  diœcesi  adscripti  maneant,  servatis  tamen  canonicis  regulis  pro 
eorum  incardinationeetordinatione;  sed  aucti  sacerdotio  in  diœcesim 
e  cujus  Seminario  dimissi  fuerint,  regredi  ibique  stabile  domicilium 
habere  prohibentur. 

3°  Pariter,  cum  similis  ferme  ratio  vigeat,  qui  dimissi  ex  Semina- 
riis  aliquod  religiosum  institutum  ingrediuntur,  si  inde  exeant  post- 
quam  sacris  initiati  sunt,  vetanturin  diœcesim  redire,  e  cujus  Semi- 
nario dimissi  fuerint. 

4°  Dimissi  vero  ex  aliquo  religioso  Instituto  in  Seminarium  ne 
admittantur,  nisi  prius  Episcopus  secretis  litteris  a  moderatoribus 
ejusdem  Instituti  notitias  requisicrit  de  moribus,  indole  et  ingenio 
dimissorum,  et  constiteritnil  in  eis  esse  quodsacerdotali  statui  minus 
conveniat. 

Denique  meminerint  Episcopi  fas  sibi  non  esse,  nomine  proprio 
manus  cuiquam  imponere  qui  subditus  sibi  non  sit  eo  modo  et  uno 
ex  iis  titulis,  qui  in  Gonstitutione  Spéculât  or  es  Innocentii  XII  et  in 
decreto  S.  G.  Concilii  quod  incipit   a  A  primis  »   die  xx    m.  Julii 
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1898  statuuntur.  Ac  pariter  neminem  ordinari  posse  qui  non  sit 
utilis  aut  necessarius  pro  ecclesia  aut  pio  loco  pro  quo  assumitur, 
juxta  praescripta  a  S.  Tridentino  Concilio  in  cap.  /(>,  Sess.  20,  de 
reform. 

Vult  autem  Sanctitas  Sua  ut  statuta  haec  et  cautelae  omnes  a  sacris 
canonibus  in  re  tam  gravi  adjectœ,ab  omnibus  Ordinariis  ad  unguem 
serventur;  idque  ipsorum  conscientiœ  et  sollicitudini  qaam  maxime 
commendat. 

Praesentibus  valituris  contrariis  quibuslibet  minime  obstantibus. 

Datum  Romaa  die  22  m.  Decembris  1905. 

Vincentius,  Gard.  Episc.  Praenestinus,  Prœfectus, 
G.  De  Lai,  Secretarias. 

L'importance  et  le  caractère  pratique  du  document  qu'on 
vient  de  lire  nous  font  penser  qu'un  commentaire  ne  sera  pas 
inutile. 

1.  On  remarquera  tout  d'abord  que  ces  mesures  prises  à 
l'occasion  des  élèves  des  séminaires  renvoyés  ne  sont  pas  pré- 
sentées comme  une  législation  entièrement  nouvelle,  mais  sont 
rattachées  au  célèbre  chapitre  Cum  honestius,  du  Concile  de 
Trente,  celui-là  même  qui  a  introduit  les  suspenses  ex  Infor, 
mata  conscientia.  Le  renvoi  d'un  séminariste  par  l'Ordinaire 
(que  celui-ci  agisse  de  sa  propre  initiative  ou  confirme  une 
décision  des  directeurs  de  son  séminaire)  est  assimilé,  et  à 
juste  titre,  au  refus  d'accès  aux  ordinations  laissé  entièrement 
à  la  conscience  des  Prélats  par  le  chapitre  Cum  honestius. 
Renvoyer  quelqu'un  du  séminaire,  c'est  bien  se  refuser  à  l'or* 
donner. 

2. Ce  refus  d'accès  aux  ordinations,  tout  comme  la  suspense 
infligée  après  coup  aux  sujets  déjà  ordonnés,  en  vertu  du 
même  chapitre,  n'est  pas  un  acte  strictement  judiciaire,  mais 
une  décision  basée  sur  de  justes  motifs,  en  d'autres  termes, 
ex  informata  conscientia.  Par  conséquent,  cette  mesure  ne 
peut  être  l'objet  d'un  appel  proprement  dit,  mais  seulement 
d'un  recours  extra-judiciaire,  adressé  au  supérieur  légitime. 
Encore  ce  recours  sera-t-il  beaucoup  plus  difficile  et  délicat 
lorsqu'il  s'agira  d'un  refus  d'accès  aux  ordinations  que  lors- 
qu'il sera  question  d'une  suspense  ;  car  celui  qui  n'a  encore 
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rien  reçu  n'ayant  pas  de  droits  acquis,  il  est  toujours  plus  aisé 
de  ne  pas  accorder  un  droit  que  d'en  retirer  l'usage.  Que  si 
d'ailleurs  le  refus  d'ordination  et,  par  assimilation,  le  renvoi 
du  séminaire  étaient  l'objet  d'un  recours  au  supérieur,  ce  re- 
cours devrait  se  faire  dans  les  formes.  Par  conséquent,  la 
demande  d'admission  dans  un  autre  séminaire  ne  saurait 
être  assimilée  à  un  recours,  soit  parce  que  l'évêque  à  qui  on 
s'adresse  n'est  pas  le  supérieur  de  celui  qui  a  prononcé  l'exclu- 
sion, soit  surtout  parce  que  la  demande  d'admission, spéciale- 
ment lorsqu'elle  est  muette  sur  le  renvoi,  n'est  pas  destinée  à 
provoquer  un  examen  judiciaire  sur  la  justice  ou  l'injustice 
de  ce  renvoi.  On  comprend  aussitôt  pourquoi  le  n°  i  de  notre 
décret  prescrit  à  l'évêque  auquel  s'est  adressé  le  sujet  renvoyé 
de  s'abstenir  d'apprécier  les  motifs  du  renvoi  et  leur  justice. 
On  comprend  de  même  pourquoi  le  décret  ne  mentionne 
même  pas  le  recours  officiel  à  l'autorité  supérieure,  bien  que 
d'ailleurs  il  ne  l'exclue  pas  expressément. 

3.  Mais  puisque  le  renvoi  dont  il  est  question  équivaut  au 
refus  de  l'admission  aux  ordres,  il  s'ensuit  aussitôt  qu'on  ne 
doit  pas  étendre  les  dispositions  sévères  du  présent  décret  à 
des  renvois  qui  n'auraient  pas  cette  signification.  Supposons, 
par  exemple,  qu'un  évêque  se  décide  à  restreindre  le  nombre 
de  ses  séminaristes,  qui  dépasse  les  besoins  probables  du  re- 
crutement de  son  clergé;  ou  encore  qu'il  ne  puisse  se  charger 
de  l'éducation  d'un  clerc  mis  par  des  circonstances  imprévues 
dans  l'impossibilité  de  payer  sa  pension  au  séminaire  ;  des 
renvois  de  ce  genre  ne  peuvent  être  regardés  comme  un  refus 
motivé  d'admission  aux  ordinations,  et  on  ne  pourrait,  en  jus- 
tice, les  opposer  aux  jeunes  gens  qui  chercheraient  à  poursui- 
vre leur  vocation  présumée  dans  d'autres  séminaires.  Dans 
ce  cas,  leur  évêque  serait  le  premier  à  leur  faciliter  l'admis- 
sion et  leur  acceptation  par  un  autre  évêque.  — Dans  le  dispo- 
sitif du  décret,  il  n'est  question  que  de  séminaristes renv< 
dimissi,  sans  autre  explication;  mais  dans  le  préambule  on 
indique  clairement  de  quel  renvoi  on  veut  parler,  quand  on 
dit  que  la  loi  générale  du  concile  de  Trente  s'applique  aux 
élèves  des  séminaires  «  siquis  eorum,  sive  clericus,  sive  clerica- 
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tui  adhuc  non  initiatus,  e  pio  loco  dimitlatur  eo  quod  certa 
vocationis  signa  non  pra^beat,  aut  qualitatibus  ad  ecclesiasti- 
cum  statum  requisitis  non  videatur  instructus  ».  Ces  paroles 
déterminent  le  sens  du  mot  dimissi  dans  tout  le  dispositif  de 
notre  décret. 

4-  Le  texte  parle  de  séminaires;  viserait-il  non  seulement 
nos  grands  séminaires,  ce  qui  est  évident,  mais  encore  nos 
petits  séminaires  ou  autres  maisons  d'éducation  religieuse  ?  La 
question  ne  se  pose  pas  de  la  même  manière  pour  l'Italie  et 
quelques  autres  régions,  où  le  séminaire  reçoit  tous  les  jeunes 
gens  qui  se  destinent  à  l'état  ecclésiastique,  depuis  les  pre- 
miers cours  de  l'enseignement  secondaire.  Dans  cette  organi- 
sation tous  les  élèves  sont  des  séminaristes;  il  n'est  pas 
possible  d'établir  entre  les  diverses  catégories  une  ligne  de 
démarcation  bien  tranchée.  Les  prescriptions  du  décret  s'appli- 
quent donc  à  tout  le  séminaire,  d'autant  plus  que  notre  texte 
porte  indifféremment  ses  mesures  de  rigueur  pour  les  laïques 
et  pour  les  clercs,  Mais  dans  nos  pays  la  situation  est  tout 
autre;  nos  maisons  d'éducation  secondaire,  même  celles  qui 
portent  encore  le  nom  de  Petits  Séminaires,  ne  sont  pas  des 
séminaires,  au  véritable  sens  du  mot.  Ni  l'admission  d'un  enfant 
n'implique  une  destination  ferme  à  l'état  ecclésiastique,  ni  son 
renvoi  n'a  la  signification  d'un  refus  d'ordination,  ni  enfin  son 
admission  dans  une  maison  d'un  autre  diocèse  ne  suppose  sa 
volonté  de  solliciter  son  incorporation  dans  le  clergé  de  ce 
diocèse.  En  fait,  la  question  de  vocation  ne  se  pose  guère 
qu'au  moment  de  l'admission  au  grand  séminaire.  Dans  ces 
conditions,  nous  tenons  pour  certain  que  les  prescriptions  du 
présent  décret  ne  concernent  et  ne  peuvent  concerner  que  nos 
grands  séminaires.  Nous  reconnaissons  d'ailleurs  que  la  pru- 
dence fera  le  plus  souvent  aux  directeurs  de  nos  Petits  Sémi- 
naires une  obligation  de  ne  pas  accepter  des  enfants  renvoyés 
d'autres  maisons,  sans  des  renseignements  très  précis  et  con- 
fidentiels. 

5.  La  notion  du  renvoi  ainsi  déterminée,  passons  au  dispo- 
sitif du  décret.  —  L'art.  1  semble  imposer  une  mesure  plus 
étendue  que  ne  le  comporterait  le  préambule.  Il  est  interdit  à 
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tout  Ordinaire  d'accepter  dans  son  séminaire  un  sujet  d'un 
autre  diocèse,  soit  clerc,  soit  laïque,  sans  s'être  d'abord  in- 
formé, auprès  de  l'évêque  du  sujet,  s'il  n'a  pas  été  renvoyé  de 
son  séminaire.  Par  conséquent,  c'est  une  démarche  qui  s'im- 
pose toutes  les  fois  qu'un  sujet  étranger  demande  à  entrer  au 
séminaire.  Cette  mesure  ne  porte  aucune  atteinte  au  droit  de 
chaque  évêque  d'admettre  chez  lui  des  jeunes  gens  originaires 
d'un  autre  diocèse;  elle  a  seulement  pour  but  d'écarter  les  ad- 
missions dangereuses  et  obtenues  par  fraude.  Il  est  clair  qu'on 
ne  vise  pas  non  plus  le  séjour  d'un  séminariste  dans  un  autre 
diocèse,  du  consentement  de  son  évêque,  et  sans  aucune  rup- 
ture avec  son  propre  diocèse,  pour  lequel  il  sera  ordonné;  c'est 
le  cas  de  tant  de  séminaristes  de  Saint-Sulpice  ou  du  Sémi- 
naire français  de  Rome. 

Il  peut  se  faire  d'ailleurs  que  les  documents  spontanément 
présentés  par  le  sujet  écartent  toute  possibilité  de  fraude  et 
permettent  de  l'accepter  aussitôt. 

Sauf  cette  hypothèse,  l'évêque,  avant  de  recevoir  un  sujet 
étranger  à  son  diocèse,  devra  s'informer  par  lettres  confiden- 
tielles, des  motifs  pour  lesquels  le  jeune  homme  n'entre  pas 
ou  ne  demeure  pas  dans  le  séminaire  de  son  diocèse,  et  no- 
tamment s'il  en  a  été  renvoyé.  Si  la  réponse  est  qu'il  n'y  a  pas 
eu  de  renvoi,  au  sens  exposé  plus  haut,  le  cas  rentre  dans  le 
droit  commun  :  l'évêque  est  libre  d'accepter  ou  de  refuser  le 
sujet,  suivant  les  circonstances.  Si,  au  contraire,  il  apprend 
que  le  sujet  a  été  renvoyé,  c'est-à-dire  jugé  inapte  à  l'état  clé- 
rical, peu  importe  pour  quelles  raisons,  il  doit,  sans  autre  dé- 
libération, refuser  au  sujet  de  l'admettre  dans  son  séminaire. 
Il  est  évident,  en  effet,  qu'on  ne  peut  fonder'grand  espoir  pour 
l'avenir  sur  un  jeume  homme  qui,  pour  se  faire  admettre  dans 
un  diocèse  étranger,  dissimule  une  circonstance  aussi  grave 
que  celle  du  renvoi  prononcé  contre  lui. 

La  loi  est  formelle,  et  on  ne  voit  aucun  intérêt  pour  l'Eglise, 
pour  le  diocèse,  pour  l'honneur  du  clergé,  à  ce  qu'elle  ne  soit 
pas  observée.  Le  seul  cas  où  on  pourrait  user  d'interprétation 
bénigne  serait  celui  où  le  renvoi  aurait  été  une  mesure  discipli- 
naire ne  comportant  pas  un  jugement  sur  le  défaut  de  voca- 
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tion  ou  des  qualités  requises  pour  l'état  ecclésiastique.  Le  cas 
n'est  pas  chimérique.  Il  semble  bien  qu'alors  l'évêque,  exacte- 
ment informé  des  faits  et  de  leur  nature  relativement  peu  grave, 
puisse  estimer  que  le  cas  échappe  à  la  portée  du  présent  décret. 
6.  L'art.  2  s'occupe  des  sujets  qui,  antérieurement  à  ce  décret, 
auraient  déjà  été  reçus  dans  des  séminaires  étrangers,  après 
avoir  été  renvoyés  de  leur  propre  séminaire.  Il  peut  se  présen- 
ter deux  hypothèses: l'une,  que  le  décret  n'envisage  passerait 
que  l'évêque  ait  accepté  ces  sujets  en  connaissance  de  cause, 
sachant  qu'ils  avaient  été  renvoyés  ;  l'autre,  qu'il  les  aurait 
acceptés  de  bonne  foi,  mais  par  surprise,  les  sujets  ayant  caché 
le  renvoi  prononcé  contre  eux.  On  comprend  sans   peine  que 
notre  décretne  puisse  rienmodifierà  la  situation  des  premiers  : 
ils  ont  un  droit  acquis;  l'évêque  ne  peut  alléguer,  pour  les  ren- 
voyer à  son  tour,  un  fait  qu'il  avait  connu  dès  le  début.  Toute- 
fois leur  situation  ne  peut  être  plus  avantageuse  que  celle  des 
séminaristes  du  diocèse  ;  l'évêque  peut  donc  les  renvoyer  s'il 
estime  qu'ils  n'ont  pas  la  vocation  ou  qu'ils  manquent  des  qua- 
lités requises;  car  s'il  peut  prendre  cette  décision  pour  les  su- 
jets originaires  de   son  diocèse,  il  le  peut  tout  aussi  bien  pour 
ceux  qui  lui  viennent  du  dehors.  Dans  l'autre  hypothèse,  la 
connaissance  du  renvoi  d'abord  ignoré  donne   à    l'évêque  le 
droit,  si  même  il  ne  lui  impose  le  devoir,  de  renvoyer  ces  su- 
jets. Cependant,  en  raison  de  la  situation  acquise,  on  ne  fait 
pas  de  ce  renvoi  une  obligation  générale  et  absolue.  Si  le  sujet 
demande  à  rester  et  si  l'Ordinaire  veut  le  garder,  on  le  tolère, 
mais  à  des  conditions  sévères  :  le  sujet  sera  aussitôt  rattaché 
au  diocèse,  non  pas  dans  ce  sens  que  cette  décision  lui  serve 
de  titre  d'ordination  ou  d'incorporation,  mais  bien  dans  ce  sens 
qu'on  devra  aussitôt  employer  les  moyens  canoniques  pour  l'in- 
corporer. Ensuite, le  sujet,  devenu  prêtre,  ne  pourra  plus  reve- 
nir fixer  son  domicile  dans  le  diocèse  où  se  trouve  le  séminaire 
d'où  on   l'avait  renvoyé.  Cette  dernière  prescription  pourrait 
sembler  peu  pratique  en  France,  où   les   ordinations  se  font 
sans  titre,  les  prêtres  se  trouvant  ainsi  à  la  charge  de  l'évêque 
qui  les  a  ordonnés  ;  mais  en  Italie  et  ailleurs,  où  l'on  observe 
le  droit  commun,  le  prêtre   ordonné  avec  un  titre  bénéficiai, 
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une  pension  ou  un  patrimoine,  n'est  pas  tenu  d'accepter,  moins 
encore  de  solliciter  une  fonction  ecclésiastique  dans  le  diocèse 
pour  lequel  il  a  été  ordonné.  C'est  pour  ces  pays  en  particu- 
lier que  se  vérifient  les  inconvénients  décrits  dans  le  préambule 
du  décret  :  ces  prêtres  inutiles  à  l'Eglise,  qui  fatiguent  leur 
Ordinaire  jusqu'à  ce  qu'ils  lui  aient  arraché  la  permission  de 
se  retirerdans  leur  pays  d'origine,  où  leur  présence  est  oiseuse, 
souvent  même  nuisible.  On  comprend  dès  lors  l'utilité  de  la 
prescription  de  l'art.  2. 

7.  Les  art.  3  et  4  étendent  les  mêmes  règles  à  un  cas  pres- 
que semblable,  c'est-à-dire  aux  clercs  qui,  renvoyés  d'un  sémi- 
naire, cherchent  à  arriver  aux  ordinations  en  entrant  dans  un 
Institut  religieux  ;  et  inversement,  aux  clercs  qui,  renvoyés 
d'un  Institut  religieux,  cherchent  à  entrer  dans  un  séminaire 
diocésain.  Il  y  a  cependant  quelques  nuances  à  relever. 

Un  jeune  homme  renvoyé  d'un  séminaire  peut  se  présenter 
à  une  congrégation  religieuse;  le  décret  ne  dit  pas  que  la  con- 
grégation doive  le  refuser  ;  car  il  est  possible  qu'il  ait  la  voca- 
tion religieuse  et  soit  apte  à  une  vie  de  communauté.  Quoi 
qu'il  en  soit,  la  congrégation,  ayant  pris  auprès  de  Pévêque, 
comme  elle  doit  le  faire,  les  informations  requises,  peut  accep- 
ter le  sujet.  Ce  qu'on  veut  empêcher,  c'est  le  calcul  des  sujets 
renvoyés  du  séminaire  qui  entrent  dans  une  congrégation  reli- 
gieuse dans  le  seul  but  d'arriver  aux  ordinations,  avec  l'inten- 
tion d'en  sortir  ensuite  pour  revenir  dans  leur  diocèse.  C'est 
pourquoi  l'art.  3  leur  interdit  formellement,  au  cas  où  ils 
sortiraient  de  leur  congrégation,  de  revenir  dans  le  diocèse 
où  est  le  séminaire  dont  ils  ont  été  renvoyés. 

Inversement,  il  peut  se  faire  qu'un  jeune  homme,  renvoyé 
d'une  congrégation  religieuse,  veuille  entrer  dans  le  clergé  sécu- 
lier et  demande  son  admission  dans  un  séminaire.  Ce  renvoi 
permet  de  conclure  que  le  jeune  homme  n'a  pas  été  jugé  apte 
à  la  vie  religieuse;  il  ne  prouve  pas  nécessairement  que  le  sujet 
ne  puisse  avoir  la  vocation  ecclésiastique.  Aussi  ne  fait-on  pus 
à  l'évêque  une  défense  absolue  de  recevoir  de  tels  sujets.  On 
se  borne  à  exiger  qu'avant  de  les  admettre,  l'évêque  prenne 
auprès  des  supérieurs  de  la   congrégation  des  informations 
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secrètes  sur  les  mœurs,  le  caractère,  la  conduite  des  sujets 
renvoyés  ;  et  ce  n'est  que  sur  des  informations  favorables 
qu'il  pourra  leur  ouvrir  la  porte  de  son  séminaire. 

Telles  sont  les  prescriptions  imposées  parle  Souverain  Pon- 
tife pour  assurer  le  bon  recrutement  du  clergé.  Il  faut  les  rap- 
procher, pour  les  bien  situer,  des  lois  relatives  à  l'ordination 
par  le  propre  évêque,  du  décret  A  primis,  du  20  juillet  1898, 
sur  les  excorporations  et  incorporations  (Canonisée,  1898, 
p.  678)  ;  enfin  du  célèbre  décret  Auctis  admodum,  sur  les 
ordinations  et  les  renvois  ou  sorties  pour  les  religieux  (Cano- 
niste,  1893,  p.  83). 

A.  Boudixhon. 


AGTA  SANGTiE    SEDIS 


I.  —  ACTES  DE  SA  SAINTETE 

1.  —  Encyclique  à  Fépïsçopat,  au  clergé  et  au  peuple  de  France. 

SANGTISS1MI  D0M1XI  NOSTRI  PII  D1VINA  PR0V1DEXTIA  PAP.E  X  EP1ST0LA 
ENCYCLICA  AD  ARCH1EPISCOPOS  ET  EP1SCOPOS  UNIVERSUMOUE  CLERUM  ET 
POPULUM   GALLLE. 

DILECTIS  FILIIS  NOSTRIS  FRANCISCO -MARIEE,  S.  R.  E.  PRESB.  GARD.  RI- 
CHARD, ARCHIEPISCOPO  PARIS1ENSI  ;  VICTORI-LUC1ANO,  S.  R.  E.  PRESB. 
CARD.  LECOT,  ARCHIEPISCOPO  BURDIGALEXSI  ;  PETRO-HECTORI,  S.  R.  E. 
PRESB.  CARD.  COULLIE,  ARCHIEPISCOPO  LUGDUNENSi;  JOSEPHO-GUILEL- 
MO,  S.  R.  E.  PRESB.  CARD.  LABOURÉ,  ARCHIEPISCOPO  RHEDONENSI, 
CETERISOUE  VEXERABILIBUS  FRATRIBUS  ARCHIEPISCOPIS  ET  EPISCOP1S 
ATOUE     DNIVERSO  CLERO  ET  POPULO  GALLI.E 

PIUS  PP.   X. 

Venerabiles  Fratres  et  dilecti  filii 
salutem  et  apostolicam   benedictionem. 

Exorde.  —  La  rupture  du  concordat  préparée  depuis  longtemps. 

Vehementer  Nos  esse  sollicitas  et  praecipuo  quodam  dolore   angi, 

rerum  vestrarum  causa,  vix  attinet  dicere  ;    quando   ea   perlata    lex 

est,  quse  quum    pervetustam  civitatis   vestrae    cum    Apostolica   Sede 

necessitudinem  violenter  dirimit,  tum  vero  indignam  miserrimamque 

Ecclesiae  in  Gallia  conditionem  importât.  Gravissimum  sane  facinus, 

idemque,  ob  ea  qu;e  civili  societati  allaturum  est  œque   ac   religioni 

detrimenta,  omnibus  bonis  deplorandum.  Ouod  tamen  nemini  arbi- 

tramur    inopinatum    accidisse,  qui    quidem    postremis    temporibus, 

quemadmodum    sese   adversus  Ecclesiam    Reipublicae    moderatores 

gérèrent,  attendent.  Yobis  certe   nec   subitum    accidit    nec  novum, 

Venerabiles  Fratres,  quibus  ipsis  testibus,  ehristiana  instituta  planas 

tam  multas  tamque  magnas,  alias  ex  aliis,  accepere publiée.  Vidistis 

violatam  legibus  christiani    sanctitudinem  ac  stabilitatem  conjugii; 

dimotam  de  scholis,  de  valetudinariis  publicis  religionem  ;  abstrac- 
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tos  a  sacra  studiorum  et  virtutum  disciplina  clericos  et  sub  arma 
compulsosjdisjectasspoliatasque bonis  religiosas  Familias,  earumque 
sodalesad  inopiam  plerumque  redactos  rerum  omnium.  Il  la  etiam 
décréta  nostis  :  ut  aboleretur  consuetudo  vêtus  vel  auspicandi,  pro- 
pitiato  Deo,  legumlatorum  ac  judicum  cœtus,  vel  ob  memoriam 
mortis  Ghristi  lugubria  induendi  navibus  ;  ut  sacramentis  in  jure 
dicendis  forma  speciesque  abrog-aretur  religiosae  rei;  ut  in  judiciis, 
in  g-ymnasiis,  in  terrestribus  maritimisque  copiis,  in  rébus  denique 
omnibus  ditionis  pubîicae,  ne  quid  esset  aut  fieret  quod  signifîca- 
tionem  aliquam  christianae  professionis  daret.  Jamvero  ista  quidem 
et  id  g-enus  cetera,  quum  ab  Ecclesia  seosim  rem  publicam  sejun- 
g-erent,  nihil  fuisse  aliud  apparet,  nisi  gradus  quosdam  consulto 
jactos  ad  plénum  discidium  leg"e  propria  inducendum  :  id  quod  ipsi 
harum  rerum  auctores  profîteri  plus  semel  et  prae  se  ferre  non  dubi- 
tarunt. 

Vains  efforts  du  S.  Siège  pour  V empêcher. 

Huic  tanto  malo  ut  occurreret  Apostolica  Sedes,  quanto  in  se 
habuit  facultatis,  totum  eo  contulit.  Nam  ex  una  parte  admonere 
atque  hortari  g-ubernatores  Galliee  non  destitit,  etiam  atque  etiam 
considerarenthunc  quem  instituissent  discessionis  cursum,  quanta 
esset  incommodorum  consecutura  moles  ;  ex  altéra  autem  suae  in 
Galliamindulg-entiae  benevolentiœque  sing-ularis  illnstria  duplicavit 
documenta;  non  absurde  confisa  seita  posse,  qui  praeerant,  tanquam 
injecto  officii  gratiaeque  vinculo,  retinere  in  decîivi  atque  ab  incœptis 
demum  abducere. 

At  hujusmodi  studia,  officia,  conata  et  Decessoris  et  Nostra  reci- 
disse  ad  nihilumomnia  cernimus  ;  siquidem  inimica  relig-ioni  vis, 
quod  contra  jura  catholicae  g-entis  vestrœ  ac  vota  recte  sentientium 
diu  contenderat  expug^navit.  Hoc  ig"itur  tam  gravi  Ecclesise  tempore, 
ut  conscientiaa  Nos  officii  sanctissimi  jubet,  Apostolicam  vocem  tolli- 
mus,  et  mentemanimumque  Nostrum  vobis,  Venerabiles  Fratres  et 
dilecti  Filii,  patefacimus:  quos  quidem  universos  omnessemper  con- 
suevimuspeculiari  quadam  caritate  prosequi,  nunc  vero,  uti  par  est, 
eo  vel  amantius  complectimur. 

La  séparation  est  fausse  en  thèse  et  nuisible  en  pratique. 

Givitatis  rationes  a  rationibus  EcclesiaB  segreg-ari  oportere,  pro- 
fecto  falsissima,  maximeque  perniciosa  sententia  est. 
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Primum  enim,  quum  hoc  nitatur  fundamento,  religionem  nullo 
pacto  debere  civitati  esse  curœ,  magnam  infert  injuriam  Deo  :  qui 
ipse  humana?  societatis  non  minus  quam  hominum  singulorum  con- 
ditor  et  conservator  est  ;  proptereaque  non  privatim  tantummodo 
colatur  necesse  est,  sed  etiam  publiée. 

Deinde,  quidquam  esse  supra  naturam,non  obscure  negat.  Etenim 
actionem  civitatis  sola  vitœ  mortalis  prosperitate  metitur,  in  qua 
consistit  causa  proxima  civilis  societatis  :  causam  ultimam  civium, 
quae  est  sempiterna  beatitudo  extra  hanc  brevitatem  vitœ  hominibus 
proposita,tanquam  alienam  reipublicœ,  plane  negligit.Quod  contra, 
ad  adeptionem  summi  illius  absolutique  boni,  ut  hic  totus  est  fluxa- 
rum  rerum  ordo  dispositus,  ita  verum  est  rempublicam  noD  modo 
non  obesse,  sed  prodesse  oportere. 

Praeterea  descriptionem  pervertit  rerum  humanarum  a  Deo  sapien- 
tissime  constitutam,  quae  profecto  utriusque  societatis  religiosae  et 
civilis  concordia  requirit.  Nam  quoniam  amba?,  tametsi  in  suo  quae- 
que  génère,  in  eosdem  tamen  imperium  exercent,  necessitate  fit,  ut 
causae  inter  eas  saepe  existant  ejusmodi,  quarum  cognitio  et  dijudica- 
tio  utriusque  sit.  Jamvero,  nisi  civitas  cum  Ecclesia  cohœreat,  facile 
ex  illis  ipsis  causis  concertationum  oritura  sunt  semina,  utrinque 
acerbissimarum  ;  quœ  judicium  veri,  magna  cum  animorum  anxie- 
tate,  perturbent. 

Postremo  maximum  importât  ipsi  societati  civili  detrimentum  : 
haec  enim  florere  aut  stare  diu,  posthabita  religione,  quae  summa 
dux  ac  magistra  adest  homini  adjura  et  officia  sancte  custodienda, 
non  potest. 

Enseignement  de  V Eglise  et  de  Léon  XIII. 

Itaque  Romani  Pontifices  hujusmodi  refellere  atque  improbare 
opiniones,quaead  dissociandam  ab  Ecclesia  rempublicam  pertinerent, 
quoties  res  tempusque  tulit,  non  destiterunt.  Nominatim  Decessor 
illustris,  Léo  XIII,  pluries  magnificeque  exposuit,  quanta  deberet 
esse,  secundum  christiamie  principia  sapientia^jalteriussocietatis  con- 
venientia  cum  altéra  :  inter  quas  «  qusedam,  ait,  intercédât  necesse 
est  ordinata  colligatio,  qua^  quidem  conjunctioni  non  immerito  com- 
paratur,  per  quam  anima  et  corpus  in  homine  copulantur  ».  Addit 
autem  :  «  Civitates  non  possunt,  citra  scelus,  gerere  se  tamquam  si 
Dcus  omnino  non  esset,  aut  curam  religionis  velut  alienam  nihilque 
profuturam  abjicere. ..  Ecclesiam  vero,  quam  Deus  ipse  constituit,  ab 
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actione  vitae  excludere,  a  legibus,  ab  institutione  adolesccntium,  a 
societate  domestica,  magnus  et  perniciosus  est  error  »  (i)  . 

Surtout  la  France  ne  devait  pas  renier  son  passé, 

Jamvero,  si  contra  omne  jus  fasque  agatquaevis  christiana  civitas, 
quae  Ecclesiamab  se  segreget  ac  removeat,quam  noa  est  probaadum, 
egisse  hoc  ipsum  Galliam,  qaod  sibi  minime  omnium  licuit  !  Gal- 
liam  dicimus,  quam  longo  saeculorum  spatio  haec  Apostolica  Sedes 
praecipuo  quodam  ac  singulari  semper  amore  dilexerit;  Galliam,  cu- 
jus  fortuna  omnis  et  amplitudo  nominis  et  gloriae  religioni  humani- 
tatique  christianae  cognata  semper  fuerit  !  Apte  idem  Pontifex  : 
«  Illud  Gallia  meminerit,  quae  sibi  cum  Apostolica  Sede  sit,  Dei 
providentis  numine,conjunctio,arctiorem  esse  vetustioremque,  quam 
ut  unquam  audeat  dissolvere.  Inde  enim  verissimae  quseque  laudes, 
atque  honestissima  décora  profecta...  Hanc  velle  turbari  necessi- 
tudinem  idem  foret  sane,  ac  velle  de  auctoritate  gratiaque  nationis 
Gallicae  in  populis  non  parum  detrahi  »(2). 

et  violer   le  pacte  conclu, 

Accedit  autem  quod  haec  ipsa  necessitudinis  vincula  eo  sanctiora 
jubebat  esse  sollemnis  pactorum  fides.  Nempe  Apostolicam  Sedem 
inter  etRempublicam  Gallicam  conventio  ejusmodi  intercesserat,  cujus 
ultro  etcitro  constaret  obligatio;  cujusmodi  eae  plane  sunt,  quae  inter 
civitates  légitime  contrahi  consueverunt.  Ouare,  et  Romanus  Pontifex 
et  rei  Gallicae  moderator  se  et  suos  quisque  successores  sponsione 
obstrinxere,  in  iis  quae  pacta  essent  constanter  permansuros.  Conse- 
quebatur,  ut  ista  pactio  eodem  jure  ac  cetera?  quae  inter  civitates 
fiunt,  regeretur,  hoc  est,  jure  gentium  ;  ideoque  dissolviab  alterutro 
dumtaxat  eorum  qui  pepigerant,  nequaquam  posset.  Apostolicam 
autem  Sedem  summa  semper  fide  conditionibus  stetisse,  omnique 
tempore  postulasse,  ut  fide  pari  staret  eisdem  civitas,  nemo  pru- 
dens  suique  judicii  homo  neg^verit.  Ecce  autem  Respublica  pac- 
tionem  adeo  sollemnem  et  leg'itimam  suo  tantum  arbitrio  rescindit  ; 
violandaque  religione  pactorum,  nihil  quidquam  pensi  habet,  dum 
sese  ab  Ecclesiae  complexu  amicitiaque  expédiât,  et  insignem  Apos- 
tolicae  Sedi  injuriam  imponere,  et  jus  gentium  frangere,  et  ipsam 
commovere    graviter  disciplinam   socialem   et   politicam;    siquidem 

(i)  Epist.  Enc.   Immortelle  Dei,   data  die  I  Nov.,  an.MDCCCLXXXV  (Canonisle, 
i885,  p.  4i8). 
(2)  la  alloc.  ad  peregr.  Gallos  hab.  die  XIII  Apr.,  an.  MDGCGLXXXVIII. 
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nihil  taminterest  humani  convictus  etsocietatisad  secureexplicandas 
rationes  populorum  mutuas,  quam  ut  pacta  publica  sancte  inviolate- 
que  serventur. 

sans    aucune    notification. 

Ad  magnitudinem  autem  injuria?,  quam  Apostolica  Sedes  accepit 
accessionem  non  mediocrem  factam  esse  liquet,  si  modus  inspiciatur 
quo  modo  Respublica  pactum  resolvit.  Est  hoc  ratum  similiter  jure 
gentium  atque  in  moribus  positum  institutisquecivilibus,ut  non  ante 
liceat  conventa  inter  civitates  solvi,  quam  civitas  altéra,  quœ  hoc 
velit,  alteri  se  id  velle  clare  aperteque  ipsi  légitime  denuntiarit.Jam- 
vero  hic  voiuntatis  hujusmodi  apud  Apostolicam  ipsam  Sedem  légi- 
tima, non  modo  denuntiatio^sed  ne  ulla  quidem  significatio  interces- 
sit.  Ita  non  dubitarunt  gubernatores  Galliae  adversus  Apostolicam 
Sedem  communia  urbanitatis  officia  deserere,  quœ  vel  minimae  cui- 
que  minimique  momenti  civitati  prsestari  soient;  neque  iidem  veriti 
sunt,  quum  nationis  catholicas  personam  gérèrent,  Pontificis,summi 
Ecclesiye  catholicae  Capitis,  dignitatem  potestatemque  contemnere  ; 
quœ  quidem  potestas  eo  majorem  ab  iis  verecundiam,  quam  civilis 
ulla  potestas  postulabat,  quod  aeterna  animarum  bona  spectat,  neque 
ullis  locorum  fînibus  circumscribitur. 

Appréciation  de  la  Loi. 

Sed  jam  ipsam  in  se  legemconsiderantibus,  quœ  modopromulgata 
est,  novse  Nobis  multoque  gravions  querelœ  nascitur  causa.  Princi- 
pio  Respublica  quum  revulsis  pactionis  vinculis  ab  Ecclesia  disce- 
deret,  consequens  omnino  erat,  ut  eam  quoque  missam  faceret  et 
concessa  jure  communi  frui  libertate  sineret.  At  nihil  minus  faetum 
est  :  nam  plura  hic  videmus  esse  constituta,  qus,  odiosum  privile- 
gium  Ecclesiae  irrogando,  eam  civili  imperio  subesse  cogant.  Nos 
vero  cum  graviter  molesteque  ferimus,  quod  hisce  sanctionibus  civi- 
lis potestas  in  eas  res  invasit,  quarum  judicium  et  arbitrium  unius 
est  sacr;e  potestatis  ;  tum  etiam  eoque  magis  dolemus,  quod  eadem, 
œquitatis  justitiieque  oblita,  Ecclesiam  Gallicam  in  conditionem 
ac  fortunam  conjecit  duram  incommodamque  maxime,  atque  eam 
sacrosanctis  ipsius  juribus  adversissimam. 

Elle  est  contraire  à  la  constitution  de  l'Eglise  et  à  ses  droits, 

Nam  primumhujus  décréta  legis  constitutionem  ipsam  olTendunt, 
qua  Christus  Ecclesiam  conformavit.    Scriptura    enim  eloquitur   et 


-  159  — 

traditaa  Patribusdoctrina  confirmât  Ecclesiammysticum  esse  Chris ti 
corpus  pastorum  et  doctorum  auctoritate  administratum  (i),  id  est 
societatem  hominum,  in  qua  aliqui  praesunt  ceteris  cum  piena  per- 
fectaque  regendi,  docendi,  judicandi  potestate  (2).  Est  igitur  hœc 
societas,  vi  et  natura  sua,  inaequalis;  duplicem  scilicet  complectitur 
personarum  ordinem,  pastores  et  greg-em,  id  est  eos  qui  in  variis 
hiérarchise  gradibus  collocatisunt  et  multitudinem  fidelium  :  atque  hi 
ordines  ita  sunt  inter  se  distincti,  ut  in  sola  hierarchia  jus  atque 
auctoritas  resideat  movendi  ac  dirigendi  consociatos  ad  propositum 
societati  finem;  multitudinis  autem  officium  sit,  gubernari  se  pati,et 
rectorum  sequi  ductum  obedienter.  Praeclare  Cyprianus  Martyr  : 
«  Dominus  noster,  cujus  praecepta  metuere  et  servare  debemus,Epis- 
copi  honorem  et  Ecclesiae  suae  rationem  disponens,  in  Evang-elio  lo- 
quitur,  et  dicit  Petro  :  Ego  dico  tibi  quia  tu  es  Petrus,  etc.  Inde  per 
temporum  et  successionum  vices  Episcoporum  ordinatio  et  Ecclesiae 
ratio  decurrit,  ut  Ecclesia  super  Episcopos  constituatur,  et  omnis 
actus  Ecclesiae  per  eosdem  praepositos  gubernetur  »  ;  idque  ait  «  di- 
vina  leg-e  f undatum  »  (3) . 

Contra  ea,  legis  hujus  praescripto,  administratio  tuitioque  cultus 
publici  non  hierarchiae  divinitus  constitutae  relinquitur,  sed  certae 
cuidam  defertur  consociationi  civium  :  cui  quidem  forma  ratioque 
imponitur  personae  légitimai,  quaeque  in  universo  religiosi  cultus 
g-enere  sola  habetur  civilibus  uti  instructajuribus,  ita  oblig-ationibus 
obstricta.  Ig-itur  ad  consociationem  hujusmodi  templorum  œdificio- 
rumque  sacrorum  usus,  rerum  ecclesiasticarumtum  moventium  tum 
solidarum  possessio  respiciet  ;  ipsi  de  Episcoporum,  de  Curionum, 
deSeminariorum  aedibusliberum,  licet  ad  tempus,  permittetur  arbi- 
trium  ;  ipsius  erit  administrare  bona,  corrogare  stipes,  pecuniam  et 
legata  percipere,  sacrorum  causa.  De  hierarchia  vero  silentium  est. 
Statuitur  quidem  istas  consociationes  ita  conflandas  esse,  quemad- 
modum  cultus  religiosi,  cujus  exercendi  gratia  instituuntur,propria 
disciplina  ratioque  vult  ;  verumtamen  cavetur,  ut  si  qua  forte  de 
ipsarum  rébus  controversia  incident, eam  dumtaxat  apud  Consilium 
Status  dijudicarioporteat.Perspicuum  est  ig-itur  ipsas  consociationes 
adeo  civili  potestati  obnoxias  esse,  nihil  ut  in  eis  ecclesiasticaa  aucto- 
ritati  loci  relinquatur. 


(1)  Ephes.,  iv,  11  seq. 

(2)  Matth.,xx\ni,  18,  20  ;  xvi,  18,  19;  xvm,  17.  TU. ,11,  i5;  JI  Cor.,  x,  6;  xm, 
io,  et  alibi. 

(3)  S.  Cypr.,  Epist.  XXXIII  (al.  xxvi)  ad  Lapsos,  n,  I. 
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Ouantopere  haec  omnia  sint  Ecclesiae  aliéna  dignitati,  contraria  ju- 
ribus  et  constitutioni  divinae,  nemo  non  videt  :  eo  magis  quod  non 
certisdefinitisqQe  formulis,  verum  tam  vagis  tamque  late  patentibus 
perscripta  lex  est  in  hoc  capite,  ut  jure  sint  ex  ejus  interpretatione 
pejora  metuenda. 

ainsi  qu'à  sa  liberté, 

Prseterea  nihil  hac  ipsa  lege  inimicius  libertati  Ecclesiae.  —  Ete- 
nim,  si  prohibentur  sacri  magistratus,  ob  interjectas  consociationes 
quas  diximus,  plenam  muneris  suis  exercere  potestatem  ;  si  in  eas- 
dem  consociationes  summa  vindicatur  Consilio  Status  auctoritas, 
eaeque parère  alienissimis  a  jure  communi  statutis  jubentur,  ita  ut 
difficile  coalescere,  difficilius  queant  consistere;  si  datadivini  cultus 
exercendi  copia  multiplici  exceptione  minuitur  ;  erepta  Ecclesiae  stu- 
dio vigilantiaeque,  custodia  templorum  Reipublicae  attribuitur; 
ipsum  coercetur  Ecclesiae  munus  de  fide  ac  morum  sanctitate  con- 
cionandi,  et  severiores  irrogantur  clericis  pœnae  ;  si  haec  et  talia 
sanciuntur,in  quibus  multum  etiam  libido  interpretandi  possit,  quid 
hic  aliud  agitur,  quam  ut  Ecclesia  in  humili  abjectaque  conditione 
locetur,  etpacificorum  civium,  quae  quidem  est  pars  Galliae  multo 
maxima,  perspeciem  conservandi  publici  ordinis,  sanctissimum  jus 
vioïetur  profitendae,  uti  velint,  religionis  suae?  Quamquam  Givitas 
non  comprimenda  solum  divini  cultus  professione,  qua  totam  vim 
rationemque  définit  religionis,  Ecclesiam  vulnerat  ;  sed  ejus  etiam 
vel  virtuti  >beneficae  intercludendo  aditu  ad  populum,  vel  actionem 
multipliciter  debilitando.  Igitur  satis  non  habuit,  praeter  cetera, 
Ordines  submovisse  religiosorum,  unde  in  sacri  ministerii  perfunc- 
tione,  in  institutione  atque  eruditione  adolescentis  œtatis,in  christia- 
nae  procuratione  beneficentiœ  praeclara  adjumenta  suppetebant  Ec- 
clesiae :  nam  humaniseam  opibus,  id  est  necessario  quodam  ad  vitam 
et  ad  munus  subsidio,  intervertit. 

et  à  sa  propriété. 

Sane,ad  ea  qua?  conquesti  sumus damna  et  injurias, hoc  accedit,  ut 
ista  de  discidio  lex  jus  Ecclesiae  sua  sibi  habendi  bona  violet  atque 
imminuat.  Etenim  de  patrimonii,  magnam  partem,  possessione, 
probatissimis  quibusque  titulis  qusesitis,  Ecclesiam,  alte  justitia 
reclamante,  deturbat;  quidquid  rite  constitutum  sit,  addicta  pecunia 
in  divinum  cultum   aut  in   stata   defunctorum    solatia,    tollit    atque 
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irritum  jubet  esse;  quas  facultates  catholicorum  liberalitas  christia- 
nis  utique  scholis  aut  variis  christianae  beneficentiae  institutis  sus- 
tinendis  destinarat,  eas  ad  instituta  laicorum  transfert,  ubi  plerum- 
que  aliquod  catholicse  religionis  vestigium  frustra  quseras  :  in  quo 
quidem  patet,  una  cum  Ecclesia?  juribus,  testamenta  voluntatesque 
apertas  auctorum  everti.  Quod  vero  per  summam  injuriam  edicit, 
quibus  œdificiis  Ecclesia  ante  pactum  conventum  utebatur,  ea  pos- 
thac  civitatis  aut  provinciarum  aut  municipiorum  fore,  singulari 
Nobis  est  sollicitudini.  Nam  si  consociationibus  divino  cultui  exer- 
cendo  usus  templorum,  ut  videmus,  gratuitus  nec  definitus  conce- 
ditur,  concessum  tamen  hujusmodi  tottantisque  exceptionibus  exte- 
nuatur,  ut  reapse  templorum  arbitrium  omne  civiles  magistratus 
obtineant.  Vehementer  praeterea  timemus  sanctitati  templorum  :  ne- 
que  enim  cernimus  abesse  periculum,  ne  augusta  divinae  majestatis 
domicilia,  eademque  carissima  mémorise  religionique  Gallorum 
loca,  profanas  in  manus  quum  deciderint,  profanis  ritibus  pol- 
luantur. 

In  eo  autem,  quod  Rempublicam  lex  officio  solvit  suppeditandi 
annuossacrorum  sumptus,  simul  fidem  sollemni  pacto  obligatam, 
simul  justitiam  Jaedit  gravissime.  Etenim  nullam  dubitationem  hoc 
habet,  quod  ipsa  rei  gestse  testantur  monumenta,  Rempublicam 
Gallicam,  quum  pacto  convento  sibi  suscepit  onus  praebendi  Clero 
unde  vitam  decenter  ipse  agere,  ac  publicam  religionis  dignitatem 
curare  posset,nonid  fecisse  comitatis  benignitatisque  gratia;  verum 
ut  eam,  quam  proximo  tempore  Ecclesia  passa  esset  publiée  direptio- 
nem  bonorum,  saltem  ex  parte  aliqua  sarciret.  Similiter  eodem  con- 
vento, quum  Pontifex,  concordiœstudens,  recepit,  se  successoresque 
suos  nullam  molestiam  exhibituros  iis  ad  quos  direptaEcclesiae  bona 
pervenissent,  sub  ea  conditione  constat  récépissé,  ut  per  ipsam  Rem- 
publicam perpetuo  esset  honestse  et  Gleri  et  divini  cultus  tuitioni 
consultum. 

Elle  sera  funeste  au  pays. 

Postremo,  ne  illud  quidem  silebimus,  hanc  legem,  prœterquam 
Ecclesiœ  rébus,  vestrse  etiam  civitati  non  exiguo  futurum  damno. 
Neque  enim  potest  esse  dubium  quin  multum  habitura  sit  facultatis 
ad  eam  labefactandam  conjunctionem  et  conspirationem  animorum, 
quœ  si  desit,  nulla  stare  aut  vigere  queat  civitas,  et  quam  his  ma- 
xime Europae  temporibus,  quisquis  est  in  Gallia  vir  bonus  vereque 
amans  patriae  salvam  et  incolumem  velle  débet.  Nos  quidem,  exem- 
339e  livraison,  mars  1906.  682 
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plo  Decessoris,  a  quo  exploratissimse  erga  nationem  vestram  caritatis 
eximiœ  cepimus  hereditatem,  quum  avitae  religionis  tueri  apud  vos 
integritatem  jurium  niteremur,  hoc  simul  spectavimus  semper  et 
contendimus,  communem  omnium  vestrum  pacem  concordiamqtie. 
cujus  nullum  vinculum  arctius  quam  religio,  confirmare.  Quaprop- 
ter  intellig-ere  sine  magno  angore  non  possumus  eam  auctoritate 
publicapatratam  esse  rem,  quae,  concitatis  jam  populi  studiis  funes- 
tarum  de  rébus  religiosis  contentionum  faces  adjiciendo,  perturbare 
funditus  civitatem  posse  videatur. 

Condamnation  de  la  loi  et  solennelle  protestation  du  Pape. 

Itaque,  Apostolici  Nostri  officii  memores,  quo  sacrosancta  Ecclesiae 
jura  a  quavis  impug-natione  defendere  ac  servare  intégra  debemus, 
Nos  pro  suprema,  quam  obtinemus  divinitus,  auctoritate,  sancitam 
legem,  qua?  Rempublicam  Gallicanam  seorsum  ab  Ecclesia  séparât, 
reprobamus  ac  damnamus;  idque  ob  eas  quas  exposuimus  causas  : 
quod  maxima  afficit  injuria  Deum,  quem  sollemniter  ejurat,  princi- 
pio  declarans  Rempublicam  cujusvis  religiosi  cultus  expertem;  quod 
naturœ  jus  g-entiumque  violât  et  publicam  pactorum  fidem  ;  quod 
constitutioni  divinse  et  rationibus  intimis  et  libertati  adversatur  Ec- 
clesiae ;  quod  justitiam  evertit,  jusopprimendodominii,  multiplici  ti- 
tuloipsaqueconventioneleg-itime  quœsitum;  quod  graviter  Apostolicae 
Sedis  dig-nitatem  ac  personam  Nostram,  Episcoporum  Ordinem 
Clerum  et  Gatholicos  Gallos  ofïendit. 

Propterea  de  rog-atione,  latione,  promulgationeejusdem  legûs  vehe- 
mentissime  expostulamus;  in  eaque  testamur  nihil  quidquam  inesse 
momenti  ad  infirmanda  Ecclesiae  jura,  nulla  hominum  vi  ausuque 
mutabilia. 

Exhortation  aux  évêques  et  au  clergé, 

Haec  ad  istius  detestationem  facti  vobis,  Venerabiles  Fratres,  Gal- 
licano  populo,  atque  adeo  christiani  nominis  universitati  edicere  ha- 
buimus.  Equidem  molestissime,  ut  diximus,  afficimur,  malaprospi- 
cientes  quae  ab  hac  leg-e  dilectre  nationi  impendent,  maximeque  com- 
movemur  miseriis,  œrumnis,  laboribus  omne  g-enus  in  quibus  fore 
vos,  Venerabiles  Fratres,  Clerumque  vestrum  cernimus.  Attamen, 
ne  his  tantis  curis  affligi  Nos  francique  patiamur,  prohibet  diviiup 
benignitatis  providentioeque  cogitatio,  atque  exploratissima  spes, 
nunquam  fore  ut  Ecclesiam  Jésus  Ghristus  ope  pnesentiaque  sua 
destituât.   Itaque  longe  id  absit  a   Nobis  ut   quidquam   formidemus 
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Ecclesiae  causa.  Divina  est  virtutis  ejus  stabilitas  atque  coustantia, 
eaquc  satis,  opinamur,  tôt  sseculorum  experimento  cognita.  Nemo 
enim  unus  ignorât,  asperitates  rerum  hac  temporis  diuturnitate  in 
eam  incubuisse  et  plurimas  et  maximas;  atque,  ubi  virtutem  non 
humana  majorem  deficere  necesse  fuisset,  Ecclesiam  inde  validio- 
rem  semper  auctioremque  emersisse. 

Ac  de  legibus  in  perniciem  Ecclesiae  conditis,  hoc  ferme  usuvenire, 
historia  teste,  scimus,  ut  quas  invidia  conflaverit,  eas  postea,  utpote 
noxias  in  primis  civitati,  prudentia  resolvat  :  idque  ipsum  in  Gallia 
haud  ita  veteri  memoria  constat  contig-isse.  Quod  insigne  majorum 
exemplum  utinam  sequi  inducant  animum,  qui  rerum  potiuntur: 
matureque  religionem,  effectricem  humanitatis,  fautricem  prosperi- 
tatis  publics?,  in  possessionem  dignitatis  libertatisque  suœ,  omnibus 
plaudentibus  bonis,  restituant. 

Interea  tamen,  dum  opprimendi,  exagitandi  libido  dominabitur, 
filii  Ecclesiae,  si  unquam  alias,  oportet,  induit  arma  lacis  (i)  pro 
veritate  ac  justitia,  omni  qua  possunt  ope  nitantur.  In  quo  vos,  ma- 
gistri  auctoresque  ceterorum,  profecto,  Venerabiles  Fratres,  omnem 
eam  studii  alacritatem,  vigilantiam,  constantiamqueprœstabitis,  quae 
Galliae  Episcoporum  vêtus  ac  spectatissima  laus  est.  Sed  hoc  potis- 
sime  studere  vos  volumus,  quod  maxime  rem  continet,  ut  omnium 
vestrum  in  tutandis  Ecclesiae  rationibus  summa  sit  sententiarum 
consiliorumque  consensio.  Nobis  quidem  certum  deliberatumque  est, 
qua  norma  dirigendam  esse  in  his  rerum  diffîcultatibusoperam  ves- 
tram  arbitremur,  opportune  vobis  praescribere  ;  nec  dubitandum 
quin  praescripta  vos  Nostra  diligentissime  executuri  sitis.  Pergite 
porro,  ut  instituistis,  atque  eo  etiam  impensius,  roborare  pietatem 
communem  ;  prœceptionem  doctrinal  christianœ  promovere  vulgatio- 
remque  facere  ;  errorum  fallacias,  corruptelarum  illecebras,  tam  late 
hodie  fusas,  a  vestro  cujusque  greg-e  defendere;  eidemad  docendum, 
monendum,  hortandum,  solandum  adesse,  omnia  denique  pastoralis 
caritatis  officia  conferre. 

Nec  vero  elaborantibus  vobis  non  se  adjutorem  strenuissimum 
praebebit  Glerus  vester;  quem  quidem,  viris  affluentem  pietate,  eru- 
ditione,  obsequio  in  Apostolicam  Sedem  eximiis,  promptum  para- 
tumque  esse  novimus,  se  totum  vobis  pro  Ecclesia  sempiternaque 
animorum  salute  dedere.  Gerte  autem,  qui  sunt  hujus  Ordinis,  in 
hac  tempestate  sentient  sic  se  animatos  esse  oportere,  quemadmodum 
fuisse  Apostolôs  accepimus,  «  gaadentes...  quoniam  digni  habit i 

(i)  Rom. f  xni,  12. 
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sunt pro  nomine  Jesu  contumeliam pati  »  (i).  Itaque  jura  liberta- 
temque  Ecclesiœ  fortiter  vindicabunt,  omni  tamen  adversus  quem- 
piam  asperitate  remota  :  quin  imo,  caritatis  memores,  ut  Ghristi 
ministros  in  primis  addecet,  œquitate  injuriam,  lenitate  contuma- 
ciam,  beueficiis  maleficia  pensabunt. 

et  au  peuple  de  France. 

Jam  vos  compellamus,  catholici  quotquot  estis  in  Gallia;  vobisque 
vox  Nostra  tum  testimonio  effusissimae  benevolentiœ,  qua  gentem 
vestram  diligere  non  desinimus,  tum  in  calamitosissimis  rébus  qua? 
imminent,  solatio  sit.  Hoc  sibi  destinasse  pravas  hominum  sectas, 
cervicibus  vestris  impositas,  imo  hoc  denuntiasse  insigni  audacia  se 
velle  nostis  :  delere  catholicum  in  Gallia  nomen.  Eamnempe  conten- 
dunt  extrahere  radicitus  ex  animis  vestris  fidem,  qua?  avis  et  majo- 
ribus  gloriam,  patrise  prosperitatem  verendamque  amplitudinem 
peperit,  vobis  levamenta  serumnarum  ministrat,  pacem  tuetur  tran- 
quillitatemque  domesticam,  viam  munit  ad  beatitatem  adipiscendam 
sine  fine  mansuram.  In  hujus  defensionem  fidei  summa  vi  incum- 
bendum  vobis  putatis  esse  scilicet  :  sed  hochabete  inani  vos  nisu  la- 
borataros  si  dissociatis  viribus  propulsare  hostiles  impetus  nitemini. 
Abjicite  ig"itur,  si  quae  insident  inter  vos,  discordiarum  semina  :  ac 
date  operam  ut  tanta  omnes  conspiratione  voluntatum  et  ag-endi  si- 
militudine  conjuncti  sitis,  quanta  esse  decet  homines  quibus  una 
eademque  est  causa  propugnanda,  atque  ea  causa,  pro  qua  quisque 
non  invite  debeat,  si  opus  fuerit,  aliquam  privati  judicii  jacturam 
facere.  —  Omnino  magna  g,enerosae  virtutis  exempla  detis  oportet, 
si  quantum  est  in  vobis,  vultis,  ut  officium  est,  avitam  relig-ionem  a 
prsesenti  discrimine  eripere  :  in  quo  bénigne  facientes  ministris  Dei, 
divinam  peculiari  modo  benignitatem  vobis  conciliabitis. 

At  vobis  ad  patrocinium  religionis  digne  suscipiendum,  recte  uti- 
literque  sustinendum,  il  la  esse  maxima  arbitremini  :  christianœ  sa- 
pientiœ  praeceptis  vosmetipsos  conformait  adeo,  ut  ex  moribus  atque 
omni  vita  professio  catholica  eluceat  ;  et  arctissime  cum  iis  cohaere- 
re;  quorum  propria  est  religiosa?  rei  procuratio,  cum  sacerdotibus 
nimirum  et  Episcopis  vestris  et,  quod  caput  est,  cum  hac  Apostolica 
Sede,  in  qua,  tanquam  centro,  catholicorum  fides  et  conveniens  fidei 
actio  nititur.  Sic  ergo  parati  atque  instructi,  ad  hanc  pro  Ecclesia 
propugnationem  fidenter  accedite  ;  sed  videte,  ut  fiduciae  vestrae  tota 

(i)  Act.,  v,  /41. 
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ratio  in  Deo  consistât,  cujus  agitis  causam  :  ejus  idcirco  opportuni- 
tatem  auxilii  implorare  ne  cessetis.  Nos.  vero,  quamdiu  itavobiserit 
periclîtandum,  vobiscum  présentes  cog'itatione  animoque  versabi- 
mur;  laborum,  curarum,  dolorum  participes  :  simulque  prece  atque 
obsecratione  liumili  ac  supplici  apud  Auctorem  Statoremque  Eccle- 
siœ  instabimus,  ut  respiciat  Galliam  misericors,  eamque  tantis  jac- 
tatam  fluctibus  celeriter,  deprecante  Maria  Immaculata,  in  tranquil- 
lum  redig*at. 

Auspicem  divinorum  munerum,  ac  testem  prœcipuœ  benevolentise 
Nostrœ,  vobis,  Venerabiles  Fratres  ac  dilecti  Filii,  Apostolicam  bene- 
dictionem  amantissime  in  Domino  impertimus. 

Datum  Romae,  apud  Sanctum  Petrum,  die  xi  Februarii  anno 
mdccgvi,  Pontificatus  Nostri  tertio. 

PIUS  PP.  X. 

2.  Allocation  consistoriale  «la  21  février  1906. 

Venerabiles  Fratres, 

Gravissimum  apostolici  muneris  officium  impleturi,  vos  hodierno 
die  ad  Nos  convocandos  censuimus.  —  Multa  profecto  acerba  œque 
atque  injusta,per  calamitosissirnam  hanc  tempestatem,  Ecclesise  quo- 
tidie  inferuntur  ac  Nobis,  qui,  quantumvis  immeriti,  illius  regimen, 
Christi  vice,  tenemus.  At  memores  tamen  ejusdem  Ghristi  patientiae, 
certisque  illius  promissis  tuti,  adversa  quœque  miti  animo  tolerar 
nitimur,  ut  sicut  ille  ambulavit  et  Nos  ambulemus  in  spe  gloriae  fi- 
liorum  Dei.  —  Sed  enim,  tam  grave  atque  vehemens  Ecclesiae  ac 
Nobis  impositum  nuperrime  estvulnus,  ut  illud  nequeamus  silentio 
premere,  nec,  si  velimus,  nisi  neg-lecto  officio,  liceret.  Praecipitis 
plane,  Venerabiles  Fratres,  de  ea  leg"e  velle  Nosloqui,  injuria?  plena 
atque  in  perniciem  catholici  nominis  excogûtata,  qua3  paullo  ante  de 
sejuganda  civitate  ab  Ecclesia  in  Galliis  sancita  est.  Equidem  in  en- 
cyclicis  litteris  quaspaucis  ante  diebusad  Galliarum  Episcopos,  Cle- 
rum  ac  populum  dedimus,  fusius  jam  ostendimus  quam  eainvidiosa 
sit  ac  Dei  atque  Ecclesiae  infesta  juribus.  Sed  ne  muneris  apostolici 
quotamcumque  praeteri visse  partem  videamur,  propositum  est  ea 
quae  ediximus  in  amplissimo  conspectu  vestro  strictim  persequi 
graviterque  confirmare. 

Enimvero  qui  eam  non  reprobare  leg-em  possimus,  quam  ipsa, 
quam  prœfert,  inscriptio  malitia?  convincit  ac  damnât?  Ag-itur,  Ve- 
nerabiles   Fratres,  de  civitatis   ab  Ecclesia  invehendo    discidio.  Lex 
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igitur  tota  quanta  est  in  aeterni  summique  Dei  contemptu  nititur, 
cum  nullum  deberi  II li  a  civitate  honorera  pietatis  contendat.  At- 
qui  non  singularium  modo  hominum  dominus  ac  dominator,  sed 
gentium  etiam  ac  civitatum  Deus  est  :  quem  proinde  agnoscere,  ve- 
reri,  colère  ipsas  nationes,  quique  illis  prœsunt,  oportet  publiée.  — 
Qua?  si  quidem  oblivio  ac  discessioinjuriose  adversusdivini  Numinis 
majestatem  ubique  fieret,  in  Galliis  vero  ingrate  magis  lon^eque 
perniciosius.  Nam  si  veteres  Gallorum  laudes  pro  veritate  quis  œsti— 
met,  eas  partem  longe  maximam  ex  religione  profluxisse  fatebitur 
atque  ex  perpétua,  quae  inde  oriebatur,  cum  Sede  hac  Apostolica  ne- 
cessitudine. 

Accedit,  civitatis  cum  Ecclesia  conjunctionem  solemni  in  Galliis 
pactorum  fide  fuisse  firmatam.  At  vero,  quod  nulli  civitatum  fere 
usuvenit,  tametsi  dignitatis  perexiguae,  id  factum  est  cum  Apostolica 
Sede,  cujus  tanta  est  in  orbe  auctoritas  et  amplitudo.  Etenim  pactio 
illa,  solemnis  adeo  ac  légitima,  nullo  servato  urbanitatis  officio, 
nulla,  quod  tamen  jure  gentium  cavetur  atque  in  civilibus  institutis 
est  positum,  nulla,  inquimus,  solvendae  conventionis  significatione, 
unius  tantum  partis  arbitrio,  violata  fiei  religione,    rescissa  est. 

Nunc  autem  si  porro  legis  ipsius  décréta  spectamus,  ecquis  non 
videt  ejus  rogatione  constitutionem  ipsam  labefactari,  qua  Ghristus 
acquisitam  sanguine  Ecclesiam  conformavit?  Nimirum  nulla  in  ea 
Romani  Pontificis,  nulla  Episcoporum  incidit  mentio;  e  contra  ad- 
ministratio  tota  publicique  cultus  tuitio  civium  consociationibus  de- 
fertur,  quas  unas  in  universo  religioso  génère  Respublica  civilibus 
instructas  juribus  agnoscit.  Quod  si  inter  ipsas  controversiam  conti- 
gerit  oriri,  illa  non  Episcoporum  judicio,  non  Nostro,  sed  ab  uno 
Status  Consilio  cognoscenda  est  acdirimenda. 

Quid  insuper,  hac  lege  lata,  de  libertate  Ecclesiae  censendum  sit, 
Venerabiles  Fratres,  in  memoratis  encyclicis  litteris  uberius  exposui- 
mus.  Heic  autem  ut  pressius  dicamus  :  prohibentur,  ex  parte  altéra, 
Antjstites  sacrorum  christianum  populum  pro  plena  muneris  potes- 
tate  regere;  ex  altéra,  christiano  populo  profitenda3  libère, uti  débet, 
suœ  religionis  sanctissimum  jus  adimitur  :  actio  vero  Ecclesia?  in 
hominum  consociationem  multiplici  ex  capite  debilitatur  aut  omnino 
intercipitur. 

Quœ  profecto  violatio  jurium  aclibertatis  diminutio  postremam  in- 
de accessionem  habet  non  levem  quod,  uno  legis  imperio,  frustra 
obsistente  pactorum  fide,  Ecclesia  de  patrimonii  sui  légitima  pos- 
sessione   deturbatur.    Respublica  vero  omni  solvitur   officio   annuos 
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suppeditandi  religionissumptus,quos  pacto  convento,  ad  sarciendam 
publics  direptionis  injuriam,  suppeditandos  susceperat. 

His  igitur  vobiscum  pro  gravitate  rei  communicalis,  apostolici 
memores  officii,  quo  sanctissima  Ecclesiae  jura  tutari  omni  ope  ac 
propugnare  tenemur,  sententiam  Nostram  de  lege  hac,  in  amplis- 
simo  etiam  cœtu  vestro,  solemniter  proferimus.  Eam  videlicet,  su- 
prema  auctoritate  qua  Christi  vice  fungimur,  uti  Deo  optimo  maxi- 
mo  injuriosam,  divinae  constîtutioni  Ecclesiae  infestam,  schismati 
faventem,  Nostrae  ac  legitimorum  pastorum  auctoritati  adversam» 
bonorum  Ecclesiae  direptricem,  juri  gentium  oppositam,  Nobis  et 
Apostolicae  Sedi  invidiosam,  Episcopis,  clero  et  catholicis  Galliarum 
universis  infensissimam,  damnamus  et  reprobamus;  simulque  edi- 
cimus  et  declaramus  eamdem  legem  nunquam  nulloque  in  eventu 
adversus  perpétua  Ecclesiae  jura  esse  valituram. 

Nunc  vero  ad  catholicam  Gallorum  gentem  patet  cor  Nostrum  : 
cum  afflicta  affligimur,  cum  fiente  flemus.  Nullus  esto  qui,  quod 
tam  acerbe  simus  habiti,  caritatem  Nostram  erga  illos  deferbuisse 
putet.  Religiosorum  familias,  suis  extorres  œdibus  et  patria,  solli- 
cite cogitamus;  adolescentium  ag-mina  christianam  institutionem 
desiderantia,  paterna  trepidatione  prosequimur  ;  Episcopos  fratres 
Nostros  et  clerum  omnemin  tribulatione  positos  et  graviora  metuen- 
tes,  in  oculis  ferimus:  fidèles  ea  lege  oppressos  diligimus;  universos 
denique  paterno  amantissimoque  corde  complectimur.  Praeclara,  per 
œtates  omnes,  Galliarum  in  Religionem  sanctissimam  mérita  nullo- 
rum  audacia  ac  nequitia  obliterabit  unquam  :  spes  autem  est  mites- 
cente  tempore  prseclariora  fore. 

Interea  filios  dilectissimos  vehementissime  hortamur  ne,  per  aspe- 
ritates  et  augustias  rerum,  fracto  demissove  sint  animo. 

Vigilent,  stent  in  fide,  viriliter  agant,  majorum  sententiae  memo- 
res: Christus  amat  Frûncos. 

Aderit  illis  semper  Apostolica  hase  Sedes  quae  primigenam  Eccle- 
siae filiam  providentiam  caritatemque  suam  desiderare  nunquam 
permittet. 
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3.  Pie    X    exhorte  les  abbés  bénédictins  à  donner  de  leurs  sujets 
pour  les  missions  du  Brésil. 

DILECTIS  FILIIS  ABBAT1BU3  UNIVERS1  ORDINIS  BENEDICTINI 

PIUS  PP.  X. 

Dilecti  filii,  salutem  et  apostolicam  benedictionem. 

Dilectus  filius  Gerardus  van  Caloen  quam  alacri  constantique 
studio  jamdiu  contendat  ut  Brasilia?  genlibus  catholici  apostolatus 
bona  conciliet,  vobis  satis  superque  esse  notum  pro  certo  habemus. 
Ut  tamenea  omnia  quœ  idem  dilectus  filius,  divino  juvante  numine, 
implenda  sibi  proposuit,  reapse  impleantur,  unum  deest,  ut  nume- 
rus  videlicet  operariorum  aug-eatur,  qui  in  messe  Domini  portent 
pondus  diei  et  œstus.  Quare  charitate  Christi  permoti  et  salvanda- 
rum  animarum  desiderio,  enixe  vos  exhortamur,  imo  et  obsecramus 
ut  si  quos,  in  monasterio  quisque  vestro,  reperiatis  qui  prsedietum 
dilectum  filium  Gerardum  in  Brasilia^  oras  sequi  velint,  eique  in 
vinea  Domini  adlaborare,  eos  ne  prohibeatis,  imo  bortatione  vestra 
stimuletis,  et  corde  mag-no  et  animo  volenti  derelictarum  gentium 
necessitatibus  concedatis.  Hoc  autem  confidite,  potentem  esse  Deum 
abundare  facere  in  vobis,  ut  monasteria  vestra  nihil  inde  capiant 
detrimenti,  sed,  contra,  numéro  et  virtute  floreant.  Paternse  Nostrae 
dilectionis  testem  acmunerum  divinorum  auspicem,  Apostolicam 
benedictionem  vobis  et  subjectis  cuique  monachis  amantissime 
impertimus. 

Datum  Romœ,  apud  S.  Petrum,  die  20  Decembris  iç)o5,  Pontifi- 
catus  Nostri  tertio. 

PIUS  PP.  X. 

II.  —  SECRÉTAIRER1E  DES  BREFS 

1.  La  confrériede  S.  Antoine,  à  Padoue,  érigée  en  archieonfrérie. 

LEO  PP.  XIII. 

Ad  perpétuant  rei  mémoriaux. 

Romanorum  Pontificum  Decessorum  Nostrorum  vestigiis  inhéren- 
tes, pias  sodalitates  ad  pietatis  et  charitatis  opéra  exercenda  institu- 
tas  pecularibus  honoribus  et  privilegiis  ornare  ac  ditare  solemus. 
Jamvero  cum  Rector  Basilica?  S.  Antonii  Patavini  supplices  ad  Nos 
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preces  admoverit,  ut  Gonfraternitas  sub  invocatione  ejusdem  Sancti, 
in  memorata  Basilica  canonice  erecta,  Archiconfraternitatis  titulo 
privilegiisque  Nostra  benignitate  decoretur,  Nos,  id  rati  in  frugiferi 
illius  sodalitii  incrementum  cessurum,  hujusmodi  precibus  annuen- 
dum  libenti  animo  censuimus.  Ouare  omnes  et  singulos,  quibus  Nos- 
trae  hae  litterae  fa  vent,  a  quibusvis  excommunicationis  et  interdicti 
aliisque  ecclesiasticis  sententiis,  censuris  et  pœnis,  quovis  modo  vel 
quavis  de  causa  latis,  si  quas  forte  incurrerint,hujus  tanturn  rei  gra- 
tia  absolventes  et  absolutos  fore  censentes,  auctoritate  Nostra  Apos- 
tolica,praesentiurn  vi,  confraternitatem  S.  Antonii  Patavini,  in  Basi- 
lica ejusdem  Sancti  existentem,  in  Archiconfraternitatem,  cum  soli- 
tis  privilegiis,  perpetuum  in  modum,  erigimus  et  instituimus.  Archi- 
confraternitatis autem  sic  erecta?  officialibus  et  solidalibus  praesenti- 
bus  et  futuris,  ut  "ipsi  alias  sodalitates  ejusdem  nominis  atque  ins- 
tituti,  excepta  hac  aima  Urbe,  existentes,  servatis  tamen  forma 
Constitutionis  Clementis  PP.  VIII  Decessoris  Nostri,  aliisque  Apos- 
tolicis  ordinationibus  desuper  editis,  aggregare,  illisque  omnes  et 
singulas  indulgentias,  peccatorum  remissiones  ac  pœnitentiarum 
relaxationes  ipsi  confraternitati  sic  in  archiconfraternitatem  erectae  a 
Sede  Apostolica  concessas  et  aliis  communicabiles,  communicare 
licite  possint  ac  valeant,  eadem  auctoritate  Nostra,  harum  litterarum 
vi,  perpetuo  concedimus  atque  indulgemus.  Decernentes  has  litteras 
firmas,  validas  et  efficaces  existere  et  fore,  suosque  plenarios  et  inte- 
gros  effectus  sortiri  et  obtiuere,  illisque  ad  quos  spectat  et  spectare 
poterit,  in  omnibus  plenissime  suffragari,  sicque  in  prsemissis  per 
quoscumque  judices  ordinariosetdelegatos  judicari  etdefiniri  debere, 
atque  irritum  et  inane,  si  secus  super  his  a  quoquam,  quavis  auc- 
toritate, scienter  vel  ignoranter  contigerit  attentari.  Non  obstantibus 
constitutionibus  et  ordinationibus  apostolicis  ceterisque  contrariis 
quibuscumque. 

Datum  Romae,  apud  Sanctum  Petrurn,  sub  annulo  Piscatoris,  die 
xxi  Novembris  mdccgxciv.  Pontificatus  Nostri  anno  decimo  septimo. 

G.  Card.  De  Ruggiero. 

2.  Bref  d'indulgences  à    l'archiconfrérie   de  S.   Antoine  à  Padouc. 

LEO  PP.  XIII. 

Ad  perpetuam  reimemoriam. 

Cum  sicuti  accepimus  in  Basilica  S.  Antonii  civitatis  Patavinaepia 
fidelium  extet,  ipsius  Sancti   titulo,  canonice  erecta  Archisodalitas, 
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Nos,  ut  ipsa  in  dies  majora  in  Domino  incrementa  capiat,  de  Omni- 
potentis  Dei  misericordia  ac  BB.  Apostolorum  Pétri  et  Pauli  Apos- 
tolorum  ejus  anctoritate  confisi  ; 

omnibus  et  singulis  fidelibus  ex  utroque  sexu,  qui  dictam  archi- 
sodalitatem  in  posterum  ingredientur,  die  primo  eorum  insressus,  si 
vere  pœnitentes  et  confessi  SSmumEucharistia?  Sacramentumsump- 
serint,  plenariam  ; 

ac  tam  descriptis  quam  suo  tempore  describendis  dicta  in  arehi- 
sodalitate  sociis  in  cujuslibet  eorum  mortis  articulo,  si  vere  item 
pœnitentes  et  confessi,  ac  s.  Communione  refecti,  vel  quatenus  id 
facere  nequiverint,  saltem  contriti,  nomen  Jesu  ore,  si  potuerint,  sin 
minus  corde,  dévote  invocaverint,  etmortem  tanquam  peccati  stipen- 
dium  de  manu  Domini  patientianimo  susceperint,  etiam  plenariam  ; 
tandem  iisdem  nunc  et  in  posterum  similiter  existentibus  archiso- 
dalitatis  ipsius  confratribus  et  consororibus,  si  vere  ut  supra  pœni- 
tentes et  confessi  ac  s.  Communione  refecti,  diebus  festis  S.  Anto- 
niiPatavini,  S.  Francisci  Assisiensis,  Translationis  reliquiarum  S. 
Antonii,  Ss.  Stigmatum  S.  Francisci, itemque  per  annum  D.  J.  Jesu 
Christi  ac  Deiparae  Virginis  Imm.  praecipuis  festivitatibus,  exceptis 
Circumcisionis,  Epiphania?  et  Corporis  Domini,  nec  non  Purifica- 
tionis  B.  Maria?  Virginis  festis,  vel  uno  ex  septem  diebus  continuis 
immédiate  respective  sequentibus,  memoratam  Basilicam,  vel,  légi- 
tima causa  impediti,  proprium  cujusque  curiale  templum,  sinculis 
annis  dévote  visitaverint,  et  ibipro  cbristianorum  principum  concor- 
dia,  haeresum  extirpatione,  peccatorum  conversione,  ac  S.  Matris 
Ecclesiae  exaltatione  pias  ad  Deum  preces  effuderint,  quo  ex  praefatis 
die  id  praestiterint,  plenariam  similiter  omnium  peccatorum  indul- 
gentiam  et  remissionem  misericorditer  in  Domino  concedimus. 

Praeterea  concedimus  ut  omnes  et  singuli.  nunc  et  in  posterum 
existentes  dicti  archisodalitii  socii  singulis  Ouadragesima?  et  aliis  infra 
annum  diebus,  inMissali  Romano  descriptis  pro  consequendis  indul- 
gentiis  Stationum  nuncupatis,  ipsam  Basilicam,  vel  ob  legitimum 
impedimentum,propriam  cujusque  curialem  ecclesiam  si  visitaverint, 
indulgentias  lucrari  valeant  quas  consequerentur  si  personaliter,  iis- 
dem illis  diebus,  designatas  pro  dictis  indulgeutiis  ecclesias  almae 
hujus  Urbis  Nostrae  rite  inviserent,  dummodo  tamen  reliqua  qua^ 
injuncta  sunt  pietatis  opéra  in  Domino  persolverint. 

Insuper  dictis  sodalibus,nunc  et  in  posterum  pariter  ipsa  in  archi- 
sodalitate  existentibus,  qui  reliquis  per  annum  Redemptoris  ac  Dei- 
pane  Virginis  festis,   necnon  die    décima    sexta  Januarii  mensis,  ac 


-    471  — 

festis  S.  Bonaventurae  et  S.  Clara*,  Sanctorum  omnium  ex  Ordine 
Minorum,  videlicet  die  vigcsima  nona  mensis  Novembris,  Basilicam 
sive  cujusquam  parochialemut  supra  ecclesiam  corde  saltem  contrito 
visitent,  ibique,  ut  superius  dictum  est,preces  efFundant,  quo  die  id 
ag-ant,  septemannos  et  totidem  quadrag-enas  ;  et  quoties  funetionibus 
confraternitatis  propriis  aderint,  trecentos  dies  de  numéro  pœnalium 
in  forma  Ecclesiae  consueta  expungimus. 

Tandem  concedimus,  ut  quae  pro  defunctis  dicti  archisodalitii 
sociis  nunc  et  in  posterum,  ad  quodlibet  altare  illius  Basilic*,  Mis- 
sae  rite  celebrabuntur,  ipsaa  animas  vel  animabas,  pro  qua  vel  qui- 
bus  eelebratae  fuerint,  perinde  suffragentur,  ac  si  forent  ad  privile- 
g"iatum  altare  peractae. 

Porro  larg-imur  sodalibus  iisdem,  si  malint,  liceat,  excepta  indul- 
g-entia  in  mortis  articulo  lucranda,  reliquis  omnibus  hisce  plenariis 
ac  partialibus  indulgentiis  functorum  vita  labes    pœnasque  expiare. 

Gontrariis  non  obstantibus  quibuscumque.  Praesentibus  valituris 
in  perpetuum. 

Datum  Romae,  apud  S.  Petrum,  sub  annulo  Piscatoris,  die  n  De- 
cembris  mcmi,  Pontiricatus  Nostri  vigesimo  quarto. 

Pro  Dno  Card.  Macchi. 

N.  Marini,  Subst. 

3.  Autres  indulgences  à  la  même  arehiconfrérie. 

LEO  PP.  XIII. 

Ad  perpetuam  rei  memoriam. 
Bénigne  annuentes  oblatisNobis  precibusaModeratore  Archisodali- 
tatis  a  S.  Antonio  Patavino  nuncupatae  quae  canonice  extat  erecta  in 
BasilicaSancti,CivitatisipsiusPatavina3,deOmnipotentismisericordia 
ac  BB.  Pétri  et  Pauli  Apostolorum  ejus  auctoritate  confîsi,  omnibus 
et  sing-ulis  nunc  et  in  posterum  existentibus  dictae  archisodalitatis 
sociis,  qui  corde  saltem  contrito  diebus  festis  Circumcisionis,Epipha- 
niae  ac  SS.  Corporis  D.  N.  Jesu  Christi,  neenon  Purificationis  S. 
Mariae  Virg'inis  Immaculatae,  propriam  archisodalitatis  ecclesiam, 
secus  cujusque  curialem,  visitent,  ibique  pro  Christianorum  princi- 
pum  concordia,  haeresum  extirpatione,  peccatorum  conversione  ac 
S.  Matris  Ecclesiam  exaltatione  pias  ad  Deum  preces  effundant,  quo 
ex  hisce  die  id  agant,  de  pœnalium  numéro,  in  forma  Ecclesiae  con- 
sueta, septem  annos  totidemque  quadragenas  expungimus.  Larg-i- 
mur insuper  sodalibus  memoratis,  si  malint,  liceat  partialihac  pœni- 
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tentiarum  relaxatione  functorum  vita  babes  pœnasque  expiare.    Non 
obstantibus  contrariis  quibuscumque. 

Datum  Romae,apud  S.Petrum,sub  annulo  Piscatoris,die  vin  Mar- 
tii  mcmii,  Pontificatus  Nostri  anno  vig-esimo  quinto. 

N.  Marini,  Subst. 


III.  —  S.  C.   DU  CONCILE. 

Causes  jugées  dans  la  séance  du   20  janvier  1906. 

Causes  «  per  slmmaria  precum  ». 

I.  Iserxien.  (Isernia).  Jubilationis. 

Gaétan  Laliccia  expose  qu'il  a  servi  au  chœur  de  la  cathédrale, 
d'abord  de  1801  à  1882  comme  hebdomadier,  et  depuis  comme 
chanoine;  il  sollicite  l'induit  de  jubilation,  en  raison  de  ses  louables 
services,  de  son  âg-e  avancé  et  de  sa  santé.  —  Le  chapitre,  consulté, 
s'oppose  à  cette  demande,  parce  que  les  hebdomadiers  n'ayant  pas  de 
bénéfice,  le  temps  de  leur  service  ne  peut  se  cumuler  avec  celui  de 
leur  canonicat  ;  parce  que  le  chapitre  est  actuellement  très  réduit  ; 
parce  que  plusieurs  autres  chanoines  seraient  dans  le  même  cas,  et 
s'ils  obtenaient  leur  jubilation,  le  service  choral  deviendrait  impos- 
sible. —  L'évêque  rend  le  meilleur  témoignage  au  chanoine  ;  mais  il 
doit  reconnaître  que  les  hebdomadiers  n'ont  pas  un  véritable  bénéfice 
quoiqu'ils  soient  tenus  au  chœur  ;  il  ajoute  que  le  chauoine  a  promis 
de  venir  au  chœur  autant  qu'il  le  pourrait. 

La  jubilation  est  une  pratique  plutôt  qu'un  droit  ;  mais  la  juris- 
prudence de  la  S.  C.  sur  ce  point  est  très  ferme;  cf.  Benoît  XIV,  De 
syn.,  1.  XIII,  c.  9,  n.  5  et  les  Dubici  jubilationis  des  il\  septembre 
et  17  décembre  17 18.  Le  chanoine  en  question  a  fait  un  service  plus 
que  quarantenaire  ;  il  mérite  bien  l'induit. 

Mais  par  contre, il  est  bien  certain  que  l'induit  n'est  accordé  qu'au 
titulaire  d'un  bénéfice  qui  l'oblig-eait  au  service  choral,  et  Laliccia 
n'est  chanoine  que  depuis  1882.  C'est  l'enseignement  unanime  des 
canonistes  et  la  pratique  suivie  par  la  S.  C,  comme  dans  la  Romana 
jubilationis,  du  18  décembre  1847. 

La  S.  C.  a  répondu  :  Quoad  jubilationem,  négative  :  sec/  attenta 
injirnia  valetadine^  pro  gratia  dîspensationis  a  chorali  seroitio 
amissis  distributionibus  inter  prœsentes  tantum. 
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II.  Nuscana  (Nusco).  Congruae  curatae.  —  (reseruata).  _  R.  :  Ad 

meniem. 

II.  Parentin.  et  Polen.  (Parenzo  et  Pola).  Distributionum. 

Depuis  1829  le  chapitre  de  Parenzo  se  compose  de  six  chanoines 
et  quatre  vicaires  de  chœur,  rétribués  sur  une  masse  commune.  En 
i83i,  le  chapitre  rédigea  des  statuts,  approuvés  par  l'évêque  ;  mais 
qui  paraissaient  supprimer  la  pratique  des  distributions,  ou  plutôt 
du  pointage.  Des  inquiétudes  s'étant  élevées  sur  cette  manière  de 
faire,  le  chapitre  fit  recours,  par  l'Ordinaire,  à  la  S.  G., demandant  : 
i°  condonation  et  remise  entière  pour  le  passé;  20  autorisation,  par 
voie  gracieuse,  de  continuer  la  même  pratique. 

La  condonation,  étant  donnée  la  parfaite  bonne  foi,  ne  semble 
pouvoir  faire  difficulté;  il  n'en  va  pas  de  même  de  la  concession  de- 
mandée pour  l'avenir. 

On  sait  que  les  distributions  chorales  sont  ordinaires  ou  quoti- 
diennes, pour  le  service  choral,  et  extraordinaires  ou  inter  prœ- 
sentes,  pour  l'assistance  à  des  cérémonies  auxquelles  les  chanoines 
ne  seraient  pas  tenus  en  vertu  de  leur  bénéfice;  et  celles-ci  à  leur  tour 
sont  Jixes  ou  certaines,  quand  elles  sont  fondées,  et  éventuelles  ou 
incertaines^  quand  elles  surviennent  suivant  les  occasions,  comme 
des  funérailles,  etc.  —  Souvent,  au  lieu  de  verser  directement  les 
distributions,  on  procède  par  pointage,  c'est-à-dire  par  retenues 
faites  sur  les  émoluments  des  absents.  Et  la  S.  G.  reconnaît  indiffé- 
remment l'un  ou  l'autre  système. 

Les  distributions  quotidiennes  sont  formellement  exigées  par  le 
concile  de  Trente.  Dans  la  sess.  21,  c.  3.  de  réf.,  il  prescrit  d'y  af- 
fecter au  moins  le  tiers  des  revenus  des  prébendes  ;  même  prescrip- 
tion, sess.  22,  c.  3;  enfin,  sess.  24,  c.  i2,il  ajoute  ;  «  Distributiones 
vero,  qui  statis  horis  interfuerint,  recipiant  ;  reliqui,  quavis  collu- 
sione  aut  remissione  exclusa,  his  careant,  juxta  Bonifacii  VIII  decre- 
tum,  quod  incipit  Consuetudinem  ;  quod  Sancta  Synodus  in  usum 
revocat,  nonobstantibus  quibuscumque  statutiset  consuetudinibus  ». 

I.  Ceci  posé,  le  rapporteur  examine  les  diverses  questions  sur  les- 
quelles porterait  la  dispense  demandée,  et  fait  d'abord  valoir  les 
raisons  qui  militent  pour  la  concession. 

a)  L'omission  du  pointage  ne  peut  être  réprouvée  quand  le  poin- 
tage est  inutile.  Car  les  distributions  et  le  pointage  ont  été  introduits 
pour  rendre  les  chanoines  assidus  au  chœur  ;  il  est  donc    inutile   de 
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les  rétablir  quand  les  chanoines  sont  exacts  ;  et  ils  le  sont  à  Parenzo, 
ainsi  que  l'atteste  l'évêque.  Celui-ci  d'ailleurs  demande  que  l'on 
insiste  explicitement  sur  l'obligation  de  conscience  des  capitulaires 
d'accomplir  leur  service.  Une  seconde  raison  est  tirée  de  la  coutume. 
En  troisième  lieu,  telle  est  la  pratique  suivie  dans  toute  la  province. 
D'ailleurs  plusieurs  des  chanoines  sont  légitimement  excusés  en 
raison  des  fonctions  qui  leur  incombent,  et  les  vicaires  de  chœur  sont 
chargés  des  fonctions  curiales,  comme  les  catéchismes,  etc. 

b)  L'induit  devrait  porter  aussi  sur  le  temps  des  vacances;  c'est 
une  conséquence  de  l'induit  principal,  et  justifiée  par  les  mêmes 
raisons. 

c)  Le  chanoine  de  semaine  n'assiste  pas  aux  petites  heures,  ni  pen- 
dant le  carême  à  vêpres,  parce  qu'il  est  occupé,  pendant  ce  temps,  à 
la  sacristie,  soit  à  se  préparer  à  la  messe,  soit  à  faire  son  action  de 
grâces.  C'est  là,  ce  semble,  unebonne  raison;  et  la  S.  C.  ayant  à 
examiner  la  même  question  les  21  avril  et  19  mai  1887,  répondit  : 
«  Nihil  esse  innovandum  »  . 

d)  Pour  la  récitation  au  chœur  des  psaumes  pénitenciels  et  gra- 
duels, ainsi  que  de  l'Office  des  Morts  et  du  Petit  Office  de  la  S.  Y. , 
on  fait  remarquer  qne  la  Bulle  de  S.  Pie  V  Quod  a  nobis  en  a  sup- 
primé totalement  l'obligation  ;  et  les  chanoines  ignorent  s'il  existait 
auparavant  dans  leur  chapitre  la  coutume  de  les  réciter. 

II.  Mais  en  sens  contraire,  il  faut  observer  :  a)  que  la  concession 
demandée  est  entièrement  contraire  au  droit  ;  on  a  vu  plus  haut  les 
prescriptions  formelles  du  concile  de  Trente.  Or  le  Concile,  le  chapi- 
tre de  Boniface  VIII  allégué,  et  de  nombreuses  décisions  de  la  S.  C. 
non  seulement  inculquent  l'obligation  de  la  loi,  mais  encore  réprou- 
vent, toute  coutume  contraire.  —  Plus  opposée  encore  au  droit  est  la 
demande  de  l'évêque  de  Parenzo,  puisque  la  dispense  porterait  non 
seulement  sur  les  distributions  quotidiennes,  mais  encore  sur  les 
extraordinaires,  inter  prœsenfes  tantum.  Et  l'on  sait  que  les  induits 
les  plus  amples  exceptent  toujours  ces  distributions. 

b)  Il  en  va  de  même  pour  le  temps  des  vacances  ;  on  ne  perçoit 
pas  les  distributions  quand  on  est  absent  du  chœur  pour  se  reposer  ; 
cf.  Bened.  XIV,  Ihst.  107,  n°  3G. 

c)  Le  chanoine  de  semaine  n'a  pas  besoin  de  s'absenter  du  chœur 
pour  toutes  les  petites  heures  et  vêpres  en  carême,  pour  se  préparer  à 
célébrer  la  messe,  ou  pour  faire  son  action  de  grâces  ;  un  moindre 
temps  suffit,  et  il  doit  revenir  au  chœur,  ou  bien  être  soumis  au 
pointage. 
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d)  La  constitution  de  S.  Pie  V  supprime  bien  l'obligation  de  la 
récitation  en  question,  mais  il  la  maintient  là  où  elle  est  en  usage. 

La  S.  G.  a  donné  la  réponse  suivante:  Ad  I.  Pro  gratia  sanatio- 
nis  quoad  prœieritum  juxtapetita.  — Ad  II.  Quoad  quorumdam 
Psalmorum  et  Officiorum  recitationem,  Capitulum  non  esse 
in<iuietandam.  —  Ad  III.  Quoad  reditum  liebdomadarli  in  cho- 
rum  post  rnissœ  celebrationem,  consulantur  probati  auc/ores.  — 
Ad  IV.  Capitulum  intra  sex  menses  corrigat  Slatuta  ad  trami- 
tem  juris  communis,  salua  facultate  recurrendi  pro  gratia  ad 
moderationem  eorumdem  pro  occurrentibus  necessitatibus. 

Causes  «  in  folio  » . 

I.  Burdigalen.  (Bordeaux).  Dispensationis  matrimonii.  —  (Sub 

secreto).  —  R.  :  Affirmative  ad  cautelam. 

II.  Ariminen.  (Rimini).  Dispensationis  matrimonii.  — (Sub  se- 

creto). —  R.  :  Affirmative. 

III.  Minorigen.  (Minorque).  Dispensationis  matrimonii. —  (Sub 
secreto).   — R.:  Affirmative. 

IV.  Parmen.  (Parme).  Curae  animarum. 

Cause  très  longue  et  compliquée,  dont  nous  ne  pouvons,  faute 
d'espace,  donner  un  résumé.  D'ailleurs  elle  porte  exclusivement  sur 
une  question  de  fait,  à  savoir  si  Fontanellato  est  une  paroisse  dis- 
tincte de  Priorato,  ou  seulement  une  portion  de  celle-ci  ;  et  s'il  y  a 
lieu  de  modifier  les  décrets  par  lesquels  l'évêque  de  Parme  a  pourvu 
au  ministère  des  âmes  à  Fontanellato.  —  Bornons-nous  à  dire  que  la 
S.  C.  a  répondu  :  Servetur  solitum. 

V.  Papien.  (Pavie).  Funerum. 

L'hôpital  de  Saint-Mathieu,  fondé  en  i449  et  autrefois  exempt  de 
la  juridiction  des  curés  et  de  l'Ordinaire,  avec  un  cimetière  propre, 
a  subi  diverses  vicissitudes.  Aujourd'hui  il  n'est  plus  exempt  ;  il  est 
situé  sur  la  paroisse  de  Saint-François,  et  quant  aux  services  funè- 
bres, on  observe  la  pratique  suivante  :  Toutes  les  funérailles  se  font 
à  Saint-François,  dont  le  curé  ne  verse  aucune  quarta  aux  propres 
curés  des  défunts  ;  on  se  contente  de  leur  donner  avis  du  décès.  Si 
les  défunts  sont  tout  à  fait  pauvres,  on  les  conduit  directement  au 
cimetière.,  sans  service  funèbre   «  de  charité  »  ;  mais  l'évêque,  qui 
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déclare  avoir  ignoré  cette  regrettable  omission,  se  propose  d'imposer 
un  service  gratuit  au  curé  de  Saint-François,  aussitôt  après  la  solu- 
tion de  la  présente  cause.  Mais  si  les  parents  des  défunts  désirent 
faire  le  service  dans  leur  propre  paroisse,  ils  le  peuvent,  à  condition 
de  faire  transporter  le  corps  au  domicile  du  défunt,  d'où  le  propre 
curé  le  conduira  à  son  église.  Cette  même  pratique  s'est  établie  en 
ce  qui  concerne  la  maison  de  santé  fondée  depuis  une  trentaine  d'an- 
nées sur  la  paroisse  de  Saint-Théodore. 

Jusqu'ici  toutes  les  controverses  qui  sont  survenues,  et  elles  n'ont 
pas  manqué,  ont  été  tranchées  conformément  à  cette  pratique,  réser- 
ve faite  du  droit;  jusqu  à  ce  qu'en  1903  une  demande  commune  des 
curés  de  la  ville  ait  rendu  nécessaire  une  solution  de  principe.  Un 
décret  épiscopal  du  9  juin  1903  a  pour  objet  de  transformer  en  règle 
la  pratique  en  vigueur.  Les  curés  ont  déféré  l'affaire  à  la  S.  C. 

I.  Les  prétentions  des  curés  sont  les  suivantes  :  i°  le  droit  de 
faire  les  funérailles  des  personnes  mortes  à  l'hôpital  de  Saint-Ma- 
thieu appartient  au  propre  curé  de  chacune  ;  20  c'est  le  propre  curé 
qui  a  le  droit  d'aller  faire  la  levée  du  corps  à  l'hôpital  pour  l'accom- 
pagner jusqu'à  son  église;  3°  pour  ces  funérailles  ils  ne  doivent 
aucune  quarta  au  curé  de  Saint-Mathieu,  tandis  que  celui-ci  doit 
la  quarta  au  propre  curé  pour  les  funérailles  faites  dans  son  église. 

i°  La  première  proposition  résulte  évidemment  du  droit  commun 
bien  connu  :  les  funérailles  appartiennent  à  la  paroisse  du  domicile 
ou  tout  au  plus  du  quasi-domicile  ;  or,  on  n'a  pas  domicile  dans  un 
hôpital.  Le  principe  est  aussi  admis  de  droit  diocésain,  notamment 
par  le  synode  de  1878  ;  la  coutume  contraire  alléguée  n'est  pas  sou- 
tenable,  soit  parce  qu'elle  ne  peut  aller  contre  le  droit  commun,  soit 
parce  qu'elle  a  été  interrompue  par  des  faits  et  par  les  réclamations 
des  curés,  soit  parce  que  le  privilège  de  l'ancien  hôpital  de  Saint- 
Mathieu  a  disparu. 

20  La  seconde  proposition  est  une  conséquence  de  la  première.  La 
juridiction  des  curés  sur  leurs  paroissiens  ne  cesse  pas  en  raison  du 
séjour  momentané  de  ceux-ci  dans  un  hôpital  public;  ils  peuvent  leur 
administrer  les  sacrements  et,  puisqu'ils  ont  le  droit  de  faire  leurs 
funérailles,  ils  ont  aussi  celui  de  faire  la  levée  du  corps,  toujours 
réservée  au  curé. 

3°  Que  le  propre  curé  ne  doive  rien  au  curé  de  l'hôpital,  c'est  ce 
qui  résulte  clairement  du  droit  commun  ;  c'est  au  propre  curé  qu'on 
doitla  quarta  quandles  funérailles  ne  se  font  pas  dans  la  paroisse  du 
domicile,  jamais  l'inverse.  Par  conséquent,  les  curés  de  Pavie  ne  doi- 
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vent  rien  à  celui  de  St-Mathieu  quand  ils  font  eux-mêmes  les  funé- 
railles, et  c'est  au  contraire  le  curé  de  St-Mathieu  qui  leur  est  rede- 
vable de  la  quarto,  quand  les  funérailles  se  font  dans  son  église. 

II.  De  son  côté,  le  curé  de  St-Mathieu  se  maintient  sur  le  terrain 
du  droit  particulier  et  demande  la  confirmation  du  décret  épiscopal. 
Il  allègue  une  disposition  des  statuts  diocésains,  conforme  à  la  prati- 
que en  vigueur  ;  il  allègue  les  nombreuses  décisions,  d'ordre  pratique, 
il  est  vrai,  données  par  les  évoques  dans  tous  les  cas  qui  se  sont  pré- 
sentés; il  fait  valoir  la  coutume  basée  sur  les  antiques  privilèges  de 
l'hôpital  ;  il  montre  que  cette  coutume  non  seulement  l'autorise  à 
faire  les  funérailles, mais  encore  à  ne  rien  verser  au  propre  curé  ;  enfin 
il  reconnaît  que  les  familles  peuvent  faire  le  service  funèbre  dans 
leur  paroisse,  mais  à  la  condition  de  transporter  auparavant  à  la 
maison  le  cadavre  du  défunt.  Il  s'appuie  surtout  sur  des  explications 
données  par  l'évêque;  les  modifications  désirées  par  les  curés  amène- 
raient inévitablement  des  complications  et  des  plaintes,  en  raison  du 
service  extérieur,  notamment  des  chars  funéraires  ;  le  versement  de 
la  quarto,  au  propre  curé  rendrait  nécessaire  une  élévation  du  tarif, 
déjà  très  réduit  pour  les  défunts  de  l'hôpital  ;  enfin  on  a  pourvu 
suffisamment  à  la  liberté  des  familles. 

Quoique  les  raisons  à  invoquer  pour  la  maison  de  santé  établie  sur 
la  paroisse  de  St-Théodore  ne  soient  pas  exactement  les  mêmes,  soit 
parce  que  la  maison  est  payante,  soit  parce  qu'elle  n'a  pas  encore  pu 
prescrire,  l'évêque  est  d'avis  qu'on  la  soumette  aux  mêmes  lois  que 
l'hôpital  ;  le  casuel  qui  en  reviendra  au  curé  de  St-Théodore  étant 
une  compensation  du  ministère  exercé  par  lui  et  ses  vicaires  dans 
cette  maison. 

Voici  maintenant  les  dubia  et  la  décision.  —  I.  An  parocho 
S.  Francisci  civitatis  Papiensis  jus  co mp état  f une randi  eos  qui 
decedunt  in  hospitali  S.  Matthœi,  vel  potius  taie  jus  competat 
proprio  dejuncti  parocho  in  casu.  —  Quatenus  affirmative  ad 
primam  partem  et  négative  ad  secundam  :  II.  An  proprio  defuncti 
parocho  spectet  quarta  funeraria  in  casu.  —  III.  An  jus  fune- 
randi  competat  parocho  defuncti  proprio  saltem  in  casu  quo 
defunctus  vel  ejus  familia  id  deposcat.  —  Et  quatenus  affirma- 
tive ad  tertium  :  IV.  An  funebris  associatio  ab  ipso  hospitali  in- 
cipienda  sit  in  casu.  —  V.  An  et  quœnam  jura  àc  emolumenta 
comp étant  parocho  S.  Francisci  in  casu.  —  VI.  An  eadem  jura 
vigere  debeant  etiam  pro  parocho  S.  Theodori  relate  ad  alienœ 
parœciœ subditos  in  domo  salutis  decedentes  in  casu.  —  R.  :  At- 
339e  livraison,   mars  1906.  683 
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tentis  omnibus,  seruelur  decrelum  Episcopi  diei  g  Janii  igo3  et 
ad  mentem. 

VI.  Acheruntina  (Acerenza)  et  Ordinis  Mixorum  S.  Francisci. 
Parœcialis. 

Nous  avons  suffisamment  parlé  de  cette  affaire  à  propos  de  la 
séance  du  26  août  1905  (Canoniste,  1905,  p.  683).  Il  s'agit  de  savoir 
si  la  paroisse  de  Banzi  est  régulière,  ou  si  les  Franciscains  y  ont 
été  employés  uniquement  à  titre  provisoire.  La  S.  G.  avait  répondu  : 
Ad  mentem;  et  la  mens  était  que  l'archevêque  rappelât  les  religieux 
dans  cette  paroisse.  L'archevêque  a  sollicité  un  nouvel  examen  de 
l'affaire  et  a  corroboré  ses  arguments  par  de  nouveaux  documents, 
prouvant  qu'à  aucune  époque  la  paroisse  n'a  été  du  droit  des  Régu- 
liers. Sans  revenir  sur  les  preuves  déjà  résumées,  disons  seulement 
que  la  S.  C.  a  admis  la  thèse  de  l'archevêque  :  An  sit  standum  vel 
recedendam  a  decisis  in  casu.  —  R.  :  Ex  deductis  non  satis 
constare  de  naturaregulari  parœciœ. 

VII.  Lauden.  (Lodi).  Divisionis  quotae  funerariae. 

Discussion  sur  un  partage  de  cire  aux  offices  funèbres  auquel  as- 
siste capitulariter  le  chapitre  de  la  cathédrale  de  Lodi.  Le  7  juillet 
1860,  la  S.  C.  du  Concile  tranchait  cette  controverse  entre  le  chapi- 
tre et  le  chanoine  archiprêtre  :  «  An  et  ad  quem  spectant  candela- 
rum  et  intorticiorum  reliquia^  in  funeribus,  quibus  capitulum  colle- 
gialiter  interest  in  easu.  Resp.  :  Affirmative  favore  capituli  juxta 
modum  ab  episcopo  de  bono  et  aequo  statuendum,  auditis  interesse 
habentibus  ».  En  exécution  de  cette  décision,  l'évêque  rédigea  un  rè- 
glement qui  prescrivait  le  partage  de  la  cire  à  parts  égales  entre  tous 
les  chanoines,  y  compris  l'archiprêtre.  Mais  ce  décret  ne  fut  pas 
accepté  par  l'archiprêtre,  qui  proposa  de  son  côté  une  convention  at- 
tribuant la  cire  par  moitié  au  chapitre  et  par  moitié  à  l'archiprêtre. 
Cette  convention,  approuvée  par  vote  capitulaire,  fut  ratifiée  par 
l'évêque  et  même  approuvée  par  décret  royal. 

En  1881,  le  nouvel  évêque  remit  en  vigueur  le  décret  de  son  pré- 
décesseur; mais  bientôt,  sur  un  examen  plus  attentif  de  l'affaire,  il 
revint  à  la  convention.  Même  jeu  sous  l'évêque  actuel.  En  1896,  le 
chapitre  lui  avant  exposé  que  la  pratique  en  vigueur  était  en  opposi- 
tion avec  la  décision  de  la  S.  G.,  il  crut  devoir  renouveler  le  décret 
de  18G0  ;  mais  plus  tard  ayant  fait  uu  nouvel  examen  de  la  question, 
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il  rétablit  la  division  par  moitié  ;  c'est  le  décret  du  i3  février  1904, 
contre  lequel  le  chapitre  appela  devant  la  S.  G.  Le  premier  article 
sanctionnait  le  partage  par  moitié  entre  le  chapitre  et  l'archiprêtre; 
Je  second  ordonnait  de  rendre  à  l'archiprêtre  la  part  de  cire  contro- 
versée, qui  avait  été  mise  en  réserve. 

I.  L'avocat  de  l'archiprêtre  fait  remarquer  que  le  règlement  rédigé 
par  l'évêque  en  1860  est  nul  pour  vice  de  forme,  parce  qu'on  n'avait 
pas  entendu  les  intéressés,  comme  le  prescrivait  la  S.  G.  ;  par  contre, 
la  convention  qui  l'a  remplacé  avait  obtenu  le  consentement  du  cha- 
pitre, de  l'archiprêtre  et  de  l'évêque  :  elle  a  donc  force  de  loi,  et  sa 
valeur  juridique  n'a  pu  que  se  fortifier  par  la  possession  pacifique 
jusqu'à  maintenant. 

IL  L'avocat  du  chapitre  s'efforce  de  réfuter  les  raisons  de  fait  sur 
lesquelles  l'évêque  a  motivé  son  décret.  Il  n'est  pas  exact,  dit-il,  que 
le  chapitre  aurait  soumis  à  l'évêque  un  exposé  incomplet  de  l'affaire; 
tout  le  monde,  y  compris  l'archiprêtre,  avait  demandé  le  retour  au 
règlement  épiscopal  de  1860,  parce  que  tout  le  monde  était  persuadé 
que  la  convention  était  nulle.  Il  n'est  pas  exact  que  le  règlement  épis- 
copal de  1860  ait  été  nul  pour  vice  de  forme,  les  parties  n'ayant 
pas  été  entendues;  parce  que  la  décision  de  la  S.  G.  laissait  à  l'évê- 
que toute  liberté  de  régler  les  choses  comme  il  le  jugerait  meilleur, 
tout  comme  dans  la  Patavina,  8  mars  1823.  Enfin,  il  n'est  pas  exact 
que  la  convention  ait  été  acceptée  par  tous  ;  car  le  chapitre  a  été  in- 
uit  en  erreur  et  moralement  contraint  par  l'archiprêtre.  Or,  en  cette 
affaire,  il  aurait  fallu  le  consentement  unanime  des  chanoines,  tant 
dis  qu'il  n'y  a  eu  qu'une  majorité.  — Aces  raisons,  l'avocat  ajoute 
une  comparaison  entre  la  situation  pécuniaire  des  chanoines,  qu'il 
présente  comme  très  insuffisante,  et  celle  de  l'archiprêtre,  qui  serait 
trop  avantageuse. 

La  S.  G.  a  confirmé  le  décret  épiscopal  favorable  à  la  convention  : 
An  sustineatur  decretum  episcopi  Laudensis  diei  i3  Februarii 
igo4tum  quoad  primam  tum  quoadsecundampartem  in  casa.  — 
R.  :  Affirmative  in  omnibus. 
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IV.  —  S.  C.  DES  ÉVÊOUES  ET  RÉGULIERS 

1.  Lettre  sur  l'Union  des  maisons  des  Ursulines  (1). 

Eminence  Révérendissime  et  vénéré  Seigneur  (2), 

Parmi  les  Instituts  religieux  auxquels  a  été  confiée,  avec  l'appro- 
bation du  Siège  Apostolique  et  sous  la  surveillance  des  évêques,  la 
noble  tâche  d'élever  les  jeunes  filles  dans  la  piété  et  dans  la  science» 
se  distingue,  non  moins  par  son  ancienneté  que  par  ses  vertus  et  ses 
mérites,  l'Ordre  des  Religieuses  dites  de  sainte  Ursule. 

Bien  qu'unis  par  la  charité,  les  couvents  des  Ursulines  ne  sont  pas 
rattachés  entre  eux  par  le  lien  d'une  véritable  association  ;  il  s'en 
suit  qu'assez  souvent  certaines  de  ces  communautés  se  trouvent  im- 
puissantes à  atteindre  facilement  le  but  qu'elles  se  sont  proposé,  parce 
qu'elles  ne  sont  pas  suffisamment  pourvues  des  moyens  nécessaires  à 
cette  fin,  et  qu'il  n'y  a  pas  d'espoir  pour  elles  de  les  obtenir  des  au- 
tres communautés  du  même  Institut,  attendu  qu'elles  sont  séparées 
les  unes  des  autres  et  sans  aucun  lien  qui  les  unisse. 

Dans  le  but  d'obvier  à]  ces  inconvénients  et  à  ces  difficultés,  cette 
Sacrée  Congrégation  des  Evêques  et  Réguliers  a  cru  devoir,  l'année 
dernière,  accueillir  avec  bienveillance  les  demandes  de  quelques  évê- 
ques tendant  à  amener  une  certaine  union  entre  les  communautés 
des  Ursulines  :  et  en  conséquence,  par  son  décret  du  8  octobre  1898, 
elle  a  statué  que  toutes  les  fois  que  des  communautés  religieuses  Ursu- 
lines, établies  dans  les  différentes  parties  de  la  chrétienté,  demande- 
raient à  se  réunir  en  congrégations  particulières,  on  ferait  volontiers 
droit  à  leurs  prières  et  à  leurs  désirs. 

Tout  récemment,  quelques  communautés  d'Ursulines,  établies 
même  dans  des  pays  différents,  ont  écrit  à  Rome  en  vue  d'obtenir  que 
l'Institut  tout  entier  des  Ursulines  fut  réuni    en  un  seul  corps,  à  la 

(1)  Nous  avions  eu  l'occasion  de  mentionner  la  lettre  circulaire  par  laquelle  la 
S.  C.  des  Evoques  et  Réguliers,  sur  l'ordre  du  Pape  Léon  XIII,  invitait  les  maisons, 
jusqu'ici  indépendantes,  des  Ursulines,  à  s'unir  pour  former  une  congrégation  pla- 
cée sous  l'autorité  d'une  supérieure  générale  (cf.  Canoniste,  1906,  p.  170).  De  même 
le  Motu  proprio  de  PieX,  accordant  les  indulgences  à  la  nouvelle  famille  religieu- 
se  et  exhortant  à  nouveau  à  l'union  (Canoniste,  1900,  p.  ^(jb),  mentionnait  le 
décret  de  la  S.  G.  des  Evêques  et  Réguliers,  approuvant  officiellement  l'Union  des 
Ursulines.  Mais  nous  n'avions  pas  eu  connaissance  des  documents  eux-mêmes.  Nous 
les  empruntons  aujourd'hui  à  l'excellente  petite  revue  du  P.  Vermeersch,  De  reli- 
giosis  instilntis  et  personis,  supplementa  et  monumenta  periodica,  n"  7,  2 ."S  octo- 
bre 1900.  C'est  pour  nous  l'occasion  de  recommander  ce  bulletin  et  de  remercier  le 
savant  auteur. 

(?)  Son  Em.  le  Cardinal  Goossens,  archevêque  de  Malines.  La  lettre  est  écrite  en 
français. 
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manière  des  Congrégations  qui  ont  pris  naissance  ce  siècle-ci,  et  ont 
été  approuvées  par  la  Siège  Apostolique. 

Assurément,  il  n'est  pas  dans  les  usages  du  Saint-Siège  de  changer 
à  la  légère  ce  qui  a  été  établi  régulièrement  et  consacré  par  un  long 
laps  de  temps,  à  moins  que  les  changements  que  l'on  demande  ne 
semblent  être  plus  en  rapport  avec  les  nouvelles  circonstances  des 
temps  et  ne  soient  de  nature  à  faire  atteindre  d'une  manière  plus  avan- 
tageuse et  plus  efficace  le  but  proposé. 

Aussi,  avant  de  décider  quoi  que  ce  soit  relativement  à  la  ques- 
tion qui  lui  est  soumise,  la  Sacrée  Congrégation  estime  qu'il  est  très 
opportun  de  connaître  à  cet  égard  l'avis  des  Ordinaires  des  lieux  et 
celui  des  religieuses  elles-mêmes. 

Votre  Eminence  voudra  donc  bien  examiner  cette  question  avec  le 
plus  grand  soin,  et  faire  connaître  son  sentiment  àcette  Sacrée  Congré- 
gation, après  avoir  préalablement  sondéles  dispositions  de  ces  mêmes 
religieuses. 

Et  comme  il  importe  que  les  religieuses  manifestent  en  toute  liberté 
ce  qu'elles  pensent  à  ce  sujet,  il  est  bon  qu'on  leur  accorde  un  temps 
convenable,  pour  peser  devant  Dieu  toute  cette  affaire,  et  qu'ensuite 
chacune  d'elles  exprime  son  avis  par  un  vote  absolument  secret. 

Les  religieuses  doivent  bien  comprendre  les  trois  points  suivants  : 

i°  L'union  dont  il  est  question  a  uniquement  pour  effet  d'établir 
de  commun  accord  ce  qui  est  jugé  propre  et  nécessaire  au  gouverne- 
ment de  l'Institut  tout  entier,  en  conservant,  autant  que  possible,  à 
chaque  communauté  les  lois,  constitutions  et  usages  qui  la  régissent 
légitimement; 

2°  La  forme  de  cette  union  pourrait  être  établie  comme  suit  :  a) 
La  Supérieure  générale,  élue  pour  un  temps  déterminé  par  des  délé- 
guées (une  de  chaque  communauté),  aurait  sa  résidence  à  Rome  avec 
son  Conseil  général  qui  serait  élu  également  par  les  mêmes  délé- 
guées ;  b)  L'Institut  tout  entier  serait  divisé  en  différentes  provinces, 
qui  auraient  chacune  à  leur  tête  une  supérieure  provinciale  avec  son 
Conseil  particulier  ; 

3°  On  se  servira  partout  de  la  même  formule  de  profession  reli- 
gieuse, comprenant  les  trois  vœux  d'obéissance,  de  pauvreté  et  de 
chasteté,  sans  y  faire  aucune  mention  d'un  quatrième  vœu,  de  celui 
de  se  consacrer  à  l'éducation  des  jeunes  filles,  qui  est  émis  actuelle- 
ment par  quelques  communautés.  Ce  dernier  vœu  est  évidemment 
compris  dans  le  vœu  d'obéissance  émis  d'après  la  teneur  des  consti- 
tutions de  l'Institut. 
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Telles  sont  les  communications  que  Notre  Très  Saint  Père  le  Pape 
Léon  XIII  m'a  chargé  de  faire  à  Votre  Eminence,  dont  je  baise  très 
humblement  la  main. 

Rome,  21  juillet  1899. 
De  Votre  Eminence, 

le  très  humble  et  très  dévoué  serviteur. 

S.  Gard.  Vaxxutelli,  P rejet. 
A.  Panici,  Secrétaire. 

2°   Décret  d'approbation  de  l'Union. 

Anno  1899  decurrente,  ex  plerisque  Ursulinarum  familiis  in  di- 
versis  etiam  regionibus  commorantibus  transmissae  fuerunt  litterae, 
ad  hoc  ut  universus  Ordo  adunius  corporis  compaginem  redigeretur, 
ad  formam  Institutorum,  quae  hoc  saeculo  exorta  et  ab  Apostolica 
Sede  approbata  fuerunt.  Verumtamen  haec  Sacra  Gongregatio  Epis" 
coporum  et  Regularium,  antequam  quicquam  hoc  super  negotio 
constitueret,  peropportunum  censuit  cognoscere  quid  locorum  Ordi- 
narii  quidque  moniales  ipsa?  ad  rem  sentirent.  Ouapropter  per  litte- 
ras  diei  21  Julii  1899,  Emus  Gardinalis  hujus  Sacra?  Congregationis 
Pra?fectus,  de  mandato  SSmi  Domini  Leonis  Papa?  XIII,  a  cunctis 
episcopis,  in  quorum  diœcesibus  exstabant  monasteria  Ursulinarum 
rcquisivit,  ut  hac  de  re  sententiam  suam  Sacra?  Congregationi  pande- 
rent,  exploratis  in  antecessum  earumdem  religiosarum  animis.  Jam- 
vero,  ex  datis  responsis  constat  70  monasteria,  annuentibus  etiam 
Ordinariis,  rei  proposita?  libenter  adha?sisse.  Quorum  monasteriorum 
Superiorissa?  sub  finem  anni  însequentis  ad  comitia  generalia,  in 
hanc  Almam  Urbem  rite  advocatae,  normas  sanctioni  S.  Sedis  sub- 
jiciendas,  juxta  quas  Ursulinarum  Institutum  constitui  ac  régi  debe- 
ret,  fere  unanimiter  per  summa  capita,  statuerunt.  Re  quidem  vera 
62  ex  dictis  Superiorissis  a  Summo  Pontifice  per  supplicem  libellum 
diei  21  Novembris  1900  humillime  expetierunt  ut  Institutum,  juxta 
citatas  normas,  approbare,  ipsasque  cum  suis  monasteriis,  quorum 
elenchus  in  calce  prostat,  eidem  adscribere  dignaretur.  Has  preces 
Summus  Pontifex  bénigne  excipiens,  Unionem  Ursulinarum,  prout 
jn  comitiis  generalibus  discussa  et  statuta  fuerat,  saucire  dignatus 
est. 

Verum  hujusmodi  sanctionem  solo  viva?  vocis  oraculo  Emo  ejus- 
dem  Sacra?  Congregationis  Cardinali  Praefecto  significavit  in  audien- 
tia  diei  28  Novembris  1900,  ab  eodem  Emo  habita,  in  aliud  opportu- 
nius   tempus  deereto  formali  reservato.   Porro,    cum  Sanctitas  Sua 
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iteratis  Priorissae  Generaliset  sui  Consiliiprecibus  bénigne  annuens, 
nuperrimis  hisce  diebus  mandaverit,  ut  Unionis  verbotenus,  uti  su- 
pra approbatae,  formale  decretum  ederetur,  haec  Sacra  Congregatio 
Episcoporumet  Regularium  ejusdem  Sanctitatis  Suae  mandatis,  eo 
quo  par  est  obsequio,  morem  gerens,  earadem  Ursulinarum  Unio- 
nem,  sub  regimine  Priorissae  Generalis,  per  praesens  formale  decre- 
tum ratamhabet  atque  confirmât,  et  quae  a  praefata  die  28  Novembris 
1900  a  Priorissa  Generali  cum  suo  Consiliorite  gesta  atque  constituta 
sunt,  in  pleno  fîrmitatis  robore  permanere  déclarât. 

Datum  Romae  ex  Secretaria  memoratae  Sacrae  Gongregationis  Epis- 
coporum  et  Regularium,  die  17  Junii  1903. 

D.  Gard.  Ferrata,  Prœf. 
Pu.  Giustini,  Secret. 

3.  Une  religieuse  peut  modifier  1 1  disposition  de  ses  biens  avec 
la  permission  de  sa  supérieure. 

Beatissime  Pater, 

Sanctimonialis  N....,  prœmisso  pedis  osculo,  humillime  exponit 
quatenus,  ante  religiosam  professionem,  ita  de  propriis  redditibus 
disposuit,juxtanormam  proprioOrdini  assignatama  S.  Gong.  Ep.  et 
Reg.,  12  Julii  1896,  quae  in  Gollectanea  Andréa?  Bizzarri  praescripta 
legitur  pro  Maristis  in  articulo  «  quoad  votum  paupertatis  »,  ut  illos 
quasi  ex  aequo  suo  fratri  et  propriae  communitati  cederet. 

Jamvero  frater  nunc,  ob  auctas  nécessitâtes,  majori  subsidio  in- 
diget,  quod  illi  concedere  oratrixin  votis  habet.  Quapropter  humillime 
postulat  : 

I.  Anjuxta  normas  a  S.  Congr.  Ep.  et  Reg.,  die  28  Junii  1901 
datas,  possit  cum  sola  superiorissae  licentia  dispositionem  reddituum 
mutare  ? 

II.  Et  quatenus  négative,  ut  S.  Sedes  praedictam  facultatem  in- 
dulgere  dignetur. 

Pro  qua  gratia... 

Sacra  GongregatioEmorum  S.  R.  E.  Cardinalium  negotiis  et  con- 
sultationibusEpiscoporum  et  Regularium  praeposita,  super  prœmissis 
rescribendum  censuit  prout,  rescribit  : 
Ad  I.  Affirmative. 
Ad  II.  Provisum  in  primo. 
Romae  2  Junii  1906. 

D.  Ferrata,  iVœ/*. 
Ph.  Giustini,  Secret. 
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Cette  décision  a  une  importance  considérable,  qu'il  importe 
de  mettre  en  lumière  par  de  brèves  explications.  —  En  com- 
mentant les  A rormœ  secundum  quas  S.  C.  Episcoporum  et 
Regularium  procedere  solet  in  approbandis  novis  institatis 
votorum  simpliciiwi,  approuvées  par  cette  S.  G.  le  :>8  juin 
1901,  j'avais  eu  l'occasion  de  dire  que  ces  règles  n'étaient 
pas  un  document  législatif  proprement  dit,  mais  seulement  un 
recueil  où  la  S.  C.  condensait  et  fixait  sa  jurisprudence  sur 
l'approbation  des  congrégations  à  vœux  simples  et  les  consti- 
tutions de  celles-ci.  J'avais  d'ailleurs  rappelé  que  cette  juris- 
prudence avait  été  de  longue  main  précédée  et  préparée  par 
des  documents  antérieurs,  au  premier  rang  desquels  se  placent 
les  formules  dites  Bizzarriennes,  du  nom  de  Mgr  Bizzarri, 
d'abord  Secrétaire,  plus  tard  Préfet  de  la  S.  C,  auteur  de  la 
Collectanea  in  usum  Secretariœ  S.  C.  Ep.  et  Reg.  J'avais  re- 
levé certaines  divergences  entre  les  formules  Bizzariennes  et 
les  Normœ  et  j'en  avais  conclu  que  la  jurisprudence  de  la 
S.  G.  s'était  modifiée  dans  ce  sens  ;  mais  il  ne  me  serait  jamais 
venu  à  la  pensée  d'attribuer  à  la  rédaction  des  Normœ  un  effet 
rétroactif  sur  les  constitutions  des  congrégations  religieuses 
à  vœux  simples,  qui  contenaient,  lors  de  leur  approbation  par 
Rome,  la  formule  primitivement  en  usage.  C'est  cependant 
ce  qui  semble  résulter  de  la  réponse  qu'on  vient  de   lire. 

La  formule  qui  organisait  la  pratique  du  vœu  de  pauvreté 
pour  les  congrégations  à  vœux  simples  est  connue,  ainsi  qu'on 
le  voit  parla  supplique,  comme  imposée  d'abord  aux  Maris- 
les  et  étendue  ensuite  à  de  nombreuses  congrégations  reli- 
gieuses (1).  Après  avoir  dit  que  les  religieux  devaient,  avant 
leur  profession,  disposer  librement  de  l'administration,  de 
l'usage  et  de  l'usufruit  de  leurs  biens,  en  d'autres  termes,  de 
leurs  revenus,  on  ajoutait  que  cette  disposition  une  fois  faite, 
ne  pouvait  être  modifiée,  après  la  profession,  que  moyennant 
l'autorisation  du  Saint  Siège  :  «  Professus  hoc  jure  revocandi 
in  conscientia  minime  uti  poteril,  nisi  accedente  Apostolica1 
Sedis  placito  ».  Et  cette  formule  avait  été  insérée  dans  les 
constitutions  de  l'Institut  auquel  appartient  la    religieuse  au- 

(1)  On  la  trouvera  dans  Bizzaari,  Collectanea,  p.  8r><j,  éd.  18G0. 
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teur  de  la  supplique,  constitutions  approuvées  en  1896.  Mais 
voici  que  les  Normœ  (art.  117;  cf.  Canoniste,  io,o5,  p.  72), 
déclarent  que  «  la  révocation  ou  même  le  changement  de  ces 
actes  de  cession  ne  peuvent  se  faire  licitement  pendant  la  durée 
des  vœux,  sans  la  permission  de  la  supérieure  générale  ».  Or, 
il  paraît  que  cette  modification,  qui  porte,  il  est  vrai,  sur  un 
point  secondaire,  est  valable  pour  les  congrégations  dont  les 
statuts  renferment  la  formule  primitive,  puisque  la  S.  G.  ré- 
pond à  la  religieuse  qui  la  consulte,  qu'elle  peut  se  contenter, 
pour  modifier  la  disposition  de  ses  revenus  dans  le  sens  qu'elle 
désire,  de  l'autorisation  de  sa  supérieure.  —  Et  comme  la  ré- 
ponse n'est  motivée  par  aucune  considération  particulière  au 
cas  concret,  la  décision  est  applicable,  sans  autre  concession 
expresse,  à  toutes  les  congrégations  à  vœux  simples. 

V.  —  S.  C.  DES  RITES. 
1.  Tergestina  et  Justinopolitana  (Trieste).  Usages  désapprouvés. 

Rmus  Dnus  Franciscus  Nagl,  Episcopus  Tergestinus  et  Justinopo- 
litanus,  Sacrorum  Rituum  Congregationi  sequentes  quaestiones  sol- 
vendas  humillime  proposuit,  nimirum  : 

I.  An  fidèles  absolutione  in  articulo  mortis  in  lingua  vernacula 
peracta,  sicuti  modo  pluries  fit,  indulgentias  lucrari  queant  ? 

IL  In  Missis  de  Requie,  post  elevationem,  loco  Benedictus,  Lita- 
niae  uti  ex  Rituali  Romano  in  ordine  commendationis  animae,  vel 
Lauretanœ,  canuntur,  et  hujusmodi  Missse  fiunt  lectœ.  Insuper,  in 
Missis  cantatis  de  die,  intonato  Credo,  sacerdos  prosequitur  Missam 
ut  lectam  usque  ad  praefationem.  Quseritur  an  haec  tolerari  possint? 

III.  An  sacerdos  in  lingua  vernacula  Officium  divinum  Rreviarii 
Romani  ex.  gr.  Nativitatis  Domini,  defunctorum,  etc.,  cum  populo 
peragens,  vel  Litanias  Sanctorum  in  processionibus  Rogationum  in 
eadem  lingua  persolvens,  teneatur  has  partes  Breviarii  Romani  in 
lingua  latina  iterum  recitare  ? 

Et  Sacra  Rituum  Gongregatio,  adrelationem  subscripti  Secretarii, 
exquisito  voto  Gommissionis  Liturgicae,  reque  mature  perpensa, 
respondendum  censuit  : 

Ad  I.  Négative,  quiahœc  benedictio  in  articulo  mortis  est  pre- 
catio  stricte  liturgica. 
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Ad  II.  Négative  ;  et  hos  abusus  omnino  esse  eliminandos. 
Ad  III.  Affirmative  ;  nam  qui  ad  recitationem   divini  Officu 
et  cujasque  partis  Breviarii   Romani  sunt  obligati,  tantam  in 
lingua  latina  hœc  recitare  debent,alias  non  satisjaciunt  obliga- 
tioni. 

Atque  ita  rescripsit.  Die  3  Julii  1904. 

A.  Gard.  Tripepi,  Pro-Prœf 
D.  Panigi,  Archiep.  Laodicen.,  Secret. 

2.  Ordims  Carmel.  amioile  observantle  .   Trois  questions  sur  la 
liturgie  de  TOrdre. 

Rraus  P.  Pius  Maria  Mayer,  Prior  Generalis  Carmelitarum  anti- 
quae  Observantiœ,  a  Sacrorum  Rituum  Congrégation e  sequenlium 
dubiorum,  liturgiam  Ordinis  respicientium,  solutionem  humillime 
postuiavit,  videlicet  : 

I.  An  in  Festo  S.  Familiœ  ad  Matutinum  ante  lectiones  dicendœ 
sint  Benedictiones   communes,  an  vero   propriae  festorum  B.M.V.  ? 

II.  An  in  eodem  Festo,  ad  Nunc  dimittis  in  Completorio  dicenda 
sit  Antiphona  :  Alléluia,  Verbum  caro  factum  est,  alléluia;  et 
habitavit  in  nobis,  alléluia,  alléluia  ? 

III.  An  prseter  eas  quae  in  Breviario  Ordinis  edito  anno  1886  jam 
sunt  inscriptae,  Lectiones  primi  Nocturni  in  festis  dupl.  min.  I  class. 
legendse  sint  de  communi,  vel  de  Scriptura  occurrente  (1)  ? 

Et  Sacra  eadem  Congregatio,  ad  relationem  subscripti  Secretarii, 
exquisito  suffragio  Commissionis  Liturgicœ,  reque  accurateperperisa, 
rescribendam  censuit  : 
Ad  I.  Affirmative  ad  primam  partem  ;  négative  ad  secundam. 
Ad  II.  Affirmative. 

Ad  III.  Négative  ad  primam  partem  ;  affirmative  ad  secundam. 
Atque  ita  rescripsit  et  servari  mandavit.  Die  1  Decembris  1900. 

A.  Card.  Tripe  pi,  Pro-Prœj. 
D.  Panigi,  Archiep.  Laodicen.,  Secret. 

(1)  Les  doubles  mineurs  de  ire  classe,  dans  la  liturgie  de  l'Ordre  du  Carmel. cor- 
respondent à  nos  doubles-majeurs  ;  c'est  donc,  pour  l'Ordre,  lapplication  dudecrot 
du  3o  juin  1896.  n°  3q23,  sur  les  leçons  de  l'Ecriture  occurrente  aux  doubles- 
majeurs  (cf.  Canoniste,  1903, p.  06  et  hjo5,  p.  611). 
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3.  Rhemen.  (Reims).  En  quels  jours  sont  prohibées  les  messes 

de  funérailles. 


Sacra Rituum  Congregatio,  per  decretum Parentin.  et  Polen., die 
8  Januarii  1904  (1),  rescripsit  dies  quibus  prohibentur  exequiae  pro 
defuncto,  cum  effertur  corpus,  esse  «  omnia  festa  quae  uti  primaria 
sub  ritu  duplici  primae  classis  et  quidem  de  praecepto,  celebrantur  ; 
et  si  non  sint  de  praecepto,  illae  Dominicae  ad  quas  praefatorum  fes- 
torum  solemnitas  transfertur  ».  Exorta  autem  controversia  de  sensu 
quo  intelligenda  et  dicenda  sint  festa  de  praecepto,  Rmus  Canonicus 
Calendarii  Rhemensis  ordinator,  de  consensu  Rmi  Dni  Vicarii  Capi- 
tulais, sede  vacante,  a  Sacra  Rituum  Congregatione  sequentis  dubii 
resolutionem  humillime  flagitavit  nimirum  : 

I.  An  festa  de  praecepto  illa  sint  in  quibus,  praeter  obligationem  a 
parocho  adimplendam,  adest  quidem  duplex  oblig-atio  parochianis 
imposita,  nempe  tum  Missam  audiendi,  tum  ab  operibus  servilibus 
audiendi  ? 

II.  An  exequiae  cum  Missa,  praesente  corpore,  fieri  possint  in 
festis  suppressis,  quorum  solemnitas  in  Dominicam  sequentem  non 
transfertur  ? 

Et  Sacra  Rituum  Congreg-atio,  ad  relationem  subscripti  Secretarii, 
exquisito  voto  Commissionis  Liturgicae,  omnibusque  sedulo  perpen- 
sis,  rescribendum  censuit  : 

Ad  I.  Affirmative. 

Ad  II.  Négative  juxta decretum  n.  4oo3,  Garcassonen.,  quaest.  I, 
ad  II  et  III  (2). 

Atque  ita  rescripsit,  Die  1  Decembris  1905. 

A.  Card.  Tripepi,  Pro-Prœf. 
D.  Panigi,  Archiep.  Laodicen.,  Secret. 

4.  Decretum.  —  Parisien,  et  Bellovacen.  (Paris  et  Beauvais),  — 
Beatificationis  seu  declarationis  martyrii  Venerabilium  ser- 

(i)  Ganoniste,  1904,  p.   173. 

(2)  Canoniste,  1903,  p.  278.  —  Cette  décision  m  Rhemen.  nous  oblige  à  revenir 
sur  le  commentaire  de  la  réponse  in  Parentin.  Aux  jours  que  nous  y  avons  énu- 
mérés,  il  faut  ajouter  les  fêtes  de  première  classe  qui  ne  sont  plus  en  France  d'o- 
bligation et  dont  cependant  la  solemnité  n'est  pas,  sauf  induit,  renvoyée  au  diman- 
che ;  à  savoir  :  l'Annonciation,  saint  Joseph,  saint  Jean-Baptiste,  et  l'Immaculée 
Conception. 
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varum  Dei   Teresiœ  a  S.  Augustino  et  sociarum  ejus  monia- 
lium  Carmelitarum  excalceatarum  e  cœnobio  Compendiensi. 

super  dubio  : 

An  stante  approbatione  martyrii  ejusque  causœ,  pluribas  si- 
gnis  ac  miraculis  a  Deo  illustrati  et  confirmati,  Tuto  procedi 
possit  ad  solemnem  Venerabilium  Servarum  Dei  beatifica- 
tionem. 

Martyrum  victorias  non  prisca  modo  Ecclesiae  tempora  recensent, 
nec  eorum  sanguine  dissitse  tantum  regiones  barbarœque  rubent. 
Vel  excultissimae  gentes  exemplo  suo  edocent,  quo  crudelitatis  deve- 
nire  possint  pravis  doctrinis  exca?cati  homines,  et  quanti  aestimanda 
sit,  remoto  Deo,  civilis  humanitas.  Viget  enim  pêne  recens  memoria 
supplicii,  cui,  sub  exitum  saeculi  xvm,  traditse  sunt  ab  inimicis  reli- 
gionis  sexdecim  sorores  inter  Carmelitides  excalceatas  monasterii 
Gompendiensis  in  Gallia  :  Venerabilis  Dei  Serva  Teresia  a  S.  Augus- 
tino ejusque  sodales,  œmulatae  antiquos  martyres,  de  quibus  Gypri- 
anus  (Ep.  xv,  al.  lxviii)  :  Evangelicam  disciplinant  sincero  fidei 
vigore  tenuerunt  et  incorrupto  honore  virtutis  cum  prœceptis 
Domini  et  cum  apostolis  ejus  fortiter  stantes,  nutantem  multo- 
rumfidem  martyrii  sui  veritate  solidarunt. 

Harum  virginum  fama,  longe  quidem  lateque  diffusa,  sed  Com- 
pendienses  apud  cives  multo  etiam  vividior,  testatur  adbuc,  ipsarum 
caritatem,  paupertatem,  severam  disciplinas  custodiam,  omnium  sibi 
amorem  conciliasse.  Atque  ea  profecto  vitœ  sanctitas  effecit,  ut  ipsae 
dignse  haberentur  pro  nomine  Jesu  contumeliam  pati.  A  nequis- 
simis  tyrannis  per  vim  claustris  ereptœ  tantam  ostenderunt  in  fide 
puritatem  et  in  infortunio  animi  magnitudinem,  ut  vel  segniores  in 
sui  admiratiouem  râpèrent.  Difficillimis  temporibus  terrifici  ejus  re- 
giminis  potuerunt  et  religiosi  instituti  observantiam  cum  studio 
proximorum  salutis  procurandas  componere,  et  pias  industrias  in 
utroque  officio  summa  cum  prudentia  modestiaque  conjungere. 
Comprehensae  atque  in  vincula  detrusae,  non  aliam  ob  causam  nisi 
quod  etiam  cœnobio  depulsae  pergerent  religioso  more  vivere  et  Cor 
Jesu  sacratissimum  fervido,  ut  ante,  cultu  prosequi,  acerbissima 
quaeque  pertulerunt,  non  modo  patientia  singulari,  sed  etiam  vultu 
ad  lœtitiam  composito  et  labiis  ad  piissimos  cantus  reclusis,  donec, 
sese  mutuo  cohortantes,  caeso  singulis  capite,  victimœ  nobiles  cecide- 
runt  xvi  Cal.  Sextil.  anno  mdccxciv,  insigni  exemplo  et  incitamcnto 
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futurge  quamplurimis,  qui,  hac  etiam  œtate,  persecutionem  patiun- 
tur propter  justitiam.  Namque,  uti  habet  Ambrosius  ;  martyr, 
quum  patitur,  non  sibi  tantum  patitur,  sed  et  civibus  ;  sibi  enim 
patitur  ad  prœmîum,  civibus  ad  exemplum  :  sibi  patitur  ad  re- 
gnum,  civibus  ad  salutem. 

Praeclari  hujus  triumphi  rumore,  non  modo  per  Galliam,  sed  per 
maximam  Europa?  partem  adhuc  personante,  conspicuis  identidem 
accedentibus  sig-nis  atque  prodigiis,  Pius  X  P.  M.  ex  SS.  Rituum 
Congregationis  consulto  tertio  idus  Junii  volventis  anni,  de  martyrio 
ejusque  causa  et  sig-nis  ipsum  confirmantibus  constare  edixit.  Unum 
supererat  inquirendum,  utrum  Gaelitum  Beatorum  honores  possent 
memoratis  martyribus  tuto  decerni.  Itaque  in  conventu  g-enerali  ha- 
bita coram  Sanctissimo  Domino  Nostrodecimo  octavo  cal,  décembres 
labentis  anni,  Rmus  Cardinalis  Vincentius  Vannutelli  Episcopus 
Praenestinus,  Causa?  relator,  dubium  proposuit  :  An,  stante  appro- 
batione  martyrii  ejusque  causœ,  pluribus  signis  ac  miraculis  a 
Deo  illustrati  et  conjirmati,  tuto  procedi  possit  ad  solemnem 
harum  Venerabilium  Servarum  Dei  Beatijicationem.  Rmi  Car- 
dinales et  PP.  Consultores  suam  singuli  protulere  sententiam  ;  qua 
etsi  comperta  légitima  et  assertorum  signorum  veritate  in  tuto  posi- 
ta,  nihilominus  Sanctissimo  Domino  Nostro  in  re  tam  gravi  placuit 
supremum  judicium  differre  in  alium  diem. 

Hoc  vero  die,  quo  Almae  Domus  Lauretanae  B.  Maria?  Virginis  Im- 
maculatae  translationem  célébrât  Ecclesia  ac  Dominica  secunda  Ad- 
ventus,  idem  Sanctissimus  Dominus,  sacris  devotissime  operatus, 
nobiliorem  aulam  Vaticana?  a?dis  ingressus  ac  pontificio  solio  assi- 
dens,  ad  se  accivit  Rmos  Cardinales  Aloisium  Tripepi  SS.  RR.  Con- 
greg-ationi  Pro-Pra?fectum  et  Vincentium  Vannutelli  Episcopum 
Praenestinum  Causa?  Relatorem,  una  cum  R.  P.  Alexandro  Verde 
Sancta?  Fidei  Promotore  meque  infrascripto  a  secretis,  iisque  adstan- 
tibus  solemni  decreto  sanxit  :  Tuto  procedi  posse  ad  solemnem 
Venerabilium  Servarum  Dei  Teresle  a  S.  Augustino,  Marle 
Francisco  a  S.  Aloisio,  Marle  a  Jesu  Crucifixo,  Marine  a  Resur- 
rectione,  Euphrasi^e  ab  Immaculata  Conceptione,  Gabriell^e 
Henrice  a  Jesu,  Teresle  a  Ssmo  Corde  Mariœ,  Marine  Gabrielln 
a  S.  Ignatio,  Juli^e  Aloisle  a  Jesu,  Marle  Henrice  a  Providen- 
tia,  Marle  a  Sancto  Spiritu,  Marle  a  S.  Martha,  Stéphanie 
Joann.e  a  S.  Francisco  Xaverio,  Constantin  Meunier  et  germa- 
narum  sororum  Gatharinn  et  Teresle  Soiron  beatijicationem. 

Hoc  autem  Decretum  publici  juris  fieri,  in  Acta  SS.  RR.   Congre- 
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gationis  referri,  Litterasque  Apostolicas  in  forma  Brevis  de  Beatifi- 
catione  quaadocumque  celebranda  expediri  jussit,  quarto  idus  dé- 
cembres an.  mdgcccv. 

Aloisius  Card.  Tripepi,  S.  R.  C.  Pro-Prœf. 
Diomedes  Panici,  Archiep.  Laodicen.,  S.  R.  C.  Secret. 

VI.  —  S.  C.  DES  INDULGENCES 

1.  Concession  d'indulgences  au  chapeletdes  Sept  Allégresses 

de  la  S.  V. 

Beatissime  Pater, 

Frater  Bonaventura  Marrani,  Ordinis  Fratrum  Minorum  Procura- 
tor  Generalis,  enixe  desiderans  ut  cultus  erga  Deiparam  Immacula- 
tam  magis  augeatur,  ad  pedes  Sanctitatis  Vestrae  provolutus,  sequen- 
tia  exponit  : 

Inter  multipliées  cultus  ac  pietatis  significationes  erga  eamdem 
Beatissimam  Virginem  consuetas,  nobilem  sane  locum  occupât  ea 
laudabilis  praxis,  ut  peculiari  Corona  septem  dévote  recolanturGau- 
dia,  quibus  Deipara  in  Annuntiatione,  Visitatione,  Partu,  Adora- 
tione  Magorum,  Inventione  Filii,  hujus  Resurrectione  et  ipsius  di- 
vinae  Matris  Assumptione  in  Deosalutari  suo  mirabiliter  exultavit. 
Hinc  factum  est,  ut  Romani  Pontifices  non  modo  spéciale  Festum 
Septem  Gaudiorum  Beatae  Marias  Virginis  cum  Officio  ac  Missa  pro- 
pria agendum  plurimis  in  locis  permiserint,  verum  etiam  Fratribus 
ac  Sororibus  trium  Ordinum  Seraphici  Patris  Nostri  Francisci,  quos 
inter  ipsa  devotio  majus  incrementum  reperisse  noscitur,  induîgen- 
tiam  plenariam  pluries  vel  eadem  die  lucrandam  bénigne  concesse- 
rint. 

Sed  humillimus  Orator,  expendens  devotionem  erga  Septem  Bea- 
tœ  Mariae  Virginis  Gaudia  nullo  adhuc  spirituali  lucro  cunctis  fideli- 
bus  communi  exornatamesse,  resciensquepariter  eamdem  Gaudiorum 
Goronam  publiée  in  ecclesiis  ipsiusmet  Ordinis  cum  aliorum  fide- 
lium  interventu  recitari,  suppliciter  Sanctitatem  Vestram  rogat,  ut 
in  favorem  Coronae  Gaudiorum  a  Ministro  Generali  Ordinis  Fratrum 
Minorum,  vel  ab  alio  sacerdote,  sive  saeculari,  sive  regulari,  per  ip- 
sum  deputando  benedictœ  in  forma  Ecclesire  consueta,  sequentos 
omnibus  Christifidelibus  elargiatur  indulgentias,  in  perpetuum  vali- 
turas  et  in  defunctorum  etiam  levamen,  excepta  tamen  plenaria  in 
mortis  articulo  lucranda,   applicabiles,  fere  ad  instar  illarum  con- 
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cessas,  quae  Coronis  Septem  Dolorum  ejusdem  Beata?  Virg-inis   sunt 
adnexae. 

i°  Illis  qui  publicae  recitationi  Coronae  apud  ecclesias  trium  Ordi- 
num  habendae  adstiterint,  easdem  tribuat  indulgentias  quas  Fratres 
et  Sorores  ipsius  Ordinis  quibuscum  sunt  sociati,  promerentur  ; 

2°  Indulgentiam  plenariam  iis  qui,  confessione  expiati  et  sacra 
Communione  refecti,  eamdem  Coronam  recitarint  in  Festis  cujus- 
cumque  e  Septem  Gaudiis,  atque  in  festis  principalioribus  Beatœ 
Mariae  Virg-inis,  vel  per  Octavam  utraque  festa  subsequentem  ;  item 
plenariam  semel  in  mense  lucrandam  ab  iis,  qui  Coronam  singulis 
sabbatis  consueverint  recitare  ;  necnon  plenariam  in  articulo  mor- 
tis,  pro  iis  qui  Coronam  retinuerint,  ipsamque  fréquenter  in  vita 
percurrerint  ; 

3°  Partialem  trecentorum  annorumiïs,  qui  eamdem  Coronam  in 
aliis  Festis  Beatae  Mariœ  Virg-inis  recitaverint  ;  ducentorum  annorum 
iis  qui  diebus  festivis  de  prœcepto  ;  ac  demum  septuaginta  anno- 
rum et  totidem  qaadragenarum  omnibus  quoties  ipsam  Coronam 
quocumque  anni  die  persolverint  ; 

4°  Partialem  decem  annorum  iis  qui  eamdem  Coronam  uti  supra 
benedictam,  apud  se  retinentes,  eamque  fréquenter  recitantes,  ali- 
quod  pium  opus  in  Dei  honorem,  vel  in  spiritualem  aut  temporalem 
proximi  utilitatemexercuerint,aut  in  honorem  Septem  Deiparœ  Gau- 
diorum  Ang-elicam  Salutationemsepties  recitaverint. 

EtDeus... 

Sanctissimus  Dominus  NosterPius  PP.  X  in  audientia  habita  die 
23  Aug-usti  igo5  ab  infrascripto  Cardinali  Praefecto  Sacrée  Congre- 
gationi  Indulg-entiis  Sacrisque  Reliquiis  prœpositae,  benig-ne  annuit 
pro  gratia  in  omnibus  juxta  preces.  Praesenti  valituro  in  perpetuum 
cum  expeditione  Brevis,  cujus  exemplar,  sub  pœna  nullitatis  g,ratia3 
obtentœ,  ad  Secretariam  hujus  Sacrae  Gongreg'ationis  erit  transmit- 
tendum.  Contrariis  quibuscumque  non  obstantibus. 

Datum  Romae  e  Secretaria  ejusdem  Sacrae  Congreg'ationis,  die  23 
Aug"usti  1906  (1). 

A.Gard.  Tripepi,  Prœf. 
D.  Panigi,  Archiep.  Laodicen.,  Secret. 

(1)  Nous  avons  publié  (1905, p. 671), le  Bref  qui  enrichit  d'indulgences  le  chapelet 
des  Sept  Allégresses  de  la  sainte  Vierge,  ou  Couronne  franciscaine,  et  nous  l'avons 
fait  suivre  d'une  notice  sur  cette  dévotion.  Si  nous  publions  aujourd'hui  le  décret 
de  la  concession  pontificale,  ce  n'est  pas  pour  ajouter  au  Bref  une  information  quel- 
conque ;  mais  il  nous  a  semblé  très  intéressant  de  montrer,  par  un  exemple,  com- 
ment se  fait,  sur  la  présentation  d'un  rescrit,  Y  extension  ou  rédaction  du  Bref.  En 
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2.  Indulgences  à  l'archiconfrérie  de  s.  Antoine  à  Padoue. 

Très  Saint  Père  (i), 

Le  directeur  de  l'archiconfrérie  de  s.  Antoine  à  Padoue,  humble- 
ment prosterné  aux  pieds  de  Votre  Sainteté,  implore  pour  ladite 
archiconfrérie  et  pour  les  confréries  qui  lui  sont  agrégées,  les  faveurs 
spirituelles  suivantes  : 

io  Indulgence  de  cent  jours,  applicable  aux  défunts,  pour  toute 
œuvre  de  piété  et  de  charité  accomplie  par  les  associés  contrits  au 
moins  de  cœur  ; 

2°  Que  toutes  les  Messes,  célébrées  en  n'importe  quel  autel  pour 
le  suffrage  des  associés,  jouissent  de  la  même  indulgence  que  si  elles 
étaient  célébrées  à  un  autel  privilégié  ; 

3°  Que  les  associés  demeurant  en  des  localités  où  il  n'existe  pas 
d'église  où  la  confrérie  soit  érigée  puissent  gagner  les  indulgences 
pour  lesquelles  est  prescrite  la  visite  de  cette  église,  en  visitant  une 
église  quelconque  ou  un  oratoire  public,  pourvu  qu'ils  accomplissent 
les  autres  œuvres  prescrites. 

Que  de  la  grâce,  etc. 

SSmus  Dominus  Noster  Pius  PP.  X  in  Audientia  habita  die  21 
Januarii  1904  ab  infrascripto  Cardinali  Prœfecto  S.  C.  Indulgentiis 
Sacrisque  Reliquiis  prœpositae,  bénigne  annuit  pro  gratia  in  perpe- 
tuum  ;  absque  ulla  Brevis  expeditione.Gontrariis  quibuscumque  non 
obstantibus. 

Datum  Romae  ex  Secretaria  ejusdem  Sacra?  Gongregationis,  die 
21  Januarii  1904. 

A.  Gard.  Tripepi,  Prœf. 
Pro  R.  P.  D.  Francisco  Archiep.  Amid.,  Secret. 
Josephus  M.  Gan.  Goselli,  Substit. 

3.  Deux  prières  indulgenciées. 

Très  Saint  Père  (2), 
Gabriel  Mallet,  Procureur  Général  de  la  Gongrégation  de  Jésus  et 

comparant  les  deux  textes,  on  verra  comment  le  Bref  incorpore  les  termes  de  la 
supplique  jusque  dans  la  partie  purement  narrative.  On  en  conclura  à  la  sagesse  des 
la  règle  formulée  par  les  canonistes^  que  la  partie  narrative  des  brefs  et  autres 
Lettres  Apostoliques  n'exprime  pas  la  pensée  personnelle  du  Pape,  et  ne  peut,  par 
conséquent,  être  transformée  en  argument  juridique,  moins  encore  en  preuve 
historique. 

(1)  Nous  traduisons  la  supplique  de  l'italien.  —  Voir  les  autres  indulgences  de 
cette  archiconfrérie,  ci-dessus,  pp.   170  et  171. 

^2)  Nous  traduisons  la  supplique  de  l'italien. 
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Marie  (Eudistes),  prosterné  aux  pieds  de  Votre  Sainteté,  implore 
humblement,  en  faveur  de  tous  ceux  qui  ajouteront  au  Sacrosanctœ 
t  après  la  récitation  de  l'Office  divin  ou  du  Petit  Office  de  la  sainte 
Vierge,  la  prière  suivante,  0  clementissime  Jesu,  l'indulgence  de 
trois  cents  jours  une  fois  le  jour,  et  l'indulgence  plénière  une  fois 
le  mois  aux  conditions  ordinaires. 

En  outre,  il  implore  humblement  les  mêmes  faveurs  pour  tous  ceux 
qui  réciteront  l'autre  prière  ci-jointe,  Benedictam  sit. 

«  0 clementissime  Jesu, gratiasago  tibi  ex  toto  corde  meo.Propitius 
esto  mihi  vilissimo  peccatori.  Ego  hanc  actionem  ofïero  divino  Gordi 
tuo  emendandam  atque  perficiendam,ad  laudem  et  gloriam  sanctis- 
simi  Nominis  tui  et  beatissimae  Matris  tuae,  ad  salutem  animae  meae 
totiusque  Ecclesiae  tuae.  Amen  ». 

«  Benedictum  sit  Cor  amantissimum  et  dulcissimum  Nomen  Do- 
mini  Nostri  Jesu  Christi  et  gloriosissimse  Virginis  Mariae  Matris  ejus 
in  œternum  et  ultra  ». 

Juxta  Preces. 
Die  3o  Novembris  1905. 

PIUS  PP.  X. 

Praesens  Rescriptum  exhibitum  fuit  huic  Secrétariat  S.  Congrega- 
tionis  Indulgentiis  Sacrisque  Reliquiis  praepositae.  In  quorum  fidem. 
Datum  Romae,  ex  eadem  Secretaria,  die  2  Decembris  1905. 
Josephus  M.  Gan.  Coselli,  Substitut . 

4.  Prière  indulgenciée  à  saint  Joseph. 

Prière  (i). 

0  glorieux  patriarche  saint  Joseph,  obtenez,  nous  vous  en  sup- 
plions, de  Notre  Seigneur  Jésus-Christ,  les  plus  abondantes  bénédic- 
tions pour  tous  ceux  qui  sanctifient  les  jours  de  fête;  obtenez  que  les 
profanateurs  du  dimanche,  alors  qu'il  est  temps  encore,  comprennent 
le  grand  mal  qu'ils  commettent  et  les  châtiments  qu'ils  s'attirent  pour 
la  vie  présente  et  pour  la  vie  future,  et  qu'ils  se  convertissent  prom- 
ptement. 

Très  fidèle  saint  Joseph,  vous  qui,  le  jour  du  Seigneur,  cessiez  tout 
travail  dans  votre  atelier,  et  en  compagnie  de  Jésus  et  de  Marie  ac- 

(1)  Nous  traduisons  de  l'italien. 

339e  livraison,  mars  1906.  684 
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complissiez  avec  une  très  vive  piété  les  devoirs  religieux  ;  bénissez 
l'œuvre  pieuse  de  la  sanctification  des  fêtes;  érigée  sous  votre  puis- 
sant patronage;  faites  qu'elle  se  répande  dans  toutes  les  maisons,  dans 
tous  les  magasins  et  ateliers,  afin  que  bientôt  arrive  le  jour  où  tout 
le  peuple  chrétien,  en  ces  jours  de  fête,  s'abstienne  de  tout  travail 
prohibé,  s'occupe  sérieusement  du  salut  de  son  âme,  et  rende  gloire 
à  Dieu,  qui  vit  et  règne  dans  tous  les  siècles  des  siècles.  Ainsi  soit-il  ! 
Ex  Audientia  S  S  mi,  die  3o  Maii  igo5. 
SSmus  D.  N.  Pius  PP.  X,  auditis  expositis,  omnibus  Christifide- 
libus  prœfatam  precem  corde  saltem  contrito  recitantibus,  quoties 
id  egerint,  indulgentiam  tercentorum  dierum,  animabus  etiam  in 
Purgatorio  detentis  prof uturam, bénigne  concessit;  contrariisquibus- 
cumque  non  obstantibus.In  quarum  fidem,  etc. 

Casimirus  Gard.  Gennari. 

Praesens  exemplar  exbibitum  fuit  huic  S.  Congregationi  Indul- 
gentiis  Sacrisque  Reliquiis  praepositae.  In  quorum  fidem,  etc. 

Datum  Romœ,ex  Secretaria  ejusdem  S.  G., die  i  Decembris  io,o5. 
Pro  Secretario  ;  Jos.  M.  Gan.  Çdselli,  Substit. 

5.  Oraison  jaculatoire  indulgenciée. 

Gunctis  qui  coram  SSmo  Sacramento  publics  adorationi  exposito 
recitaverint  hanc  jaculatoriam  :  Domina  Nostra  S  S  mi  Sacramenti, 
ora  pro  nobis,  Indulgentiam  trecentorum  dierum  concedimus. 

Die  3o  mensis  Decembris,  an.  iqo5. 

PIUS  PP.  X. 

Praesens  Rescriptum  exhibitum  fuit  huic  Secrétariat  S .  Congréga- 
tions Indulgentiis  Sacrisque  Reliquiis  praepositae.  In  quorum 
fidem,  etc. 

Datum  Romae,  ex  eadem  Secretaria,  die  10  Januarii  1906. 

D.  Panigi,  Archiep.  Laodicen.,  Secret . 

6.  Oraison  jaculatoire  indulgenciée. 

Maria  speranza  nostra, 
Abbi  di  noi  pietù  {1). 

A  tous  ceux  qui  réciteront   cette  oraison  jaculatoire,  Nous  accor- 
dons l'indulgence  de  trois  cents  jours. 
Le  3  janvier  1906. 

PIUS  PP.  X. 

(1)  «  Marie,  notre  espérance,  — Ayez  pitié  de  nous.   » 


—  198  — 

Pnesentis  rescripti  documentum  a  Sanctitate  Sua,  manu  propria 
exaratum,  exhihitum  fuit  huic  Secrétariat  S.  G.  Indulgentiis  Sacris- 
que  Reliquiis  praepositfè. 

Die  8  Januarii  1906. 

D.  Panici,  Archiep.  Laodicen.,  Secret. 


7.   Patwina.    (Padoue).   Sur  les  indulgences   stationales  et  la 
visite  des  églises. 

Ad  S.  Congregationem  Indulgentiis  Sacrisque  Reliquiis  praepo- 
sitam  a  Moderatore  Arcliisodalitatis  a  S.  Antonio,  erectae  in  ecclesia 
eidem  dicata  in  civitate  Patavina,  sequentia  dubia  dirimenda  sunt 
delata  : 

I.  An  qui  nomen  dédit  pluribus  confraternitatibus,  quae  gaudent 
indulto  lucrandi  Indulgentias,  quas  stationales  appellant,  eas  lucrari 
valeat  tôt  vicibus,  quot  sunt  sodalitates,  quibus  est  adscriptus  ? 

II.  Quando  concediturplenaria  Indulgentia  pro  festo  alicujus  San- 
cti,  lucranda  a  Christifidelibus  in  omnibus ecclesiis  alicujus  Ordinis, 
vel  alicujus  diœceseos,  hœc  Indulg-entia  acquirine  potest  tôt  vicibus, 
quot  visitentur  ecclesiae  ejusdem  Ordinis  aut  diœceseos  ? 

III.  Gum  diversi  Ordines,  ex  gr.  Benedictini,  Franciscales,  etc. 
pro  uno  vel  altero  festo  gaudeant  plenaria  Indulgentia,  tributa  Chris- 
tifidelibus visitantibus  proprias  ecclesias,  hujusmodi  Indulgentia  po- 
testne  pluries  acquiri,  visitando  singulas  ecclesias  eorumdem  Ordi. 
num,  prœsertim  si  hsec  Indulgentia  dictis  Ordinibus  fuerit  concessa 
a  distinctis  Pontificibus? 

IV.  Quando  ad  Indulgentias lucrandas  prœscribiturvisitatio  eccle- 
siae parochialis,  haec  debetne  esse  ecclesia  parochialis  propria  illius? 
qui  vult  indulgentias  lucrari,  an  alia  quaecumque  ? 

V.  An  sub  nomine  ecclesiae  parochialis propriae  veniattantummodo 
illa  domicilii,  vel  etiam  quasi  domicilii  aut  morae  transitoriae,  uti 
contingit  tempore  itineris  ? 

Et  Emi  Patres  in  generali  Gongregatione  ad  Vaticanum  habita  die 
3i  Augusti  igo5  respondendum  mandarunt  : 

Ad  I.  Négative,  juxta  Décrétant  Delatae  saepius  diei  7  Martii 
1678. 

Ad  II.  Affirmative,  id  est  acquiri  potest  Indulgentia  ana  vice 
tantum,  sed  in  singulis  ecclesiis  ejusdem  Ordinis  seu  diœceseos. 

Ad  III.  Provisum  in  prœcedenti. 
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Ad  IV.  Affirmative quoad  primam  partent;  négative  quoad  se- 
cundam. 

Ad  V.  Négative  quoad  primam  partem  ;  affirmative  quoad 
secundam  et  tertiam. 

De  quibus  facta  relatione  SSmo  Dno  Nostro  Pio  PP.  X  in  Audien- 
tia  habita  die  i3  Septembris  1905  ab  infrascripto  Cardinali  Praefecto 
S.  CongTeg-ationisIndulg-entiisSacrisqueReliquiispraepositae,  SSmus 
Emorum  Patrum  resolutiones  ratas  habuit  et  confirmavit. 

Datum  Romse,  ex  Secretaria  ejusdem  S.  Congreg-ationis,  die  i3 
Septembris  1900. 

A.  Gard.  Tripepi,  Prœf. 
D.  Panici,  Archiep.  Laodicen.,  Secret. 

VIL  —  S.  C.  DE  L'INDEX 

Livres  mis  à  l'Index 

degretum.  —  Feria  III.  die  12  Decembris  igo5. 

Sacra  Congreg-atio,  etc.,  habita  in  Palatio  Apostolico  Vaticano  die 
12  Decembris  1905,  damnavit  et  damnât,  proscripsit  proscribitque, 
atque  in  Indicem  hbrorum  prohibitorum  referri  mandavit  et  mandat 
quae  sequuntur  opéra  : 

Oniello  Lizzocci,  Nuovi  orizzonti  filosofici,  ossia  avviainento 
a  nuovi  studî  di  filosofia.  Pistoia,  G.  Flori  e  C.  1904. 

Dr.  Franco  Maggioni,  Questioni  délicate.  Roma,  Forzani  e 
C.  1904. 

Itaquenemo,  etc. 

Antonius  Vogrinec,  decreto  S.  Congregationis,  edito  die  3  Junii 
1904,  quo  liber  ab  eo  conscriptus  notatus  et  in  Indicem  librorum 
prohibitorum  insertusest,  laudabiliter  se  subjecit. 

Ouibus  Sanctissimo,  etc.  In  quorum  fidem,  etc. 

Datum  Romae,  die  i3  Decembris  1906. 

Andréas   Gard.  Stelnhuber,  Prœf . 
Fr.  Thomas   Esser,  Ord.  Prœd.,a    Secret is. 
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VIII.  —S.  G.  DES  AFFAIRES  ECCLÉSIASTIQUES 
EXTRAORDINAIRES 

i.  Ordinis  B.  M.  V.  deMercede.  Concession  de  l'autel  portatif 
pour  les  provinciaux  de   l'Ordre  dans  l'Amérique   latine. 

Beatissime  Pater, 

Fr.  Petrus  Armeng-audus  Valenzuela  Magister  g-eneralis  Ordinis 
B.  M.  V.  de  Mercede,ad  pedes  SanctitatisTuœ  humiliter  provolutus, 
supplicat  B.  V.ut  de  Apostolica  benig-nitate  indulg'ere  dig-netur  usum 
altaris  portatilis  superioribus  provincialibus  Ordinis  pro  tempore 
Americse  Latinae  cum  facultateeorumsubditisidem  privilegium  com- 
municandi,  quoties  Ordinis  sodales  sanctas  missiones  peragere  de- 
beant  in  locis  ubi  desunt  œdes  sacras  ad  sanctum  Missa3  Sacrificium 
celebrandum.  QuodDeus,  etc. 

Ex  audientia  SSmi,  die  2g  Augusti  igoô. 

SSmus  Dominus  noster  Pius^ivina  Providentia  PapaX,  referente 
me  infrascripto  S.  Congreg-ationis  Negotiis  Ecclesiasticis  extraordi- 
nariis  praepositae  Secretario,  bénigne  induisit  ut,  ad  quinquennium 
proximum,  de  consensu  Ordinarii,  RR.  PP.  Provinciales  Ordinis  B. 
M.  de  Mercede,  in  America  Latina,  cum  potestate  idem  privilegium 
cum  eorum  subditis  communicandi,ubi  Ecclesia^seu  publica  oratoria 
desunt,  uti  possint  privilegio  altaris  portatilis,  servatis  de  jure  ser- 
vandis,  et  exclusa  Missas  celebratione  in  privatorum  commodum. 
Exoptat  autem  Sanctitas  Sua  ut  iidem  sacerdotes  prœdictorum  locorum 
fidelibus  sacramenta  administrent,  eosque  Dei  praeceptis  et  ad  salu- 
tem  necessariis  erudiant.  Contrariis  quibuscumque  minime  obfu- 
turis. 

Datum  Romae,  e  Secretaria  ejusdem  S.  Congreg-ationis  die,  mense 
et  anno  prœdictis. 

Petrus  Archiep.  Cyesarien.,  Secretarius. 

2.  Societatis  verri  DiviNi .  Concession  pour  l'imposition  des 
Scapulaires. 

Beatissime  Pater, 
Nicolaus  Blum,   Procurator  generalis  Societatis  Verbi  divini  in 
Steyl ,  petit  ut  Sanctitas  Tua  sacerdotibus  suas  Societatis  facultatem 
concédât  benedicendi  tempore  Missionum  et  Exercitiorum  spiritualium 
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e  suggestu  quinque  scapularia,  adhibendo  formulam  in  numéro  plu- 
rali  et  quin  imponantur  et  sine  obligatione  inscribendi  in  catalog-o 
nomioa  fidelium  qui  scapularia  recipiunt  caque  respectivis  exhibendis 
Confraternitatibus  uti  praescriptum  esset.  Et  Deus,  etc. 

Ex  audientia  SSmi,  die  3i  Octobris  igoo. 

SSmus  Dominus  Noster  Pius  divina  Providentia  PP.  X,  referen- 
teme  infrascripto  S.  Gongregationis  Negotiis  Ecclesiasticis  Extraor- 
dinariis  prœpositae  Secretario,  bénigne  concessit  gratiam  juxta  pre- 
ces.  Contrariis  quibuscumque  non  obstantibus. 

Datum  Rornœ  e  Secreteria  ejusdem  S.  G.,  die,  mense  et  anno  prœ- 
dictis. 

Petrus,  Archiep.  Caesarien.,  Secretarius. 

3.  Permission  de  la  Sainte   Réserve   dans  les  maisons  d'une 
Congrégation. 

Beatissime  Pater, 

Superior  g"eneralis  Societatis  Verbi  Divini  in  Steyl,  ad  pedes 
Sanctitatis  Tuae  provolutus,  suppliciter  rogat  ut  ad  spiritualem  con- 
solationem  sodalium  in  omnibus  Societatis  domibus  asservari  possit 
SSmum  Eucharistie  Sacramentum,  servatis  servandis.  Ouod  Deus, 
etc. 

Ex  audientia  SSmi  dies  Decembris  igoô. 

SSmus  Dominus  Noster  Pius  divina  Providentia  Pp.  X,  referente 
infrascripto  S.  G.  Neg-oliis  Ecclesiasticis  Extraordinariis  prœpositae 
Secretario,  bénigne  annuitpro  gratis,  servatis  servandis  et  dummodo 
in  unaquaqueexpraedictisdomibussaltemquatuor  sodales  cohabitent, 
missa  bis  in  hebdomada  in  oratoriis  celebretur,  et  publica  ecclesia 
domibus  adnexa  non  sit.  Contrariis  quibuscumque  non  obstantibus. 

Datum  Roma3  e  Secretaria  ejusdem  S.  G.  die,  mense  et  anno  ut 
supra. 

Petrus,  Archiep.  Gaesarien.,  Secretarius. 
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Ven.  Joannis  Duns  Scoti  Sumraa  theologica  ex  universisoperibus 
ejus  concinnata  juxtaordinem  SummaeS.Thomae,  perfr.  Hierony- 
mum  de  Montefortino.  Nova  editio.  —  Six  vol.  in-8°,  1900-1902. 
Rome,  dépôt  chez  Desclée.  —  Pr.  :  l\o  fr. 

Scotus  Academicus  seu  Universa  Doctoris  subtilis  theologica 
dogmata,  quae  ad  nitidam  et  solidam  Academiae  Parisiensis  do- 
cendi  methodum  concinnavit  R.  P.  Claudius  Frassen,  0.  Fr. 
Min.  —  Editio  nova,  juxta  correctiones  annotationesque  ipsius 
auctoris  in  National!  Bibliotheca  Parisiensi  asservatas.  —  12  vol. 
in-8°,  1900- 1902.  Rome,  dépôt  chez  Desclée.  —  Pr.  4o  fr. 

L'étude  de  la  philosophie  et  de  la  théologie  scolastiques,  remise  en 
honneur  par  la  célèbre  Encyclique  JEterni  Patris,  de  Léon  XIII, 
n'a  pas  profité  seulement  à  saint  Thomas,  mais  aussi  aux  autres 
grands  docteurs  de  l'époque  classique.  La  réédition  pontificale  des 
œuvres  de  saint  Thomas  a  provoqué  une  réédition  très  remarquable 
des  œuvres  de  saint  Bonaventure.  Mais  le  véritable  chef  de  l'école 
franciscaine  n'est  pas  saint  Bonaventure  ;  c'est  incontestablement  Duns 
Scot.  Et  Rome  a  déclaré,  à  plusieurs  reprises,  que,  si  elle  recomman- 
dait l'enseignement  de  l'Ange  de  l'Ecole,  ce  n'était  pas  au  détriment 
des  autres  traditions  scolastiques  autorisées,  et  notamment  de  l'école 
franciscaine  ou  scotiste.  —  En  ce  qui  concerne  Duns  Scot,  au  lieu  de 
rééditer  ses  œuvres,  on  a  estimé  plus  utile  de  réimprimer  deux 
grands  ouvrages  connus,  mais  devenus  à  peu  près  introuvables, 
deux  excellents  manuels  de  la  théologie  et  delà  philosophie  scotiste. 
Des  deux  ouvrages  l'impression  est  identique  et  très  soignée,  parfai- 
tement lisible,  quoique  compacte;  les  divisions  ressortent  bien,  et  un 
bon  index  à  la  fin  de  chaque  volume  facilite  les  recherches. 

La  Somme  de  Scot  est  l'œuvre  du  P.  franciscain  Jérôme  de.Monte- 
fortino,  qui  la  publia  en  1728  à  Rome  en  6  vol.  in-folio.  L'auteur 
s'est  proposé  de  faire  pour  Scot  ce  que  le  Docteur  subtil  n'avait  pu 
faire  lui-même,  ce  que  saint  Thomas  n'avait  pu  achever:  une  Somme, 
un  manuel,  où  seraient  condensés,  suivant  un  plan  d'ensemble,  tous 
les  enseignements  du  maître  sur  la  théologie,  telle  qu'on  la  compre- 
nait alors.  Suivant  donc  pas  à  pas  la  division,  les  questions,  les  arti- 
cles, de  la  somme  de  saint  Thomas,  le  P.  Jérôme  de  Montefortino  y 
a  reproduit  la  doctrine  même  de  Scot,  empruntée  pour  ainsi  dire  tex- 
tuellement aux  ouvrages  du  Docteur  subtil,  notamment  à  son  com- 
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mentaire  sur  le  livre  des  Sentences.  D'ailleurs  l'imitation  n'est  pas 
servile;  l'auteur  a  su  ajouter,  quand  il  l'estimait  utile,  des  articles 
supplémentaires,  ou  dédoubler  des  articles  tropchargés.  Et  la  Somme 
scotiste  serait  ainsi  plus  considérable  que  celle  de  saint  Thomas,  si 
l'éthique  n'était  notablement  plus  courte. 

Le  second  ouvrage  est  l'œuvre  du  docteur  parisien  Claude Frassen, 
l'un  des  plus  illustres  représentants  de  la  théologie  scotiste  au  xvn e 
siècle.  Ici,  nous  avons  Scot,  sans  doute,  mais  autre  chose;  Frassen 
ne  s'est  pas  borné  à  reproduire  le  Maître  ;  il  a  fait  un  travail  person- 
nel qui,  tout  en  s'inspirant  de  la  théologie  scotiste,  s'efforçait  cepen- 
dant de  la  mettre  au  niveau  des  études  théologiques  du  xvne  siècle. 
C'est  ainsi  qu'on  y  trouve,  à  côté  des  citations  d'auteurs  postérieurs 
à  Scot,  de  nombreux  textes  des  Pères,  utilisés  d'ailleurs  suivant  la 
méthode  scolastique.  Comme  le  titre  nous  en  prévient,  la  présente 
édition  n'est  pas  une  reproduction  pure  et  simple  de  celle  de  1672, 
aujourd'hui  presque  introuvable;  Frassen  avait  préparé  une  seconde 
édition  de  son  Scotus  academicus,  que  le  temps  ou  les  ressources 
ne  lui  permirent  pas  de  donner  au  public.  La  Bibliothèque  Nationale 
de  Paris  possède  les  tomes  II,  III  et  IV  de  la  première  édition,  soi- 
gneusement annotés  de  la  rnain  de  l'auteur,  en  vue  de  la  réimpres- 
sion. Seul  le  t.  I  n'a  pu  être  retrouvé. 

Pour  faire  apprécier  les  services  que  pourront  rendre  aux  théolo- 
giens de  nos  jours  ces  deux  publications,  il  nous  faudrait  entrer  dans 
le  détail  des  thèses  spéciales  à  l'école  scotiste;  ni  l'espace,  ni  la  nature 
de  cette  revue  ne  nous  permettent  de  le  faire.  Mais  les  titres  mêmes 
parlent  assez  à  tout  lecteur  averti.  Souhaitons  que  les  éditeurs  aient 
atteint  leur  but,  que  ces  volumes  portatifs,  plus  maniables  que  les 
in-foiio  des  éditions  monumentales,  soient  feuilletés  et  étudiés  par  de 
nombreux  disciples,  et  que  la  théologie  si  pénétrante,  quoique  par- 
fois subtile,  de  Scot  retrouve  dans  la  nouvelle  effloreseence  de  la 
scolastique  la  place  à  laquelle  elle  a  droit. 

A.  B. 

Prœlectiones  scholastico-dogmaticae  breviori  cursui  accom- 
modata3,auctoreHoi\ATioMAzzELLA,...archiepiscopo  Rossanen.  — 
Ed.  tertia,  recognita    et  aucta.    Vol.  IV.  De   Sacramentis  et  de 

Novissunis.  —  Gr.  in  8°  de  058  p.  —  Rome,  Desclée,  190a. 

En  présentant  aux  lecteurs  du  Canoniste  les  trois  premiers  volu- 
mes de  ce  cours  de  théologie,  nous  l'avons  apprécié  dans  sou  ensem- 
ble. Mais  les  qualités  qui  le  rendent  si  hautement  recommandable  se 
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rencontrent  à  un  plus  haut  degré  encore  dans  ce  quatrième  et  dernier 
volume  consacré  aux  sacrements  et  aux  fins  dernières. Les  sacrements 
n'y  sont  étudiés,  comme  il  convient,  que  sous  leur  aspect  théologique, 
non  directement  sous  l'aspect  moral  ou  canonique.  J'ai  grand  plai- 
sir à  faire  cette  remarque,  non  pas  précisément  pour  relever  un  mé- 
rite de  l'auteur,  mais  pour  insister,  une  fois  de  plus,  sur  la  nécessité 
de  modifier  la  distribution  des  matières  dans  nos  manuels  français. 
Je  suis  intimement  persuadé  que  le  groupement,  dans  le  même  traité 
et  dans  le  même  enseignement,  de  tout  ce  qui  concerne  chacun  des 
sacrements,  est  une  source  de  confusion  très  regrettable,  qui  nuit 
grandement  à  la  formation  de  nos  étudiants.  Pour  amener  la  réalisa- 
tion de  cette  réforme,  le  futur  code  de  droit  canonique,  qui  ne  s'oc- 
cupera des  sacrements  que  sous  le  rapport  des  lois  de  l'Eglise,  aura 
une  tout  autre  efficacité  que  mes  paroles.  Et  c'est  une  raison  de  plus 
pour  en   appeler  de  tous  nos  vœux  la  publication. 

On  sait  combien  d'études  sur  la  théologie  sacramentaire  o  nt  été 
publiées  au  cours  de  ces  dernières  années;  fidèle  à  sa  méthode,  l'au- 
teur ne  se  contente  pas  d'y  renvoyer  par  de  simples  indications  bi- 
bliographiques ;  il  en  donne  des  extraits  nombreux  et  bien  choisis. 
On  a  plaisir  à  voir  un  théologien  aussi  bien  informé  et  à  rencontrer 
au  bas  des  pages  des  emprunts  aux  plus  récents  travaux  de  Funk,  de 
M.  Vacandard,  de  Mgr  BattifFol  et  tant  d'autres.  On  comprendra 
sans  peine  ce  que  l'ouvrage  gagne  par  là  en  intérêt  de  saine  actua- 
lité, et  par  suite  en  efficacité  pour  la  formation  des  étudiants. 

A.  B. 

Histoire  des  dogmes.  —  I.  La  théologie  anténicéenne,  par  J.  Ti- 
xeront.  —  In-12  de  vn-475  p.  (Bibliothèque  de  l'enseignement  de 
l'histoire  ecclésiastique).  —  Paris,  Lecoffre,  1905. 

Ce  premier  volume  de  l'Histoire  des  dogmes  devait  s'ouvrir  par  une 
introduction  g-énérale  sur  cette  Histoire,  caractérisant  ainsi  l'œuvre 
qui  se  poursuivra  dans  les  volumes  à  paraître.  L'auteur  y  distingue 
soigneusement  l'histoire  des  dogmes  d'avec  l'histoire  de  la  théologie, 
la  théologie  positive  et  même  la  théologie  historique.  Il  indique  ensuite 
les  sources,  apprécie  les  méthodes,  et  donne  des  renseignements  som- 
maires sur  les  principaux  travaux  publiés  jusqu'ici. 

Abordant  alors  son  sujet,  l'auteur  commence  par  décrire  le  milieu 
où  est  né  et  s'est  d'abord  développé  le  dogme  chrétien,  à  savoir  les 
doctrines   religieuses,  philosophiques,    morales,  du    monde  gréco 
romain,  du  peuple  juif  et  des  juifs  de  la  Diaspora.  Dans  ce  milieu, 
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le  dogme  chrétien  s'est  présenté  sous  la  forme  d'un  enseignement , 
enseignement  personnel  de  Jésus-Christ,  enseignement  apostolique  '■> 
d'où  la  nécessité  de  donner  un  résumé  de  ce  premier  état  du  dogme, 
base  de  tout  le  développement  futur.  Ce  développement  commence 
aussitôt  avec  les  Pères  apostoliques  ;  il  se  précise  et  se  détermine  par 
suite  de  la  lutte  contre  les  premières  hérésies;  il  comporte  un  essai 
de  rayonnement  au  dehors  et  de  démonstration  avec  les  Apologistes  ; 
il  conduit  à  une  élaboration  systématique  d'abord  en  Orient,  dans  les 
écoles  d'Alexandrie, 4bientôt  en  Occident,  quoique  sous  une  forme  dif- 
férente, avec  saint  Hippolyte,  Tertullien  et  Novatien,  ensuite  saint 
Cyprien.  Cependant  les  controverses  christologiques  et  trinitaires,  les 
dissentiments  sur  les  questions  du  baptême  et  de  la  pénitence,  amè- 
nent de  nouvelles  précisions,  en  même  temps  qu'elles  font  naître  de 
nouvelles  hérésies,  vigoureusement  combattues.  Rien  n'est  plus  inté- 
ressant que  de  comparer,  avec  le  précis  du  dogme  strictement  évan- 
gélique,  le  tableau  par  lequel  se  termine  l'ouvrage  :  «  le  bilan  doctri- 
nal et  théologique  de  l'Eglise  à  la  veille  de  l'Arianisme  ». 

Ce  n'est  point  par  ce  pâle  résumé  que  le  lecteur  pourra  se  faire  une 
idée  suffisante  des  trésors  de  science  accumulés  dans  cet  ouvrage  ;  il 
faut  l'aborder  directement;  il  faut  surtout  l'étudier.  Chaque  Père, 
chaque  hérésie,  chaque  école,  est  l'objet  d'une  analyse  minutieuse:  le 
livre  est  pour  ainsi  dire  une  mosaïque  de  citations  et  de  traductions, 
corroborées  par  les  références  les  plus  complètes.  Sans  cesser  d'être 
un  travail  personnel,  et  de  tout  premier  ordre,  l'ouvrage  est  ainsi  un 
instrument  de  travail  non  moins  précieux,  facile  à  utiliser  pour  l'en- 
seignement. L'excellente  table  analytique  provoquera  des  recherches 
qu'elle  rendra  aisées  et  intéressantes. 

A.  B. 

F.  Uzureau,  directeur  de  V Anjou  historique.  Andegaviana,  troi- 
sième série.  —  Gr.  in-8°  de  5 1 1  p.  —  Paris,  Picard;  Angers,  Si- 
raudeau.  io,o5.  —  Pr.  :  4  fr. 

Simox  Gruget,  curé  de  la  Trinité  d'Angers  de  1784  à  i84o.  Histoire 
de  la  constitution  civile  du  clergé  en  Anjou  ;  publié  par  les 
soins  de  l'abbé  F.  Uzureau,  directeur  de  V Anjou  Jiistorique.  — 
Gr.  in-8°  de  235  p.  —  Paris,  Picard  ;  Angers,  Siraudeau.  1900. 
—  Pr.  :  i,5o. 

Nous  avons  eu  déjà  l'occasion  et  le  plaisir  de  signaler  les  intéres- 
santes publications  de  M.  Uzureau ,  et  ses  fructueuses  recherches 
dans  les  archives  de  l'Anjou  et  d'ailleurs.  Cette  troisième  série  dM/i- 
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def/aviana  ne  le  cède  pas  en  intérêt  aux  deux  précédentes,  bien  que 
cet  intérêt  soit  avant  tout  local.  Mais  c'est  l'histoire  locale  qui  fournit 
pour  une  bonne  part  les  éléments  de  l'histoire  générale.  —  Les  do- 
cuments antérieurs  à  1789  et  ceux  qui  datent  d'après  i8o3  sont  en 
nombre  relativement  restreint;  mais  c'est  une  véritable  moisson  que 
l'auteur  a  recueillie  pour  la  période  révolutionnaire.  Précieuses  entre 
toutes  sont  les  notices  sur  les  prêtres,  religieuses,  nobles,  soldats,  etc., 
guillotinés  ou  fusillés  pondant  la  Terreur.  De  curieux  mémoires,  des 
statistiques  diverses,  des  notices  sur  certains  monuments,  sur  diver- 
ses institutions,  sur  des  procès  fameux,  ou  encore  sur  des  personna- 
ges qui  ont  joué  un  rôle  dans  l'histoire  locale,  se  succèdent  au  hasard 
des  trouvailles  ;  mais  il  est  facile  de  les  classer,  grâce  à  la  table  chro- 
nologique qui  termine  le  volume. 

C'est  un  chapitre,  mais  un  chapitre  importances  Andegaviana, 
que  le  second  ouvrage  publié  par  M.  Uzureau.  L'histoire  de  la  cons- 
titution civile  en  Anjou  déborde  sur  l'intérêt  local  et  constitue  une 
pierre  importante  de  l'édifice,  encore  inachevé,  qui  sera  l'histoire  du 
clergé  constitutionnel  en  France,  depuis  1790  jusqu'après  le  Concor- 
dat. —  Simon  Gruget,  nommé  vicaire  de  la  Trinité  d'Angers  le  jour 
même  de  son  ordination,  en  1776,  devenait  curé  de  cette  paroisse  en 
1784,  et  en  était  encore  curé  à  sa  mort  en  1840.  Pendant  la  période 
révolutionnaire  il  demeura  caché  à  Angers,  donnant  ses  soins  aux 
fidèles,  souvent  au  péril  de  sa  vie,  et  se  plaisant  à  écrire  des  notes  et 
souvenirs  sur  les  événements  dont  il  était  témoin.  De  son  journal  et 
de  ses  mémoires  on  n'a  publié  jusqu'ici  que  des  fragments;  mais  une 
heureuse  trouvaille  permet  aujourd'hui  de  publier  les  treize  premiers 
cahiers  des  Mémoires  de  Gruget,  que  l'on  croyait  perdus.  Ils  racon- 
tent l'histoire  de  la  constitution  civile  en  Anjou,  pendant  la  première 
partie  de  l'année  1791.  On  y  verra  notés  individuellement,  et  suivant 
les  circonscriptions  territoriales,  les  curés,  vicaires  et  autres  prêtres 
qui  prêtèrent  le  serment,  et  ceux  qui  s'y  refusèrent.  Ces  derniers  furent 
de  beaucoup  les  plus  nombreux  en  Anjou.  —  Après  le  serment,  les 
élections,  tant  de  l'évêque  constitutionnel  de  Maine-et-Loire, Pelletier, 
que  des  divers  curés  de  la  région.  Les  renseignements  recueillis  aus- 
sitôt et  sur  place  sont  des  plus  précieux  ;  aussi  M.  Uzureau  a-t-il 
raison  de  terminer  par  ces  paroles  la  courte  notice  qu'il  a  placée  en 
tête  de  son  édition:  «  C'est  un  document  de  premier  ordre  pour  notre 
histoire  locale,  et  l'on  peut  dire  que  rien  d'aussi  important  n'a  été 
publié  parmi  nous  depuis  longtemps  »  .  —  Mais  qu'une  table  alpha- 
bétique des  noms  delieux  etde personnes  rendrait  donc  service  !  A.B. 
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Séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat.  —  De  la  propriété  des  égli- 
ses métropolitaines  et  cathédrales  et  des  églises  paroissiales  anté- 
rieures au  Concordat  ;  par  Vigilantius,  licencié  en  droit  civil.  — 
In-8°  de  119  p.  —  Paris,  E.  Nourry.  1905. 

Nous  avons  reçu  cette  intéressante  brochure  trop  tard  pour  en  ren- 
dre compte  au  moment  où  elle  était  de  pleine  actualité,  c'est-à-dire 
pendant  la  discussion  de  la  loi  de  séparation.  Vigilantius  est  un  lé- 
giste avisé  qui  s'est  donné  le  plaisir  de  relever,  non  sans  verve,  les 
erreurs  historiques  de  M.Briand  dans  son  célèbre  rapport  {M.Briand 
et  Constantin,  20 p., môme  librairie), et  qui  soumet  à  une  discussion 
très  serrée  la  thèse  soutenue  dans  ce  même  rapport,  sur  la  propriété 
actuelle  des  églises  antérieures  au  Concordat.  Mais  son  travail  n'a  rien 
perdu  de  sa  valeur.  La  récente  loi  ne  modifie  pas  la  propriété  légale 
des  édifices  du  culte  ;  et  la  question  juridique, pour  n'être  plus  à  l'or- 
dre du  jour,  n'en  demeure  pas  moins  ouverte,  en  attendant  que  les 
circonstances  obligent  peut-être  à  la  reprendre.  Vigilantius  s'adresse 
plutôt  au  public  qu'aux  jurisconsultes,  et  fait  des  articlesde  journaux 
plutôt  qu'une  dissertation  aux  allures  graves;  ceci  soit  dit  pour  expli- 
quer quelques  expressions  qu'on  aurait  dit  autrefois  n'être  pas  parle- 
mentaires. Mais  le  fond  est  solide,  la  discussion  bien  menée,  et  la 
brochure,  dont  l'auteur  autorise  la  reproduction  dans  les  journaux  et 
revues,  aura  servi  utilement  la  cause  du  bon  droit. 

A.B. 
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LES  RÉFORMES  DU  DROIT  CANONIQUE  ET  LES  POSTULATA 
DU   CONCILE  DU   VATICAN. 

1.  Le  Mariage.  —  1.  La  parenté  et  l'alliance  (suite). 

Les  postulata  que  nous  avons  cités  appellent  des  observa- 
tions de  plus  d'un  genre  ;  sans  doute,  elles  sont  aussi  applica- 
bles aux  autres  empêchements,  mais  cependant  à  un  moindre 
degré,  car  la  parenté  et  l'alliance  sont  les  prohibitions  les  plus 
pratiques,  celles  que  Ton  rencontre  le  plus  souvent. 

En  premier  lieu,  il  est  permis  de  penser  qu'aujourd'hui  les 
postulata  revêtiraient  une  forme  plus  nette  et  que  leurs  auteurs 

340e  livraison,  avril  1906.  6b5 
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les  présenteraient  avec  plus  d'insistance,  car  les  motifs  évo" 
qués  ont  pris  une  importance  de  plus  en  plus  grande.  La  laïci- 
sation continue  son  œuvre  dans  le  domaine  de  la  législation 
civile  ;  de  plus  en  plus  les  codes  séculiers  s'efforcent  de  limiter 
les  empêchements  qu'ils  reconnaissent  encore.  Et  cette  ten- 
dance de  la  législation  n'est  pas  l'effet  de  coups  de  force.  Ce 
n'est  point  un  abus  momentané  de  mesures  légales  prises  par 
une  majorité  d'occasion,  c'est  la  société  elle-même  qui,  dans 
sa  vie  quotidienne,  tend  de  plus  en  plus  à  oublier  le  caractère 
religieux  des  antiques  prohibitions  du  droit  matrimonial  ;  ce 
qui  en  reste  n'est  justifié,  aux  yeux  des  masses,  que  par  la 
sanction  civile  ou  par  les  exigences  d'un  droit  naturel  assez 
confus.  Et  il  ne  paraît  pas  que,  réduites  à  elles  seules,  les  pro- 
testations contre  cet  état  de  choses  puissent  obtenir  grand 
succès  pratique. 

Certains  même  ne  déplorent  pas  outre  mesure  que  les  cir- 
constances n'aient  pas  permis  au  Concile  du  Vatican  de  pour- 
suivre ses  travaux  et  de  donner  suite  aux  demandes  présen- 
tées. La  date  du  concile,  en  effet,  ne  marque  pas  un  arrêt 
dans  la  série  des  événements  :  elle  marquerait  plutôt  un  point 
de  départ  pour  l'accélération  du  mouvement. 

Pendant  les  trente-cinq  années  écoulées  depuis  le  dernier 
concile,  les  conditions  économiques  ont  continué  à  rendre  plus 
fréquente  et  souvent  nécessaire  la  dispersion  des  familles.  Com- 
bien de  cousins  germains  ne  se  sont  jamais  vus.,  n'entretiennent 
entre  eux  aucunes  relations,  peut-être  même  ignorent  réci- 
proquement leur  existence  ! 

Sans  doute,  il  n'en  est  pas  ainsi  partout;  en  certaines 
régions,  les  familles  enracinées  au  soi  gardent  de  génération 
en  génération  leurs  demeures  et  leurs  mutuelles  relations. 
Mais,  dans  ces  pays  eux-mêmes,  il  est  incontestable  que  ces 
relations  se  relâchent  et  ce  n'est  que  par  d'incessants  efforts 
que  les  chefs  de  famille  peuvent  retenir  en  faisceau  autour  d'eux 
les  représentants  d'une  même  souche,  les  gardiens  des  mêmes 
souvenirs. 

Dans  la  plupart  de  nos  campagnes  françaises  —  je  ne  parle 
pas  des  villes  où  s'engouffrent  et  se  perdent  de  vue  les  ouvriers 
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—  au  quatrième  degré  on  ne  cousine  plus  du  tout,  on  ne  parle 
même  plus  de  parenté,  on  ne  s'en  souvient  plus.  Au  troisième 
degré,  les  liens  sont  déjà  très  relâchés  et  plusieurs  n'y  prêtent 
plus  aucune  attention.  Si  une  famille  s'est  dispersée  sur  deux 
ou  trois  paroisses  voisines  et  si  les  fiancés  sont  de  paroisses 
différentes,  il  devient  très  malaisé  de  reconnaître  et  de  suivre 
les  parentés,  et  je  n'étonnerai  aucun  de  ceux  qui  exercent  le 
ministère  paroissial  dans  les  pays  de  ce  genre  en  affirmant 
que  de  minutieuses  enquêtes  n'aboutissent  souvent  que  par 
hasard,  parfois  même  longtemps  après  le  mariage,  à  donner  la 
preuve  d'empêchements  de  parenté  ou  d'alliance  que  les  jeunes 
mariés  ignoraient. 

Cette  difficulté  pourtant  n'est  rien  à  côté  des  suivantes.  Il 
faut  nous  souvenir  en  effet  que  la  législation  ecclésiastique 
doit  être  appliquée,  et  par  conséquent  applicable,  à  tous  les 
pays  de  l'univers;  elle  ne  doit  pas  viser  que  nos  pays  d'Europe,» 
où  des  registres  d'état  civil  convenablement  établis  ont  pour 
parallèle  la  stabilité  des  noms  de  famille.  Dans  nos  pays  civi- 
lisés, chaque  famille  a  un  nom  inaliénable,  qui  apparaît  dans 
tous  les  actes  un  peu  importants  de  la  vie  sociale,  ne  serait-ce 
que  les  actes  d'achat  et  de  vente,  d'emprunt,  de  constitution 
de  rente,  de  bail,  même  sous  seing  privé.  L'illustration  don- 
née à  ce  nom  par  les  ancêtres  fait  la  gloire  de  leurs  descen- 
dants qui  s'en  parent  comme  d'une  auréole.  Même  il  arrive 
que  si  la  famille  finit  en  quenouille,  son  dernier  représentant 
féminin  en  porte  le  nom  dans  la  famille  où  elle  entre  par  le 
mariage,  l'accole  à  celui  de  son  époux  et  fournit  ainsi  un  utile 
fil  conducteur  pour  la  recherche  des  parentés.  Il  n'en  est  point 
ainsi  partout.  En  de  nombreux  pays,  les  registres  del'état  civil 
sont  à  l'état  rudimentaire  ou  même  n'existent  pas.  De  là  une 
première  difficulté.  Sans  doute  chaque  paroisse  a  ses  registres 
des  baptêmes;  mais  si  les  fiancés  sont  convertis  de  fraîche  date 
au  catholicisme,  de  l'hérésie  ou  du  schisme,  on  est  forcé  de 
s'en  rapporter  aux  registres  de  leur  culte  antérieur,  qui  peu- 
vent être,  qui  sont  souvent  incomplets.  Il  y  a  pis  encore.  Dans 
certaines  régionsd'Extrême-Orient,par  exemple,  le  nom  usuel 
d'un  homme  peut  changer  plusieurs  fois,  aux  diverses  époques 
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de  la  vie;  des  causes  aussi  nombreuses  que  chez  nous,  les 
nécessités  du  commerce,  les  émigrations  forcées  par  suite  de 
disette,  de  guerres,  l'instinct  nomade,  éloignent  puis  rappro- 
chent les  membres  d'une  même  famille  en  moinsde  cinquante 
ans,  sans  qu'ils  aient  conservé  entre  eux  aucunes  relations  ; 
comment  leurs  descendants  auraient-ils  conscience  de  leur 
parenté  réciproque?  Combien  d'enquêtes  et  de  démarches  sont 
imposées  aux  missionnaires  pour  constater,  sans  le  fil  con- 
ducteur des  noms  de  famille,  s'il  y  a  ou  non  quelque  parenté 
entre  futurs  qui  sont  en  effet  cousins  germains!  Et  combien 
plus  aléatoire  encore  sera  le  succès  s'il  s'agit  de  cousins  au 
troisième  degré,  et  surtout  au  quatrième!  Rien  ne  sert  de 
donner  à  ces  missionnaires  la  délégation  ordinaire  —  ainsi 
qu'en  témoigne  une  feuille  de  pouvoirs  que  nous  avons  entre 
les  mains  —  «  dispensandi  in  tertio  quartoque  gradu  consan- 
guinitatis  et  affinitatis,simpliciet  mixtotantum,et  in  secundo, 
tertioque  gradu  mixtis,  quoad  futura  vel  prseterita  matri- 
monia  »  ;  il  faudrait  arriver  à  connaître  l'existence  de  ces  em- 
pêchements pour  en  dispenser. 

De  ces  difficultés  l'Eglise  s'est  rendu  compte,  au  moins  en 
partie.  Elle  a  cherché  à  leur  donner  une  solution  en  accordant 
à  presque  tous  les  évêques,  d'une  manière  ordinaire,  par  l'in- 
duit du  i5  novembre,  le  pouvoir  de  dispenser  du  troisième  et 
du  quatrième  degré  de  parenté  et  d'alliance.  Mais  encore,  nous 
venons  de  le  dire,  faut-il  connaître  l'existence  de  l'empêche- 
ment pour  en  dispenser,  et  c'est  précisément  cette  recherche 
qui  est  malaisée.  De  plus,  l'induit  porte  une  condition  qui  en 
restreint  trop  les  effets  lorsqu'il  ajoute  :  «  modo  secundum 
nullimodo  attingat  ».  Dans  la  plupart  des  diocèses,  chaque  fois 
que  le  second  degré  sera  atteint,  la  dispense  devra  être  deman- 
dée à  Rome. 

Si  l'empêchement  est  du  troisième  ou  du  quatrième  degré, 
on  demande  la  dispense  à  l'évèché,  mais  encore  faut-il  y  re- 
courir, et  parfois  au  dernier  moment.  Tous  nos  confrères, 
curés  ou  vicaires,  savent  comment  les  choses  se  passent. 
Lorsque  les  futurs  ont  voulu  procéder  à  la  publication  des 
bans,  on  leur  a  demandé  s'ils  connaissaient  quelque  empêche- 
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ment  à  leur  futur  mariage.  On  a  pu  remonter  dans  leur  ascen- 
dance jusqu'au  troisième  degré,  avec  beaucoup  d'efforts  : 
au  delà  ils  ignorent  tout,  et  ne  s'en  sont  jamais  inquiétés. 
Dans  la  paroisse  où  leurs  grands-parents  sont  venus  s'établir, 
la  masse  n'est  pas  mieux  informée.  Ceux  qui  savent  quelques 
renseignements  plus  précis,  même  dans  les  pays  où  la  publi- 
cation des  bans  sert  encore  à  quelque  chose,  hésitent  à  dénon- 
cer les  empêchements  qu'ils  croient  connaître,  chacun  s'en 
remettant  à  son  voisin  et  surtout  aux  membres  de  la  famille, 
d'accomplir  une  besogne  déplaisante.  C'est  seulement  la  veille 
du  mariage,  après  la  dernière  publication  —  parfois  après 
l'unique  publication  —  que  le  curé  est  averti.  Parfois  les  ren- 
seignements sont  tellement  incomplets  et  fragmentaires  qu'ils 
peuvent  à  peine  amorcer  de  nouvelles  enquêtes.  Mais  le  jour 
et  l'heure  fixés  pour  le  mariage  sont  arrivés,  les  invités  sont 
là,  tout  est  prêt.  Il  n'est  plus  temps  d'écrire  même  à  la  chan- 
cellerie épiscopale  :  que  faire?  Interroger  les  futurs  et  leurs 
parents?  ils  ne  savent  pas  ou  ils  nieront  sans  hésiter,  de  peur 
de  retarder  la  cérémonie.  Appliquer  la  loi  et  refuser  de  pro- 
céder au  mariage,  soit  dans  le  cas  où  l'empêchement  est  cer- 
tain, soit  dans  le  cas  où  il  est  simplement  probable,  c'est 
s'exposer  à  ne  plus  revoir  des  futurs  qui  se  contenteront  du 
mariage  civil;  c'est  du  moins  s'attirer  des  embarras  sans  nom- 
bre, et  une  animosité  dont  l'Eglise  elle-même  sera  l'objet. 
Pratiquement,  on  laisse  faire,  sauf  à  recourir  à  des  revalida- 
tions qui  ne  sont  jamais  refusées. 

Bref,  la  réduction  au  deuxième  degré  des  empêchements  de 
parenté  et  d'affinité  publique  et  licite  paraît  nécessaire,  parce 
qu'on  ne  fait  plus,  en  général,  aucune  attention  aux  degrés 
ultérieurs;  qu'il  est,  par  suite,  malaisé  de  les  connaître,  im- 
possible même  dans  certaines  régions  fort  étendues;  que  l'on 
est  trop  exposé  à  contracter  de  bonne  foi  des  mariages  nuls; 
que  la  certitude  de  l'empêchement  acquise  après  coup  ne  sert 
plus  à  rien, parce  qu'on  ignore  ce  que  les  mariés  sont  devenus; 
que  si  l'un  des  contractants  refuse  de  régulariser  après  coup 
sa  position,  l'autre  partie  est  soumise  aux  désagréments  les 
plus  graves  ;  que  ce  n'est  pas  une  législation  normale  et  logique 
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celle  qui  impose  des  prohibitions  dont  on  dispense  toujours; 
quel'empressementà  offrir  tous  les  moyens  de  dispense  prouve 
qu'une  telle  législation,  faite  pour  d'autres  temps,  ne  convient 
plus  aux  circonstances  présentes,  et  l'on  ne  prévoit  pas  qu'elle 
soit  désormais  applicable  dans  son  intégrité. 

Des  motifs  de  ce  genre  ont  suffi  pour  décider  le  quatrième 
concile  de  Latran  et  le  pape  Innocent  III  à  modifier  et  res- 
treindre notablement  les  empêchements  de  parenté  et  d'al- 
liance (i);  espérons  qu'ils  paraîtront  suffisants  à  la  commission 
de  codification  pour  opérer  encore  cette  nécessaire  réduction. 

Une  autre  partie  de  cette  législation  soulève  des  problèmes 
encore  plus  graves  et  on  en  souhaite  plus  vivement  la  modi- 
fication. C'est  celle  qui  concerne  l'empêchement  d'affinité  illi- 
cite, soit  publique,  soit  surtout  occulte. 

Le  Concile  de  Trente,  on  le  sait,  avait  restreint  du  quatrième 
degré  au  second  l'empêchement  résultant  de  l'affinité  illicite  (2). 
D'après  Sanchez,le  motif  était  celui-ci  :  «  Tridentinumvoluisse 
restringere  affinitatem  ex  fornicatione,  quod  haec  sœpissime 
occulte  contrahatur,  et  ex  hac  non  oriatur  vinculum  aliquod 
amicitiae  inter  affines  »  (3).  Le  motif  donné  par  Sanchez  est- 
il  vraiment  celui  qui  décida  les  PP.  du  Concile  de  Trente, c'est 
possible.  En  tout  cas,  il  a  une  réelle  valeur.  En  dehors  des 
familles  de  mœurs  absolument  perdues,  ces  sortes  d'union, 
loin  de  faire  naître  les  relations  amicales  entre  les  parents  des 
coupables,  engendrent  plutôt  la  haine,  si  elles  sont  publiques; 
elles  ne  nouent  aucun  lien  ou  n'engendrent  que  le  mépris,  si 
elles  sont  occultes.  Occultes  ou  publiques,  elles  ne  sauraient 
unir  les  familles.  Quant  à  l'indécence  d'unions  matrimo- 
niales auxquelles  s'opposerait  l'alliance  résultant  de  rapports 
illicites,  plusieurs  estiment  qu'elle  n'existe  qu'au  premier  de- 
gré, et  encore  pour  l'affinité  illicite  publique  seulement. 

Aussi,  on  comprend  que,  des  divers  points  du  monde  catho- 

(1)  Cap.  Non  débet,  8,  de  Consanguini t .  et  affmitate. 

{?.)  Sess.  xxiv,  c.  4,  de  Reformât,  matrimonii. 

(\\\ De  sacram .  Matrim.,  1.  Vil,  disp.  67,  n°  5,  éd.  i654.  Lugduni,  t.  II.  p.  «27. 
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lique,  des  réclamations  aient  été  portées  au  concile  du  Vatican, 
Ces  postulata,  nous  en  avons  donné  le  texte  plus  haut;  il  suf- 
fira de  les  rappeler.  De  France,  on  demande  la  suppression 
pure  et  simple  de  l'empêchement  d'affinité  illicite  :  «  (Tollatur) 
affinitas  ex  commercio  illicito  ».  En  Belgique,  on  réclamait  seu- 
lement qu'il  soit  restreint,  en  ligne  collatérale,  au  premier 
degré,  tout  en  le  conservant  en  ligne  directe  :  «  Abrogare  velit 
concilium...  D)  secundi  gradu  sive  aequalis  sive  insequalis 
lineœ  collateralis  affinitatis  ex  copula  illicita,  dummodo  pri- 
mus  gradus  non  interveniat  ».  En  Allemagne,  on  ne  distin- 
gue pas  entre  ligne  collatérale  et  ligne  directe;  on  demande 
la  réduction  de  l'empêchement  au  premier  degré  :  «  ut  impe- 
dimentum.. .  affinitatis  ex  copula  illicita  ultra  primum  gradum 
abrogetur  ».  De  même  dans  l'Italie  centrale  :  «  Utimpedimen- 
tum  ex  copula  illicita  coarctetur  ad  primum  gradum  ».  De 
même  enfin  dans  les  provinces  du  Canada  et  de  Halifax  :  «  ut 
tollatur  impedimentum  affinitatis  ex  illicita  in  secundo  gradu  ». 

Il  y  aurait  lieu,  semble-t-il,  de  faire  ici  une  distinction  entre 
l'affinité  illicite  publique  et  l'affinité  illicite  occulte,  et  si  les 
auteurs  des  postulata  l'avaient  faite,  peut-être  leur  texte  en 
aurait-il  été  modifié. 

Quant  à  la  première,  la  teneur  de  la  plupart  des  postulata 
paraît  suffisante.  Il  répugnerait  vraiment  au  sentiment  public 
de  supprimer  en  ce  cas  toute  prohibition,  de  telle  sorte  qu'un 
homme  puisse  épouser  en  légitimes  noces  la  sœur,  la  mère 
ou  la  fille  d'une  femme  avec  laquelle  il  a  eu  des  relations  cou- 
pables connues.  Encore  ne  parlons-nous  que  de  relations  de 
tout  point  illégitimes  ;  mais  il  faut  ne  pas  oublier  que  l'alliance 
résultant  du  mariage  civil  seul  constitue  l'affinité  illicite  pu- 
blique en  droit  canonique;  c'est  le  cas  de  nos  divorcés  rema- 
riés civilement.  Supprimer  l'empêchement  canonique  serait  ici 
dangereux  et  immoral.  Même  pour  les  relations  purement  il- 
licites, une  prohibition  peu  étendue  répondrait  au  sentiment 
commun,  et  son  observation,  secondée  en  partie  par  les 
lois  (i),  serait  imposée  par  les  mœurs  publiques,  au  moins 

(1)  Cf.  Code  civil  allemand,  §  i3io.  C'est  un  empêchement  prohibitif.  Voir  Ca- 
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dans  la  généralité  des  cas. Pourtant  cette  répugnance  serait  iné- 
gale, suivant  qu'il  s'agit  de  ligne  directe  ou  de  ligne  collaté- 
rale, plus  tolérante  pour  le  mariage  avec  la  sœur,  plus  facile- 
ment révoltée  par  le  mariage  avec  la  mère  ou  la  fille  de  la 
personne  connue  illégitimement.  Peut-être  les  évêques  de 
France  auraient-ils  borné  là  leurs  demandes  s'ils  avaient  fait 
la  distinction  dont  nous  parlons. 

Mais,  quanta  l'affinité  occulte,  il  y  a  d'excellentes  raisons 
de  désirer  que  l'empêchement  soit  totalement  suppriment  au- 
cune raison  valable  d'en  souhaiter  le  maintien.  Telle  était  la 
pensée  des  évêques  des  provinces  de  Québec  et  de  Halifax, 
quand  ils  donnaient  de  leur  postula  tu  m,  pourtant  bien  mo- 
déré, ce  double  motif  :  «  praeter  periculum  nullitatis  matri- 
monii,  adest  periculum  infamise  et  etiam  viclationis  sigilli  sa- 
cramentalis  ». 

A  l'appui  de  notre  manière  de  voir,  nous  avons  plusieurs 
observations  à  présenter. 

Un  premier  motif  de  désirer  la  suppression  de  l'empêche- 
ment est  celui  qu'invoquent  les  évêques  du  Canada  :  le  danger 
de  violer  le  secret  de  la  confession.  Ce  danger  est  réel,  quoi- 
qu'on demande  dispense  de  cet  empêchement  sans  donner  les 
noms  des  suppliants.  Il  existe  quand  les  membres  de  la  chan- 
cellerie épiscopale  savent,  par  d'autres  voies,  de  quel  mariage 
il  est  question  ;  il  existe  lorsque  le  vicaire  qui  demande  la  dis- 
pense en  qualité  de  confesseur  reçoit,  dans  la  maison  curiale, 
un  pli  de  l'évêché;  il  existe,  à  plus  forte  raison,  quand  le  même 
mariage  doit  être  l'objet  de  deux  dispenses,  l'une  d'empêche- 
ment public,  ne  fût-ce  qu'une  dispense  de  temps  prohibé, l'au- 
tre d'empêchement  occulte  :  la  simultanéité  de  ces  deux  de- 
mandes, même  si  Ton  peut  prendre  quelques  précautions  afin 
de  ne  les  pas  faire  coïncider,  ne  risque-t-elle  pas  de  révéler  un 
secret  de  confession?  Le  danger  n'existera  guère,  sans  doute, 
pour  les  paroisses  très  populeuses  des  villes  ;  il  existe,  et  très 
réel,  pour  l'immense  majorité  des  petites  paroisses  de  cam- 
pagne, où  les  mariages  sont  espacés. 

nonisir,  1900,  p.  325.  L'empêchement  est  douteux  en  droit  civil  français  et  plus 
probablement  il  n'existe  pas. 
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Mais  pourquoi,  dira-t-on,  ne  pas  éviter  ces  dangers  en  s'a- 
dressant  à  la  Pénitencerie?  — Parce  que  la  connaissance  de 
l'empêchement  arrive  d'ordinaire  trop  tard,  par  la  confession 
faite  deux  ou  trois  jours  avant  le  mariage,  ou  la  veille  seule- 
ment, et  qu'on  n'a  plus  le  temps  d'écrire  à  Rome  ;  encore  ne 
peut-on  dire  que  tout  danger  d'indiscrétion  soit  écarté  par  le 
recours  à  la  Pénitencerie. 

Mais  vous  oubliez,  ajoutera-t-on,  l'induit  quinquennal  de  la 
Pénitencerie,  qui  accorde  aux  évêques  le  pouvoir  de  dispenser •> 
même  in  matrimoniis  contrahendis,  de  l'empêchement  occulte 
d'affinité  illicite  au  premier  et  au  second  degré,  et  de  subdélé- 
guer d'une  manière  habituelle  ce  pouvoir  aux  curés  du  diocèse. 
Non,  je  ne  l'oublie  pas,  car  cet  induit  ne  supprime  pas  la  dif- 
ficulté pour  les  vicaires  confesseurs,  à  qui  il  n'est  presque 
jamais  communiqué  (i).  Enfin,  admettons  que  tous  les  confes- 
seurs reçoivent  partout  ce  pouvoir,  toutes  les  difficultés  ne 
sont  pas  supprimées.  Reste  le  cas  où  le  coupable,  dans  la  con- 
fession qui  précède  le  mariage,  ne  déclare  pas  le  péché  qui 
posa  la  cause  de  l'empêchement,  soit  qu'il  ait  déjà  obtenu  le 
pardon  de  la  faute  dans  une  confession  antérieure,  soit  qu'il 
craigne  de  diffamer  son  complice  connu  du  confesseur,  soit 
enfin  qu'il  fasse  une  de  ces  confessions  quelconques  dont  le 
confesseur  est  bien  obligé  de  se  contenter  en  ces  circonstan- 
ces. Aucune  dispense  n'est  alors  possible,  faute  de  renseigne- 
ments, et  le  conjoint  innocent  sera  privé  de  la  grâce  sacra- 
mentelle du  mariage. 

Enfin,  il  est  permis  de  rappeler  la  judicieuse  réflexion  faite 
par  les  évêques  canadiens  :  «  ab  illo  impedimento,  quoties- 
cumque  occurrit,  semper  dispensatur,  et  non  videtur  conve- 
niens,ut  statuatur  lex,qua3  non  servetur  ».  A  quoi  bon  établir 
des  prohibitions  qui,  en  pratique,  ne  sont  jamais  observées? 
La  facilité  avec  laquelle  on  donne  les  induits,  communicables 
à  tous  les  curés  et  confesseurs,  n'indique-t-elle  pas  la  volonté 
de  toujours  dispenser,  et  de  réduire  à  néant,  en  pratique,  l'em- 
pêchement? 

(i)  En  certains  diocèses,  il  est  vrai,  cette  subdélégation  est  faite  à  tous  les  con- 
fesseurs. Rosset,  de  sacramento  Matrimonii,  n°  2404. 
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Une  deuxième  observation,  encore  pins  grave,  concerne  le 
caractère  vraiment  incohérent  et  peu  juridique  des  empêche- 
ments occultes,  uniquement  valables  pour  le  for  de  la  cons- 
cience, tout  comme  les  dispenses  qui  en  sont  données  (i). 

Le  mariage  contracté  avec  un  empêchement  occulte  non  dis- 
pensé est-il  nul?  Il  faut  bien  l'admettre,  d'après  le  principe; 
mais  au  prix  de  quelles  inconséquences  !  Car  c'est  une  nullité 
bien  aléatoire  que  celle  dont  on  ne  tient  compte,  ni  au  mo- 
ment du  mariage,  ni  après,  si  ce  n'est  dans  le  mystère  du  con- 
fessional,  et  qu'on  ne  peut  jamais  déduire  devant  un  tribu- 
nal. C'est  une  nullité  bien  singulière  que  celle  qui  ne  produit 
son  effet  qu'à  la  condition  de  dédoubler  le  mariage,  tenu  pour 
valide  aux  yeux  de  l'autorité,  et  pour  nul  aux  yeux  de  la  cons- 
cience et  du  confesseur.  Supposons  un  homme  qui,  une  fois, 
a  eu  des  relations  coupables  avec  la  sœur  de  la  femme  qu'il 
va  épouser;  supposons  que  la  faute  remonte  à  quelques  mois 
et  que  le  coupable  l'a  déjà  accusée  et  en  a  obtenu  le  pardon. 
Au  moment  du  mariage,  il  n'a  pas  à  l'accuser  de  nouveau;  il 
n'y  songera  même  pas,  s'il  ignore  que  de  ce  fait  résulte  un 
empêchement  à  l'union  qu'il  va  contracter,  et  rien  de  plus 
vraisemblable  que  cette  ignorance.  S'il  ne  dit  rien,  si  on  ne 
l'interroge  pas  (et  peut-on  l'interroger  si  rien  dans  sa  confes- 
sion n'en  donne  l'occasion?),  il  passera  outre,  de  la  meilleure 
foi  du  monde,  et  son  mariage  sera  nul,  et  ni  lui-même,  ni  sa 
future,  parfaitement  innocente,  ne  recevront  les  grâces  sacra- 
mentelles. Cependant  cette  nullité  sera  absolument  comme  si 
elle  n'existait  pas  :  les  époux  seront  tenus  pour  légitimement 
mariés  aux  yeux  de  l'Eglise;  personne  ne  pourra  leur  refuser  la 
participation  aux  biens  spirituels  de  la  communion  ecclésias- 
tique, et  aucun  tribunal  ne  pourra  déclarer  leur  mariage  sans 
valeur,  ni  leur  permettre  d'en  contracter  un  second. 

Supposons  maintenant  que  le  jeune  homme,  de  son  propre 
chef  ou  sur  interrogation,  vienne  à  parler  de  la  faute  com- 
mise; aucun  confesseur  ne  lui  donnera  le  conseil  de  renoncer 
à  son  mariage;   il   lui  dira  qu'une  dispense  est    nécessaire  et 

(i)  Voir  ce  que  nous  avons  dit  à  ce  sujet  dans  notre  étude  sur  Vempèclicmcnt 
de  mariage, sa  notion  juridique  d'après  L'histoire  (Canoniste,  1904,  pp-  23  suiv.) 
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s'emploiera  à  la  lui  faire  accorder.  Mais  cette  dispense,  on  la 
donnera  toujours,  on  l'imposera  pour  ainsi  dire  au  jeune 
homme  qui  en  ignore  la  nécessité,  comme  si  on  n'avait  d'autre 
souci  que  d'empêcher  la  loi  de  produire  son  effet  ;  on  la  lui 
donnera  sous  forme  secrète,  sans  aucun  écrit;  il  y  a  plus  :  on 
la  donnera  comme  pour  un  mariage  indéterminé  et  qui  doit 
rester  inconnu, sans  faire  mention  du  véritable  nom,  et  on  aura 
bien  soin  de  déclarer  que  la  dispense  ainsi  donnée  ne  pourra 
pas  servir  au  for  externe  :  «  ita  ut  hujusmodi  absolutio  et  dis- 
pensatio  in  foro  judiciario  nullatenus  suffragetur  ».  Sur  quoi 
ce  raisonnement  s'impose  :  si  la  dispense  n'est  valable  que 
pour  le  for  interne,  c'est  que  l'empêchement  lui-même  n'existe 
qu'au  for  intérieur,  sans  quoi  il  faudrait  dire  que  la  dispense 
ne  porte  pas  remède  à  la  situation.  Que  si  l'empêchement 
n'existe  que  pour  le  for  intérieur,  c'est  donc  que  le  mariage 
est  valide  au  for  externe.  Mais  un  mariage  ne  peut  être  à  la 
fois  valide  et  nul;  valide  sous  un  aspect,  nul  sous  un  autre. Et 
cependant  c'est  ainsi  que  se  présente  le  mariage  dont  nous 
parlons. 

En  réalité,  est-il  nul,  est-il  valide?  Il  est  impossible  de  don- 
ner à  la  question  une  réponse  ferme  :  l'évèque  le  tiendra 
pour  valide,  le  confesseur  pour  nul,  sauf  que  celui-ci  ne  pourra 
tirer  aucune  conséquence  de  la  nullité  et  se  bornera  à  régula- 
riser la  situation,  en  ce  qui  concerne  la  conscience.  Si  Ton 
s'en  tient  au  principe,  d'après  lequel  un  empêchement  est  une 
incapacité  juridique  de  contracter  validement  mariage,  il  fau- 
dra conclure  à  la  nullité  absolue  du  mariage,  puisque  celui  qui 
le  fait  est  dans  l'incapacité  de  le  faire  validement,  Mais  alors 
il  faut  expliquer  comment  la  validité  d'un  contrat  public  et  de 
for  externe, tel  qu'est  le  mariage, peut  dépendre  d'une  circons- 
tance purement  occulte,  et  comment  l'Eglise  se  trouve  dans 
la  nécessité  de  ne  tenir  extérieurement  aucun  compte  de  cette 
incapacité  et  de  la  nullité  qui  en  résulte. 

Historiquement  la  chose  s'explique  sans  peine  :  du  jour  où 
les  canonistesont  fait  dériver  l'affinité  des  seules  relations  con- 
jugales, abstraction  faite  du  contrat  matrimonial;  du  moment 
où  à  leurs  yeux  Yunitas  carnîs  avait  pris  une  telle  importance 
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juridique,  on  conçoit  qu'ils  aient  été  amenés  à  lui  faire  pro- 
duire des  effets  identiques,  que  les  relations  fussent  légitimes 
ou  illicites,  et  cela  d'autant  plus  qu'il  était  souvent  difficile  de 
distinguer  les  unes  des  autres,  le  consentement  matrimonial 
n'étant  à  cette  époque  soumis  à  aucune  condition  essentielle 
de  publicité.  Mais  l'extension  de  la  loi  aux  cas  occultes  ne  fut 
pas  admise  sans  peine,  et  Alexandre  III  écrivait,  dans  une  dé- 
crétale  qui  figurait  dans  la  collection  de  Bernard  de  Pavie  (c. 
4,  de  eo  qui  cognovit)  :  «  De  illo  qui  mulierem  quamdam 
cognovit,  et  filiam  ejusdem  sibi  postea  in  matrimonium  copu- 
lavit,  cui  jam  per  decennium  cohabitavit,  tuae  prudentia*  res- 
pondemus,  quod  si  delictum  ejus,  sicut  nobis  significasti, 
occultum  existit,  pœnitentia  sibi  condigna  débet  imponi,  nec 
est  ab  uxore  qua>  tantisceleris  inscia  est,  separandus;  siautem 
id  publicum  et  notorium  esse  dignoscitur,  ab  uxore  separari 
débet  et  perpetuo  sine  spe  conjugii  permanere  ».  Et  même 
quand  la  théorie  fut  regardée  comme  certaine,  on  ne  saurait 
dire  que  la  pratique  s'y  soit  pleinement  conformée.  A  ren- 
contre de  ce  qui  doit  se  pratiquer  lorsqu'on  découvre  un  empê- 
chement public,  la  découverte,  au  dernier  moment,  d'un 
empêchement  occulte  demeure  sans  effet  sur  le  mariage.  Non 
seulement  on  ne  peut  pas,  mais  encore  on  ne  doit  pas  surseoir 
à  la  cérémonie;  on  est  contraint  d'ignorer  cette  circonstance 
secrète  qui  pourtant  rend  nul  le  mariage  auquel  on  va  procé- 
der. Cette  conséquence  a  paru  si  étrange  aux  canonistes  qu'ils 
ont  admis,  sans  aucune  protestation  de  la  part  de  l'Eglise, 
que  l'empêchement  occulte  pouvait  être  levé,  en  cas  d'ur- 
gence, par  tout  évêque  et  par  tout  confesseur,  sans  aucun 
induit;  bien  plus,  certains  ont  vu  dans  cette  intervention, 
non  une  dispense  proprement  dite,  mais  une  simple  déclara- 
tion que  l'empêchement,  n'ayant  aucun  effet  utile,  avait  cessé 
en  l'espèce.  Est-ce  ainsi  qu'on  peut  traiter  de  véritables  lois 
irritantes? 

Encore  une  fois,  la  situation  est  incohérente  et  peu  juri- 
dique ;  c'est  une  constatation  qui  s'impose  et  qui  motive  soli- 
dement les  postulata  en  faveur  d'une  réforme  des  empêche- 
ment occultes,  notamment  de  l'affinité  illicite  secrète.  Si  nous 
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avions  à  donner  un  avis,  nous  proposerions  de  revenir  pure- 
ment et  simplement  à  la  discipline  formulée  par  Alexandre  III, 
Pllustre,  canoniste  Roland  Bandinelli  et  de  ne  reconnaître  l'em- 
pêchement que  s'il  résulte  d'un  concubinage  public  et  notoire, 
comme  dans  le  cas  de  mariage  purement  civil.  Il  n'y  a  pas, 
ce  semble,  d'autre  remède  efficace  à  la  situation  illogique  qui 
résulte  de  l'empêchement  d'affinité  illicite  occulte,  tel  qu'il 
existe  aujourd'hui,  où  tout  se  borne  à  demander  la  dispense 
et  à  rendre  nuls,  en  théorie  mais  non  en  pratique,  les  maria- 
ges pour  lesquels  on  ne  l'a  pas  sollicitée. 

Le  tout  soit  dit  avec  le  plus  grand  respect  et  sans  aucune 
préoccupation  de  vaine  critique,  dans  la  seule  intention  de 
justifier  les postulata  présentés  par  les  évêques  sur  ces  graves 
questions. 

(A  suivre.)  A.  Villien. 


LES  CONGRÉGATIONS  RELIGIEUSES  A  VŒUX  SIMPLES 

CHAPITRE  QUATRIÈME 

l'organisation  et  le  gouvernement  de  l'institut 

IV.  —  Le  conseil  gênèralice. 

Il  ne  faut  pas  se  représenter  l'autorité  d'un  supérieur  géné- 
ral de  congrégation  à  vœux  simples  comme  celle  d'un  évêque, 
dont  la  pleine  juridiction  dérive  de  sa  charge  elle-même,  non 
de  ses  électeurs,  même  quand  il  est  élu.  Sans  étendre  la  com- 
paraison aux  Prélats  Réguliers,  il  est  certain  que  les  supérieurs 
des  Instituts  à  vœux  simples  n'ont  pas  de  juridiction  propre- 
ment dite,  et  tiennent  leurs  pouvoirs,  en  premier  lieu,  de  leurs 
commettants.  Non  pas  que  ces  pouvoirs  puissent  être  limités 
ou  retirés  au  gré  des  électeurs;  mais  ils  résultent  exclusivement, 
pour  le  supérieur,  de  son  élection,  et  ne  lui  viennent  ni  d'une 
commission  pontificale,  ni  d'une  préconisation  consisloriale, 
ni  d'une  autre  intervention  de  l'autorité  ecclésiastique  supé- 
rieure. Un  évêque  porte  seul  la  responsabilité  de  ses  décisions; 
s'il  est  tenu,  par  le  droit,  de  demander  sur  certaines  questions 
l'avis  de  son  chapitre,  il  n'est  aucunement  obligé  de  s'y  confor- 
mer, et  le  chapitre  n'a  pas,  à  proprement  parler,  une  juridiction 
sur  les  affaires  du  diocèse.  Au  contraire,  un  supérieur  général 
doit  être  assisté  d'un  conseil  généralice;  ses  conseillers  sont  élus, 
comme  lui,  par  les  religieux  dûment  représentés  par  le  cha- 
pitre ;  le  conseil  est  donc,  à  proprement  parler,  investi  de 
l'autorité  sur  l'Institut.  C'est  pourquoi  nous  avons  vu  que,  pour 
les  congrégations  à  vœux  simples,  l'autorité  suprême  réside, 
non  dans  le  supérieur  général  seul,  mais  bien  dans  le  supérieur 
général  et  son  conseil.  C'est  pourquoi  encore  la  décision  der- 
nière, sur  les  affaires  importantes,  appartient  non  au  supé- 
rieur seul,  mais  au  conseil,  qui  doit  en  être  saisi  et  dont  le 
vote  est  décisif.  En  d'autres  termes,  le  supérieur  général  n'a 
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pas  seulement  à  consulter  son  conseil  sur  les  affaires  graves, 
mais  il  est  tenu  de  se  conformer  à  sa  décision. 

11  faut  en  dire  autant,  à  plus  forte  raison,  de  la  supérieure 
générale  des  congrégations  de  femmes,  et  Ton  fera  bien  de 
préciser  exactement,  dans  les  constitutions, le  rôle  et  l'autorité 
du  conseil  généralice.Ondoit  éviter  tout  ce  qui  serait  de  nature 
à  déformer  la  véritable  notion  de  l'autorité  dans  les  congréga- 
tions, en  exagérant  celle  qui  appartient  à  la  supérieure  géné- 
rale, et  en  préparant  un  effacement  regrettable  de  celle  du 
conseil.  L'observation  n'est  pas  sans  importance.  On  pourra 
voir  dans  Battandier  (pp.  cit.,  n.  370)  comment  la  S.  G.  a 
rayé  de  certaines  constitutions  des  phrases  où  la  supérieure 
générale  était  appelée  «  lieutenante  de  Dieu  »,  ou  «  vicaire  de 
Jésus-Christ  »,  ou  encore  «  servante  des  servantes  de  Jésus- 
Christ  »  ;  et  comment  elle  a  supprimé  des  constitutions  d'un 
Institut  d'hommes  des  expressions  comme  celles-ci  :  que  «  le 
supérieur  général  est  le  chef,  l'âme,  le  lien  de  la  société;  que 
tout  membre  qui  se  sépare  de  lui  n'a  pas  de  communion  avec 
la  société  et  n'a  plus  de  part  dans  ses  prières;  que  le  supé- 
rieur général  tient  son  autorité  de  N.  S.  J.-C.  par  communi- 
cation à  lui  faite  par  les  Souverains  Pontifes  »,et  autres  choses 
de  ce  genre.  Ce  sont  là  des  idées,  encore  plus  que  des  expres- 
sions inexactes,  et  l'on  voit  sans  peine  à  quelles  conséquences 
contraires  au  droit  elles  conduiraient  en  pratique. 

1.  Vote  décisif.  —  Le  chapitre  des  constitutions  relatif  au 
conseil  généralice  commencera  donc  par  établir  que  le  vote  du 
conseil  est  décisif  sur  toutes  les  questions  qui  doivent  lui  être 
soumises.  C'est  ce  que  dit  expressément  l'art.  271  des  Normœ  : 
«  Les  sœurs  qui  forment  le  conseil  de  la  supérieure  générale 
ont  suffrage  décisif  dans  les  affaires  importantes  ».  La  supé- 
rieure ne  peut  donc  passer  outre  à  un  vote  du  conseil;  si  les 
constitutions  faisaient  du  conseil  une  commission  consultative, 
elles  seraient  certainement  modifiées  par  Rome,  suivant  ce  qui 
a  été  fait  plus  d'une  fois  (voir  un  exemple  dans  Battandier, 
n«  373). 

2.  Affaires  à  soumettre  au  conseil.  —  On  déterminera  en- 
suite d'une  manière  précise,  afin  d'écarter  de  futures  contesta- 
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tions,  quelles  affaires  devront  être  traitées  en  conseil.  Il  ne  suf- 
firait pas  d'énoncer  le  principe,  d'ailleurs  exact,  qu'on  devra 
soumettre  au  conseil  toutes  les  affaires  importantes;  on  procé- 
dera à  une  énumération.  Celle-ci  sera  grandement  facilitée 
par  les  indications  des  Normœ,  au  même  art.  271.  En  voici  le 
texte,  avec  de  courtes  observations;  presque  tous  ces  sujets 
ont  été  ou  seront  étudiés  au  cours  de  ce  travail. 

«  Art.  271...  Ces  sortes  d'affaires  (affaires  importantes  où  le 
conseil  émet  un  vote  décisif)  sont  principalement  les  sui- 
vantes : 

«  i°  L'érection  de  nouvelles  maisons  ».  La  fondation  d'une 
maison  ne  peut  se  décider  à  la  légère  :  on  doit  examiner  si  les 
ressources  offertes  ou  raisonnablement  prévues  sont  suffisan- 
tes, si  l'on  a  des  sujets  disponibles  tant  pour  le  moment  qu'à 
l'avenir,  si  l'œuvre  proposée  est  bien  de  celles  pour  lesquelles 
l'Institut  a  été  fondé  ;  ces  questions  et  autres  semblables 
seront  utilement  soumises  au  conseil,  car  elles  engagent  toute 
la  congrégation.  Noter  de  plus,  ainsi  que  le  rappelle  l'article 
suivant,  que  pour  l'érection  d'une  maison  nouvelle,  le  consen- 
tement de  l'évêque  du  lieu  est  requis. 

«  20  La  suppression  des  maisons  existantes  ».  Il  est  plus 
grave,  dans  un  sens,  de  supprimer  des  maisons  existantes  que 
d'en  fonder  de  nouvelles;  car  c'est  diminuer  la  vie  et  le  fonc- 
tionnement de  l'Institut;  ces  suppressions  comportent  réguliè- 
rement la  cessation  d'engagements  pris  ou  de  contrats  passés 
lors  des  fondations,  ce  qui  peut  entraîner  de  graves  difficultés, 
des  procès,  souvent  des  pertes  matérielles  considérables,  tou- 
jours des  négociations  délicates.  Avant  de  supprimer  une  mai- 
son, il  est  nécessaire  d'étudier  tous  les  aspects  de  la  question  : 
est-on  obligé  de  fermer  par  suite  de  circonstances  extérieures, 
ou  par  défaut  de  sujets,  ou  par  suite  d'une  diminution  con- 
sidérable de  ressources?  La  fermeture  de  la  maison  est-elle  le 
seul  moyen,  ou  du  moins  le  plus  raisonnable,  de  parer  à  la 
situation?  On  comprend  que  la  décision  soit  réservée  au  con- 
seil, et  qu'elle  doive  recevoir  l'approbation  du  Saint-Siège, 
ainsi  que  nous  en  avertit  l'article  suivant. 

«  3°  L'érection  de  nouveaux  noviciats,  et  le  transfert  des 
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noviciats  existants  d'une  localité  dans  une  autre  ».  L'érection 
d'un  noviciat  est  régulièrement  la  conséquence  de  l'érection 
d'une  nouvelle  province;  mais  il  n'est  pas  ordinairement  avan- 
tageux d'avoir  plus  d'un  noviciat  dans  chaque  province,  ou 
dans  une  congrégation  qui  n'est  pas  encore  divisée  en  provin- 
ces. Le  transfert  des  noviciats  d'un  lieu  dans  un  autre  est  chose 
moins  grave,  mais  qui  ne  peut  se  faire  que  pour  de  bonnes 
et  sérieuses  raisons.  On  conçoit  sans  peine  que  ces  affaires 
intéressent  d'assez  près  l'Institut  pour  devoir  être  tranchées 
par  le  conseil;  de  plus,  elles  constituent  une  modification  assez 
importante  à  l'état  de  choses  existant  pour  -que  Rome  se  soit 
réservé  de  les  approuver,  ainsi  qu'il  est  noté  à  l'article  272. 

«  4°  L'érection  de  nouvelles  provinces  ».  Il  faut  qu'une 
congrégation  ait  pris  une  extension  considérable  pour  qu'il 
soit  expédient  de  la  diviser  en  provinces,  sinon  autonomes, 
du  moins  qui  puissent  se  suffire  pour  la  vie  et  les  affaires  cou- 
rantes. Et  de  même,  il  faut  que  les  provinces  existantes  comp- 
tent des  maisons  assez  nombreuses  pour  qu'il  soit  utile  de 
les  diviser  afin  de  décharger  l'administration  centrale.  Rome 
se  réserve  d'apprécier  l'opportunité  de  ces  érections  de  pro- 
vinces; aussi  la  décision  du  conseil  doit-elle  lui  être  soumise, 
aux  termes  de  l'article  272. 

«  5°  La  nomination  des  sœurs  à  certaines  charges  plus  im- 
portantes, à  savoir  :  les  supérieures  provinciales  et  leurs  con- 
seillères; les  supérieures  locales, et  les  maîtresses  des  novices  ». 
Comme  on  le  voit  par  cette  énumération,  il  s'agit  de  toutes  les 
nominations  importantes  auxquelles  il  n'est  pas  pourvu  par 
les  élections  faites  en  chapitre.  Ces  désignations  sont  en  effet 
d'un  intérêt  général  pour  la  congrégation.  — Faut-il  aller  plus 
loin,  et  exiger  le  vote  du  conseil  pour  les  nominations  de  moin- 
dre  importance,  commeles  charges  inférieures  de  chaque  mai- 
son, ou  pour  les  déplacements  des  religieuses  d'une  maison  à 
une  autre  ?  Les  constitutions  pourront  préciser  davantage.  Il 
ne  semble  pas  utile,  en  règle  générale,  d'imposer  au  conseil  de 
s'occuper  d'affaires  peu  importantes,  d'autant  que  ce  serait  res- 
treindre, sans  avantage  notable,  le  pouvoir  administratif  de 
la  supérieure  générale.  Mais  on  pourrait  réserver  au   conseil 
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certaines  questions  spéciales,  par  exemple  le  passage  d'un 
sujet  d'une  province  à  l'autre,  accordé  sur  sa  demande  ou 
imposé  d'office  ;  ou  encore,  dans  les  congrégations  où  chaque 
assistante  est  spécialement  chargée  d'un  district,  dire  que  la 
supérieure  prendra  son  avis  pour  transférer  d'une  maison  à 
une  autre  les  religieuses  de  son  district. 

«  6°  La  prorogation  en  charge  d'une  supérieure  locale,  si  la 
chose  paraît  nécessaire,  pour  une  courte  durée,  à  l'expiration 
du  triennat  ».  Si  la  nomination  des  supérieures  locales  relève 
du  conseil,  la  prorogation  de  leurs  pouvoirs  en  relève  égale- 
ment; soit  qu'il  s'agisse  d'une  seconde  période  de  supériorat, 
ce  qui  revient  à  une  nouvelle  nomination,  soit  qu'il  s'agisse 
d'un  supplément  de  courte  durée,  nécessité  par  des  circons- 
tances spéciales.  Il  est  facile  de  supposer  des  exemples  :  on 
préférera  faire  coïncider  un  changement  de  supérieure  avec 
les  vacances  ou  avec  les  exercices  delà  retraite  annuelle;  ou 
encore  la  nouvelle  supérieure  ne  pourra  être  nommée  que  dans 
quelques  semaines.  C'est  au  conseil  à  juger  et  à  décider  pour 
le  mieux. 

«  7°  Le  renvoi  de  l'Institut,  soit  d'une  novice,  soit  d'une 
sœur  liée  par  des  vœux  simples  ou  des  vœux  perpétuels  ». 
On  précisera  en  ce  paragraphe  les  interventions  nécessaires  du 
conseil  pour  les  mesures  à  prendre  à  l'égard  des  sujets,  ad- 
mission, dispenses  et  renvoi.  Nous  en  avons  déjà  parlé  à  pro- 
pos de  l'admission  au  noviciat  et  à  la  profession,  et  à  propos 
du  renvoi.  Il  suffira  ici  de  résumer  ces  prescriptions.  Sauf 
l'admission  des  postulantes,  qui  relève  de  la  supérieure  géné- 
rale ou  provinciale,  les  autres  actes  requièrent  l'intervention 
du  conseil  généralice  ou  du  conseil  provincial.  Le  conseil  gé- 
néralice  prononce  les  admissions  au  noviciat  et  à  la  profes- 
sion, soit  temporaire  soit  perpétuelle,  lorsque  l'Institut  n'est 
pas  divisé  en  provinces;  quand  il  est  divisé  en  provinces,  la 
décision  appartient  au  conseil  provincial,  sauf  à  en  demander 
la  ratification  à  la  supérieure  générale.  Il  en  est  de  même  des 
renvois,  soit  des  novices,  soit  des  sœurs  professes  ;  la  décision 
dernière  est  toujours  au  nom  de  la  supérieure  générale;  de 
plus,  on  le  rappelle  encore  une  fois  à  l'article  272,  il  faut  l'au- 
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torisation  de  Rome  pour  le  renvoi  d'une  professe  de  vœux 
perpétuels.  —  Il  est  étrange  que  notre  70.  pas  plus  que  les 
articles  précédents,  ne  mentionne  formellement  l'intervention 
du  conseil  généralice  pour  l'admission  au  noviciat  et  à  la  pro- 
fession et  que  plus  tard  (art.  3o3)  on  présente  la  chose  comme 
déjà  dite  et  hors  de  discussion.  — De  même,  la  plupart  des 
dispenses  ou  mesures  particulières  relatives  à  l'admission  des 
sujets,  à  la  dot,  à  la  prolongation  du  noviciat,  etc.,  devront 
être  traitées  en  conseil. 

«  8°  La  déposition  d'une  sœur  conseillère,  ou  d'une  maî- 
tresse des  novices,  ou  d'une  supérieure,  si  la  chose  paraît 
nécessitée  pour  un  grave  motif  ».  Les  mesures  de  ce  genre, 
outre  qu'elles  sont  graves,  ont  un  caractère  pénal  qui  rend 
nécessaire  l'intervention  du  conseil,  d'autant  que  cette  même 
intervention  avait  été  requise  pour  la  nomination  des  sœurs 
qu'il  s'agit  maintenant  de  déposer,  à  l'exception  des  conseil- 
lères, nommées  par  le  chapitre  général.  Pour  les  assistantes 
générales,  l'article  272  ne  rappelle  pas,  mais  l'article  245  avait 
déjà  prescrit  que  leur  déposition  devait  être  confirmée  par 
le  Saint  Siège.  L'intervention  du  conseil  généralice  est  évi- 
demment requise  pour  la  déposition  des  provinciales  et  des 
sœurs  de  leur  conseil,  en  un  mot,  de  toutes  les  sœurs  pour  la 
nomination  desquelles  il  a  fallu  un  vote  de  ce  conseil.  —  On  a 
vu,  à  l'art.  269,  que  la  déposition  de  la  supérieure  générale 
était  prononcée  par  Rome  ;  il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  la  men- 
tionner ici  :  le  rapport  envoyé  à  ce  sujet  par  les  assistantes 
n'étant  pas  à  proprement  parler  un  acte  du  conseil,  puisque  la 
supérieure  en  est  absente  {contra  :  Battandier,  n.  374,  6). 

«  90  La  désignation  d'une  visitatrice  générale  qui  ne  soit 
pas  du  nombre  des  conseillères,  à  l'effet  de  visiter  tout  l'Insti- 
tut (cf.  n.  256)  ».  Ceci  est  le  rappel  d'une  disposition  déjà 
commentée. 

«  io°  La  détermination  du  lieu  du  chapitre  général  ».  Il  en 
a  été  question  plus  haut. 

«  ii°  Le  changement  ou  le  transfert  du  siège  de  la  supé- 
rieure générale  et  de  son  conseil  ».  C'est  là  en  effet  une  mesure 
grave,  qui  peut  avoir  sur  le  recrutement  et  le  gouvernement 
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de  PInstitut  des  répercussions  de  plus  d'un  genre.  On  avait 
déjà  dit  à  l'art.  253  et  on  répète  à  l'art.  272  que  ce  change- 
ment ne  peut  se  faire  sans  l'autorisation  du  Saint-Siège. 

<(  i2°  La  désignation  d'une  autre  sœur  pour  remplacer  jus- 
qu'au prochain  chapitre  général  une  conseillère  décédée  ou 
déposée  ouperpétuellementempêchée  ».Ce  remplacement  n'est 
pas  absolument  obligatoire,  et  le  conseil  peut  estimer  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  remplir  la  vacance,  par  exemple  si  le  chapitre 
général  doit  se  réunir  bientôt.  Oue  si  l'on  se  décide  à  rempla- 
cer l'assistante  décédée  ou  déposée  ou  devenue  incapable  de 
remplir  son  emploi,  la  nomination  doit  se  faire  en  conseil. 

«  i3°  Les  contrats  à  faire  au  nom  de  l'Institut  et  les  comptes 
à  approuver,  suivant  ce  qui  sera  dit  ci-dessous  ».  Il  ne  s'agit 
pas  ici  des  menus  contrats  de  chaque  jour  qui  relèvent  de  la 
gestion  ordinaire,  mais  des  contrats  ou  pactes  proprement  dits, 
qui  engagent  de  façon  notable  et  surtout  pour  longtemps  la 
responsabilité  de  l'Institut.  La  prescription  est  applicable  non 
seulement  aux  pactes  qui  seraient  faits  au  nom  de  l'Institut, 
mais  à  ceux  qui  seraient  signés  par  la  supérieure  générale, 
par  l'économe  ou  par  d'autres,  mais  au  nom  de  la  congréga- 
tion. Les  lois  civiles  obligent  plus  d'une  fois  à  ces  contrats  en 
apparence  individuels,  mais  la  responsabilité  de  l'Institut  n'y 
est  pas  moins  engagée,  et  quelle  que  soit  leur  forme,  ils  doi- 
vent être  approuvés  par  le  conseil.  Il  s'agira  notamment  des 
obligations  et  engagements  pris  à  l'occasion  de  la  fondation 
des  diverses  maisons.  —  Quant  à  la  vérification  et  approbation 
des  comptes,  il  en  sera  question  plus  loin. 

«  T4°Les  dettes  à  contracter  ».  Faire  des  emprunts  est 
chose  qui  touche  certainement  à  l'intérêt  de  la  congrégation  ; 
aussi  est-il  requis  de  soumettre  les  décisions  de  ce  genre  au 
conseil.  Faut-il,  en  plus,  l'autorisation  apostolique?  Le  texte 
n'en  parle  pas  et  je  ne  connais  aucune  décision  dans  ce  sens  ; 
mais  le  plus  souvent  cette  autorisation  sera  nécessaire  par 
voie  indirecte  ;  si,  en  effet,  les  emprunts  sont  gagés  sur  des 
immeubles  ou  autres  biens,  l'hypothèque  ou  autres  garanties 
réelles  sont  comprises  au  nombre  des  aliénations  pour  les- 
quelles l'autorisation  apostolique  est  requise  de  droit  commun. 
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i5°  «  L'aliénation  ou  engagement  des  biens  immeubles  ou 
meubles  précieux  ».  C'est  l'application  aux  biens  des  congré- 
gations de  la  loi  commune  relative  aux  aliénations  de  biens 
d'église.  N'ayant  pas  d'autre  occasion  d'en  parler  dans  ce 
commentaire,  nous  devons  en  dire  ici  quelques  mots. 

La  constitution  de  Paul  II,  Ambitiosœ  (extrav.   comm.  De 
rébus  eccl.  non  alienandis),  interdit  les  aliénations  de  biens 
d'église,  tant  des  biens  immeubles  que  des  meubles  de  valeur  ; 
pour  être  légitime,  une  aliénation  doit  être  motivée  par  l'avan- 
tage qui  en  résultera  pour  l'entité  ecclésiastique,  et  munie  des 
formalités  juridiques.  Ces   formalités  sont,  au  premier  rang, 
l'autorisation  apostolique,  et  ensuite  les  délibérations  et  autres 
mesures  qui  peuvent  être  prescrites  en  chaque  cas.  Les  peines 
sont  :  la  nullité  des  aliénations  (en  conscience  et  aux  jeux  de 
l'Eglise),  plus  l'excommunication  ipso  facto,  mais  non  réser- 
vée, encourue  parles  contractants;  cette  excommunication  est 
expressément   renouvelée    dans    la    constitution    Apostolicœ 
Sedis.   —  L'aliénation  comprend  toute  cession  totale  de  pro- 
priété, par  donation,  vente   ou   autrement,  et  de  plus  tout  ce 
qui  diminue  notablement   le  droit  de  propriété,  comme  l'hy- 
pothèque,  l'emphytéose,  la  location  à  long  terme,   l'engage- 
ment, etc.  —  Les  biens  protégés  par  cette  loi  sont  non  seule- 
ment les    immeubles,    champs  ou  maisons,    mais   encore  les 
titres    ou  valeurs,    même  au  porteur,   et  les  objets  précieux, 
ainsi  que   les   collections.  Si  l'on  peut  sans  induit  renouveler 
les  titres  au  porteur  amortis,    on  ne  peut  les  échanger  pour 
d'autres  placements,  sauf  le  cas  d'urgence,  moyennant  l'au- 
torisation de  l'Ordinaire  (S.  G.  G.,  16  février  1906). —  Le  plus 
souvent,  le  Saint-Siège  accorde  aux  Instituts  religieux,  comme 
aux  évêques,    un    induit  autorisant    les  aliénations   estimées 
utiles  par  le  conseil,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  déter- 
minée,  par  exemple  10.000  fr.  Cet  induit  permet  de  se  mou- 
voir à  l'aise,  et  de  ne  pas  recourir  au  cas  excepté  bien  connu, 
où  le  droit  commun  tolère  sans   permission  de  Rome  les  alié- 
nations de  peu  de  valeur,  jusqu'à  20  écusd'or,  ou  3oo  fr.  envi- 
ron, suivant   les  auteurs  rigides,  jusqu'à   5oo    ou  1.000   fr., 
suivant  les  canonistes  moins  sévères. 
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Toute  cette  question  des  aliénations  sera  donc  l'objet  de 
dispositions  précises  dans  les  statuts  ;  on  y  indiquera  la  néces- 
sité de  l'autorisation  du  Saint  Siège,  ainsi  que  le  rappelle  l'art. 
272. 

Cette  énumération,  en  i5  points,  des  affaires  importantes  qui 
doivent  être  soumises  au  vote  décisif  du  conseil  généralice 
n'est  pas  absolument  limitative  ;  on  y  ajoutera  la  mention,  au 
moins  sommaire,  de  toutes  les  affaires,  concessions  de  dispen- 
ses et  autres,  pour  lesquelles  le  droit  commun  ou  les  constitu- 
tions prescrivent  de  recourir  à  Rome. 

Serait-il  bon  de  prévoir,  pour  d'autres  affaires  moins  impor- 
tantes, que  la  supérieure  sera  tenue  de  prendre  l'avis  de  son 
conseil,  à  titre  consultatif,  c'est-à-dire  sans  obligation  de  s'y 
conformer  ?  A  vrai  dire,  nous  ne  le  pensons  pas  ;  ce  serait,  ce 
nous  semble,  restreindre  par  trop  la  liberté  d'action  de  la 
supérieure,  et  mieux  vaut  lui  laisser  l'initiative  de  démarches 
de  ce  genre,  lorsqu'elle  l'estimera  utile. 

Reproduisons  maintenant  sans  commentaire  le  texte  de 
l'art.  272  :  «  On  notera  que,  pour  les  affaires  mentionnées  au 
n°  1,  le  consentement  de  l'Ordinaire  est  requis  ;  pour  celles 
indiquées  aux  nos  2,  3,  4?  n  et  i5,  ainsi  que  pour  le  renvoi 
d'une  sœur  de  profession  perpétuelle,  l'approbation  de  la  S. 
Congrégation  est  exigée  ». 

3.  Modalités  et  observations  diverses.  —  Les  derniers  arti- 
cles de  ce  chapitre  relatif  au  conseil  généralice  se  comprennent 
d'eux-mêmes.  Ils  ont  pour  objet  les  votes,  les  séances  du 
conseil  et  les  procès-verbaux. 

«  Art.  273.  S'il  arrive  que,  pour  ces  affaires  à  traiter,  les 
suffrages  secrets  des  sœurs  se  partagent  en  deux  fractions 
égales,  la  voix  de  la  supérieure  générale  sera  prépondérante 
et  décidera  du  vote  ».  —  Ici,  comme  toujours,  le  principe 
est  le  vote  secret.  Régulièrement  le  nombre  des  voix  est  im- 
pair, puisque  le  conseil  se  compose  de  la  supérieure  générale 
et  de  ses  assistantes  en  nombre  pair;  mais  il  peut  arriver  que 
par  suite  de  l'absence  d'une  assistante,  le  nombre  des  voix 
devienne  pair;  alors,  mais  alors  seulement,  la  supérieure  a 
voix  prépondérante.  On  notera  que  les  Normœ  ne  disent  pas 
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que  la  supérieure  a  double  suffrage.  —  Encore  cette  mesure 
ne  s'applique-t-elle  pas  aux  élections  ou  nominations,  comme 
on  le  voit  par  la  suite  de  l'article  : 

«  Mais  il  en  est  autrement  pour  les  élections.  Les  élections 
ne  doivent  jamais  se  faire  que  par  le  conseil  au  complet.  Que 
si  l'une  des  conseillères  ne  peut  prendre  part  à  une  élection,  on 
appellera  à  sa  place  la  supérieure  de  la  maison;  et  si  une  se- 
conde manquait,  les  conseillères  auraient  à  élire  à  sa  place  une 
des  sœurs  de  vœux  perpétuels  de  la  maison  ». 

«  Art.  274.  Il  est  bon  de  déterminer  dans  les  constitutions 
un  certain  nombre  de  convocations  du  conseil  à  des  époques 
fixées  au  cours  de  l'année.  Au  reste  la  supérieure  convoquera 
son  conseil  chaque  fois  que  les  affaires  de  l'Institut  l'exige- 
ront».—  On  laisse  donc  une  certaine  latitude  aux  constitutions 
pour  déterminer  les  séances  du  conseil;  un  bon  nombre  de 
statuts  prévoient  des  réunions  mensuelles.  Les  réunions 
extraordinaires  se  feront  sur  l'initiative  de  la  supérieure,  aussi 
souvent  que  les  circonstances  l'exigeront. 

a  Art.  275.  Les  procès-verbaux  et  les  décisions  des  conseils 
seront  écrits  par  la  secrétaire  générale.  Celle-ci  toutefois,  si 
elle  n'est  pas  du  nombre  des  conseillères,  ne  jouit  pas  du  droit 
de  vote  ».  —  Le  conseil  généralice  délibère,  comme  toutes  les 
assemblées,  sur  les  affaires  courantes  prévues  à  l'ordre  du  jour, 
et  sur  les  affaires  qui  peuvent  survenir  à  l'improviste.  Les  déli- 
bérations se  terminent  par  des  résolutions,  comme  partout.  Il 
arrivera  bien  des  fois  qu'on  ne  sera  pas  obligé  de  recourir  au 
vote;  mais  tout  membre  du  conseil  peut  le  demander.  Les 
discussions  sont  résumées  et  les  décisions  relatées,  au  besoin, 
avec  indication  du  partage  des  voix,  par  la  secrétaire  générale 
dans  le  procès-verbal,  rédigé  sur  un  registre  ad  hoc  aussitôt 
après  la  séance,  sur  les  notes  qu'elle  aura  prises.  Le  procès- 
verbal  de  chaque  séance  est  lu  au  début  de  la  séance  suivante. 
Les  séances  sont  secrètes  et  les  membres  du  conseil  doivent 
garder  le  secret  sur  les  délibérations. 

On  a  vu  que  la  secrétaire  générale  pouvait  être  l'une  des 
assistantes,  comme  aussi  être  choisie  en  dehors  d'elles.  Dans 
le  premier  cas,  elle  a  le  droit  de  vote;  dans  le  second,  elle  ne 
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peut  être  entendue  qu'à  titre  consultatif.  —  Rien  n'empêche 
d'admettre  à  certaines  séances  du  conseil,  suivant  la  nature 
des  affaires  à  traiter,  des  sœurs  qui  n'en  font  pas  régulière- 
ment partie,  sauf  à  ne  pas  leur  accorder  le  droit  de  vote.  Ainsi 
l'économe  générale  sera  nécessairement  présente  dans  toutes 
les  réunions  où  il  est  question  de  l'administration  temporelle; 
la  maîtresse  des  novices  sera  appelée  pour  discuter  l'admission 
des  postulantes  au  noviciat  et  des  novices  à  la  profession;  et 
ainsi  des  autres  exemples. 
(A  suivre.) 

A.    BOUDINHON. 


AGTA  SANGTiE     SEDIS 

I.  —  ACTES  DE  SA  SAINTETÉ 

1.  Bulle  do    canonisation  du  B.  Alexandre  Sauli 

SANCTISSIMI  IN  CHRISTO  PATR1S  ET  DOMINI  NOSTRI  PII  D.  P.  PP.  X. 
LITTER^E  DECRETALES  OU1BUS  BEATO  ALEXANDRO  SAULI,  E  CONGRE- 
GATIONE  CLERICORUM  REGULARIUM  S.  PAULI  BARNABITARUM,  EP1SCOPO 
ALER1ENSI,  DEIN  PAPIENSI,    SANCTORUM    HONORES  DECERNUNTUR. 

PIUS  EPISCOPUS  SERVUS  SERVORUM  DEI 

Ad  perpétuant  rei  memoriam. 

Calamitosis  hisce  temporibus,  quibus  Ecclesiae  Dei  hostes  totis 
viribus  nituntur,  christianos  grèges  obsequio  et  obedientia&  pastorum 
a  Christo  constitutorum  subducere,  eosque  ad  mortifera  pascua  im- 
pellere;  peropportunum  accidit  ut  Beatus  Alexander  Sauli  in  Sanc- 
torum  numerum  adscribatur,  qui  se  totum  cunctasque  animi  et  cor- 
poris  facultates  in  commissi  sibi  gregis  utilitatem  contulit,  quemque 
vivum  mortuumque  grex  fidelium  maximo  amore  et  obsequio  com- 
plexus  est.  Spei  enim  locus  est,  ut  tam  illustri  exemplo  proposito,, 
inter  christianos  pastores  ac  grèges  vincula  magis  magisque  coarc- 
tentur  ;  et  ad  mutuaimplenda  muneracum  magno  christianae  reipu- 
blicae  emolumento,  utrique  incitentur.  Nam  et  discent  Prœsules,  hac 
de  causa  populo  christiano  se  esse  prœpositos,  ut  spirituali  ejus  bono 
nihil  antiquius  habeant,  et  ad  illud  assequendum  nullos  labores,  nulla 
discrimina  subire  detrectent  ;  et  plèbes  discent  pastoribus  a  Christo 
constitutis  arctissime  adhœrescere,  eos  dilig-ere,  dictisque  eorum  in 
omnibus  audientes  esse. 

Mediolani  natus  est  Beatus  Alexander,  xv  calendas  Martias  anno 
mdxxxiv  ex  genuensibusparentibus  nobilibus  piisque,Dominico Sauli 
et  ThomasiaSpinola.  Latinas  grœcasque  litteras,  historiam  ac  philoso- 
phiam  domi  didicit,  deinde  in  Papiensi  athenaeo  jurisprudentiam.  In 
hisstudiis  acrioris  ingenii  adolescentis  magni  fuerunt processus;  ma- 
jores tamen  pietatis  ejus  atque  electissimarum  virtutum.  Gumque  ad 
perfectiorem  vitam  a  Deo  se  appellari  sentiret,  perpetuam  ei  castita- 
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tem  vovit,   matureque   petiit,    ut    inter    nuper   Mediolani    institutos 
Barnabitas  sodales  reciperetur. 

Sacras  eorum  vestes  induit  auno  mdli,  et  post  trienne  tirocinium, 
quo  nisus  est  virtutum  perfectionem  adipisci,  religiosa  vota  nuncu- 
pavit;  cumque  biennium  in  sacris  studiis  consumpsisset.  anno  mclvi 
sacerdos  inauguratus,  eo  fervore  iisque  lacrymis  sacrum  primum 
celebravit,  ut  adstantium  animos  maximo  opère  commoverit.  Dela- 
tum  sacri  concionatorismunus,  cum  eximia  sacrarum  disciplinarum 
prudentia  salutisque  animarum  impenso  studio  obivit;  ita  praeclaros 
percepit  fructus,  muhorumque  Ghristifidelium  mores  emendavit. 

Papiam  anno  mdlvii  missus,  omnes  suas  vires  contulit  ad  concio- 
nandum,  recipiendas  confessiones,  puerosrudesque  docend<is,  œgro- 
tantes  invisendos,  morientibus  praesto  esse,  obeunda  nosocomia  et 
carceres,  adjumento  esse  adolescentibus  qui  inPapiensi  athenœo  stu- 
diis vacabant.  In  eo  Barnabitarum  collegio  docuit  philosophiam 
et  theologiam;  facultas  vero  theologalis  non  doctorem  modo  eum 
renunciavit,  sed  in  suum  quoque  colle^ium  ultro  recepit.  Sed  Pa- 
piensis  episcopus  doctrinam  ejus,  charitatem,  humilitatem  miratus, 
in  visitationibus  pastoralibus  sibi  eum  examinatorem  prosynodalem 
elegit,  negotiumque  commisit,  ut  ad  docendum  clerum  sermones 
morales  haberet. 

Yerum,  cum  anno  mdlxvji  Barnabitae  patres  Mediolanum  conve- 
nissent  quo  supremum  sibi  moderatorem  constituèrent,  hoc  munus 
in  Beatum  Alexandrum,  quamvisinvitum,sed  omnium  dignissimum» 
contulerunt.  Eo  magis  ille  summa  contentione  conatus  est,  virtutum 
omnium  sodalibus  eximia  exempla  praebere,  seque  ita  despicere,  ut 
si  illorum  omnium  esset  famulusstatutus.  Igitur  ad  eorum commoda 
persequenda  se  totum  mancipabat,  spiritualia  tamen  temporalibus 
praeponens;  quod  tum  maxime  eluxit,  cum  S.  Garolus  Borroma?us, 
Mediolanensis  Arcbiepiscopus,  ad  Hamiliatos  sodales,  qui  ditissimi 
erant,  corrigendos,  consilium  agitabat,  eos  cum  pauperibus  Barna- 
bitis  in  unum  corpus  commiscendi.  Nam  vehementer  restitit  Beatus 
Alexander,  cujus  opéra  et  consiliis  S.  Antistes  utebatur,  veritus  ne 
majus  Barnabitœ  detrimentum  quam  emolumentum  Humiliât i.  ex 
tali  permixtione,  recepturi  forent. 

Très  fere  annos  Barnabitis  sodalibus  prasfuit,  quibus  ne  ullum 
quidem, in Medioîanensium  Ghristifidelium bonum, suscipere laborem 
recusavit.  Tune  Decessor  Noster  S.  Pius  V  animo  constituit  renun- 
tiare  eum  Episcopum  Aleriensem  ;  cujus  diœcesis,  imo  totiusGorsics 
insuhe,  miserrima  erat  conditio.  Nam  rerum  ad  religionem  spectan- 
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tium  summaoblivio;  sacre  œdes  derelictae  et  in  profanos  usus  versœ; 
sacerdotes  desidiosi,  rudes,  dissoluti  ;  nulli  per  annum  festi  dies, 
nulla  jejunia,  nulla  sacramentorum  frequentia.  Ad  occurrendum 
tantis  malis,  peropportuna  Pontifici  visa  est  Beati  Alexandri  charitas 
etalacrestudium.Utvero  consilium  hujusmodi  Mediolanuminnotuit, 
totis  viribus  reluctati  sunt  Barnabitae  ne  tarn  preclarum  magistrum 
amitterent;  née  minori  contentione  reluctabatur  ipse  Alexander, 
episcopali  se  indig-num  dignitate  putans.  Ut  vero  certam  expertusest 
Pontificis  Romani  voluntatem,  se  démisse  subjecit  et  iv  idus  Martias 
annoMDLxx  in  aede.metropolitana  Mediolanensi  a  S.Carolo  episcopus 
est  consecratus. 

Ad  Corsicam  cum  applicavisset,  Aleriam  se  contulit  ;  ibi  vero, 
praeter  arcem,  nihil  invenit,  quod  urbis  vel  oppidi  simile  esset.  Co- 
gebatur  itaque  bue  illuc  episcopalem  sedem,  prout  opportunitas  vel 
nécessitas  ferebat,  transferre  ;  cumque  in  universa  diœcesi  nullus 
esset  manendi  locus,  adactus  fuit  aliquod  tempus  extra  diœcesim, 
Bastiae  (hsec  princeps  insulae  urbs  erat)  manere,  ut  seminario,  juxta 
leg-es  Tridentinae  Synodi  instituendo,  sedulam  operam  navaret.  In  ea 
borrida  vastaque  diœcesi  per  sacram  visitationem  obeunda,  incredi- 
bile  est  quanti  ei  labores  erant  tolerandi.  Iter  explebat  quotidie  duo- 
decim  vel  quindecim  passuum  millium,  equo  aliquando  vectus,  sœ- 
pius  pedibus,  per  impeditas  semîtas,  ut  dissitas  casas  ac  segregata 
tuguria  adiret  ;  non  enim  continentia  oppida  fere  occurrebant.  Nec 
cibusin  bis  domunculis  presto  erat,  nec  vinum  ad  reficiendas  vires, 
nec  quiescendi  vel  manendi  locus.  Hos  labores  alacri  ipse  animo 
tolerabat,  ut  pasceret  dilectas  oves,  aiens  Deo  serviendum  esse  ubi 
quaque  ipse  ratione  sibi  serviri  velit  ;  ac  Pauli  repetens  verba  :  Siue 
enim  vivimus  .Domino  vivimus;  sive  morimur , Domino  morimur. 

Majores  etiam  ei  subeundi  fuerunt  labores  in  Balagna  provincia, 
quam  disciplinas  reluctantem  expertus,  ad  eam  ipse  se  contulit  et 
quatuor  ibi  annos  mansit.Exemplo  ac  verbis  sacerdotes  excitabat,  ut 
sacris  muneribus  alacriter  fung"erentur  ;  pastorales  obiens  visitatio- 
nes,  segros  adibat,  sacramenta  ministrabat  ;  pauperes,  miseros,  cala- 
mitosos  potiores  habens,  eis  erat  pecuniae,  eis  cure,  eis  benevolentiae 
larg-issimus.  In  tam  asperis  laboribus  sustinendis,  quartana  febri, 
cum  virium  mag-na  imbecillitate  correptus  est  ;  adeoque  morbus  in- 
valuit,  ut  beatus  vir  sacro  Viatico  fuerit  munitus.  Morbo  tandem  su- 
perato,  ad  dejectas  vires  recuperandas  coactus  est  Corsicam  relin- 
quere,  et  aliquot  menses  Mediolani  manere. 

Ad  diœcesim  reversus,  fere  biennium  moratus  est  in  oppidoGorte, 
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in  média  insula  sito,  ubi  potissimum  partes  vigebant  rubeorum  ac 
nigrorum,  in  quas  Corsi  dividebantur.  Ad  eas  sedandas  ipsi  magno- 
pere  adlaborandum  fuit,  atqueeximia  charitas  etfortitudoadhibenda; 
non  enim  dubitabat  inter  armatos  pugnantesque  se  interponere,  fu- 
rentiumque  ictibus  corpus  suum  objicere,  ut  quaque  ratione  illos 
ad  pacem  ac  fraternam  charitatem  reduceret. 

Ratus  tamen  sibi  esse  consulendum  ut  episcopi  Alerienses  stabili 
quadam  sede  potirentur,  oppidum  Cervione,  quod  viginti  millia  pas- 
suum  Aleria  distat,  ad  hoc  elegit,  eoque  anno  mdlxxvih  se  contulit. 
iEdificavit  ibi  cathédrale  templum,  seminarium,  episcopi  et  canoni- 
corum  aedes,  et  corruens  templum  cœnobiumque  sodalium  Francis- 
calium  instauravit.  Ad  novam  episcopalem  sedem  firmius  stabilien- 
dam,  cum  Romam  profectus  esset,  nuntiatum  est  in  itinere  malas 
tempestates  Corsicœ  ita  agios  vastasse,  ut  nulla  jam  spes  messis  su- 
peresset.  Statim  itinere  intermisso,  Gervionem  reversus  est,  magna 
vi  commeatuum  Genuae  Labroneque  comparata  ;  quibus  tanta  pru- 
dentia  diœcesis  pauperes  aluit,  ut  nulli  eorum  quœ  necessaria  ad 
vitam  agendam  sunt,  unquam  defuerint. 

Eamdem  erga  oves  charitatem exhibuit,  proximo anno  mdlxxx,  quo 
Gorsica  pestilentia  vastata  est.  Nam  et  precibus  bonisque  operibus 
Deum  placari  curavit,  et  sapientes  normas  prœscripsit  ad  morbi 
difFusionem  prsecavendam  ;  et  lue  correptis  diu  ac  noctu  adfuit,  ani- 
mas eorum  et  corpora  juvans.  Quidam  quoque  eorum  narrantur 
Beati  episcopi  benedictione  ad  sanitatem  fuisse  revocati. 

Non  raro  enim,  prsesertim  trepidis  in  rébus,  ministrum  omnipo- 
tentiae  suœ  Deus  fidelem  servum  fecit.  Qui  aut  futura  praevidebat, 
aut  revelabat  occulta,  aut  ingruentes  tempestates  discutiebat,  aut 
aegrotautes  sanabat,  aut  e  cœlo  eliciebat  pluviam,  qua  sitientes  a^ri 
recrearentur. 

Ita  Beatus  Alexander,  anima  m  suam  dans  pro  ovibus  suis,  Ale- 
riensem  dicecesim  rexit,  usque  ad  annum  mgxci,  quo  Gregorius  XIV 
Decessor  Noster  eum  ad  sedem  Papiensem  transferre  constituit . 
Ingens  inde  et  Corsorum  dolor,  qui  dilectissimum  pastorem  erant 
amissuri,  et  ipsius  Alexandri,  qui  oves,  quas  unum  et  viginti  an  nos 
tanto  studio  paverat,  relinquere  cogebatur.  Ergo  Romam  perrexit  ; 
sed  frustra  nisus  est  hanc  translationem  avertere.  Quare,  ut  honores 
fugeret,  qui  singulares  ei  in  Urbe  habebantur,  Papiam  iter  suscepit. 

Quamquam  majores  etiam  honores  ei  a  Papiensibus  parabantur, 
non  oblitis  eximiarum  ejus  virtutum,  quas  viginti  annos  jampri- 
dem  experti  fuerant.  Itaque  inter  laetas  omnium  ordinum  significa- 
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tiones  et  acclamationes,  xiv  calendas  Novembres  annoMCxci,  Papiam 
ingressus,  ad  vineam  Domini  excolendam  omnes  animi  et  corporis 
vires  intendit.  In  valetudinariis  versabatur,  et  catechesis  christianse 
scholis,  jamdudum  a  se  institutis  ;  nec  pueros  ipse  docere  fastidiebat, 
et  virtutum  germina  in  tenellos  animos  infundere.  Populum,  a 
profanis  solatiis  abstractum,  ad  SS.  Eucharistiam  adorandam  coge- 
bat,  et  incredibiliquodam  fervore  apud  eum  concionabatur.  Divitibus 
exemplo  hortationibusqueauctor  erat  ut  opibus  suis  pauperum  indi- 
gentiam  sublaverent. 

In  deserviendo  Deo  nullos  labores  recusans,  absoluta  in  civitate 
sacra  visitatione,  ad  eam  persequendam  diœcesim  peragrare  cœpit. 
Cumque  pridie  calendas  Octobres  anno  mdxcii  ad  oppidum  Galotium 
advenisset,  sequentem  diem  consumpsit  concionans,  docens  cate- 
chesim,  confirmationem  ministrans,  visitans  sacramgedem  et  altaria, 
atque  omnes  ad  se  admittens  quotquoteumalloqui  petebant.  Proxima 
nocte  articulorum  doloribus  febrique  ita  correptus  est,  ut  mane  e 
lectulo  surgere  non  valuerit.  Ne  parocho  loci  gravis  esset,  passus 
tune  est  deferri  domum  Herculis  a  Robere  Calotii  comitis,  cujus 
hospitium  initio  detrectaverat.  Febris  diebus  insequentibus  invaluit, 
additusque,  cum  acribus  doloribus,  totius  corporis  tumor.  Haec 
hilari  vultu  tranquilloque  animo  tolerabat,  submissa  voce  ssepe 
aiens  :  Quis  me  liberàbit  de  corpore  mortis  hujus  ? 

Vitae  totius  peccatis  patri  Rottoli  Barnabifae  confessis,  instantibus 
precibus  SS.  Viaticum  petiit,  quod  allatum  ad  eum  est  v  idus  Octo- 
bris;  frequenti  populo  comitante  ;  hoc  ut  conspexit  cubiculum  intro- 
iens,  quamquamfractis  erat  viribus,  de  Sacramenti  illius  excellentia 
dimidiam  horam  loquutus,  flagranti  chai  itate  illud  suscepit.  Rogan- 
tibus  de  valetudine  respondebat:  Expecto  donec  veniat  immutatio 
mea.  Postridie  sacro  oleo  inunctus  est,  actisque  Deo  gratiis,  quod 
in  extrema  hora  mentem  retineret,  precibus  anima?  commendationis 
respondit;  tum  a  pâtre  Rottoli  petiit  ut  ex  S.  Joannis  Evangelio  Jesu 
Christi  passionem  legeret.  Id  ille  aliquanto  prœstitit  ;  deinde  eum 
immotum  perspiciens,  jamque  mortuum  arbitratus,  substitit.  At 
beatus  vir  subito  excitatus  petiit  cur  légère  supersedisset,  addens: 
Oh  quantam  hœc  intermissio  mihi  eripuit  voluptatem!  Instanter 
rogatus  ut  rem  patefaceret,  Scilicet  dignatus  est  Dominus,  inquit, 
cœlesti  visu  mihi  felicitatem  ostenderequa  electi  ejus  fruuntur.  Perge 
sane,  perge  légère.  Igitur,  eo  legente,  levatis  oculis  in  cselum,  et 
leni  ductosuspirio,  animam  placide  reddiditDeo,  agens  aetatis  annum 
octavum  et  quinquagesimum. 
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Tarn  sancti  viri  amissionem  uaiversa  diœcesis  deflevit.  Sed  Calo- 
tium  tanti  fuerunt  hominum  concursus,  ut  non  domus  modo,  sed 
oppidi  ipsius  claudendae  fuerint  portai,  quo  multitudo  pauilatim 
ingrederetur,  appetentium  pedes  manusque  Beati  episcopi  osculari, 
piasque  res  ad  veneratum  corpus  admovere.  Xec  absimilis  populi 
frequentia  postridie  fuit  ad  parochiale  templum,  cum  funus  ejus 
celebraretur.  Deinde  per  ïanarum,  Padum  Ticinumque  sacrum 
corpus  deductum  Papiam  ;  cumque  ibi,  xvi  calendas  Novembres, 
solemnes  exequiœ  ejus  conficerentur,  tanta  populi  multitudo  se  ad 
feretrum  jungebat,  ut  impetus  ejus,  positis  custodibus,  coercendus 
fuerit.  Tandem,  ex  ejus  jussu,  in  eodem  templo  humi  corpus  datum 
est,  ante  gradus  quibus  ad  presbyterium  ascenditur. 

Sepulcro  Beati  episcopi  multus  honos  babitus  est.  Cumque,  piis 
turbis  accurrentibus,  prodigria  facta  fuerint,  loricula,  venerationis 
causa, circum  septum  est, ad  quam  tabulae  votiva?  et  oblationes  appende- 
bantur.  Hanc  vero  venerationem,qu?eSedis  Apostolicœ  nulla  veniani- 
tebatur,  tolerandam  non  esse  Joannes  Baptista  Billia  episcopus  ratus, 
cum  nulla  via  tollere  eam  potuisset,  Romam  rem  detulit.  De  ea  igi- 
tur  Cardinalis  Bellarminus,  qui  Sacrorum  Rituum  Cougregalioui 
prœerat  certiorem  reddidit  Paulum  V  Decessorem  Xostrum,qui  cen- 
suit  tam  sancti  viri  publicum  cultum  non  esse  omnino  abolendum. 
Ita  populi  pietati  libéra  via  patefacta  est  ;  et,  ne  editis  quidem  Urba- 
nianis  decretis,  bac  de  re  quidquam  est  immutatum,  nisi  postquam 
causa  beatificationis  inita  est.  Ouare  et  Calotii  et  Papiae  et  in  Corsica 
Beatus  Alexander  publiée  colebatur.  Neque  a  rudibus  tantum  homi- 
nibus,  sed  a  doctis  et  prudentibuset  sanctis  quoque  in  Sancti  numéro 
habebatur. 

Verumtamen  Barnabita?  sodales,  pro  pietate  quam  erg-a  eum  fove- 
bant,  atque  observantia  qua  Romanam  Sedem  prosequebantur.  ea 
facultate  de  Beato  Alexandro  colendo,  quam  Paulus  V  concesserat, 
non  contenti,  exoptabant  ut  Pontifex  Romanus  solemniori  quadam 
ratione  hujus  cultus  auctor  fieret.  Petierunt  itaque  ut  beatificationis 
et  canonizationis  ejus  causa  apud  Sacrorum  Rituum  Conirreg-atio- 
nem  institueretur.  Preces  eorum  benig-ne  excepit  Decessor  Noster 
f.  r.  Gregorius  XV.  qui  anno  mdccxxiii,  xv  calendas  apriles  com- 
missionem introductionis hujus  causas  sig-navit.Ouamobrem  devirtu- 
tibus  Beati  Alexaudri  Apostolica  auctoritate  quaesitum  est,  diutamen 
deinde  sustentataest  haec  causa;  donec  GlemensXII,  anno  mdccxxxii 
die  Xatali  Domini  Xostri,  edidit  decretum  quo  sanciebat:  Constare 
de  virtutibus  llieologalibus,  Ficle,  Spe   et  Charitate,  necnon  de 


—  239   — 

cardinalibus,  Prudentia,  Jastitia,  Fortitudine  et  Temperanlia 
Servi Dei  Alexandri  Saali  earumque  adnexis,  in  gradu  heroico 
in  casu  et  ad  ejfeçlam  de  quo  agitur. 

Benedictus  XIV,  qui  Pontificatu  Romano  Clementem  XII  excepit, 
quique  Beatum  Alexandrum  singulari  pietate  colebat,  miracula 
approbavit,  quae  requirebantur  ut  ille  in  Beatorum  numerum  refer- 
retur;  cumque  in  quaestionum  tabulis  multa  prodigia  narrarentur, 
decreto  solemniter  edito,  vin  calendas  februarias  anno  mdcgxli,  ex 
propositis  miraculis,  duo  in  tertio  génère  approbavit,  nimirum 
sextum  :  fratris  Laurentii  Maria?  Obez,  laici  pro/essi  prœfatœ 
congregationis  septuagenarii,  qui  cum  ex  febri  maligna  et  pus- 
tulis  animam  jam  ageret,  superposito  Ven.  Episcopi  rochetto, 
statim  sanatus  est,  die  3i  Augusti  iôy4-  Et  decimum  :  Caroli 
Bertol  militissexagenarii,  qui,  ut  letali  pro  febre  rochetti  ejus- 
dem  impositione  depulsa,  gratias  ageret,  ad  Venerabilis  Epis- 
copi sepulcriun  in  sella  geslatoria  delatus,  ac  super  lapidem 
stratus,  a  sexennali  etiam  crurium  debililate  liberatus,  re- 
pente surgens,  domum  suis  pedibus  rediit,  die  12  Decembris 
i6j8.  Idem  Pontifex,  v  idus  Aprilis  eodem  anno  decrevit  tuto  pro- 
cedi  posse  ad  beatificationem  Venerabilis  Alexandri  Sauli,  quae  pau- 
cis  post  diebus,  îx  calendas  maias  anno  mdcgxli,  ad  S.  Pétri  pênes 
Vaticanum  montem  solemni  ritu  celebrata  est. 

Nova  tamen  cum  miracula  supervenissent,  idem  f.  r.Decessor  Nos- 
ter,  ix  calendas  augustas  anno  mdgcliii,  commissionem  resumptionîs 
causse  sua  manu  signavit.  Quae  tamen  quum  ob  temporum  calami- 
tatem  diu  deinceps  conticuit,  tum  quod  sodales  Barnabitae  sollicitu- 
dinem  praecipuam  contulerunt,  ut  Antonio  Mariae  Zaccaria  Patri 
legifero  Sanctorum  honores  compararent.  Hoc,  anno  mdgcgxgvh 
inter  sanctos  féliciter  adscripto  (1),  ad  causam  Beati  Sauli  eo  majore 
alacritate  est  reditum,  quod,  augescente  fidelium  pietate,  nova  recen- 
tius  prodigia  evenerant.  Quare  ab  actoribus  duo  miracula  selecta 
sunt,  ad  assequendam  Beati  Viri  canonizationem,  alterum  quidem 
ex  veteribus  prornptum,  alterum  ex  recentioribus. 

Primo  miraculo  vaietudinem  Modœstiae  recuperavit  Carolus  Riva 
qui  altero  jam  anno  inferiorum  membrorum  et  motu  et  sensu  amis- 
so,  neque  ambulandi  neque  exercendi  sarcinatoriam  artem  retinebat 
potcstatem,  atque  elemosynis  sustentare  vitam  cogebatur.  Cumque, 
Julio  mense  exeunte,  atque  ineunte  Augusto  anno  mdgcxli,  Barna- 
bitae Patres,  in  honorem  novensilis  Beati  Sauli,  in  templo  Sanctae 

(1)  Voir  la  Bulle  de  canonisation,  Canonisée,  igo3,  p.  56a. 
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Marias  a  Garrobiolo  in  triduum  solemnia  concelebrarent,  Carolus  ad 
templi  portas,  ut  stipem  quaeritaret,  a  filio  est  carrulo  vectus,  ibique 
cum  esset,  a  novo  Beato  sanitatem  imploravit,  petiitque  ut  reliquiis 
ejus  benediceretur.  Vix  est  benedictus,  sensu  ac  motu  temporis  ves- 
tigio  recuperato,  e  currulo  surrexit,  et  per  longum  iter  doraum  pedi- 
bus  rediit,  neque  amplius,  donec  vixit,  paralysi  laboravit. 

Alterum  miraculum  actum  est,  anno  mdcccic,  xv  calendas  apriles. 
in  oppido  Cerbione  Corsicae  insulœ,  in  quo  jamdudum  Beatus  Ale- 
xander  sedem  episcopalem  fixerat.  Hoc  miraculo  sanitati  restituta  est 
Maria  Canessa,  misera  quaedam  puella,  quas  tenuem  infirmumque 
corporis  habitum  sortita,  aetatis  anno  septimo,  correpta  est  vehemen- 
tibus  crurium  doloribus,  deinde  tumefactionibus,  postremo,  non  in 
cruribus  tantum,  sed  in  reliquo  etiam  corpore,  ulceribus  vulneribus- 
que,  ex  quibus  tabès  saniesque  diffluebat.  Ita,  saevis  excruciata  dolo- 
ribus, viribus  destituta,  macie  confecta,  lectulo  ut  plurimum  affixa. 
ad  primum  vicesimumque  aetatis  annum  pervenit,  nulla  spe  relicta 
recuperandae  sanitatis.  Eo  res  pervenerat,  ut  quaead  eam  sepeliendam 
erant  necessaria,  jamessent  comparata;  cum  conscientiae  moderator 
eam  hortatus  est,  ut  quod  nequiret  ab  hominibus  accipere,  per  no- 
vendiales  preces  a  Deo,  deprecationibusque  Beati  Sauli,  fidenter 
peteret.  Cum  dicto  audiens  illa  fuisset,  sexto  precum  die,  rediisse 
sibi  vires  sentiens,  surrexit  jam  valens,  et  ambulavit.  Nam  vulnera 
coaluerant,  cruciatus  omnes  evanuerant,  nec  in  posterum  de  pristino 
morbo  quidquam  reverti  visum  est. 

De  hisce  duobus  miraculis  triplici,  juxta  morem,  disceptatione 
habita,  Nos  xv  calendas  maii  hujus  anni  solemniter  ediximus  .; 
Constare  de  duobus  miraculis;  de  primo  :  Instantanée?  perfec- 
tœque  sanationis  Caroli  Riva,  a  diuturna  et  gravi paraplegia,  e 
mielite  chronica  transversa  exorta  ;  de  altero  :  instantanées per- 
fectœque  sanationis  Maries  Canessa  a  gravi  et  diuturna  eiffec- 
tione  struma-tuberculari .  Deinde  iv  calendas  Junias,  iterum  decre- 
vimus  :  Tuto  procedi  posse  ad  solemnem  Beati  Alexandri  Sauli 
canonizationem. 

His  prœmissis  constitutisque  ut  in  solemnissima  ca>remonia  cuncta 
servarentur,  qua1  ab  Antecessoribus  Nostris,  ad  celebritatem  ejus  et 
decus,  sunt  sapienter  praBScripta,  primum  omnes  S.  R.  E.  Cardina- 
les xvni  calendas  Décembres  hoc  anno,  sententiam  quemque  suam 
prolaturos,  Nobis  in  Consistorio  jussimus  adesse  ;  qui,  dilecto  filio 
Dominico  Pucci  Sisti,  Consistorialis  aulae  advocato,  de  gestis  Beati 
Alexandri  Sauli  dicente,  audito,  Nos  uno  ore  ad  causa?  hujus  legiti- 
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mam  definilionem  sunt  cohortati.  Interea  vero  curavimus  ut  non 
viciniores  modo  episcopi,  sed  et  remotissimi  quique,  de  tanta  solem- 
nitate,  per  litteras  a  sacra  Concilii  Congregatione  ad  hoc  datas,  admo- 
nerentur,  quo,  si  facultas  esset;  sententiam  et  ipsi  prolaturi,  Nobis 
adstarent.  Qui  ex  dissitis  regionibus  cum  non  pauci  convenissent 
mature  causa  co^rnita,  tum  ex  illis  quae  eo  usque  g^sta  fuerant,  prae- 
sertim  in  publico  Gonsistorio  coram  Nobis  habito,tum  ex  actis  Sacrae 
Rituum  Congregationis  quorum  exemplar  sing-ulis  traditum  est,  in 
Gonsistorio  semipublico,  nonîs  decembribus  coram  Nobis  habito  in 
eamdem,  quam  dilecti  filii  Nostri  S.  R.  E.  Cardinales,  sententiam 
iverunt,  cujus  rei  instrumenta  publica  a  dilectis  filiis  Sedis  Apostoli- 
cae  Notariis  confecta,  in  tabularium  Sacrae  Rituum  Congreg-ationis 
delata  sunt. 

Solemni  igîtur  Ganonizationi  celebrandae  diem  praefinivimus 
in  idus  Décembres;  atque  interea  communi  indicto  jejunio,  fidèles 
sumus  vehementer  cohortati,  ut  ferventes  ing^eminarent  preces,  in 
iis  prœsertim  sacris  aedibus  in  quibus  SS.  Sacramentum  publiée  ado- 
randum  ex  praescripto  proponeretur,  ut  et  ipsi  ex  tanta  caeremonia 
fructus  uberiores  perciperent,  Nobisque,  in  tam  gravi  officii  Nostri 
munere,  Spiritus  Sanctus  benig-nus  adesset. 

Auspicatissima  et  optatissima  dies  quum  advenerit,  omnes  quum 
saecularis  tum  regularis  cleri  Ordines,  omnes  Curi&e  Romana3  Prse- 
sules  et  Officiales,  omnes  denique  qui  in  Urbe  aderant  venerabiles 
Fratres  Nostri  S.  R.  E.  Cardinales,  Patriarchae,  Primates,  Archie- 
piscopi,  Episcopi,  Abbates,  in  Vaticanam  Rasilicam  mag-nifico  cultu 
ornatam  convenerunt  ;  Nosque,  iis  omnibus  solemni  supplicatione 
prœeuntibus,  eamdem  ingressi  sumus.  Tune  vero  dilectus  Filius 
Noster  Gardinalis  Aloisius  Tripepi  Sacrae  Rituum  Congregationis 
Pro-Praefectus  Canonizationi  huic  procurandae  praepositus,  pérorante 
dilectofilio  OctavioPio  Conti  Consistorialisaulae  advocato,vota  Nobis 
et  preces  detulit  sacrorum  Antistitum  universaeque  familise  Clerico- 
rum  Reg-ularium  S.  Pauli  Barnabitarum,  ut  Beatum  Alexandrum 
Sauli,  una  cum  Beato  Gerardo  Majella,  in  Sanctorum  numerum 
referremus.  Id  cum  iterum  tertioque  iidem  Cardinalis  Aloisius  Tri- 
pepi et  Nostrae  Gonsistorialis  aulae  advocatus  instantius  et  instantis- 
sime  egissent,  Nos,  cœlesti  lumine  ferventius  implorato,  —  ad  hono- 
rem  sanctae  et  individuae  Trinitatis,  ad  catholicae  fidei  incrementum, 
et  decus,  auctoritate  Domini  Nostri  Jesu  Christi,  Sanctorum  Aposto 
lorum  Pétri  et  Pauli  ac  Nostra,  matura  deliberatione  et  voto  venera- 
bilium  Fratrum  Nostrorum  S.  R.  E.  Gardinalium,  neenon  Patriar- 
340e  livraison,  avril  1906.  687 
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charum,  Primatum,  Archiepiscoporumet  Episcoporum  consilio,  prae- 
dictum  Beatum  Alexaadrum  Sauli  e  Clericis  Reg-ularibus  S.  Pauli, 
Episcopum  Aleriensem  et  deinde  Papiensem,  Sanctum  Confessorem 
esse  ediximus,  —  eique  eodem  decreto,  sociavimus  B.  Gerardum 
Majella,  virtutum  omnium  laude  et  gloria  miraculorum  prœclarum. 
Memoriam  porro  S.  Alexandri  Sauli  quotannis  die  v  idus  Octobres 
recoleudam,  in  Martyrologio  Romano  notari  mandavimus,  et  Ghris- 
ti fidelibus,  qui  exuvias  ejus  eo  die  venerati  fuerint,  indulgentiam 
septem  annorum  totidemque  quadragenarum  perpetuo  concessimus. 
Deniqueob  tantum  beneficium  gratias  Deo  Optimo  Maximo  exanimo 
egimus,  et  solemne  Sacrum  litavimus.  Post  Evan^elii  lectionem, 
clerum  ac  populum  homilia  alloquuti  sumus  hortans,  ut  non  modo 
Apostolorum  Principes,  sed  etiam  Sanctos  novensiles,  spei  et  chari- 
tatis  pleni,  sibi,  Ecclesiae  universae,  hominum  societati  propitios 
mererentur.  Postremo  cunctis  adstantibus  plenariam  peccatorum 
indulgentiam  amantissime  impertiti  sumus. 

Nunc  vero  omnium  Christifidelium  oculi  in  novensilem  Sanctum 
convertantur,  qui  cum  in  lustranda  per  sacram  visitationem  diœcesi, 
morte  se  deprehendi  conspiceret,  gratias  Deo  eg-it  inter  pastoraiia 
munera  obeunda  sibi  e  vita  mortali  cedere  contigeret.  Oh  beatum 
virum!  qui,  aegra  voluntate  auctus  episcopatu,  non  est  ratus  se  aliis 
esse  potiorem  factum,  imo  omnium  famulatui  addictum  esse  atque 
mancipatum.  Nunquam  enim  Ghristi  Domini  oblitus  estverba:  Qui 
major  est  in  vobis  fiât  sicat  minor,  et  qui  prœcessor  est,  sicut 
ministrator  (Luc,  xxn,  26);  nec  unquam  oculos  a  Ghristi  exemplo 
avertit,  qui  de  se  ipse  dixit  :  Ego  autem  in  medio  vestruni  sum, 
sicut  qui  minislrat  (i bid.,  27).  Ouibus  ig-itur  non  est  potestas  collata, 
S.  Alexandri  Sauli  exempla  imitantes,  eam  non  exoptent,animo  repu- 
tantes,  mag-is  in  ea  oneris  esse  quam  honoris,  atque  satius  esse  obe- 
direquam  imperare.  Qui  vero potestate  potiuntur,  tam  eximio  exemplo 
et  ipsi  edocti,  perpetuo  recogitent,  non  in  suam,  sed  in  subditorum 
utilitatem,  sibi  esse  eam  datam,  ut  omnes  cog*noscant  et  diligant 
Jesum  Ghristum  Dominum  Nostrum,  eique  (ideliter  serviant. 

Omnibus  itaque  qua?  erant  inspicienda,  rite  perpensis,  certa  ex 
scientia,  et  Apostolicœ  auctoritatisXostne  plenitudine,  cuncta  et  sin- 
g-ula  prredicta  confirmamus,  roboramus  atque  iterum  statuimus, 
decernimusuniversaequeCatholica^cclesia^denunciamus;  mandantes 
ut  pra'sentium  litterarum  transumptis  etiam  impressis,  manu  tamen 
alicujus  Notarii  Apostolici  subscriptis  et  sii^illo  viri  in  ecclesiastica 
dignitate  constitua  munitis,eadem  prorsus  fideshabeatur.  qiuv  hisce 
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Nostris    praesentibus    haberetur ,     si    exhibitae   vel    ostensae   forent. 

Si  quis  vero  paginam  hanc  Nostrae  definitionis,  mandati,  relaxa- 
tionis  et  voluntatis  infringere  aut  attentare  praesumpserit,  vel  ei 
ausu  temerario  contraire,  indignationem  Omnipotentis  Dei  et  Sanc- 
torum  Pétri  et  Pauli  Apostolorum  ejus  se  noverit  incursurum. 

Datum  Romae;  apud  S.  Petrum,  Anno  ab  Incarnatione  Dominica 
millesimo  nongentesimo  quarto,  ni  idus  Décembres,  Pontificatus 
Nostri  anno  n. 

EGO  PIUS  CATHOLICE  ECCLESI/E  EPISGOPUS. 

Ego  A.Episcopus  Ostien.  et  Velitern.  Card.  Oreglia  a  S.  Stephano 
S.  R.  E.  Gamerarius,  S. G.  Decanus. 

Ego  S.  Episcopus  Portuen.  et  S.  Rufinae,  Gard.  Vannutelli,  Major 
Pœnitentiarius. 

Ego  A.  Episcopus  Albanen.  Card.  Agliardi,  S.R.E.  Vice-Cancel- 
larius. 

Ego  V.  Episcopus  Praenestinus,  Gard.  Vannutelli. 

Ego  F.  Episcopus  Tusculanus  Gard.  Satolli. 

Ego  M.  tituli  S.  Caeciliae  Presbyt.  Gard.  Rampolla. 

Ego  A.  tit.  S.  Laurentii  in  Lucina,  Presbyt.  Gard.  Di  Pietro. 

Ego  Fr.  H.  M.  Ord.  Carmel.  excalc.  tit.  S.  Mariae  de  Scala  Pres- 
byt. Gard.   Gotti. 

Ego  D.  tit.  S.  Priscae  Presbyt. Gard.  Ferrata. 

Ego  S.  tit.  S.  Mariae  supra  Minervam,  Presbyt.  Gard.  Cretoni. 

Ego  J.  B.  tit.  S.  Mariae  de  Victoria  Presbyt.  Card.  Gasali  del 
Drago. 

Ego  F.  de  Paola  tit.  S.  Chrysogoni  Presbyt.  Gard.  Gassetta. 

Ego  A.  tit.  SS.  Marcellini  et  Pétri  Presbyt.  Gard.  Sanminiatelli. 

Ego  F.  D.  tit.  S.  Sabinae  Presbyt.  Gard.  Mathieu. 

Ego  P.  tit.  SS.  IV  Goronatorum  Presbyt.  Gard.  Respighi. 

Ego  S.  tit.  S.  Augustini  Presbyt.  Card.  Martinelli. 

Ego  G.  tit.  S.  Marcelli  Presbyt.  Gard.  Gennari. 

Ego  G.  tit.  S.  Càlisti,  Presbyt.  Card.  Nocella. 

Ego  B.  tit.  S    Mariae  in  Ara  Cœli  Presbyt.  Gard.  Cavicchioni. 

Ego  E.  tit,  S.  Bernardi  ad  Thermas  Presbyt.  Card.  Taliani. 

Ego  R.  tit.  S.   Praxedis,  Presbyt.  Gard.  Merry  del  Val. 

Ego  A.  S.  Mariae  in  Via  Lata  Protodiaconus  Macchi. 

Ego  A.  Soc.  Jes.  S.  Agathae  ad  Subur.  Diac.   Card.  Steinhuber. 

Ego  F.  S.  Mariae  in  Porticu  Diac.  Gard.  Segna. 

Ego  R.  Ord.  Praedic.  SS.  Gosmae  et  Damiani  Diac.  Card.  Pierotti. 
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Ego  F.  Sal.  S.  Mariae  in  Aquiro  Diac.  Gard.  Délia  Volpe. 
Ego  F.  Ord.  Gapulat.  S.  Hadriani  Diac.  Gard.  Vives  y  Tuto. 
Ego  A.  S.  Mariae  in  Domnica  Diac.  Gard.  Tripepi. 
Ego  F.  S.  Marias  ad  Martyres  Diac.  Gard.  Cavagnis. 

A.  Gard.  Di  Pietro,  Pro-Dat.  —  A.  Gard.  Macchi. 

Visa 
De  Curia  I.  De  Aouila  e  Vicecomitibus. 
Registrata  in   Secret.  Brevium.  V.  Cugnonius. 

2.  Bulle  soumettant  tous  les  mariages  catholiques  en  Allema- 
gne au  décret  «  Tametsi  »  et  en  exemptant  tous  les  mariages 
protestants  et  mixtes. 

PIUS  EPISCOPUS  SERVUS  SERVORUM  DEI 

AD   PERPETUAM  REI  MEMORIAM. 

Provida  sapientique  curaquavis  aetate  Sancta  Ecclesia  legibus  latis 
ea  disposuit  quae  ad  christianorum  connubiorum  firmitatem  et  sanc- 
titatem  pertinerent.  In  quibus  legibus  illa  eminentem  locum  habet, 
qua  Sancta  Synodus  Tridentina  (i)  clandestinorum  matrimoniorum 
pesteni' abolere  et  ex  populo  christiano  extirpare  contendit.  Magnam 
ex  hocTridentinodecreto  utilitatem  in  universam  rempublicam  chris- 
tianam  promanasse  et  hodie  quoque  promanare  apud  omnes  in  confesso 
est.Nihilominus,  utsuntres  humanœ,  contigit  alicubi,  etprsesertimin 
Imperio  Germanico,  propter  lamentabilem  maximamque  in  religione 
divisioncmetcatholiconim  cumhœreticispermixtionem  indies  auges- 
centem,utcumprœdicta3  legis  observantia  incommoda  etiamquaedam 
nèc  levia  conjungerentur.  Nimirum  cum  ex  volimtate  Concilii  caput 
Tametsi  non  antea  in  singulis  parœciis  vim  obligandi  habere  cœpit 
quamin  illis  rite  esset  promulgatum,et  cumhaec  ipsapromulgatioan 
factasit  multis  in  locis  dubitetur,  incertum  quoque  non  raro  sit  an  lex 
Concilii  obliget  etiam  acatholicos  uno  aliove  in  loco  morantes,  maxi- 
ma  inde  ac  molestissima  in  plurimis  Imperii  Germanici  locis  nata 
est  juris  diversitas  et  dissimilitudo  pluriimeque  et  spinosre  exortœ 
sunt  quœstiones  quœ  in  judicibus  quidem  persœpe  perplexitatem,  in 
populo  iideli  quamdam  legis  irreverentiam,  in  acatholicis  perpétuas 
cierent  querclas  et  criminationes.  Non  omisit  quidem  Sedes  Aposto- 
lica  pro  nonnullis  Germanue  diœcesibus  opportunas  ederc  dispositio- 

(i)  Sess.  xxiv,  cap.   I,  De  refovrn.  inatr. 
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Des  et  declarationes,  quœ  tamen  juris  d  iscrepantias  minime  sustuïe 
runt. 

Atque  hœe  moverunt  complures  Germanise  episcopos  ut  iterum 
iterumque  Sedem  Apostolicam  adirent  communibus  precibus  huic 
rerum  conditioni  remedium  petentes.  Quorum  preces  Decessor  Nos- 
ter  f.  r.  Léo  XIII  bénigne  excipiens  prœcepit  ut  ceterorum  quoque 
Germanise  Prsesulum  vota  exquirerentur.  Q tribus  acceptis  et  toto 
negotio  in  Suprema  Congregatione  Sacrse  Romanae  et  Universalis 
Inquisilionis  mature  discusso,  Nostrum  esse  officium  intelleximus 
prsesenti  rerum  statui  efficax  et  universale  levamen  afferre.  Itaque 
ex  certa  scientia  et  plenitudine  Nostrse  potestatis,  ut  consulamus 
sanctitati  firmitatique  matrimonii,  disciplinai  unitati  et  constantiae, 
certitudini  juris,  faciliori  reconciliationi  pœnitentium,  ipsi  quoque 
paci  et  tranquillitati  publicse,  declaramus,decernimus  acmandamus: 

I.  In  universo  hodierno  Imperio  Germanise  caput  Tametsi  Goncilii 
Tridentini  quamvis  in  pluribus  locis,  sive  per  expressam  publicatio- 
nem,  sive  per  legitimam  observantiam,  nondum  fueritcerto  promul- 
gatum  et  inductum,  tamen  inde  a  die  festo  Paschse  (idesta  die  déci- 
ma quinta  Aprilis)  hujus  anni  millesimi  nongentesimi  sexti,  omnes 
catholicos,  etiam  hucusque  immunes  a  forma  Tridentina  servanda 
ita  adstringat  ut  inter  se  non  aliter  quam  coram  parocho  et  duobus 
vel  tribus  testibus  validum  matrimonium  celebrare  possint. 

II.  Matrimonia  mixta  quœ  a  catholicis  cum  hsereticis  vel  schisma- 
ticis  contrahuntur,  graviter  sunt  manentque  prohibita,  nisi  acce- 
dente  justa  gravique  causa  canonica,  datis  intègre,  formiter,  utrim- 
que  legitimis  cautionibus,  per  partem  catholicam  dispensatio  super 
impedimento  mixtae  religionis  rite  fuerit  obtenta.Ouae  quidem  matri- 
monia, dispensatione  licet  impetrata,  omnino  in  facie  Ecclesia3 coram 
parocho  ac  duobus  vel  tribus  testibus  celebranda  sunt,  adeo  ut  gra- 
viter délinquant  qui  coram  ministro  acatholico  vel  coram  solo  civili 
magistratu  vel  alio  quolibet  modo  clandestino  contrahunt.  Imo  si  qui 
catholici  in  matrimoniis  istis  mixtis  celebrandis  ministri  acatholici 
operam  exquirunt  vel  admittunt,  aliud  patrant  delictum  et  canonicis 
censuris  subjacent. 

Nihilominus  matrimonia  mixta  in  quibusvis  Imperii  Germanici 
provinciis  et  locis,  etiam  in  iis  quœ  juxta  Romanarum  Congreg-atio- 
num  decisiones  vi  irritanti  capitis  Tametsi  certo  hucusque  subjecta 
fuerunt,  non  servata  forma  Tridentina  jam  contracta  vel  (quod  Deus 
avertat)  in  posterum  contrahenda,  dummodo  nec  aliud  obstet  cano- 
nicum  impedimentum,  nec  sententia  nullitatis  propter  impedimen- 
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tum  clandestinitatis  ante  diem  festum  Paschse  hujus  anni  légitime 
lata  fuerit,  et  mutuus  conjugum  consensus  usque  ad  dictam  diem 
perseveraverit,  pro  validis  omnino  haberi  volumus,  idque  expresse 
declaramus,  definimus  atque  decernimus. 

III.  Utautemjudicibus  ecclesiasticistutanorma  prœstosit,hoc  idem 
iisdemque  sub  conditionibus  et  restrictionibus  declaramus,  statui- 
mus  ac  decernimus  de  matrimoniis  acatholicorum,  sive  hœreticorum 
sive  schismaticorum,  inter  se  in  iisdem  regionibus  non  servata  for- 
ma Tridentina  hucusque  contractis  vel  in  posterum  contrahendis;  ita 
ut  si  alter  vel  uterque  acatholicorum  conjugum  ad  fidem  catholicam 
convertatur,vel  in  foro  ecclesiastico  controversia  incidat  de  validitate 
matrimonii  duorum  acatholicorum  cum  quaesti'one  validitatis  matri- 
monii  ab  aliquo  catholico  contracti  vel  contrahendi  connexa,  eadem 
matrimonia,  céleris  paribus,  pro  omnino  validis  pariter  habenda 
sint. 

IV.  Ut  demum  hoc  Decretum  hoc  Nostrum  ad  publicam  notitiam 
perveniat,  prsecipimus  Imperii  Germanici  Ordinariis  ut  illud  per 
ephemerides  diœcesanas  aliosque  opportuniores  modos  ante  diem 
Paschœ  anni  currentis  cum  clero  populoque  fïdeli  communicent. 

Datum  Romae  apud  S.  Petrum  die  xvm  Januarii  mdccccvi,  Ponti- 
fîcatus  Nostri  anno  tertio. 

PIUS  PP.  X. 

Lorsque  le  Concile  de  Trente,  par  le  célèbre  décret  Tametsi, 
rendit  obligatoire,  sous  peine  de  nullité,  ce  qu'on  a  appelé  la 
forme  conciliaire  du  mariage,  c'est-à-dire  l'échange  de  consen- 
tement en  présence  du  curé  et  de  deux  témoins,  il  organisa  un 
mode  de  publication  de  cette  loi  absolument  unique  dans  les 
annales  du  droit  canonique.  Il  devait  en  effet  se  préoccuper, 
d'une  part,  de  faire  arriver  à  la  connaissance  de  tous  les  ca- 
tholiques une  prescription  nouvelle  d'une  si  grande  impor- 
tance pratique;  d'autre  part,  il  devait  éviter,  en  publiant  la 
nouvelle  ordonnance  comme  une  loi  générale,  de  rendre  nuls 
tous  les  mariages  des  protestants.  Pour  atteindre  ce  double 
résultat,  le  concile  recourut  à  la  promulgation  dans  chaque 
paroisse,  décrétant  qu'elle  devrait  s'y  faire  en  langue  vulgaire, 
à  plusieurs  reprises,  la  loi  ne  devant  entrer  en  vigueur  qu'un 
mois  après  la  première  promulgation.  Ainsi  tous  les  catholi- 
ques seraient  suffisamment  informés,  et  comme  la  loi  ne  serait 
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pas  publiée  dans  lesparoisses  passées  à  la  réforme,  les  maria- 
ges protestants  demeureraient  parfaitement  valides  (cf.  Gas- 
pard, Demain.,  t.  II,  n.  io4i  etsuiv.;  ou  l'étude  sur  la  publi- 
cation du  décret  Tametsi,  Canoniste,  1889,  p.  233  et  suiv.). 

Il  serait  déraisonnable  de  faire  retomber  sur  les  Pères  du 
Concile  la  responsabilité  des  complications,  souvent  inextri- 
cables, qui  devaient  résulter  à  la  longue,  de  cette  promulga- 
tion par  paroisses.  La  loi  étant  toute  nouvelle,  on  ne  pouvait 
prévoir  que  très  confusément  l'extraordinaire  répercussion  qui 
devait  en  résulter  sur  la  pratique  matrimoniale;  et  comme  le 
protestantisme  était  alors  encore  assez  nettement  cantonné 
dans  certaines  régions,  on  ne  pouvait  sans  doute  pas  prévoir 
ce  mélange  toujours  croissant  de  catholiques  et  de  protestants 
qui  ferait  de  royaumes  entiers  des  pays  mixtes,  comme  on  les 
a  appelés.  De  plus,  il  aurait  sans  doute  semblé  impossible  de 
viser  les  protestants  dans  le  texte  de  la  loi,  ne  fût-ce  que  pour 
les  en  exempter.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  ne  songea  pas  à  pren- 
dre, ou  du  moins  l'on  ne  prit  pas  le  moyen  radical  de  parer 
à  de  futures  complications,  tout  en  obtenant  dans  sa  pléni- 
tude le  résultat  utile  de  la  loi.  Ce  moyen,  que  Pie  X  vient  de 
prendre  pour  l'empire  allemand,  en  attendant  qu'il  soit  sans 
doute  étendu  à  tout  le  monde  catholique,  consiste  à  faire  de 
la  prescription  conciliaire  un  statut  personnel  pour  les  seuls 
catholiques,  sans  relation  nécessaire  avec  les  circonscriptions 
territoriales  des  paroisses.  En  d'autres  termes,  seuls  les  catho- 
liques auraient  été  tenus,  à  peine  de  nullité,  de  contracter 
mariage  en  présence  du  curé  et  de  deux  témoins  ;  les  non 
catholiques  demeurant  en  dehors  de  la  loi,  conçue  et  promul- 
guée comme  personnelle. 

Mais  la  valeur  territoriale  de  la  loi,  jointe  à  ce  principe  que 
les  lois  de  l'Eglise  obligent  les  baptisés,  quoique  non  catholi- 
ques, a  produit  un  enchevêtrement  invraisemblable  de  locali- 
tés, dont  les  unes  sont  soumises  à  la  loi,  tandis  que  les  autres 
en  sont  exemptes,  sans  parler  des  différences  d'application 
pour  les  catholiques  et  pour  les  protestants.  Nulle  part  la  com- 
plication n'avait  atteint  le  degré  auquel  elle  est  arrivée  en 
Allemagne.  Si   l'on  veut  s'en  rendre   compte,  que   l'on  par- 
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coure  la  statistique  laborieusement  établie  par  le  chanoine 
Joder  pour  l'Allemagne  et  notamment  pour  le  diocèse  de  Stras- 
bourg- (i).  Et  les  nombreuses  décisions  des  Congrégations 
romaines  n'avaient  pas  suffi  à  débrouiller  l'inextricable  réseau. 
En  résumé,  on  se  trouvait  en  présence  des  situations  suivan- 
tes, variables  de  paroisse  à  paroisse,  souvent  même  d'une 
partie  à  une  autre  partie  de  la  même  paroisse  :  i°  Des  localités 
où  le  décret  avait  été  certainement  publié,  et  obligeait  les 
catholiques  et  les  protestants;  2°  Des  localités  où  le  décret 
n'avait  certainement  pas  été  publié,  et  n'obligeait  ni  les  catho- 
liques ni  les  protestants;  3°  Des  localités  où  le  décret  avait  été 
certainement  publié,  mais  n'atteignait  que  les  catholiques,  soit 
que  les  protestants  y  formassent  déjà,  au  moment  de  la  pro- 
mulgation, une  communauté,  soit  que  la  communauté  qu'ils  y 
avaient  formée  depuis  eût  été  déclarée  exempte,  soit  enfin  que 
Rome  eût  étendu  aune  région  entière  la  déclaration  portée  pri- 
mitivement par  Benoît  XIV  pour  les  Provinces-Unies  de  Hol- 
lande; 4°  Des  localités  pour  lesquelles  il  demeurait  douteux 
que  la  loi  eût  été  réellement  et  validement  publiée  ;  5°  enfin, 
des  localités  où  la  loi  n'avait  pas  été  publiée,  mais  où  les  catho- 
liques l'observaient  comme  telle, c'est-à-dire  que  non  seulement, 
de  fait,  ils  contractaient  mariage  devant  le  curé,  mais  encore 
ils  estimaient  leur  mariage  nul  s'il  n'était  pas  contracté  suivant 
la  forme  conciliaire. 

On  comprend  sans  peine,  d'après  cela,  avec  quelles  difficul- 
tés se  trouvaient  aux  prises  les  officialités  matrimoniales,  obli- 
gées de  se  prononcer  sur  la  valeur  ou  la  nullité  des  mariages, 
et  comment  elles  étaient  plus  d'une  fois  dans  l'impossibilité 
de  porter  un  jugement  assuré.  Devait-on,  par  exemple,  revali- 
der ou  tenir  pour  valable  le  mariage  d'un  protestant  qui 
demandait  à  entrer  dans  l'Eglise  catholique  ?  Et  si  ce  protes- 
tant était  divorcé  ou  marié  à  une  personne  divorcée,  devait- 
on  tenir  pour  valide  le  premier  ouïe  second  de  ces  deux  maria- 
ges successifs?  Ou  encore,  devait-on  regarder  comme  valide 
ou  comme  nul  tel  mariage  mixte?  Gomment  devait-on  appré- 

(i)  En  appendice  de  son  excellent  Formulaire  matrimonial  ;  on  retrouvera  ce 
document  reproduit  dans  Gasparhi,  op.  cit.,  t.  II,  app.  VI,  p.  5a8  sniv. 
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cier  tel  mariage  dont  un  catholique  demandait  la  nullité  pour 
inobservation  de  la  forme  conciliaire?  Et  si  des  doutes  s'éle- 
vaient sur  le  domicile  ou  le  quasi-domicile  acquis  par  l'un  ou 
l'autre  des  contractants  dans  le  lieu  où  s'était  fait  le  mariage, 
les  difficultés  en  étaient  encore  augmentées.  —  Et  puis,  quels 
inévitables  scandales  résultaient  de  la  diversité  des  sentences! 
Comment  faire  comprendre  aux  intéressés  qu'en  raison  d'une 
promulgation  faite  au  xvie  siècle  sur  la  rive  droite  d'un  ruis- 
seau, leur  mariage  se  trouvait  nul  ou  valide,  alors  que  de  l'au- 
tre côté  du  ruisseau,  le  mariage  contracté  par  les  voisins 
avait  du  être  déclaré  valide  ou  nul?  Comment  expliquer  qu'on 
doive  admettre  aux  sacrements  un  tel,  divorcé  et  remarié,  alors 
qu'on  en  exclut  tel  autre,  également  divorcé  et  remarié,  par- 
fois dans  des  circonstances  qui  ne  font  retomber  sur  lui  aucune 
responsabilité  morale  ? 

Elles  étaient  donc  bien  justifiées,  les  demandes  adressées  à 
Rome  par  les  évèques  d'Allemagne;  et  du  même  coup  se  trouve 
justifiée  la  réforme  qui  régularise  et  unifie  le  droit  matrimo- 
nial pour  tout  l'empire  allemand  :  désormais  tous  les  catholi- 
ques et  les  seuls  catholiques  sont  soumis  à  l'obligation  du 
décret  Tametsi,  les  mariages  mixtes  étant  déclarés  valides. 

A.  B. 

3.  Lettre  en  faveur  de  l'Œuvre  des  catéchismes  à  Paris. 

DILECTO  FILIONOSTRO  FRANCISCO  S.  R.  E.  PRESBYTERO  CARD1NALI  RICHARD, 

archiepiscopo  parisiensi.   —  Lutetiam  Parisiorum. 
PIUS  PP.  X. 

Dilecte  Fili  Noster,  salutem  et  apostolicam  benedictionem. 

Opus  a  catechismis,  sollerti  et  actuosa  egregiarum  feminarum 
pietate  apud  vos  ante  annos  octodecim  institutum  in  gratiam  puero- 
rum  qui  nihil  jam  de  doctrina  religionis  in  scholis  publicisaudirent, 
rogasti  tu  quidem  nuper,  ut  voluntatis  Nostrae  significatioue  aliqua 
ornaremus.  Nos  vero  ea  legentes  quae  perscribenda  curasti  de  ortu, 
progression  e,  fructibus  ipsius  operis,  magnam  scito  cepisse  animo 
voluptatem,  praesertim  quum  in  hoc  etiam  facto  videremus  divinœ 
praesentiam  bonitatis,  tempestiva  suggerentis  et  consilia  et  auxilia 
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bonis  ad  communemsalutem.  Ac  mirum  non  est,  si  hanc  tam  oppor- 
tunam  de  reg-no  Christi  ac  de  proximis  bene  merendi  rationem 
Decessor  Noster  illustris  probavit  admodum,  et  pontificalis  indul- 
g-entiae  muneribus  ditavit;  quum  eadem  celeberrimo  civitatis  judicio, 
ut  accepimus,  in  génère  operum  humans  societati  utilium  primas 
tulerit.  Hinc  dicere  vix  attinet,  eam  Nobis,  non  secus  ac  Decessori 
Nostro,  caram  acceptamque  esse;  eo  magûs  quod  ipsius  nunquam 
fortasse  tanta  fuit,  quanta  est  hodie,  non  modo  opportunilas  sed 
nécessitas.  Quando  enim,  ut  usuvenire  istic  dolemus,  eripitur  aut 
coang-ustatur  sacro  ordini  nativum  jus  docendi  publiée,  omnino  res 
postulat  ut  sacerdotum  ministerio  navitas  opituletur  laicorum,  quo 
puerilis  saltem  œtas  fidei  morumque  principia  incorrupta  imbibât. 
Quare  pias  feminas  saluberrimo  deditas  operi,  de  quo  loquimur, 
cum  pro  merito  dilaudamus,  tum  hortamur  vehementer,  velint  nova 
quotidie  alacritate  studioque  propositum  persequi  ;  simul  oramus 
enixe  Deum,  ut  earum  fortunet  labores,  augeat  numerum.  Auspi- 
cem  caelestium  donorum  ac  sing^ularis  benevolentiae  Nostrae  testem 
habeant  Apostolicam  Benedictionem,  quam  tibi  primum,  dilecte  Fili 
Noster,  atque  etiam  clero  populoque  universo  peramanter  in  Domino 
impertimus. 

Datum  Romae  apud  S.  Petrum  die  vin  Decembris  mdcccciii,  Pon- 
tifîcatus  Nostri  anno  primo. 

PIUS  PP.  X. 

4.  Lettre    à  l'épiscopat  de  l'Equateur  sur  la  situation  religieuse. 

VENEHABILIBUS  FRATRIBUS    ET  DILECTIS   FILIISEP1SCOPIS   CETERISOUE 
LOCORUM     ORDIXARIIS    IN    REPUBLICA     ^OUATORIAN.V 

PIUS     PP.     X. 

Venerabiles   Fratres  et  dilecti  filii, 
salutem  et  apostolicam    benedictionem. 

Acre  nefariumque  bellum  ab  iis,  qui  rempublicam  .Equatorianam 
tempérant,  jamdudum  adversus  Ecclesiam  susceptum,  tantum  abest 
ut  diuturnitate  defervescat,  ut  flammam  potius  concipiat  in  dies 
majorem.  Jam  horum  consilia  hue  spectare,  ad  relig-ionem  catholi 
cam  non  modo  injustis  vinculis  impediendam  sed  evertendam  fun- 
ditus,  clare  indicant  istre  qua^  rog'antur  et  sanciuntur  leges  ;  si  tamen 
leg-es  ea  sunt  décréta  nominanda,  quihus  civilis  auctoritas  perperam 
de  rébus,  a  ratione  et  potestate  sua  remotis,  quid  statuerit. 
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Apostolica  quidem  Sedes,  pro  paterna  sua  in  civitatem  vestram 
benevolentia,  permultis  perque  magnis  testata  exemplis,  quum 
nihil  praetermisit  quod  hostiles  mitigare  animos  posset,  tum  de  reli- 
que- facilitatem  indulgentiamque  omnem  paratissima  est  ad  redinte- 
grandam  pacem  adhibere.  Intérim  vero  Apostolici  sanctitas  officii, 
quemadmodum  Decessorem  Nostrum  fel.  rec.  Leonem  XIII  impulit, 
ut,  datis  ad  vos  litteris,  violata  Dei  et  Ecclesiae  jura  vehernenter 
expostularet,  ita  nunc,  quando  novae  majoresque  dolendi  causae  in 
hoc  génère  existunt,  impellit  Nos,  ut  illatas  religioni  injurias  eo 
magis  conqueramur. 

Sane  haec  talia  deplorare  satis  non  possumus,  de  quibus  jam  non- 
nulli  vestrum,  valde  se  Nobis  probantes,  questi  sunt:  sanctitudinem 
stabilitatemquematrimonii  christiani  inique  attentatam;  exturbatum 
bonorum  possessionibus  Clerum  ;  disjectas  religiosorum  familias^ 
nativamque  potestatem  sollemnia  Deo  vota  nuncupandi  coangusta- 
tam  improbe  ;  varia  perfunctioni  sacri  ministerii  allata  impedimenta. 
Atque  ad  ista  omnia,  quae  quidem  maximo  Nobis  mœrori  sunt, 
vobisque,  quotquot  estis  sacrorum  antistites,  intolerandam  rerum 
conditionem  créant,  cumulus  quidam  accedit  ex  eo,  quod  pleraeque 
diœceses  diutius  jam  Episcopos  suos  desiderant.  Jamvero  huic  ipsi 
incommodo,  singularem  in  modum  gravi,  quod  multorum  causam 
malorum  continet,  ne  fiât  remedii  cunctatione  gravius,  sentimus 
mature  ratione  aliqua  medendum  esse. 

Sed  alia  praeterea  est  cura,  quae  Nos  magnopere  sollicitât  :  vere- 
mur  quippe,  nec  sine  causa,  ne  istorum  qui  in  civitate  praesunt, 
exempla  sensim  in  iis  qui  subsunt  tantum  possint,  ut  veterem  explo- 
ratamque  istorum  cum  Romano  Pontifice  conjunctionem  exténuent. 
Quapropter  vestrum  erit,  Yenerabiles  fratres  et  dilecti  filii,  omnem 
operam  diligentiamque  conferre  in  populum,  et  efficere,  ut  catholici 
homines,  arctius  in  dies  vobis  et  per  vos  Apostolicae  Sedi  adhaereant  : 
iidemque,  vobis  auctoribus,  concordi  nisu  et  salva  verecundia  civili 
auctoritati  débita,  contendant  quavis  légitima  ope  sarcire  damna 
quae  religioni  publiée  importata  sint. 

In  primis  veroexcitate  omnes  et  hortamini  ad  officia  rite  servanda 
christianae  vitae,  illa  praesertim,  quorum  custodiam  praesens  rerum 
perturbatio  difficiliorem  facit.  Quibus  ex  officiis  duo  nominatim 
commendanda  sunt.  Alterum,  ut  ista  direptione ecclesiasticorum  bo- 
norum quidquam  deminui  de  sacrosanto  jure  dominioque  Ecclesiae 
ne  putent,  ideoque  religiose  videant  obtemperandum  esse  sacrorum 
canonum  in  hac  re  praescriptis,  nisi  statutas  subire  pœnas,  adversus 
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hujus  sacrilegii  reos  gravissimas,  velint.  Alterum,  ut  quoniam  divini 
cultus  necessitatibus  consulere,  redacta  ad  inopiam,  Ecclesia  non 
potest,  subsidio  huic  veniant  catholici,  uti  par  est,  ac  sumptus  ejus- 
modi,  pro  sua  quisque  facultate,  suppeditent. 

Geterum  nolumus,  propter  has  temporum  acerbitates  despondea- 
tis  animum.  Adspicite  in  auctorem  fidei  et  consummatorem  Jesum  ; 
qui  cum  ipse  tentatus  per  omnia  Ecclesiœ  suae  similia  perpetienda 
fore  denuntiavit,  tum,  quod  ipse  vicisset  mundum,  in  se  confidere 
eam,  jussit.  Hac  ig-itur  fiducia  subnixi,  vos  alacres,  Ecclesiœ  sanctae 
causa,  contendite  ;  Nosque  interea  Deum  implorabimus,  ut  et  vobis 
opportunam  det  opem,  et  meliorem  Reipublicse  istius  moderatoribus 
mentem  injiciat.  Horum  auspicem  bonorum  etpaternae  Nostrse  bene- 
volentiae  testem  vobis,  Venerabiles  Fratres  et  dilecti  filii,  et  clero  po- 
puloque  vestro  Apostolicam  Benedictionem  peramanter  in  Domino 
impertimus. 

Datum  Romse  apud  S.  Petrum  die  xiv  Maii  mdcgccv,  Pontificatus 
Nostri  anno  secundo. 

PIVSPP.X. 

5.  Lettre  au  Supérieur  général  des  Lazaristes. 

D1LECTO  FILIO  ANTONIO  FIAT,  MODERATOR1  GENF.RALI  SACERDOTUM  A 
M1SSIONE.  PAR1SIOS. 

PIUS  PP.   X. 

Dilecte  fili,  salutem  et  apostolicam  benedictionem. 

Sodalitatem  sacerdotum  a  Missione,  cujus  summum  obtines  ma- 
gisterium,  multa  Nobis  ad  benevolentiam  commendant.  Est  enim 
illi  cohrerentium  Nobiscum  sensuum  custodia  sollers  :  eadem  vehe- 
menter  nititur  exemplum  bonorum  operum,  vita?  praesertim  sacerdo- 
talis  integritate,  et  clericis  impertire  et  laicis  :  tum  etiam  egregio,  a 
quo  nuncupari  gaudet,  nomini  respondens,  sacrarum  expeditionum 
incremento  fructuique  studet,  optimis  assidue  emissis  Evang-elii  pra> 
conibus,  cultusque  religiosi  et  humai»  prolatis  beneficiis.  Hanc  tibi 
laudem  ceterisque  e  sodalitate  universis  gratulari  libet  enixe,  quum 
e  studio  g-loriae  diviaa%  quo  vobis  animus  ardet,  nec  pauca  hause- 
rimus  nec  ea  communia  lsetitiae  argumenta.  Ipse  vero  permultam 
Nobis  ad  voluptatem  significasti  sociales  a  Missione  libenter  te  Episco- 
pis  Italiae  suppeditaturum  ut  in  sacris  Seminariis  aut  moderatorum 
ofHcio  aut  doctorum  munere  perfungantur.  Gratam  tibi  voluntatem 
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de  pra?stantissim;e  utilitatis  consilio  profitemur,  niliilque  putamus 
ambigendum  non  minora  extitura  sodalium  tuorum  in  Seminariis 
excolendispromerita,  quam  id  propositis  anteacœtui  bonis  assequen- 
dis  fuere.  Auspicem  cœlestium  gratiarum  Nostrseque  dilectionis  tes- 
tem  Apostolicam Benedictionem  tibi  et  sodalitati  universa?  peramanter 
in  Domino  impertimus. 

Datum  Roms  apud  S.  Petrum,  die  xxm  Maii  mdcgcgiv,  Pontifica- 
tus  Nostri  anno  primo. 

PIUS  PP.  X. 

II.  —  SECRËTAIRERIE  DES  BREFS 

1 .  Bref  d'érection  du  diocèse  de  Joliette  au  Canada. 

PIUS  PP.   X. 

AD    PERPETUAM    RE]     MEMOR1AM. 

Pastorale  Romani  Pontificis  officium  postulat,  ut  in  regionibus 
potissimum  peramplo  terrarum  marisque  spatio  a  catholiciorbis  cen- 
tro  disjunctis  ea  sedulo  studio  decernantur,  qua?  christiano  nomini 
provehendo  a?terna?que  fidelium  saluti  curanda?  bene,  prospère,  ac 
féliciter  eveniant.  Jamvero  cum  Archidiœcesis  Marianopolitana  in 
Canada  amplitudine  territorii  et  catholicorum  numéro  conspicua 
regionem  quandam  ad  Septentrionem  amplectatur,  qua?  colonorum 
numéro  in  dies  percrebrescente  peculiarem  curam  quoad  spirituales 
populi  nécessitâtes  requirere  videtur,  atque  ipse  Archiepiscopus  Ma- 
rianopolitanus  Nos  enixis  precibus  flagitaverit,  ut  regionem  illam  e 
sua  Archidicecesi  detractam  in  peculiarem  Episcopalem  Sedem  erigere 
de  Apostolica  Nostra  Auctoritate  dignaremur,  Nos  collatis  consiliis 
cum  Dilectis  Filiis  Nostris  S.  R.  E.  Gardinalibus  negotiis  Propagan- 
da?  Fidei  prœpositis,  memorati  Antistitis  votis  annuendum  existima- 
vimus.  Ouae  cum  ita  sint,  omnes  et  singulos,  quibus  Nostra?  hae  Lit- 
tera?  favent,  peculiari  benevolentia  complectentes,  et  a  quibusvis 
excommunicationis  et  interdicti  aliisque  ecclesiasticis  sententiis,  cen- 
suris  et  pœnis,  si  quas  forte  incurrerint,  hujus  tantum  rei  gratia 
absolventes^  et  absolutos  fore  censentes,  Motu  proprio  atque  ex  certa 
scientia  et  matura  deliberatione  Nostris,  deque  Apostolica?  Nostra? 
potestatis  plenitudine  prœsentium  vi  ab  Archidicecesi  Marianopolitana 
territorium  separamus,  quod  amplectitur  très  Comitatus  vulg-o  nun- 
cupatos  Joliette,  Borthier,et  Mo nt cal m,  nec  non  quatuor  parochias 
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existentes  in  Comitatu  vulgo  de  V Assomption  cum  actualihus  limi- 
tibus,  quae  respective  nuncupantur  ab  Epiphania,  S.  Rochi  de 
VAchîgan,  S.  Henrici  de  Mascouche,  et  S.  Lini  des  Laurent/des. 
Ex  hoc  territorio  novam  effing-imus  Diœcesim  distinctamque,  ejusque 
sedeni  Episcopalem  erig-imus  in  civitate  Joliette  appellata,  eique 
Joliettensi  nomen  facimus,  et  Marianopolitanae  Archidiœcesi  suffra- 
g-aneam  volumus.  Decernentes  praesentes  Literas  firmas,  validas,  et 
efficaces  existere  et  fore,  suasque  plenarios  et  integros  effectus  sortiri 
et  obtinere,  illisque  ad  quos  spectat  et  spectare  poterit  in  omnibus  et 
per  omnia  plenissime  sutfrag-ari,  sicque  in  praemissis  per  quoscumque 
Judices  ordinarios  et  deleg'atos  judicari  et  definiri  debere,  atque  irri- 
tumetinane,  si  secus  super  his  a  quocumquequavisauctoritate  scien- 
ter  vel  ig-noranter  contig-eritattentari.  Non  obstantibus  in  contrarium 
facientibus  quibuscumque. 

Datum  Romae  apud  S.  Pctrum  sub  annulo  Piscatoris,  die  xxvn 
Januarii  mdcggciv,  Pqntificatus  Nostri  anno  primo. 

A.  Gard.  Macchi. 

2.  Kref  instituant  la  hiérarchie  daas  l'ile  de  Torre-Xeuve. 
PIYS  PP.  X. 

AD    PERPETUAM    REI    MEMORIAM. 

In  hac  B.  Pétri  Cathedra  divinitus  collocati  in  id  potissimum  curas 
cogitationesque  Nostras  intendimus,  nimirum  ut  christiana  res  potio- 
ra  capiat  in  dies,  Deo  favente,  incrementa.  Jam  vero  cum  in  Insula 
Terras  Novœ  Americse  Borealis_,  in  quam  jamdudum  catholica  relig-io 
invecta  fuit,  duœ  jam  iloreant  diœceses  atque  unus  existât  Vicariatus 
Apostolicus,  feliciterque  ita  res  catholica  adoleverit,  ut  ad  majora 
fidei  incrementa  in  illa  Insula  promovenda  atque  ad  decus  catholicœ 
relig-ionis  amplificandum  peropportunum  consilium  visum  sit  ut  Ec- 
clesiastica  ibidem  erig-atur  Hierarchia;  Nos  collatis  consiliis  cum  VV. 
FF.  NN.  S.  R.  E.  Gardinalibus  negotiis  Propagandae  Fidei  prœposi- 
tis,  haec  qua3  infra  scripta  sunt,  decernenda  existimavimus.  Quae  cum 
ita  sint,  omnes  et  singulos,  quibus  NostraehaeLiteraîfavent,  peculiari 
benevolentia  complectcntes,  et  a  quibusvis  excommunicationis  et  inter- 
dicti,  aliisque  ecclesiasticis  sententiis,  censuris  et  pœnis,  si  quas 
forte  incurrerint,  hujus  tantum  rei  gratia  absolventes,  et  absolutos 
fore  censentes,  Motu  proprio  atque  ex  certa  scientia  et  matura  delibe- 
ratione  Nostris,  deque  Apostolicae  potestatis  Nostrae  plenitudine  prae- 


sentium  vi  Diœcesim  S.  Joannis  quae  ceteris  vetustate  et  Catholico- 
rura  numéro  antecedit,  in  Sedem  Metropolitanam  constituimus  ; 
VicariaLum  vero  S.  Georgii  in  Diœcesim  ab  eodem  S.  Géorgie)  deno- 
minandam  erigimus  Apostolica  similiter  Nostra  auctoritate  prœsen- 
tium  vi,  eamque  novam  Diœcesim  a  S.  Georgio  sic  per  Nos  erectam 
una  cum  jam  existente  Diœcesi  Portus  Gratiae,  quae  etiam  Labrado- 
riae  oram  in  proximo  continenti  complectitur,tamquam  suffraganeas 
haberi  volumus  novae  Sedis  Métro  politanae  S.  Joannis.  Decernentes 
présentes  Literas,  firmas,  validas,  et  efficaces  existere  et  fore,  suos- 
que  plenarios  et  întegros  effectus  sortiri  et  obtinere,  illisque  ad  quos 
spectat  et  spectare  poterit  in  omnibus  et  per  omnia  plenissime  suffra- 
gari,  sicque  in  praemissis  per  quoscunque  Judices  ordinarios  et  dele- 
gatos  judicari  et  definiri  debere,  atque  irritum  et  inane,  si  secus  super 
his  a  quoeumque  quavis  auctoritate  scienter  vel  ignoranter  contigerit 
attentari.  Non  obstantibus  in  contrarium  facientibus  quibuscumque. 
Datum  Rorase  apud  S.  Petrum  sub  annulo  Piscatoris,  die  vin 
Februarii  MCMiv,  Pontificatus  Nostri  anuo  primo. 

A.  Card.  Macghi. 

3.   Bref  d'érection  du  diocèse  de  FalJ-Iliver  aux  Etats-Unis. 

PIUS  PP.  X. 

AD    PERPETUAM    REI    MEMORIAM. 

Superni  apostolatus  officium  Nobis  divinitus  commissum  postulat, 
ut  ea  sedulo  studio  praestemus,  quae  in  catholici  nominis  incremen- 
tum  exploratamque  christianae  plebis  utilitatem  cedunt.  Jam  vero 
cum  Venerabilis  Frater  Matthaeus  Harkins,  Episcopus  Providentien- 
sis  in  Statibus  Fœderatis  America?  Septentrionalis,  enixe  postulave- 
rit  a  Sancta  Sede,  ut  ad  incrementum  religionis  et  ad  majus  bonum 
animarum  nova  diœcesis  erigeretur  per  divisionem  diœceseos  com- 
missae  sibi,  cumque  Venerabiles  Fratres  Archiepiscopus  Bostoniensis 
et  Episcopi  comprovinciales  ejusdem  unanimi  consensu  commenda- 
verint;  Nos,  collatis  consiliis  cum  DD.  FF.  NN.  S.  R.  E.  Cardinali- 
bus  negotiis  Propagandae  Fidei  pra?positis  attentoque  gravissimo  suf- 
fragio  Venerabilis  Fratris  Diomedis  Falconio,  Delegati  Apostolici  in 
praet'ata  regione,  oblatis  precibus  annuendum  existimavimus.  Ouae 
cum  ita  sint,  omnes  et  singulos,  quibus  hae  Literae  favent,  peculiari 
benevolentia  complectentes,  et  a  quibusvis  excommunicationis  et 
interdicti,  aliisque  ecclesiasticis  senteutiis,censuris  et  pœnis,  si  quas 
forte  incurrerint,  hujus  tantum   rei  gratia    absolventes  et  absolutos 
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fore  censentes,Motu  proprio  atque  ex  certa  scientia  et  matura  delibe- 
ratione  Nostris,  deque  Apostolicœ  Nostrae  potestatis  plenitudine,  prae- 
sentium  vi  perpetuumque  in  modum  e  Diœcesi  Providentiensi  eam 
partem  distrahimus,qu9e  sita  est  in  Statu  vulgo  Massachusets  appel- 
lato,  atque  ex  ea  novam  Diœcesim  instituimus  cum  Episcopali  resi- 
dentia  in  civitate  Fall-River,  a  qua  ipsa  nomen  Riverormensis 
habebit,et  cum  Cathedratico  pro  sua  mensa  Episcopali  discreto  arbi- 
trio  Episcopi  imponendo.  Decernentes  présentes  Literas  firmas, 
validas,  et  efficaces  existere  et  fore,  suosque  plenarios  et  integros 
effectus  sortiri  et  obtinere,  illisque  ad  quos  spectat  et  spectare  poterit 
in  omnibus  et  per  omnia  plenissime  suffrag'ari,  sicque  in  praemissis 
per  quoscumque  Judices  ordinarios  et  delegatos  judicari  et  definiri 
debere,  atque  irritum  et  inane,  si  secus  super  his  a  quoeumque  qua- 
vis  auctoritate  scienter  vel  ig-noranter  vel  ignoranter  contigerit  atten- 
tari.  Non  obstantibus  in   contrarium  facientibus  quibuscumque. 

Datum  Romae  apud  S.  Petrum  sub  annulo  Piscatoris,  die  xn  Mar- 
di mdcgcciv,  Pontificatus  Nostri  anno  primo. 

A.  Gard.  Macchi. 

III.  —  S.  G.  DU  CONCILE. 

Causes  jugées  dans  la  séance  du  17  février  1906. 

Causes  «  per  summaria  pregum  ». 

I.  Wratislavien.  et  aliarum  (Breslau  et  autres  diocèses).  Matrimo- 
nialis.  —  (reservata).  —  R.  :  Ad  mentem. 

II.  Romana  et  aliarum.  Dubium  de  alienatione. 

On  a  demandé  récemment  à  la  S.  G.  :  «  i°  si  pour  les  aliénations 
des  valeurs  au  porteur  appartenant  à  des  entités  ecclésiastiques,  ou  à 
des  causes  pies  soumises  à  la  tutelle  de  FEg-lise,  il  est  nécessaire  d'a- 
voir le  beneplacitum  apostolique  comme  pour  les  aliénations  des 
biens  immeubles  et  des  choses  meubles  précieuses  ;  2°  si  le  même 
induit  est  nécessaire  pour  la  permutation  de  ces  valeurs  en  d'autres 
titres  ou  valeurs,  môme  immobilières;  3o  si  les  vendeurs  et  acqué- 
reurs sont  sujets  aux  peines  ecclésiastiques  portées  par  le  concile  de 
Trente,  chap.  1 1 ,  sess.  xxn,  de  reform .  et  par  l'Extravagante  Ambi- 
tiosœ,  ainsi  que  par  la  constitution  Apostolicœ  Sedis  ». 

I.  Sur  le  premier  point,  la  question  revient  à  se  demander  si  les 
titres  au  porteur  tombent  sous  la  portée  de  l'Extravagante  Ambi- 
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tiosœ,  de  Paul  II,  interdisant  l'aliénation  des  biens  ecclésiastiques 
immeubles  et  meubles  précieux,  sans  le  beneplacitum  apostolique 
(Extr.  un.  De  reb.  eccl.  non  alien.,  inter  commun.).  Or,  tous  les 
auteurs  soutiennent  que  cette  constitution  doit  être  interprétée  dans 
un  sens  favorable  à  l'Eglise  ;  par  conséquent  qu'il  faut  comprendre 
sous  le  nom  de  biens  meubles  précieux  les  droits  et  créances.  Or,  les 
titres  au  porteur  sont  des  créances  de  ce  genre.  Plusieurs  auteurs  le 
disent  d'ailleurs  expressément,  comme  Ferraris,  v.  Alienatio,  a.  IV, 
n.  25,  le  dit  des  titres  des  monts  de  piété,  qui  étaient  autrefois  des 
placements  usuels  ;  le  Gard.  De  Luca  pour  les  titres  de  rente  sur 
les  particuliers  ou  sur  l'Etat,  De  aliénât.,  dise,  i,  n.  17;  et  d'An- 
nibale,  Summ.,  t.  III,  n.  78  ;  etc.  Et  c'est  aujourd'hui  un  mode  de 
placement  nécessaire  et  reconnu  par  le  Saint-Siège  pour  les  biens 
ecclésiastiques,  surtout  en  Italie. —  Il  n'est  donc  pas  douteux  que  les 
valeurs  au  porteur  ne  doivent  être  assimilées  aux  biens  meubles  pré- 
cieux ;  leur  aliénation  est  donc  régie  par  l'Extrav.  Ambitiosœ. 

II.  Tous  les  auteurs  admettent  que  la  permutation  est  comprise 
sous  le  nom  d'aliénation  ;  cf.  Schmalzgueber,  1.  III,  tit.  XIII,  §  1, 
n.  9;  Wernz,  t.  III,  n.  i54,  etc.  —  Il  s'ensuit  que,  pour  changer 
des  valeurs  au  porteur  en  d'autres,  il  faut  également  l'autorisation 
apostolique;  réserve  faite  cependant  des  cas  d'urgence,  où  le  temps 
ferait  défaut. 

III.  La  solution  du  troisième,  point  découle  des  deux  précédents  ; 
il  est  évident  que  les  peines  ecclésiastiques  sont  encourues  pour  les 
aliénations  et  usurpations  illégitimes  des  valeurs  au  porteur  appar- 
tenant à  des  entités  ecclésiastiques,  dans  les  mêmes  conditions  que 
pour  les  autres  biens  d'église. 

La  S.  G.  a  répondu  :  Ad  I.  Affirmative.  Ad  II,  Affirmative, 
excepto  casa  urgentis  necessilatis,  in  quo  periculum  sit  in  mora 
et  tempus  non  suppetat  recurrendi  ad  S.  Sedem,  Jiabilo  tamen 
in  his  adjunctis  Ordinarii  beneplacito,  et  sab  Lege  ut  permutatio 
fat  in  titalis  quam  maxime  tutis.  —  Ad  III.  Affirmative,  quoad 
pœnas  in  Extravag .  Ambitiosse  et  constit.  Apostolicae  Sedis  statu- 
tas. 

III.  Bergomen.  (Bergame).  Circa  pia  relicta  fiduciaria.  —  (sub 

secreto).  —  Pt.  :  Juxta  mentem. 

IV.  Orthoxen.  (Ortona).  Adjudicationis  proventuum  et  summae. 

Il  n'existe  à  Ortona  qu'une  paroisse,  dont  la  cure  habituelle  réside 
dans  le  chapitre,  la  cure  actuelle  étant  exercée  par  un  chanoine  curé. 
340e     livraison,   avril  1906.  688 
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Celui-ci  avait  autrefois  pour  coadjuteurs  six  participants  de  l'église 
récepti ce  du  Suffrage,  qui  se  partageaient  les  droits  d'étole  noire, 
plus  douze  ducats  que  leur  versait  le  curé.  En  1867,  le  gouverne- 
ment italien  confisca  les  biens  de  l'église  du  Suffrage,  ce  qui  devait 
amener  la  disparition  des  coadjuteurs.  C'est  pourquoi  l'archevêque 
établit  en  1882  un  collège  de  mansionnaires  avec  l'obligation  cumu- 
lative du  service  choral  et  de  l'aide  adonner  au  curé.  Leur  traitement 
fut  assuré  par  divers  legs  et  restes  de  bénéfices.  L'acte  de  fondation 
ne  parlait  pas  du  droit  de  percevoir  les  revenus  d'étole  noire,  mais 
le  chapitre  leur  assurait  le  versement  des  12  ducats,  disant  qu'ils 
devraient  continuer,  comme  leurs  prédécesseurs,  à  remplir  les  mômes 
charges,  «  aux  termes  des  statuts  de  l'église  réceptice  ».  De  fait,  les 
mansionnaires  continuèrent  à  percevoir  les  droits  d'étole  noire,  comme 
auparavant,  et  cela  se  poursuivit  pendant  vingt  ans  et  plus,  jus- 
qu'à ce  que  le  curé  actuel  s'y  refusât. 

Ce  curé  obtint  du  fisc,  en  i8g5,  une  somme  nette  de  i5o  fr.  par 
an  ;  il  en  garda  5o  pour  lui,  et  attribua  le  reste  aux  coadjuteurs.  En 
1898,  cette  somme  fut  portée  à  3oo  fr.  ;  le  curé  n'augmenta  pas  pour 
cela  la  part  des  coadjuteurs,  qu'il  laissa  à  100  fr.  Plus  tard,  le  curé 
ayant  été  obligé  par  l'archevêque  de  placer  à  ses  frais  un  prêtre  pour 
desservir  l'église  du  Suffrage,  il  cessa  tout  versement  aux  coadju- 
teurs. 

Ceux-ci  recoururent  à  l'archevêque, .demandant  qu'on  leur  reconnût 
la  perception  des  droits  d'étole  noire,  et  qu'on  leur  attribuât  intégra- 
lement les  3oo  fr.  versés  pour  eux  par  le  gouvernement.  Le  i3  avril 
1906,  l'archevêque  porta  un  décret  statuant:  i°  que  des  3oo  fr.,  100 
seraient  donnés  au  substitut  du  curé  àl'église  du  Suffrage,  et  200  aux 
coadjuteurs;  20  que  tous  les  droits  d'étole  noire  appartenaient  au 
curé.  —  De  cette  sentence  les  mansionnaires  firent  appel  devant  la 
S.  C. 

I.  Les  coadjuteurs  réclament  la  totalité  de  la  somme  assignée  par 
le  fisc  parce  qu'elle  est  destinée  en  entier  à  rétribuer  leur  travail  ;  ils 
ajoutent  que  l'équité  exige  cette  attribution,  parce  qu'ils  supportent 
le  poids  du  service  et  n'ont  que  des  revenus  insignifiants.  —  Quant 
aux  droits  d'étole  noire,  ils  les  réclament,  comme  successeurs  des 
anciens  coadjuteurs  membres  de  l'église  du  Suffrage.  Lors  de  la  fon- 
dation du  collège  des  mansionnaires,  il  est  incontestable  que  le  cha- 
pitre a  voulu  leur  reconnaître  ces  droits,  ainsi  que  le  déclarent  les 
chanoines  survivants  daus  une  délibération  capitulairedu  9  avril  1900; 
et  que  l'archevêque  d'alors  a  entendu  les   leur  attribuer,  ainsi   que 
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cela  résulte  des  termes  du  décret  et, plus  clairement  encore,  de  la  pra- 
tique pacifique  de  vingt  ans  et  plus.  Le  curé  prétend  que  c'est  un 
droit  dont  jouissaient  seulement  les  mansionnaires  autrefois  membres 
de  l'église  du  Suffrage  ;  mais  à  tort;  ce  droit  était  corrélatif  de  Taide 
donnée  au  curé  ;  et  les  anciens  participants  qui  n'étaient  pas  coadju- 
teurs  ne  percevaient  rien  de  ce  chef,  tandis  que  les  nouveaux  man- 
sionnaires y  avaient  droit. 

II.  Le  curé  fait  valoir  que,  de  droit  commun,  les  droits  d'étole 
noire  appartiennent  au  curé;  que,pour  les  revendiquer,  les  mansion- 
naires doivent  donc  apporter  un  titre  spécial,  fondation,  convention 
ou  coutume.  Or,  dit-il,  aucun  titre  de  ce  genre  n'est  produit  par  eux  : 
a  coutume  n'est  pas  assez  ancienne  pour  avoir  prescrit  ;  l'acte  d'é- 
rection des  mansionnaires  en  1882  ne  dit  pas  un  mot  de  la  question; 
enfin,  il  n'y  a  pas  de  transaction  entre  le  curé  et  eux.  Le  fait  que  les 
mansionnaires  ont  succédé  comme  coadjuteurs  aux  anciens  partici- 
pants cluSuffragene  prouve  pas  qu'ils  aient  succédé  à  tous  leurs  droits. 
Les  droits  doivent  être  déterminés  par  la  bulle  de  fondation,  qui  est 
muette;  et  si  le  supérieur  n'a  rien  dit  sur  ce  point,  c'est  qu'il  enten- 
dait laisser  les  choses  dans  les  termes  du  droit  commun.  —  Quant 
à  l'attribution  de  la  somme  de  3oo  fr.,  il  n'est  que  juste  d'en  réser- 
ver une  part  à  l'exercice  du  culte  dans  l'église  du  Suffrage,  puisque 
cette  somme  n'est  qu'une  faible  restitution  des  biens  de  cette  église. 

La  S.  C.  a  confirmé  la  répartition  de  la  somme  de  3oo  fr.  faite 
par  l'archevêque,  mais  a  rendu  aux  mansionnaires  les  droits  d'étole 
noire  :  Decretum  Archiepiscopi  ad  I  esse  confirmandum ;  ad  II 
esse  injîrmandum. 

Causes  «  in  folio  ». 

I.  Parisien.  Dispensationis  matrimonii.  —  (sub  secreto).  — 
R.  :  Affirmative. 

II.  Portugallien.  (Oporto).  Dispensationis  matrimonii.  —  (sub 

secreto).  —  R.  :  Affirmative. 

III.  Meghlinien.  (Malines).  Dispensationis  matrimonii.  —  {sub 

secreto).  —  R.  :  Affirmative. 

IV.  Mexicana  (Mexico).  Nullitatis  matrimonii. 

Pour  satisfaire  à  la  loi  qui  exige  deux  sentences  conformes  dans 
les  causes  de  nullité  de  mariage,  cette  affaire,  jugée  dans   la  séance 
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du  iG  décembre  (Canoniste,  p.  96),  revient  devant  la  S.  C,  mais 
sans  modification.  Aussi,  à  la  question  habituelle  :  An  sit  standum 
vel  recedendum  a  decisis  in  casu?  la  S.  G.  a-t-elle  répondu  :  In 
decisis. 

V.  Rossanen.  (Rossano).  Jurisdictionis  parœcialis. 

La  ville  de  Rossano  compte  neuf  paroisses  et  autant  de  curés. Mais 
le  territoire  hors  des  murs  ne  forme  pas  paroisse  et  est  indivis  entre 
les  curés  de  la  ville.  Seulement,  l'archiprêtre  de  la  cathédrale,  qui 
n'est  pas  curé  en  ville,  a  le  droit  et  le  devoir  d'exercer  la  charge  d'âmes 
sur  les  étrangers  de  passage,  qui  sont  surtout  des  ouvriers,  venant 
travailler  d'octobre  à  mai  pour  la  fabrication  de  l'huile.  Cette  dispo- 
sition spéciale,  inscrite  aux  statuts  capitulaires  de  i856,  puis  aux 
statuts  diocésains  de  i§5g,  a  donné  lieu  à  la  présente  controverse, 
qui  roule  sur  l'interprétation  du  mot  étrangers,  peregrini. 

En  1903,  un  habitant  de  Rossano,  étant  tombé  malade  à  la  cam- 
pagne, fit  appeler  l'archiprêtre;  celui-ci,  malade  lui-même,  fit  préve- 
nir le  curé  de  qui  relevait  la  maison  de  ville  de  cet  homme.  Mais  le 
curé  refusa  obstinément,  résista  même  à  l'ordre  de  l'archevêque,  qui 
prit  le  parti  d'aller  lui-même  porter  les  secours  de  la  religion  au 
mourant.  Rentré  chez  lui,  l'archevêque  fit  appeler  l'archiprêtre  et  les 
curés,  et  leur  ordonna  d'exposer  leurs  raisons.  L'archiprêtre  dit  qu'il 
n'était  tenu  d'administrer  que  les  étrangers,  non  les  citoyens  de  Ros- 
sano qui  se  trouvaient  à  la  campagne.' Après  avoir  étudié  les  mémoi- 
res produits  de  part  et  d'autre,  l'archevêque  rendit,  le  22  juin,  une 
sentence,  qui  n'était  nettement  favorable  ni  aux  curés  ni  à  l'archi- 
prêtre. Celui-ci  est  tenu  au  ministère  à  l'égard  de  tous  ceux  qui  n'ont 
ni  domicile  ni  quasi-domicile  dans  la  campagne  de  Rossano,  même 
s'ils  sont  de  la  ville;  les  curés  ont  la  même  charge  pour  ceuxde  leurs 
paroissiens  de  ville  qui  ont  acquis  quasi-domicile  dans  Vagro  de 
Rossano.  —  Et  comme  les  curés  demandaient  une  déclaration  pour 
ceux  qui  avaient  domicile  dans  Vagro  de  Rossano,  l'archevêque 
porta,  le  3o  juin,  une  sentence  supplémentaire  :  Les  familles  qui 
habitent  continuellement  à  la  campagne  relèvent  du  curé  de  la  ville 
sur  la  paroisse  duquel  se  trouve  leur  maison  propre,  ou  la  maison 
dans  laquelle  ils  viennent  habituellement,  ou  encore  la  maison  des 
propriétaires  dont  ils  exploitent  les  terres.  A  défaut  de  ces  circonstan- 
ces, la  juridiction  appartient  à  l'archiprêtre.  Mais  tout  curé  appelé, 
dès  qu'il  y  a  la  moindre  présomption,  doit  se  rendre  à  l'appel.  — Sur 
nouvelles  difficultés  soulevées  par  les  curés,  l'archevêque  confirma  ses 
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décisions  antérieures  par  décret  du  8  août.  Les  curés,  mécontents, 
firent  appel  à  la  S.  G. 

I.  L'archevêque  dit  qu'il  a  interprété  les  statuts  dans  le  sens  du 
droit,  mais  il  s'en  remet  à  la  S.  G.  pour  fixer  le  sens  du  mot  perï- 
grini,  en  l'espèce,  comme  l'entend  l'archipretre,  c'est-à-dire  des 
étrangers,  en  laissant  aux  curés  la  juridiction  sur  ceux  de  leurs 
paroissiens  qui  seraient  à  la  campagne,  avec  ou  sans  quasi-domicile- 

Il  explique  ensuite  comment  Yagro  de  Rossano  ne  constitue  pas 

une  paroisse  proprement  dite,  soumise  à  l'archipretre,  mais  un  terri- 
toire indivis  entre  tous  les  curés  de  la  ville  ;  il  fallait  donc  maintenir 
les  droits  des  curés,  et  assurer  pour  les  ouvriers  de  passage  le  minis- 
tère spirituel.  D'ailleurs  autrefois  les  cas  étaient  plus  rares,  la  cam- 
pagne étant  moins  habitée;  aujourd'hui  il  faut  pourvoir  aux  difficul- 
tés d'une  manière  stable. 

II.  Mais  il  y  a  urgence  à  prendre  des  mesures  plus  générales. 
L'archevêque  avait  proposé  de  créer  une  paroisse  rurale  et  de  la  con- 
fier à  l'archipretre;  mais  les  curés,  qui  avaient  d'abord  paru  consen- 
tir, ont  ensuite  refusé.  On  pourrait  ou  donner  suite  à  ce  projet,  ou 
établir  des  divisions  territoriales  ressortissant  à  chaque  paroisse  de  la 
ville  ;  car  les  circonstances  ne  permettent  pas  de  songer  à  créer  des 
paroisses  indépendantes. 

Le  dubium  était  le  suivant  :  An  et  quomodo  décréta  Archiepis- 
copi  Rossanensis  dierum  22  et  So  Janii  et  8  Augusti  sint  confir- 
manda,  vel  potius  quomodo  consalendum  sit  curœ  animaram  in 
casu.  —  La  S.  G.  a  répondu  :  Ad  mentem. 

VI.  Mediolanen.  (Milan).  Delimitationis  finium  parochialium. 

Le  château  Sforza,  à  Milan,  qui  servait  autrefois  à  la  garnison 
autrichienne,  et  était  desservi  par  un  chapelain  militaire,  est  main- 
tenant inoccupé.  On  a  démoli  les  fortifications  et  comblé  les  fossés; 
sur  le  terrain  ainsi  rendu  disponible  on  a  fait  une  place,  et  tracé  des 
rues,  le  long  desquelles  on  construit  peu  à  peu  des  maisons  ;  et  c'est 
l'appartenance  paroissiale  de  ces  maisons  qui  est  l'objet  de  la  présente 
controverse.  Gar  autrefois  le  château  était  exempt,  et  son  territoire 
confinait  aux  deux  paroisses  de  Saint-Ambroise  et  de  S.  Maria  ad 
Portam.  Le  curé  de  Saint-Ambroise  revendique  les  nouvelles  mai- 
sons comme  compensation  de  la  réduction  subie  en  1890,  par  suite 
d'un  remaniement  de  limites;  le  curé  de  S.  Maria  ad  Portam  pré- 
tend que  ce  territoire  lui  a  été  adjugé  par  décret  épiscopal  de  1849» 
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Cependant  toutes  les  décisions  rendues  par  la  curie  de  Milan  ont  été 
favorables  au  curé  de  Saint-Ambroise,  en  1890,  1892,  1890;  à  l'oc- 
casion d'une  nouvelle  discussion  soulevée  en  1904,1e  curé  de  S.  Maria 
a  déféré  l'affaire  à  la  S.  C. 

Il  n'y  a  pas  lieu  d'insister  sur  cette  controverse,  toute  de  fait,  e* 
qu'on  ne  pourrait  guère  comprendre  sans  un  plan  des  terrains.  D'ail" 
leurs  la  S.  G.  elle-même  ne  s'est  pas  prononcée.  Aux  dubia  ainsi 
conçus  :  I.  An  decretum  Curiœ  Archiepiscopalis  Mediolanensis 
diei  ig  Novembris  i8g2  sustineatur  in  casa.  —  II.  An  sit  locus 
favore  parœciœ  S '.  Mariœ  ad  Portant  vindicationi  domus  assi- 
gnatœ  per  decretum'  diei  23  Aprilis  iSg5 parœciœ  S.  Ambrosii 
in  casa;  —  la  S.  G.  a  répondu  :  Dilata. 

VII.  Aouilana  (Aquila).  Juris  nominandi. 

Il  existe  à  la  cathédrale  d'Aquila  deux  chapellenies,  de  St-Maxime 
et  Ste-Catherine,  de  patronat  laïque;  les  patrons  nommaient  les  cha- 
pelains, qui  étaient  confirmés  par  l'archevêque  et  recevaient  l'institu- 
tion canonique  du  chapitre.  Les  familles  des  patrons  se  sont  éteintes 
les  chapellenies  sont  devenues  vacantes,  et  l'archevêque  revendiqua 
la  nomination  des  chapelains,  qui  devaient,  comme  auparavant,  rece- 
voir du  chapitre  l'institution.  Mais  le  chapitre  revendiqua  le  droit  de 
nomination,  et  d'un  commun  accord  l'affaire  fut  portée  devant  la 
S.  C.  Celle-ci  commença  par  faire  nommer  des  chapelains,  renvoyant 
à  plus  tard  la  solution  de  principe.  Telle  est  la  présente  controverse. 

I.  En  faveur  du  chapitre  :  il  est  certain  qu'à  lui  appartient  exclu- 
sivement l'institution  canonique,  ce  qui  permet  de  présumer  un  titre 
ancien.  Mais  ce  privilège  n'est  pas  contesté  par  l'archevêque.  — Quant 
au  droit  de  nomination,  il  appartiendrait  au  chapitre  par  droit  d'ac- 
croissement. Quand  un  droit  de  patronat  est  partagé  entre  plusieurs, 
si  l'un  d'eux  vient  à  disparaître,  le  survivant  prend  la  place  de  l'ab- 
sent. Or,  le  droit  de  patronat  ne  comprend  pas  seulement  la  nomina- 
tion; l'institution  canonique  par  un  autre  que  l'Ordinaire  en  fait 
aussi  partie.  Mais  ce  droit  est  reconnu  au  chapitre;  celui-ci  est  donc 
qualifié  pour  recueillir  aussi  l'autre  partie  du  droit  de  patronat,  la 
nomination. 

II.  En  faveur  de  l'archevêque.  Quand  un  droit  de  patronat  s'éteint. 
le  bénéfice  cesse  d'être  patronal,  et  devient  de  libre  collation;  c'est 
l'enseignement  unanime  des  canonistes.  Un  bénéfice  de  libre  colla- 
tion est  précisément  celui  dont  la  nomination  appartient  à  l'Ordinaire, 
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d'après  la  présomption  commune.  —  Pour  que  le  chapitre  pût  reven- 
diquer la  nomination  par  droit  d'accroissement,  il  devrait  prouver 
qu'il  était  co-patron  ;  mais  il  ne  le  prouve  pas  ;  le  droit  de  conférer 
l'institution  canonique  n'est  pas  un  droit  patronal,  sans  quoi  l'évêque 
serait  régulièrement  le  patron  de  tous  les  bénéfices  de  son  diocèse , 
puisqu'à  tous  il  donne,  régulièrement,  l'institution  canonique.  Le 
chapitre  n'invoque  d'ailleurs  aucun  autre  titre. 

La  S.  G.  a  reconnu  le  bon  droit  de  l'archevêque  :  An  Capitulo 
ecclesiœ  cathedralis  Aquilanœ  seu  potius  Archiepiscopo  compe- 
tat  jus  nominandi  capellanos  S.    Maximi  et  S.  Catharinœ  in 
casu.  —  R.:  Négative  ad  pr imam  partem,  affirmative  ad  secun- 
dam,  idest  Archiepiscopo  et  amplius. 

VIII  (extra  ordinem).  SoRANA(Sora).  Nullitatis  matrimonii. 

C'est  encore  pour  obéir  à  la  loi  qui  exige  deux  sentences  confor- 
mes de  nullité  de  mariage  que  la  cause  de  Sora,  jugée  le  18  novem- 
bre 1905  (Canonisie,  1906,  p.  39),  revient  devant  la  S.  G.  Aucune 
difficulté  nouvelle  n'étant  soulevée  par  le  défenseur  du  lien,  la  S.  G. 
a  maintenu  sa  précédente  décision  :  Ansitstandum  vel  recedendam 
a  decisis  in  casa.  —  R.:  In  decisis. 


IV.  _  S.  G.  DES  ÉVÈQUES  ET  RÉGULIERS. 

1.  Januen.  (Gênes).  Funerum.  —  i4  juillet  1905. 

Le  29  novembre  1902  mourait  à  Gênes  une  dame  de  la  paroisse 
de  Saint-Roch.  Ses  parents  vinrent  demander  au  vicaire  d'accompa- 
gner le  corps  au  cimetière  et  de  dire  le  lendemain  la  messe  de  funé- 
railles. Mais  le  lendemain  étant  un  dimanche,  le  vicaire  ne  put  ac- 
cepter de  dire  la  messe.  Les  parents  refusèrent  alors  l'accompagne- 
ment au  cimetière,  où  le  corps  fut  transporté  directement  ;  c'est 
d'ailleurs  l'usage  assez  répandu  à  Gênes,  où  les  services  se  font 
quelques  jours  après.  —  Le  1 1  décembre,  12  jours  après  la  mort  de 
la  défunte,  la  famille  fît  célébrer  une  messe  solennelle  dans  l'église 
des  Fransciscains,  dite  de  la  Visitation.  Le  curé,  informé  du  fait, 
crut  ses  droits  lésés,  et  fit  recours  à  la  S.  G. 

La  question  est  donc,  si  l'on  peut  faire  dans  une  église  de  régu- 
liers un  service  funèbre  solennel,  sans  l'avoir  fait  auparavant  dans 
l'église  paroissiale  (nous  écartons  ie  cas  où  le  défunt  aurait  fait  élec- 
tion de  sépulture  chez  les  réguliers). 
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Sans  doute,  on  peut  faire  dans  les  églises  des  réguliers  toutes  les 
cérémonies  qui  ne  portent  pas  atteinte  aux  droits  paroissiaux;  sans 
doute  encore,  on  peut  y  faire  des  offices  funèbres,  dès  lors  qu'ils  sont 
facultatifs  ;  et  les  services  des  3e, 7e  et  3oe  jours  sont  facultatifs,  puis- 
qu'aucune  loi  ne  les  prescrit,  et  que  même  la  messe  de  funérailles 
n'est  pas  absolument   obligatoire  (S.  R.  G.,  26  juillet  1637,  n°  643). 

D'autre  part,  la  messe  de  funérailles,  si  elle  a  lieu,  est  réservée  au 
curé.  Et  la  question  se  pose  aussitôt  :  peut-on  faire  hors  de  la  pa- 
roisse un  service  funèbre  3,  7,  ou  3o  jours  après  le  décès,  quand  on 
n'a  pas  fait  les  funérailles  à  la  paroisse  ?  Ce  service  n'est-il  pas  de 
quelque  façon  fait  en  fraude,  étant  donnée  surtout  la  coutume,  comme 
à  Gênes,  de  célébrer  le  service  plus  ou  moins  long-temps  après  la 
sépulture  ?  Et  surtout  si  la  sépulture  a  été  faite  de  manière  pure- 
ment privée  ? 

La  véritable  messe  de  funérailles  est  celle  qui  se  célèbre  présente 
corpore,  ou  le  corps  étant  censé  présent,  pendant  les  deux  jours  qui 
suivent  le  décès.  Mais  cette  messe  n'étant  pas  obligatoire,  si  l'on  a 
fait  à  la  paroisse  les  funérailles,  on  peut,  de  droit  commun,  deman- 
der ensuite  un  service  dans  une  autre  église  (S.  R.  C.  i3  mai  1879, 
n.  3/174).  Mais,  d'une  part,  on  n'avait  fait,  dans  l'espèce,  aucune 
cérémonie  funèbre  à  la  paroisse  ;  d'autre  part,  l'usage  génois  a  fait 
assimiler  au  service  de  funérailles  la  messe  qui  est  célébrée  quelques 
jours  après  le  décès  ;  aussi  les  statuts,  publiés  en  1896,  c.  20,  décla- 
rent-ils que  ce  premier  service  doit  être  tenu  pour  paroissial  ;  ils  im- 
posent la  restitution  des  droits  perçus  si  on  le  fait,  sans  le  consente- 
ment du  curé,  dans  une  autre  église  :  «  Si  litec  (solemnia  funerum) 
potiusquam  in  propria  parœcia,  inconsulte  in  alia  ecclesia  etsi  Regu- 
larium  fiant,  inde  perceptaemolumenta  parocho  cui  debebantur  reddi 
volumus  et  decernimus  ». 

Il  y  avait  donc,  dans  l'espèce,  violation  du  droit  paroissial,  et  la 
S.  C.  a  justement  ordonné  la  restitution  des  droits. 

La  messe  solennelle  de  Requiem,  célébrée  dans  l'église  de  la 
Visitation  de  Gênes  par  les  Frères  Mineurs  le  onzième  jour  de 
la  mort  d'une  paroissienne  de  Saint-Roch,  sans  qu'on  ait  fait 
les  funérailles  à  la  paroisse,  doit-elle  être  considérée  commedes 
funérailles  proprement  dites,  et  les  émoluments  perçus  doivent- 
ils  être  restitués  au  curé  dans  l'espèce  ?  —  R  .:  Attentis  peculia- 
ribus  circumstantiis  incasu  concurrent ibus,  recepta  emolumenta 
a  Palribus  Minoribus  parovho  tradantur. 
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2.  Viterbien.  (Viterbe).  Excardinationis.  —  i4  juillet  1905. 

Le  prêtre  Salvatore  Mascagni,  natif  du  diocèse  de  Civitacastellana, 
entra  en  1871  au  séminaire  de  Viterbe  ;  il  y  reçut  successivement  la 
tonsure  et  tous  les  ordres  sans  dimissoires  de  son  évêque  d'origine  ; 
ordonné  prêtre,  il  obtint  dans  le  diocèse  un  canonicat,  puis  une  pa- 
roisse, qu'il  a  quittée  depuis  pour  de  justes  motifs,  et  sur  laquelle  il 
garde  une  pension  de  35  fr.  par  mois.  C'est  alors  que  la  curie  de 
Viterbe  l'invita  à  retourner  à  Givitacastellana,  prétendant  qu'il  n'ap- 
partient pas  au  diocèse  de  Viterbe,  parce  qu'il  n'a  jamais  été  formel- 
lement excorporé.  La  curie  de  Givitacastellana  se  refusa  à  le  rece- 
voir comme  son  sujet,  alléguant  qu'il  avait  reçu  tous  les  ordres  à 
Viterbe  sans  dimissoires,  et  y  avait  occupé  des  bénéfices.  La  contro- 
verse fut  déférée  à  la  S.  G. 

Quiconque  appartient  à  un  autre  diocèse  ne  peut  être  ordonné  par 
un  évêque  que  s'il  devient  son  sujet;  il  ne  peut  devenir  son  sujet  que 
par  l'un  des  trois  titres  de  domicile,  de  familiarité  ou  de  bénéfice,  ou 
encore  par  excorporation.  Gomment  Mascagni  devint-il  sujet  de  l'évêque 
de  Viterbe,  la  chose  n'est  pas  très  claire";  mais  ce  n'est  pas  à  la  curie 
de  Civitacastellana  à  éclaircir  la  question.  Il  est  certain  qu'il  n'y  a  eu 
ni  dimissoires  ni  excorporation  ;  donc  Mascagni  a  été  ordonné  comme 
clerc  de  Viterbe;  qu'on  ait  ou  qu'on  n'ait  pas  observé  les  règles  du 
droit  à  son  sujet,  il  importe  peu  maintenant.  S'il  n'avait  pas  acquis 
alors  domicile,  il  l'a  du  moins  acquis  plus  tard,  ayant  toujours  résidé 
dans  le  diocèse,  ce  qui  constitue  au  moins  une  présomption  de  son 
intention  lors  des  ordinations. 

De  plus,  Mascagni,  ordonné  prêtre,  reçoit  à  Viterbe  un  bénéfice 
inamovible,  un  canonicat  d'abord,  puis  une  paroisse.  Mais  cela  équi- 
vaut à  une  incardination  au  moins  implicite  ;  et  il  y  a  une  sorte  d'u- 
nion mystique  perpétuelle  entre  le  bénéficier  et  son  église.  Et  aucune 
loi  n'oblige  un  prêtre  libre  à  ne  pas  accepter  un  bénéfice  dans  un 
autre  diocèse,  quoiqu'il  ait  besoin,  pour  s'éloigner  de  son  diocèse,  de 
la  permission  de  l'évêque. 

Au  dabium  ainsi   formulé  :    Si  le  prêtre  Mascagni  appartient 
au  diocèse  de  Viterbe,  ou  au  diocèse  de  Civitacastellana,  dans 
l'espèce  ;  la  S.   G.  a  répondu  :  Pertinere  ad  diœcesim  Viterbien- 
'  sem. 

3.  Viennen.    (Vienne).  Exemptionis.  —    ier    décembre    1905. 
Il  s'agit  de   l'antique  maison  de   Glosterneuburg  au  diocèse  de 
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Vienne,  fondée  en  iii3  par  le  Marquis  d'Autriche  Léopold,  et  rési- 
dence de  Chanoines  Réguliers.  Le  Visiteur  Apostolique  a  demandé  à 
ia  S.  G.  de  se  prononcer  sur  l'exemption  de  l'Ordinaire  de  ce  monas- 
tère ;  la  question  est  controversée.  Les  religieux  se  prétendent 
exempts  :  l'archevêque  les  regarde  comme  soumis  à  sa  juridiction  ; 
et  de  fait  les  archevêques  firent  parfois  la  visite  de  cette  maison. 

I.  En  faveur  des  Chanoines  Réguliers  on  peut  faire  valoir  les  rai- 
sons suivantes  :  D'abord  que  les  Ordres  réguliers  sont  généralement 
exempts  et  l'on  présume  leur  exemption  ;  aussi  presque  tous  les 
monastères  de  réguliers  jouissent-ils  de  ce  privilège  ;  et  les  Chanoines 
Réguliers  de  Latran  comme  les  autres.  —  En  ce  qui  concerne  spé- 
cialement Closterneuburg,  les  documents  attestent  :  que,  dès  1 1 34  et 
1137,  Innocent  II  prend  la  maison  sous  sa  protection,  et  impose  un 
cens  annuel  d'un  besant  ;  or  c'est  là  un  signe  d'exemption  ;  cf.  Sch- 
malzgrueber,  1.  V,  tit.  33  ,  de  priviL,  n.  268.  —  Eugène  II  accorde 
aux  frères  le  droit  de  libre  sépulture,  et  le  droit  de  justice  sur  leurs 
sujets  ;  Urbain  III  étend  l'immunité  aux  frères  donnés  ;  Nicolas  III 
autorise  le  confesseur  désigné  par  le  prévôt  à  absoudre  toutes  les 
personnes  demeurant  dans  le  monastère  ;  ce  sont  là  autant  de  privi- 
lèges qui  ont  saveur  d'exemption.  —  Enfin,  l'Ordre  des  Chanoines 
Réguliers  de  Latran,  certainement  exempt,  agrégea  le  monastère  de 
Closterneuburg  en  lui  communiquant  tous  ses  privilèges.  N'aurait-il 
pas  communiqué  l'exemption  ? 

II.  Mais,  d'autre  part,  il  faut  se  rappeler  la  constitution  Causarum, 
de  Benoît  XIV,  en  date  du  16  novembre  1 747?  où  le  savant  Pontife 
démontre  que  des  privilèges  du  même  genre  ne  rendent  pas  exempt 
le  monastère  d'Odenheim,  au  diocèse  de  Spire.  —  En  effet,  la  pleine 
exemption  ne  résulte  :  ni  de  la  tutelle  ou  protection  apostolique,  sui- 
vant l'enseignement  exprès  d'Innocent  III  au  chap.  Ex  parte,  18, 
De  priviL;  —  ni  de  l'imposition  d'un  cens  annuel,  qui  peut  n'être 
qu'un  signe  de  la  protection,  suivant  ce  que  dit  Alexandre  III  au 
chap.  Recepirnns,  eod.  tit.  ;  —  ni  des  autres  concessions  énumérées, 
lesquelles  supposent  au  contraire  que  l'exemption  n'existait  pas,  sans 
quoi  ces  concessions  auraient  été  inutiles  ;  —  ni  de  l'agrégation  par 
l'Abbé  général  des  Chanoines  de  Latran,  car  l'agrégation  ne  fut  pas 
faite  par  le  Saint-Siège,  et  celle  de  l'Abbé  n'entraînait  pas  certaine- 
ment l'exemption  totale.  —  En  résumé,  pour  qu'un  monastère  soit 
exempt,  il  faut  ou  qu'il  appartienne  à  un  Ordre  positivement  exempt, 
ou  qu'il  ait  été  déclaré  en  propres  termes  exempt  par  lettres  pontifi- 
cales, suivant  l'enseignement   formel  de  Boniface  VIII  au  chap.  Si 
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Papa,  De  privil.  Or,  le  monastère  de  Closterneuburg  ne  présente 
pas  des  lettres  pontificales  de  ce  genre. 

Après  ces  raisons  de  part  et  d'autre,  la  S.  C.  avait  à  se  prononcer 
sur  le  dubiam  suivant  :  Si  la  maison  canoniale  ou  prévôté  des 
Chanoines  Réguliers  de  Closterneuburg  en  Autriche,  diocèse  de 
Vienne,  doit  être  tenue  pour  exempte  de  la  juridiction  de  V Or- 
dinaire en  l'espèce.  Elle  a  répondu  :  Ex  hactenus  deductis  non 
satis  constare  de  exemptione. 


4.  Induit  au  General  des  Capucins  d'agréger  des  communautés  de 
tertiaires  réguliers. 

Beatissime  Pater, 

Infrascriptus  Minister  Generalis  Ordinis  FF.  Minorum  Capuccino- 
rum,  ad  osculum  S.  Pedis  prostratus,  humiliter  exponit,  quod  ipsi 
interdum  a  congregationibus  Tertiariorum  S.  Francisci  in  communi- 
tate  viventium  et  vota  simplicia  emittentium  porriguntur  preces  eo 
tendentesut  primo  et  secundo  Ordini  ab  ipso  dependenti  aggregentur, 
et  sic  vi  decreti  Apostolici  sub  die  28  Augusti  anni  igo3  editi  a  S.  G. 
Indulgentiis  sacrisque  Reliquiis  praepositae  (1),  indulgentiarum  et 
spiritualium  gratiarum  ejusdem  primi  et  secundi  Ordinis,  quantum 
concedere  fas  est,  participes  efficiantur.  Porro  inter  lias  congrega- 
tiones  inveniuntur  etiam  taies,  quae  non  dicti  primi  et  secundi  Ordi- 
nis habitum,  nec  nomen  Gapuccinorum  mutuantur,  licet  tamen,  uti 
relatum  fuit,  ad  magnam  Familiam  Franciscanam  pertineant.  Qua- 
propter  idem  Minister  Generalis,  ad  obsecundandum  piis  enunciata- 
rum  congregationum  votis,  ad  praecavendas  invalidas  Tertiariorum 
regularium  aggregationes,  et  etiam  ad  sui  Ordinis  bonum  spirituale 
promovendum,  Sanctitati  Vestrae  humiliter  supplicatur  pro  gratia  : 

i°  Ut  tam  ipse  quam  sui  successores,  congregationes  Tertiariorum 
et  Tertiariarum  Tertii  Ordinis  S.  Francisci  regulam  a  Leone  XIII 
approbatam  quoad  substantiam  profitentium,  in  communitate  viven- 
tium et  vota  simplicia  emittentium,  sive  primi  et  secundi  Ordinis 
habitum  et  nomen  mutuentur,  sive  non,  eidem  primo  et  secundo 
Ordini  aggregare  possint  et  valeant. 

20  Ut'  earumdem  congregationum  sodales,  si  id  pétant,  ut  quando- 
que  evenit,  participes  reddere  valeant  omnium  bonorum  operum, 
quae  in  dicto  primo  et  secundo  Ordine  a  singulis  membris  peragun- 
tur,  utque  vicissim  primi  et  secundi  Ordinis  membra  participare  pos- 

(1)  Canon isle,  1904,  p.  112. 
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sint  omnibus   bonis  operibus  quse  a  sodalibus   congregationum    ut 
supra  ag-gregatarum  perficiuntur. 

Vig^ore  specialium  facultatum  a  SSmo  Domino  Nostro  concessa- 
rum,  Sacra  Congreg-atio  Emorum  et  Rmorum  S.  R.  E.  Cardinalium 
neg-otiis  et  consultationibus  Episcoporum  et  Reg-ularium  prœposita, 
attentis  expositis,  benig-ne  annuit  precibus  P.  Ministri  Generalis  pro 
gratia,  dummodo  enunciatœ  Societates  sint  rite  Tertio  Ordini  Fran- 
ciscali  addictae,  nec  alterius  Familiae  Franciscalis  seu  Fratrum  Mino- 
rum  vel  Fratram  Minorum  Conventualium  directioni  subjaceant. 
Contrariis  quibuscumque  non  obstantibus  (i). 

D.  Card.  Ferrata,  Prœf. 
Ph.  Giustini,  Secret. 


V.  —  S.  G.  DES  RITES. 

i.  Ordinis  S.  Benedicti.  Decretum.  Confirmation  du  culte  im- 
mémorial rendu  aux  BB.  Placide,  martyr,  et  Sigisbert,  abbé, 
fondateurs  du  monastère  deDesertis,  diocèse  deCoire. 

Ad  humillimas  preces  Rmi  Dni  Benedicti  Prévost,  Ordinis  S. 
Benedicti,  Abbatis  Monasterii  Desertinensis,  intra  fines  Gurien.  diœ- 
ceseos,  SSmus  Dominus  Noster  Pius  Papa  X,  per  decretum  Sacro- 
rum  Rituum  Congreg-ationis  die  7  Julii,  hoc  labente  anno  icjo^,  dis- 
peusare  dig'natus  est  a  forma  consueta  Inquisitionis  Ordinariœ  super 
cultu  prœdictis  Beatis  et  Sanctis  nuncupatis  Placido  M.  et  Sigis- 
berto  Abb.  exhibito,  seu  super  casu  excepto  a  decretis  Urbanianis  ; 
dummodo  hujusmodi  cultus  seu  casus  exceptus  rite  comprobetur. 
Perhibent  autem  auctores  S.  Sigisberti  Abbatis  an.  636  defuncti 
corpus  in  sepulcro  S.  Placidi  quadrienno  vel  sexennio  antea  inte- 
rempti  depositum  fuisse,  ut  qui  in  vita,  relig-ione  et  virtuteerant  con- 
juncti,  post  mortem  tumulo  et  veneratione  haud  forent  separati. 
Exinde  incœpit.  cultus  simultaneus  qui  asseritur  utrique  sancto  per 
ultra  duodecim  sœcula  pra?stitus.  Fama  prodig-iorum  ad  tumulum 
increbrescente,  veneranda  corpora  ab  Abbate  Adalberone  an.  663  in 
S.Martini  templum  translata  et  an.  670,  ob  belli  periculum,  in  oppi- 
dum Thureg-um  traducta,  paulo  post  Desertinensi  monasterio  restituta 
fuerunt.  Hœc  sacrorum   pig-norum  translatio  die  3o  Julii,  peculiari 

(1)  Comme  on  le  voit  sans  peine,  c'est  pour  l'Ordre  des  Capucins  une  concession 
semblable  à  celle  qui  fut  faite  aux  Frères  Mineurs  par  le  décret  du  3o  janvier  1900 
(Canuniste,  1900,  p.  017). 
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festo  immemoriali  ibidem  recolitur.  Tello  autem  Abbas  Desertinensis 
et  Episcopus  Curien.  pro  sacris  illis  exuviis  custodiendis  novum  sar- 
cophagum  an.  7G0  extrui  curavit,  ex  cupro  inaurato,  figuris  Placidi 
et  Sigisberti  gesta  referentibus  decoratum.  Hic  sarcophagus  cum 
reliquiis  ab  Uldarico  Abbate  an.  io48,  securitatis  causa,  ita  terra 
obrutus  fuit,  ut,  lapsu  temporis,  ab  hominum  memoria  pêne  exci- 
derit.  Instaurata  a  Joanne  VII  Brugger  Abbate  ecclesia  S.  Martini, 
thésaurus  ille  an.  1498  die  i4  Februarii  inventus  est.  Inde  sacrarum 
reliquiarum  translationis  festo  alterum  quoque  inventionis  adjectum 
fuit,  praedicta  die  quotannis  recolendum,  atque  utrumque  festum 
respectivo  officio  proprio  ab  Apostolica  Sede  an.  1893  approbato 
condecoratum  est.  Praeter  hœc  festa  secundaria  quorum  origines 
antiquissimae  descriptae  sunt,  festum  primarium  statutum  et  die 
11  Julii  affixum  in  synopsi  Annal.  Desertin.  ad  an.  784  ita  exhibe- 
tur  :  «  Moritur  Tello,  qui  creditur  B.  Placidum  martyrem  et  Sigis- 
bertum  confessorem  in  numéro  sanctorum  retulisse,  facultate  eo  tem- 
pore  Ordinariis  locorum  compétente,  eorumdemque  festum  ut  annua 
solemnitate  et  publico  cultu  recolatur  ad  V  Idus  Julii  instituisse  » 
Ad  probationem  casus  excepti  conficiendam,  alia  quoque  in  médium 
producta  sunt  argumenta  desumpta  ex  antiquis  et  recentibus  Kalen- 
dariis  Librisque  liturgicis  Curien.,  Beronen.  et  Einsiedeln.,  ex  eccle- 
siis,  altaribus  et  simulacris  honori  borum  sanctorum  dicatis,  ex  fide- 
lium  peregrinationibus  ad  sacras  eorum  exuvias  quas  etiam  cum  pie- 
tatis  affectu  et  venerationis  signis  visitarunt,  inter  alios  praestantissi- 
mos  viros,  Garolus  Magnus,  Lotharius  postea  Imperator,  Otto  I  Imp. 
et  S.  Garolus  Card.  Borromœus  ;  prœsertim  vero  ex  Bulla  Gallisti 
Papae  III  d.  d.  xvn  Kalend.  Augusti  an.  i456,  in  qua  Placidus  et 
Sigisbertus  vocantur  sancti  et  monasterii  Desertinen.  patroni  aeque 
praecipui  cum  Sancto  Martino,  et  conceditur  indulg"entia  unius  anni 
omnibus  vere  pœnitentibus  et  confessis  qui  ecclesiam  ejusdem  monas- 
terii dévote  visitaverint  annuatim  in  eorumdem  sanctorum  Martini, 
Placidi  et  Sigisberti  patronorum  solemnitate.  Quibus  ceterisque 
documentis  authenticis  Sacrorum  Bituum  Congregationis  examini 
subjectis,  ad  enixas  iteratasque  preces  praalaudati  Rmi  P.  D.  Bene- 
dicti  Prévost,  monasterii  Desertinen.  Abbatis,  attentisque  obsequen- 
tissimis  litteris  commendatitiis  plurium  Rmorum  HelvetiaB  Episcopo- 
rum  et  Abbatum  Benedictinorum,  una  cum  Rmo  P.  D.  Hildebrando 
de  Hemptinne  Abbate  Primate,  Emus  et  Rmus  Dnus  Gardinalis 
Andréas  Steinhuber  hujus  causae  Ponens  seu  Relator,  in  Ordinariis 
Sacrœ  ejusdem  Congregationis  comitiis  subsignata  die  ad  Vaticanum 
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habitis,  sequens  dubium  discutiendum  proposuit  :  «  An  constet  de 
casa  excepto  a  decretis  s.  m.  Urbani  Papa?  VIII  in  casu  et  ad  effec- 
tuai de  quo  agitur  ?  »  Et  Eaii  ac  Rmi  Patres  Sacris  tuendis  Ritibus 
praepositi,  post  relationem  Emi  Cardinalis  Ponentis,  audito  etiami 
voce  et  scripto  R..P.D.  Alexandro  Verde  Sanctse  Fidei  Promotore, 
omnibus  accurate  perpensis,  rescribendum  censuerunt:  Affirmative 
seu  constare.  Die  5  Decernbris  1906. 

Facta  postmodum  de  his  Sanctissimo  Domino  Nostro  Pio  Papa*  X 

per   infrascriptum   Cardinalem   Sacrae   Congrégation i   Rituum  Pro- 

Praefectum  relatione,  Sanctitas  Sua  Rescriptum  Sacra?  ejusdem  Con- 

greg'ationis  ratum  habuit  et  probavit,  die  6  eisdem  mense  et  anno. 

Aloisius  Card.  Tripepi,  S.R.  C.  Pro-Prœf 

Diomedes  Panici,  Archiep.  Laodicen.,  S.  R.  C.  Secret. 

2.  Sur  les  éditions  des  livres  de  chant  liturgiques. 

A  nonnullis  Editoribus  proponitur  subinde  quœstio  de  modo  inter- 
pretandi  Dispositiones  Art.  2  et  4  Decreti  seu  Instructionum  Sacra? 
Rituum  Congregationis,  diei  9  Augusti  mcmv  (i),  circa  editionem  et 
approbationem  librorum  cantum  liturgicum  Greg"orianum  continen- 
tium.  Ad  banc  autem  qua?stionem  solvendam  eadem  Sacra  Congre- 
gatio,  de  mandato  Sanctissimi  Domini  Nostri  Pii  Papa? X,  qua?  sequun- 
tur  déclarât  : 

1.  Forma  notularum  cantus  sic  débet  intégra  servari,  ut  omnes  ex 
eis  qua?  eamdem  habent  rationem  vel  significationem,  ac  proinde  in 
editione  typica  Vaticana  unam  eamdemque  fïg-uram  referunt,  pariter 
in  alia  editione,  qua?  ab  Ordinario  possit  approbari,  necessario  quoad 
formam  omnino  inter  se  similes  extent  et  coa?quales.  Ideoque  signa 
qua?  forte  fuerint,  permittente  Ordinario,  superinducta,  nullatenus 
notularum  formam,  vel  modum  quo  ipsa?  conjunguntur,  afficere 
debent. 

2.  Quamvis  editio  aliqua  fuerit  recognita  ab  Ordinario  vel  ab  ipsa 
Sacra  Rituum  Congreg-atione,  tanquam  de  cetero,  videlicet  exceptis 
signis,  cum  typica  conformis,  oportet  tamen  ut  deinceps  normas 
supra  statutas  exacte  servet;  quatenus,  inter  notulas  typicas  et  signa 
qua?  superveniunt,  jam  amplius  confusio  oriri  nequeat.  Contrariis 
non  obstantibus  quibuscumque.  Die  i4  Februarii  1906. 

A.  Card.  Tripepi,  S.  R.  C.  Pro-Prœf ect as. 
Diomedes  Panici,  Arcbiep.  Laodicen.,  S.  R.  C.  Secreiarius. 

(1)  Çanoniste,  igo5,  p.  612. 
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VI.  —  S.  C.  DES  INDULGENCES 

i.   Indulgences    à  TArchiconfrérie   du   Cœur  Eucharistique 

de  Jésus. 

Beatissime  Pater, 

Mathias  Raus,  Congregationis  SS.  Redemptoris  Superior  gene- 
ralis,  nec  doii  Archisodalilatis  SSmi  Cordis  Jesu  Eucharistici  supre- 
mus  Moderator,  ad  pedes  Sanctitatis  Vestra?  provolutus,  suppliciter 
petit,  ut  Ghristifidelibus  eidem  Archisodalitati  addictis,  sequentes 
plenarias  indulg'entias,  defunctis  quoque  applicabiles,  Sanctitas  Ves- 
tra  bénigne  concedere  dig-netur,  nempe  : 

1.  Quo  die  SS.  Sacramentum  in  tabernacalo  reclusum,  in  ecclesia 
Archisodalitatis  vel  in  ecclesiis  seu  oratoriis  ubi  aliqua  sodalitas 
Archisodalitati  légitime  aggreg-ata  reperitur,  saltem  per  dimidium 
horse  adoraverint. 

IL  Prima  dominica  vel  prima  feria  quinta  cujusvis  mensis. 
III.  In  festis  et  diebus  infra  descriptis,  scilicet  : 
i .   Epiphaniae  Domini  N.  Jesu  Ghristi  ; 

2.  Die  anniversaria  erectionis  primae  sodalitatis  (22  jan.); 

3.  S.  Tarcisii  Mart.  (27  jan.); 

4.  Purifications  B.  M.  V.  (2  febr.)  ; 

5.  S.  Thomae  Aquinatis  (7  mart.); 

6.  S.  Joseph,  Sponsi  B.  M.  V.  (19  mart.)  ; 

7.  S.  Benedicti  J.  Labre  (16  april.)  ; 

8.  S.  Paschalis  Baylon  (16  maii); 

9.  S.  Antonii  Patavini  (i3  junii); 

18.  B.  M.  V.  de  Perpetuo  Succursu  (dominica  ante  festum 
S.  Joannis  Bapt.); 

11.  Preiiosissimi  Sang-uinis  D.  N.  J.  Ch.  (dominica  prima  mensis 

julii); 

12.  SSmi  Redemptoris  (dominica  tertia  mensis  julii); 
i3.  S.  AlphonsiM.  de  Lig-orio  (2  aug-.)  ; 

i4-  S.  Joachim,  patris  B.  M.  V.  (dominica  infra  octavam  Assump- 
tionis); 

10.  Nativitatis B.  M.  V.  (8  sept.); 

16.  S.  Theresiae  Virg1.  (10  oct.)  ; 

17.  S.  Gerardi  Majella  (16  oct.); 

18.  Omnium  Sanctorum  ; 
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ig .  Commemorationis  Fidelium  defunctorum  ; 

20.  Immaculatae  Conceptionis  B.  M.  V.  (8  dec); 

2i.   S.  Joaimis  Ap.  et  E  van  g-.  (27  dec.)  ; 

Dummodo  praefatis  diebus  iidem  sodales  confessi  ac  sacra  Svnaxi 
refecti  ecclesiam  Sodalitatis  dévote  visitaverint,  et  inibi  ad  mentem 
Sanctitatis  Vestrœ  pias  preces  fuderint. 

Et  Deus,  etc. 

Ex  Aadientia  SSmi  diei  22  Xovembris  igoô. 

SSmus  Dnus  Noster  Pius  PP.  X  benig-ne  annuit  pro  gratia  in 
omnibus  juxta  preces,  in  perpetuum,  absque  ulla  Brevis  expeditione. 
Contrariis  quibuscumque  non  obstantibus. 

Datum  Romae  e  Secretaria  S.  Gongregationis  Indulgentiis  Sacris- 
que  Reliquiis  prœpositae,  die  29  Novembris  1900. 

A.  Card.  Tripepi,  Prœf. 
D.  Paxigi,  Arcbiep.  Laodicen.,  Secret. 

2.  Prière  indulgeuciée  pour  obtenir  une  bonne  mort . 

Precatio. 

Beati  mortui  qui  in  Domino  moriuntur  !  0  mi  Deus,  moriendum 
mihi  est  certo  ;  sed  nescio  quando,  quomodo,  ubi  moriar  ;  hoc  unum 
scio,  me  in  œternum  periturum,  si  in  peccato  lethali  expirem.  Bea- 
tissima  Virgo  Maria,  Mater  Dei  sancta,  ora  pro  me  peccatore,  nunc 
et  in  bora  mortis  meas.  Amen. 

SSmus  D.  N.  Pius  PP.  X  in  Audientia  die  i4  Decembris  1900  ab 
infrascripto  episcopo  oratore  habita,  istam  precationem  corde  con- 
trito  recitantibus,  indulgentiam  tercentum  dierum  toties  quoties  lu- 
crandam  concedere  dig-natus  est. 

Gustavius  Garolus  Majlath,  Ep.  Transylvaniae. 

Prsesens  rescriptum  exhibitum  fuit  huic  Secrétariat  S.  Congreg'a- 
tionis  lndulg-entiis  Sacrisque  Reliquiis  prœpositae.  In  quorum  fidem, 
etc. 

Datum  Romae,  ex  eadem  Secretaria,  die  12  Januarii  190(1. 

D.  Panici,  Arcbiep.  Laodicen.  Secret. 

3.  Concession    de  cinq  absolutions  générales  annuelles  aux   reli- 
gieuses bénédictines. 

Beatissime  Pater, 

Hildebrandus  de  Hemptinne,    Abbas  Primas    0.    S.  B.,  ad  pedes 
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S.  V.  provolutus,  humillime  petit,  ut  S.  V.  privilegium,  a  b.  m. 
Leone  XIII  per  Brève  apostolicum  de  die  28  Martii  1903,  Ordinis  S. 
Benedicti  monachis  concessum,  ut  scilicet  in  perpetuum  «  quinquies 
in  anno,  diebus  semel  tantum  a  Primate  ejusdem  Ordinis  designan- 
dis,  Absolutionem  Generalem  seu  Benedictionem  cum  adnexa  ple- 
naria  indulgentia  recipere  valeant  »,  bénigne  extendere  dignetur  ad 
universas  Ordinis  S.  Benedicti  Monialium  familias. 

Et  Deus... 

SS.  D.  N.  Pius  PP.  X,  in  audientia  habita  die  10  Januarii  1906 
ab  infrascripto  Cardinali  Prœfecto  S.  G.  Indulgentiis  Sacrisque  Re- 
liquiis  praepositœ,  bénigne  annuit  pro  gratia  juxta  preces,  servatis 
conditionibus  quaein  memoratis  Apostolicis  Litteris  praescriptœ  sunt. 
Prœsenti  in  perpetuum  valituro,  absque  ulla  Brevis  expeditione. 
Gontrariis  quibuscumque  non  obstantibus. 

Datum  Romae  ex  Secretaria  ejusdem  S.  G.,  die  10  Januarii  1906. 

A.  Card.  Tripepi,  Prœf. 
Pro  Secret.  :  Jos.  M.  Gan.  Coselli,  Substit. 

Nota.  —  Dies  a  Revmo  Abbate  Primate  0.  S.  B.  in  perpetuum 
designati  sunt  :  Vigilia  Nativitatis  Domini,  Gaput  Quadragesimae  ; 
Vigilia  Pentecostes,  Vigilia  Assumptionis  B.  Mariae  Virg.  et  Vigilia 
Omnium  Sanctorum. 


4.  Prière  indalgenciée  à  Notre-Dame    do    Compassion. 

Très  Saint  Père  (1), 
Le  Comité  international  du  solennel  hommag'e  à  Jésus-Christ  Ré- 
dempteur et  à  son  Aug-uste  Vicaire,  prosterné  au  pied  de  votre  trône, 
implore  humblement,  en  faveur  des  fidèles  qui  réciteront  dévotement 
et  d'un  cœur  contrit  la  prière  suivante  à  la  Vierge  de  douleurs,  tra- 
duite en  n'importe  quelle  langue,  la  concession  d'une  indulgence  de 
200  jours,  une  fois  le  jour  et  applicable  aux  âmes  du  purgatoire. 

SANCTISSIMA*    VIRGINI    DOLOROS^ 

0  Virgo  et  Mater  sanctissima,  cujus  animam  in  divini  Filii  tui 
passione  doloris  gladius  pertransivit,et  quae  in  gloriosa  ejus  resur- 
rectione  perennem  triumphantis  laetitiam  percepisti,  intercède 
nobis  supplicibus  tuis  ita  sanctae  Ecclesiae  adversitatibus  summique 

(1)  Nous  traduisons  la  supplique  de  l'italien. 

340e  livraisoE,  avril  1906.  639 
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Pontificis  doloribus  consociari,  ut  optatis  etiam  consolationibus 
laetificari  cum  ipsis  mereamur,  in  caritate  et  pace  ejusdem  Christi 
Domini  Nostri.  Amen. 

Aux  fidèles  qui  réciteront  dévotement  et  d'un  cœur  contrit  cette 
prière,  traduite  en  n'importe  quelle  langue,  Nous  accordons,  une 
fois  le  jour,  l'indulgence  de  deux  cents  jours,  applicable  aux  âmes 
du  Purgatoire. 

Le  25  janvier  1906. 

PIUS  PP.  X. 

Praesens  Rescriptum  exhibitum  fuit  huic  Secrétariat  S.  Gongrega- 
tionis  Indulgentiis  Sacrisque  Reliquiis  praepositaa.  In  quorum  fidem, 
etc. 

Dotum  Romae  ex  eadem  Secretaria,die  3  Februarii  1906. 
D.  Panigi,  Archiep.  Laodicen.,  Secret. 

5.     Oraison    jaculatoire    indulgenciée. 

Très  Saint  Père, 

Humblement  prosterné  aux  pieds  de  Votre  Sainteté,  Léon  Livignac, 
évêque  titulaire  de  Pacandoet  Supérieur  général  des  la  Société  des  Mis- 
sionnaires d'Afrique  (Pères  Blancs),  Vous  supplie  instamment  de 
vouloir  bien  enrichir  de  quelque  indulgence  l'invocation  suivante  : 
Notre-Dame  Libératrice  des  esclaves,  priez  pour  nous.  Et  cela 
afin  d'obtenir  de  Dieu,  par  l'intercession  de  la  très  sainte  Vierge,  que 
les  pauvres  esclaves  de  l'Afrique  soient  délivrés  de  l'esclavage  du 
corps,  et  surtout  du  péché. 

QueDieu,  etc. 

Sacra  Congregatio  Indulgentiis  Sacrisque  Reliquiis  prreposita, 
utendo  facultatibus  a  SS.  D.  N.  Pio  PP.  X  sibi  tributis,  omnibus  ex 
utroque  sexu  -Christi fidelibus,  qui  corde  saltem  coutriti  ac  dévote 
pra'fatam  jaculatoriam  precem  recitaverint,  indulgentiam  bis  centum 
dierum,  semel  in  die  lucrandam,  defunctis  quoque  applicabilem, 
bénigne  concessit.  Praesenti  in  perpetuum  valituro.  Contrariis  non 
obstantibus  quibuscumque. 

DatumRonue,  e  Secretaria  ejusdem  S.  G.,  die  3i  Januarii  1906. 
A.  Gard.  Tripepi,  Prœf. 
Pro  Secret.  :  Josepiius  M.  Can.  Coselli.,  Subst. 
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VIL  —  SEGRÉTAIRER1E  D'ETAT. 

1 .  Lettre  au  ministre  général  des  Franciscains  sur  certains 
agissements  en  matière  de  liturgie  (i). 

Très  Révérend  Père, 

Le  Saint  Père  éprouve  une  vive  douleur  devant  l'attitude  que  con- 
tinuent à  observer  les  religieux  de  l'Ordre  des  Frères  Mineurs  des 
provinces  du  Saint-Rédempteur  à  Spalato  et  de  Saint-Jérôme  à  Zara, 
en  face  de  l'agitation  que  l'on  cherche  à  propager  en  Dalmatie  au 
sujet  de  la  lang-ue  giag-olite  dans  la  liturgie.  En  effet,  au  lieu  de 
tendre,  suivant  l'esprit  de  saint  François, au  véritable  bien  des  âmes, 
de  se  tenir  éloignés  des  néfastes  luttes  de  nationalité  et  de  porter 
partout  le  calme  et  la  parole  d'amour  et  de  paix,  les  Frères  Mineurs 
de  ces  deux  provinces  s'unissent  aux  agitateurs  pour  contraindre  le 
Saint-Siège  à  des  concessions  ultérieures  concernant  le  privilège 
du  giag-olite. 

Récemment  encore,  malgré  les  avertissements  que  le  Saint-Siège 
a  fait  parvenir  à  ces  religieux  par  l'intermédiaire  de  la  Procure  de 
Rome,  pour  les  inviter  à  rester  étrangers  à  de  tels  mouvements;  bien 
que  la  lang-ue  latine  dans  la  sainte  liturgie  ait  toujours  été  jalouse- 
menteonservéedans  l'Ordre  ou  dans  les  égiises  dépendant  des  Frères 
Mineurs  en  Dalmatie,  le  très  révérend  Père  ministre  provincial  des 
Frères  Mineurs  à  Spalato,  frère  Pierre  Percovic,  et  le  Père  vicaire 
provincial  de  Zara,  frère  Bonaventure  Skunka,par  l'intermédiaire  de 
l'archevêque  de  Zara,  ont  fait  parvenir  au  Saint-Sièg-e  un  mémoire 
sig-né  entre  autres  même  par  eux,  et  qui  se  trouve  en  opposition  avec 
les  décrets  édictés  sur  ce  sujet  par  la  sainte  Congrég-ation  des  Ri- 
tes. 

Ce  qui  est  le  plus  douloureux,  c'est  que  l'initiative  des  deux  reli- 
gieux susdits  et  d'autres,  comme  il  en  a  été  référé  au  Saint-Siège,  a 
été  rendue  publique  par  les  journaux  croates,  comme  pour  surexci- 
ter davantag-e  les  passions. 

Or  Sa  Sainteté  veut  absolument  que  ce  désordre,  grave  toujours, 
mais  très  grave  aujourd'hui  et  par  les  circonstances  qui  l'accompa- 


(i)  Nous  n'avons  pu  nous  procurer  la  date  exacte  de  ce  document,  ni  contrôler 
sur  le  texte  italien  original  la  version  française,  qui  paraît  due  à  une  plume  quel- 
que peu  inexpérimentée. 
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gnent  et  par  les  personnes  qui  le  commettent,  ait  à  cesser  définitive- 
ment au  plus  tôt. 

C'est  pourquoi  elle  vous  ordonne,  d'après  le  principe  d'obéissance, 
de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  et  opportunes  pour  obtenir 
ce  résultat,  à  savoir  :  ordonner  au  provincial  de  Spalato  et  au  vicaire 
provincial  de  Zara,  ainsi  qu'aux  religieux  dépendant  de  lui,  de  faire 
amende  honorable  de  leur  erreur,  de  ne  plus  se  mêler  jamais  ni  di- 
rectement ni  indirectement  à  des  agitations  semblables,  et  de  conser- 
ver jalousement  dans  toutes  leurs  fonctions  et  en  particulier  dans  la 
célébration  de  la  messe,  la  langue  latine. 

Le  Saint  Père  veut  que  l'observation  de  ces  ordres  précis  soit  très 
exacte. 

2.  Extension  à  l'Association  de  l'Immacalée  Conception  de  la  mé- 
daille miraculeuse  des  privilèges  de  l'Association  du  scapulaire 
de  l'Immaculée  Conception. 

Beatissime  Pater, 

Archiepiscopus  et  Episcopi  Provinciae  Poloniae  enixe  rogant  Sanc- 
titatem  Tuam,  ut  Societati  Immaculatae  Conceptionis  a  Sacro  Numis- 
mate easdem  Indulgentias  atque  eadem  Privilégia  velit  concedere, 
quibus  gaudet  Societas  a  Scapulari  Immaculatae  Conceptionis  B.  M. 
Virginis. 

Ex  audientia  SSmi,  die  3  Junii,  a.  igoô. 

Beatissimus  Pater  preces,  quae  supra  exhibentur,  bénigne  exci- 
piens,  petitam  gratiam  impertire  dignatus  est,  ea  tamen  lege,  ut  qui 
in  Societatem  Immaculatae  Conceptionis  a  Sacro  Numismate  coop- 
tantur,  eorum  nomina  in  Catalogo  inscribantur. 

Datum  e  Secretaria  Status,  die,  mense  et  anno  supradicto. 

R.  Card.  Merry  del  Val. 

3.  Lettre  au  Cardinal  Goossens  sur  deux  prêtres  belges. 

Eminence  Révérendissime, 
Il  a  été  porté  à  la  connaissance  du  Saint-Siège  que  les  deux  prêtres 
belges,  Daens  et  Fonteyne,  condamnes  justement  par  leurs  évêques 
pour  cause  d'insubordination  et  pour  avoir  fomenté  la  discorde  par- 
mi les  fidèles,  se  permettent  constamment  d'invoquer  l'autorité  du 
Souverain  Pontife  dans  leurs  discours  et  dans  les  journaux  qu'ils 
rédigent,  sans  avoir  obtenu  l'autorisation  requise,  comme  si  eux  et 
leurs  partisans  agissaient  en  conformité  des  doctrines  et  des  ensei- 
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gnements  du  Saint-Siège,  et  comme  si  les  évêques  belges,  interpré- 
tant mal  ces  doctrines  et  ces  enseignements,  avaient  réprouvé  et  con- 
tinuaient à  réprouver  à  tort  leur  manière  d'agir. 

Le  Saint  Père,  ayant  eu  connaissance  de  tout  cela,  a  jugé,  dans  sa 
grande  sagesse  et  sa  prudence,  qu'il  est  opportun  de  mettre  lin  à  un 
état  de  choses  qui  pourrait  nuire  gravement  aux  intérêts  de  la  reli- 
gion catholique  en  Belgique.  Il  est  en  effet  facile  de  comprendre  que 
si  l'on  continue  à  tolérer  certains  agissements,  un  certain  nombre 
de  catholiques  de  bonne  foi  pourraient  être  induits  en  erreur,  et 
qu'ainsi,  parmi  les  fidèles,  se  perpétuerait  le  germe  de  la  discorde 
qu'il  importe  souverainement  de  faire  disparaître. 

Le  Saint  Père  veut  donc  que  Votre  Eminence  sache  et  fasse  savoir 
en  même  temps  aux  évêques  et  aux  catholiques  belges  qu'il  con- 
damne cette  façon  d'agir  des  prêtres  mentionnés,  qui  invoquent  abu- 
sivement l'autorité  suprême  du  Saint-Siège. 

Je  profite  de  l'occasion  pour  vous  redire  les  sentiments  de  pro- 
fonde vénération  avec  lesquels,  etc. 

Rome,  27   février  1905. 

R.  Card.  Merry  del  Val, 

3.    Lettre  au  Card.   Fisher  sur  le  Kyriale  grégorien. 

Eme  ac  Revme  Domine  Mi  Obsme, 

Vaticana  Kyrialis  editio  multas,  ut  Eminentiœ  Tuae  compertum 
est,  disceptationes,  apud  editores  ceteros  praesertim,  commovit,  ita 
quidem  ut  pronum  sit  credere  minus  justas  de  ejus  indole  opiniones 
fuisse  diffusas.  Hisce  ut  occurreret,  illud  Beatissimus  Pater  jussit 
me  declarare  Tibi,  Vaticanam  editionem  Kyrialis  non  equidem  esse 
emissam  ut  ad  tempus  tantummodoinserviret,sedesse  vere  et  proprie 
authenticam,  ita  ut  hic  et  nunc  in  usum  deveniat  apud  omnes  eccle- 
sias.  Hujusmodi  autem  authenticitatis  character,  communisque  pro 
prœsenti  tempore  usus  nihil  obstare  dicendi  sunt  quominus  si  quan- 
do,  Sanctse  Sedis  judicio,  mutationes  aliquee  afferendae  esse  videan- 
tur,  eœdem  induci  in  laudatum  Kyriale,  non  proximo  tamen  tempo- 
re, possint.  Intérim  Pontifex  Summus  non  dubitat  quin  recentibus 
sacrorum  concentuum  formis  Germania  omnis  obsecundet,  eo  vel 
magis  quod  eadem  in  natione,  id  est  Argentorati,  habita  est  non 
multo  ante  congressio  de  sacro  gregoriano  cantu,  qua  quidem  con- 
gressione  Beatissimus  Pater  jucunde  est  affectus. 

Dum  haec,  Suae  Sanctitatis  mandato,  pro  Tua    atque  Archidiœce- 
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sis  notitia  Tibi  signifiée),  peculiariserga  Te  existimationis  sensa  pro- 
fiteor,  quibus  manus  Tibi  humillime  deosculor  ac  permaneo. 
Eminentise  Tuœ, 

humillimus  et  addictissimus  vere  fam. 

R.  Gard.  Merry  del  Val. 

Romae,  die  xxvi  Januarii  a.  1906. 

Dno   Cardinali  Antonio  Fisher,     Archiepiscopo   Coloniensi, 

Goloniam  Agrippinam. 


BULLETIN  BIBLIOGRAPHIQUE 

Etudes  d'histoire  des  dogmes  et  d'ancienne  littérature  ecclésias- 
tique. Le  dogme  de  la  Rédemption,  essai  d'étude  historique  ; 
par  l'abbé  J.  Rivière,  docteur  eu  théologie,  professeur  au  grand 
séminaire  d'Albi.  —  In-8  dexn-5io,  p.  Paris,  Lecoffre,    io,o5. 

On  ne  croirait  pas,  si  l'auteur  ne  nous  le  disait, que  ce  magnifique 
travail  soit  une  thèse  de  doctorat  en  théologie,  tant  elle  suppose  chez 
son  auteur  de  connaissances  étendues  et  de  maturité.  Ce  volume 
inaugure  brillamment  la  série  annoncée  d'études  sur  l'histoire  des 
dogmes  et  l'ancienne  littérature  ecclésiastique,  et  fait  le  plus  grand 
honneur  au  professeur  du  séminaire  d'Albi,  ainsi  qu'à  la  Faculté  de 
théologie  de  Toulouse. 

M.  Rivière  fait  une  remarque  bien  significative  à  propos  du  dogme 
de  la  Rédemption  :  celui-ci  n'a  été  pour  ainsi  dire  l'objet  d'aucune 
hérésie  ;  par  suite  son  développement,  dans  le  sens  où  on  doit  admet- 
tre le  développement  des  dogmes,  est  avant  tout  intérieur;  c'est  pour- 
quoi aussi  la  Rédemption  n'a  été  l'objet  d'aucune  définition  dogma- 
tique explicitement  dirigée  contre  des  adversaires.  Gela  ne  veut  point 
dire  que  les  rationalistes  modernes  aient  excepté  ce  dogme  de  leur 
négation  universelle  du  christianisme  et  du  surnaturel  ;  mais  seule- 
ment qu'on  ne  peut  révoquer  en  doute  la  rédemption  quand  on 
admet  l'incarnation  et  la  divinité  de  Jésus-Christ.  Et  quoique  M.  Ri- 
vière ait  solidement  réfuté  le  livre  de  Ritschl  {Die  Lehre  von  der 
Rechtfertigung  und  Versoehnung)  et  celui  d'A.  Sabatier  (La  doc- 
trine de  f  expiation  et  son  évolution),  la  controverse  n'occupe  dans 
son  ouvrage  qu'une  place  restreinte.  Ce  qui  en  fait  le  fond,  c'est 
l'étude  objective  du  dogme  de  la  rédemption,  depuis  les  textes  scri- 
pturaires  et  les  écrits  des  Pères,  jusqu'à  l'évolution  proprement  théo- 
logique qui  commence  au  xne  siècle  et  se  centralise  autour  de  l'idée 
de  satisfaction.  Mais  cette  idée  elle-même  comporte  bien  des  sens 
divers,  suivant  que  l'on  considère  la  satisfaction  rédemptrice  en 
Notre  Seigneur,  ou  en  Dieu,  ou  en  nous-mêmes.  Tous  ces  aspects 
sont  patiemment  étudiés  parles  théologiens,  tandis  qu'on  abandonne 
définitivement  une  autre  face  de  la  question,  à  savoir  les  droits  du 
démon  ;  car  nous  avons  été  rachetés  de  la  captivité  du  péché  et  du 
démon.  L'auteur  consacre  à  ce  sujet  un  dernier  et  fort  curieux  cha- 
pitre. 

En  résumé,  le  dogme  de  la  Rédemption,  dans  ce  qu'il  a  d'essen- 
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liel,  est  très  expressément  formulé  dans  l'Ecriture;  les  Pères  en 
parlent  à  chaque  instant,  mais  sans  songer  à  approfondir  les  questions 
qui  s'y  rattachent;  le  système  ne  se  forme  vraiment  qu'à  l'époque 
où  s'élabore  la  théologie,  et  c'est  à  [saint  Anselme,  puis  à  Hugues 
de  Saint-Gher,  que  revient  le  mérite  d'avoir  dégagé  l'idée  fonda- 
mentale de  la  satisfaction,  introduite  dans  le  courant  théologique  par 
Pierre  Lombard  et  saint  Thomas.  Mais  cette  évolution,  relativement 
tardive,  ne  constitue  pas  une  objection,  car  de  tout  temps  les  fidèles 
ont  cru  à  la  rédemption  par  la  mort  volontaire  du  Christ. 

A.  B. 

Les  fondements  de  la  connaissance  et  de  la  croyance,  examen 
critique  du  néo-kantisme,  par  P.  Vallet,  prof,  au  grand  sémi- 
naire de  Clermont.  —  In-12  de  xn-436  p.  Paris,  Lethielleux, 
s.  a. 

Le  néo-kantisme  est  moins  un  système  philosophique  qu'une  ten- 
dance qui  fait  sentir  ses  effets  dans  tout  l'ensemble  des  sciences  phi- 
losophiques, théologiques,  et  même  historiques;  elle  a  pour  point  de 
départ  et  pour  fondement  le  subjectivisme  dont  Kant  fut,  sinon  l'ini- 
tiateur, du  moins  le  principal  théoricien.  Non  content  d'établir  qu'il 
existe,  dans  toutes  nos  connaissances,  un  élément  relatif,  le  kantisme 
l'exagère  au  point  d'atténuer,  et  même  de  nier  le  caractère  objectif, 
sinon  de  la  perception  sensible,  du  moins  des  idées,  et  de  conclure  à 
l'impuissance  où  serait  l'homme  de  connaître  objectivement  l'absolu, 
la  substance,  la  cause  et  surtout  la  cause  première,  Dieu.  Et 
comme  la  foi,  considérée  en  nous,  est  un  acte  de  nos  facultés,  l'ob- 
jectivité de  la  croyance  est,  par  le  fait  même,  atteinte  ou  ruinée  par 
le  kantisme. 

C'est  contre  le  néo-kantisme,  considéré  dans  l'ordre  philosophique 
d'abord,  puis  dans  l'ordre  de  la  croyance,  que  M.  Vallet  établit  soli- 
dement, d'après  la  philosophie  thomiste  moderne,  dont  il  est  l'un  des 
plus  illustres  représentants,  les  fondements  de  la  connaissance  et  de 
la  croyance.  Les  preuves  directes  sont  complétées  par  la  discussion 
des  raisons  ou  objections  kantiennes  ;  des  citations  et  références  nom- 
breuses précisent  les  conclusions  et  applications  néo-kantistes  dont 
l'auteur  entreprend  la  réfutation.  Malgré  les  difficultés  et  parfois  l'ari- 
dité des  sujets  traités,  le  livre  se  lit  aisément  et  avec  grand  intérêt. 

On  nous  excusera  de  ne  pas  donner  par  le  menu  l'analyse  de  l'ou- 
vrage, qui  ne  rentre  pas  dans  le  cadre  des  études  traitées  profession- 
nellement par  le  Canoniste;  le  lecteur  averti  abordera    directement 
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l'étude  de  ces  problèmes,  les  plus  graves    assurément  qui  aient  été 

soulevés  au  cours  de  ces  dernières  années  en  matière  philosophique 

et  religieuse,  puisqu'ils  ont  pour  objet  les  fondements  même  de  toute 

connaissance  et  de  toute  certitude  ;  il  les  trouvera  traités  avec  toute 

la  compétence  qu'assure  à  l'auteur  un  long  enseignement,  complété 

par  de  vastes  lectures. 

A.  B. 

Textes    et    documents  pour  V étude  historique  du  christianisme, 
publiés  sous  la  direction  de  Hippolyte  Hemmer  et  Paul  Lejay.  — 
Eusèbe.  Histoire   ecclésiatique.   Livres  I-IV;  texte  grec   et  tra- 
duction  française  par    Emile  Grapin,  curé-doyen  de  Nuits  (Côte- 
d'Or.  —  In-12  de  vm-524  p.  Paris,  Picard,  1905. 
Au   premier   rang  des  textes    pour  l'étude  historique  du  christia- 
nisme, il  faut  placer  Y  Histoire  ecclésiastique  d'Eusèbe;  et  quicon- 
que veut  étudier  par  lui-même  l'histoire  des  premiers  siècles  de  l'é- 
glise doit  lire  Eusèbe,  et  sans  cesse  y  revenir.  Non    seulement  l'ou- 
vrage de  celui  qu'on  a  nommé  le  «  Père  de  l'histoire  ecclésiastique  » 
est  un  trésor,  mais  ce  trésor  est  dans  un  sens  unique,  car  notre  con- 
naissance des  faits   relatifs  à  l'antiquité  ecclésiastique  serait  immen- 
sément diminuée  si  l'Histoire  d'Eusèbe  n'était  pas  venue  jusqu'à  nous. 
On  doit   d'autant  plus  se    féliciter   de  la   posséder,  qu'Eusèbe  avait 
consulté  quantité  de   documents  et  d'ouvrages    aujourd'hui  perdus, 
dont  il  fait  des  citations  nombreuses  et  abondantes. 

L'histoire  ecclésiastique  formera  trois  volumes  de  la  collection,  le 
troisième  devant  contenir  l'introduction  et  l'index.  Le  texte  est.  établi 
sur  l'édition  critique  de  M.  Ed.  Schwartz  (Berlin,  i()o3),  sauf  de  ra- 
res exceptions  signalées  dans  l'appendice.  Quant  à  la  traduction 
(qu'on  a  plaisir  à  voir  signée  d'un  prêtre  du  ministère  paroissial), 
M.  Grapin  l'a  faite  aussi  littérale  que  possible;  il  s'excuse  même 
spirituellement  de  n'avoir  pu  toujours  être  «  aussi  entortillé  et  aussi 
diffus  que  l'évêque  de  Gésarée  et  ses  auteurs  » .  Il  ne  faudrait  pas  en 
conclure  que,  pour  être  littérale,  la  traduction  fût  pénible  à  lire  : 
elle  est  au  contraire  bien  française. 

Pour  faciliter  les  recherches  et  les  citations,  on  a  reproduit,  dans 
la  traduction,  le  titre  de  chaque  chapitre,  et  maintenu  la  division 
traditionnelle  des  numéros,  tout  en  laissant  dans  le  texte  grec  celle 
qu'a  établie  M.  Schwartz.  —  L'édition  ne  comporte  pas  de  commen- 
taire; cependant  l'appendice  donne  brièvement  quantité  de  rensei- 
gnements utiles,  notamment  quand  Eusèbe  laisse  lui-même  à  dési- 
rer. 
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Nous  souhaitons  vivement  de  voir  de  nombreux  étudiants  mettre  à 
profit  les  excellents  instruments  de  travail  mis  à  leur  portée  par  cette 
collection. 

A.  B. 

Adélaïde  Sargenton-Galichon.  —  Sinaï,  Ma'ân,  Pétra;surles 
traces  d'Israël  et  chez  les  Nabatéens  ;  avec  une  préface  du  marquis 
de  Vogué,  de  l'Académie  française.  —  In-8°  carré  de  xv-3o5  p.  et 
deux  plans.  Paris,  Lecofïre,  1904. 

Les  Pères  de  l'Ecole  biblique  de  Jérusalem  organisent  de  temps 
en  temps,  comme  l'on  sait,  des  voyages  d'étude;  celui  du  printemps 
de  1902  avait  pour  objet  la  visite  du  Sinaï,  puis  des  ruines  de  Ma'àn 
et  de  Pétra,  la  célèbre  capitale,  si  peu  visitée  encore, des  Nabatéens; 
de  là  on  devait  revenir  par  la  .Transjordane  jusqu'à  Jérusalem.  La 
caravane,  partie  de  Suez  le  10  février,  était  de  retour  à  Jérusalem  le 
25  mars,  après  six  semaines  de  voyage  dans  le  désert,  presque  tou- 
jours à  dos  de  chameau. 

Or,  cette  caravane  comptait  une  voyageuse  intrépide,  qui  n'avait 
pas  hésité  à  affronter  les  fatigues  et  même  les  dangers  de  cette  lon- 
gue excursion  ;  Mme  Sargenton-Galichon  nous  donne  son  très  inté- 
ressant journal  de  route,  agrémenté  de  nombreuses  photographies  . 
prises  par  elle-même  ;  c'est  un  récit  très  vivant,  pittoresque,  et  d'où 
se  dégage,  même  pour  le  lecteur  qui  n'a  jamais  vu  l'Orient,  ni  les 
tribus  arabes,  ni  les  monastères  grecs,  quelque  chose  de  ce  charme 
pénétrant  dont  témoignent  à  l'envi  tous  ceux  qui  ont  campé  sous  la 
lente,  dans  l'immensité  du  désert  d'Orient. 

Mais  il  y  a,  dans  ce  livre,  autre  chose  que  l'intérêt  de  tout  voyage 
en  des  pays  peu  connus;  il  faut  se  rappeler  que  la  caravane  refaisait, 
après  bien  des  siècles,  la  route  des  Hébreux  delà  Mer  Rouge  au  Sinaï 
et  au-delà,  et  que  notre  voyageuse  retrouvait  le  souvenir  du  pèleri- 
nage accompli  dans  les  mêmes  régions,  vers  38o,  par  une  autre 
femme,  Sylvia,  ou  Ethérie,  puisque  c'est  à  la  dame  espagnole  qu'on 
attribue  maintenant  le  charmant  récit  retrouvé,  il  y  a  quelque  vingt 
ans,  par  M.  Gamurrini.  Il  faut  se  rappeler  l'intérêt  qui  s'attache  à 
l'histoire  de  ce  petit  peuple  nabatéen,  et  à  Pétra,  sa  capitale  si  peu 
accessible.  On  comprend  ainsi  que  l'auteur  soit  amené  à  traiter,  sui- 
vant les  rencontres,  mainte  question  biblique  ou  historique;  elle  le 
fait  d'ailleurs  sans  l'ombre  de  pédanterie  et  en  reconnaissant  à  mainte 
reprise  ce  qu'elle  doit  aux  renseignements  du  savant  directeur  de  la 
caravane,  ainsi  qu'à  la  lecture  des  ouvrages  spéciaux. 
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Mais  de  ces  identifications  controversées,  de  ces  excursions  histori- 
riques,  Mme  Sargenton-Galichon  ne  donne  que  ce  qui  est  utile  et 
instructif,  encadré  dans  le  récit  toujours  attachant  du  voyage.  Ce 
sera  donc  sans  fatigue  que  ses  lecteurs  —  et  ses  lectrices  —  s'instrui- 
ront à  son  école,  tout  en  partageant  ses  émotions  de  route  et  en  rêvant 
de  faire,  comme  elle,  le  voyage  du  Sinaï  et  de  braquer  leur  kodak  sur 
les  obélisques  de  Pétra. 

A.  B. 

F.  Uzureau,  ancien  aumônier  du  Ghamp-des-Martyrs,  directeur  de 
V 'Anjou  historique.  Histoire  du  Ghamp-des-Martyrs.  —  In-8 
de  223  p.  —  En  vente  au  Ghamp-des-Martyrs  (Avrillé),  par  An- 
gers, 1906. 

On  sait  que  pendant  la  Terreur  le  supplice  de  la  guillotine  ne 
semblait  pas  toujours  assez  expéditif  et  assez  économique,  et  qu'il 
était  remplacé,  pour  les  condamnés  vulgaires,  par  des  fusillades  en 
masse.  Plusieurs  de  ces  exécutions,  qui  firent  près  de  2000  victimes, 
eurent  lieu  près  d'Angers,  dans  un  champ  de  l'ancien  prieuré  de  La 
Haye-aux-Bonshommes  ;  les  victimes  étaient  sommairement  ensevelies 
sur  le  lieu  même.  Le  nom  de  Ghamp-des-Martyrs  fut  donné  aussitôt 
au  lieu  d'exécution  par  la  voix  populaire,  et  à  juste  titre.  Car  bon 
nombre  des  victimes  étaient  de  véritables  martyrs  de  leur  foi,  et 
l'autorité  ecclésiastique  a  entrepris  les  démarches  pour  en  faire  recon- 
naître le  culte.  —  Dès  1796,  le  pèlerinage  commence  ;  en  1816,  le 
terrain  est  donné  à  la  fabrique  d' Avrillé;  en  1 852,  Mgr  Angebault 
inaugure  la  chapelle,  à  laquelle  on  adjoint  plus  tard  une  maison 
pour  le  chapelain.  Enfin,  en  1894,  on  fête  solennellement  le  cente- 
naire des  horribles  fusillades. 

Avec  sa  science  habituelle  et  en  faisant  la  plus  large  place  aux 
documents  originaux,  M.  Uzureau  retrace  l'histoire  des  victimes 
qui  ont  trouvé  la  mort  au  Champs-des-Martyrs  ;  il  consacre  à  un 
certain  nombre  d'entre  elles  des  notices  particulières,  et  termine  en 
donnant  intégralement  la  nomenclature  des  hommes,  puis  des  fem- 
mes, fusillés  au  Ghamp-des-Martyrs.  Il  n'est  pas  besoin  de  dire  l'inté- 
rêt de  ce  livre  et  l'émotion  qu'on  ressent  à  le  lire.  Il  y  a  là  des  scènes 
dignes  d'être  mises  en  parallèle  avec  les  Actes  des  Martyrs. 

A.  B. 

Kyriale  seu  Ordinarium  Missœ,  quod  juxta  editionem  Vaticanam 
hodiernse  musicse  signis  tradidit  Dr  Fr.  X.  Mathias,  organista  ec- 
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clesiae   cathedralis   Argentinensis.  —    In-12    de  iv-q5    p.    Ratis- 
bonne,  Pustet,  1906.  —  Pr.  :  o,  60  c. 

Organum  comitans  ad  Kyriale  seu  Ordinarium  Missœ  quod  jux- 
ta  editionem  vaticanam  harmonice  ornavit  Dr  Fr.  X.  Mathias- 
—  Gr.  in-4  de  116  et  8  *  p.  Ratisbonne,  Pustet,  1906.  — 
Pr.  :  5  fr. 

Offertoriatotiusanni.  Modos  musicos  3  et  4  vocum  sequalium  cum 
etsineOrgano  quos  composuerunt  auctores  hodierni  societatis  ger- 
manicse  S.  Caeciliae.  colleg-it  et  edidit  Franc.  Xav.  Haberl,  p.  t. 
praeses  generalis  dicta?  societatis. —  A.  Commune  Sanctornm. 
Fasc.  I  et  II.  — In-4°  de  vin-256  p.  Ratisbonne,  Pustet,  1906.  — 
Pr.  :  8,  75. 

Le  premier  petit  volume  que  nous  annonçons  est  une  transcription 
en  notation  musicale  moderne  du  Kyriale  récemment  publié  par 
les  soins  de  la  commission  pontificale  du  chant  grégorien.  Cette  édi- 
tion n'est  pas  et  ne  peut  pas  être  officielle  ;  mais  sa  parfaite  concor- 
dance avec  l'édition  officielle  en  notation  carrée  est  attestée  par  le 
Concordat  de  l'Ordinaire  de  Ratisbonne.  Elle  a  été  faite  par  les 
soins  de  M.  Mathias,  organiste  de  la  cathédrale  de  Strasbourg1,  dont 
la  compétence  est  bien  connue. 

M.  Mathias  a  voulu  faire  davantag-e  :  il  a  mis  ce  même  Kyriale 
à  la  portée  des  organistes  et  accompagnateurs  par  le  second  ouvrag-e 
annoncé.  Si  la  valeur  de  ce  recueil  d'accompagnement  d'orgue  pour 
les  chants  communs  de  la  messe  échappe  à  notre  appréciation,  faute 
de  compétence,  nous  devons  du  moins  en  faire  remarquer  le  prix 
très  abordable. 

Quant  aux  deux  fascicules  publiés  par  M.  Haberl,  président  de  la 
société  de  Sainte-Cécile,  ils  contiennent  non  du  plain-chant,  mais 
des  morceaux  de  musique  moderne,  d'ailleurs  conforme  aux  prescrip- 
tions du  Motu  proprio  sur  la  musique  sacrée.  Ce  sont  des  composi- 
tions, à  trois  et  quatre  voix  égales,  pour  les  grand'messes  solennelles. 
Le  recueil  doit  comprendre  la  série  des  offertoires  pour  toute  l'année  ; 
les  deux  livraisons  publiées  contiennent  la  série  des  offertoires  de 
toutes  les  messes  du  commun  des  saints.  Inutile  de  dire  que  l'édition 
se  compose  de  la  partition  et  des  voix  séparées.  Il  appartiendra  aux 
connaisseurs  d'apprécier  ces  compositions  faites  dans  le  g-enre  pales- 
tinien; le  patronage  de  la  société  de  Sainte-Cécile  est  déjà  une  puis- 
sante présomption  en  leur  faveur. 
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LES  CONGRÉGATIONS  RELIGIEUSES  A  VŒUX  SIMPLES 
CHAPITRE  QUATRIÈME 

LE    GOUVERNEMENT   ET    L'ORGANISATION    DE    L'iNSTITUT 

V.  —  Les  conseillères  ou  assistantes. 

Après  avoir  considéré  l'autorité  placée  à  la  tête  de  la  congré- 
gation, à  savoir  la  supérieure  générale  et  son  conseil,  les  sta- 
tuts doivent  s'occuper  des  autres  charges  ou  emplois,  néces- 
saires à  la  bonne  administration  de  la  famille  religieuse.  De 
ces  emplois,  les  uns  se  rattachent  au  gouvernement  centrai  de 
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l'Institut,  les  autres  à  la  direction  partielle,  c'est-à-dire  des 
provinces  et  des  maisons.  Nous  connaissons  déjà  les  premiers, 
car  on  a  dû  y  pourvoir  lors  des  élections  faites  en  chapitre  gé- 
néral. Ce  sont  :  les  membres  du  conseil,  assistantes  ou  con- 
seillères, la  secrétaire  générale  et  l'économe  générale.  Les 
autres  peuvent  être  plus  ou  moins  nombreux,  suivant  l'exten- 
sion à  laquelle  sera  arrivée  la  Congrégation;  mais  ils  dépen- 
dent tous  du  conseil  général.  Au  premier  rang  se  place  la 
charge  de  la  maîtresse  des  novices,  dont  les  fonctions  spéciales 
si  importantes  intéressent  toute  la  famille  religieuse  ;  au-des- 
sous, les  emplois  dans  chaque  maison,  à  commencer  par  la 
supérieure.  De  plus,  il  y  a  une  organisation  spéciale  par  pro- 
vinces, groupement  du  second  degré,  qui  introduit  dans  les 
congrégations  nombreuses  et  étendues  plusieurs  emplois  et 
charges,  à  savoir  les  provinciales  avec  leurs  conseillères,  et,  s'il 
y  a  lieu,  certaines  charges  auxiliaires,  analogues  à  cèdes  qui 
existent  auprès  de  la  supérieure  générale. 

Nous  devons  nous  occuper  successivement  de  chacun  de  ces 
emplois. 

Le  conseil  généralice  est  composé  de  la  supérieure  générale 
et  de  ses  assistantes,  et  nous  en  avons  traité  abondamment; 
mais  nous  devons  considérer  aussi  les  assistantes  personnelle- 
ment et  isolément,  suivant  les  indications  des  IVormœ,  art.  276- 
280. 

i°  A  propos  de  leur  élection  par  le  chapitre  général,  nous 
avons  déjà  indiqué  à  quelles  conditions  d'éligibilité  devaient 
satisfaire  les  assistantes  ou  conseillères,  aux  termes  de  l'art. 
240.  Elles  doivent  être  âgées  de  35  ans  au  moins  et  avoir  fait 
profession  de  vœux  perpétuels;  mais  on  n'exige  plus  qu'elles 
aient  passé  un  nombre  déterminé  d'années  dans  la  vie  religieuse  : 
cette  condition  se  trouve  implicitement  comprise  dans  les  pré- 
cédentes, car,  d'une  part,  il  y  aura  au  moins  la  période,  plus  ou 
moins  longue,  de  vœux  temporaires;  d'autre  part,  les  religieuses 
entrant  généralement  en  communauté  avant  leur  vingt-cin- 
quième année,  elles  auront  régulièrement  fait  depuis  plusieurs 
années  la  profession  perpétuelle  quand  elles  atteindront  l'âge 
de  35  ans.  —  Il  suffira  d'ajouter  ici  une  observation  :  dans  les 
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cas  où  le  conseil  aura  à  pourvoir  exceptionnellement  au  rem- 
placement d'uneassistante  décédée,  déposée  ou  perpétuellement 
empêchée  (art  271,  n.  12),  il  est  évident  qu'il  devra  observer 
les  mêmes  conditions  d'éligibilité  que  pour  l'élection  faite  au 
chapitre. 

20  Nombre.  —  Le  nombre  des  assistantes  ne  peut  être  fixé 
par  les  Normœ;  il  dépend  de  l'extension  qu'a  prise  la  congré- 
gations, et  variera  avec  elle.  Quand  une  congrégation  reçoit  la 
première  approbation  de  Rome,  les  statuts  prévoient  généra- 
lement l'élection  de  quatre  assistantes;  plus  tard,  le  chapitre 
général  examine  s'il  y  a  lieu  d'augmenter  le  nombre  des 
membres  du  conseil,  et  sur  un  vote  favorable  de  sa  part,  Rome 
autorise  l'adjonction  de  deux  nouvelles  assistantes. 

3°  Résidence.  —  «  Art.  277.  Les  sœurs  conseillères  doivent 
résider  auprès  de  la  supérieure  générale  dans  lamaison-mère; 
cependant,  s'il  est  nécessaire,  d'eux  d'entre  elles  pourront  ré- 
sider hors  de  cette  maison,  pourvu  toutefois  qu'elles  puissent 
facilement  être  présentes  et  prendre  part  au  conseil  chaque  fois 
qu'il  le  faudra  ».  —  Les  assistantes  ont  pour  mission  d'aider 
la  supérieure  générale  de  l'Institut,  non  seulement  en  prenant 
part  aux  réunions  du  conseil,  mais  encore  pour  l'expédition 
des  affaires  courantes.  Cela  suppose  nécessairement  qu'elles 
résident  à  la  maison-mère,  et  se  trouvent  pour  ainsi  dire  con- 
tinuellement sous  la  main  de  la  supérieure  générale.  Cepen- 
dant il  peut  se  faire  que  les  affaires  courantes  ne  suffisent  pas 
à  occuper  toutes  les  assistantes  et  que  certaines  conseillères 
puissent  rendre  de  très  utiles  services  en  d'autres  occupations, 
tout  en  conservant  la  principale  fonction  de  leur  charge,  c'est- 
à-dire  la  participation  au  conseil.  Les  Normœ  permettent  que 
d'eux  d'entre  elles  soient  autorisées  à  avoir  leur  résidence  ha- 
bituelle hors  de  la  maison-mère,  mais  cependant  à  proximité, 
de  manière  à  pouvoir  prendre  part  aux  réunions  du  conseil. 
Ce  n'est  là,  il  faut  le  remarquer,  qu'une  simple  tolérance,  non 
l'indication  d'une  situation  normale. 

4°  Fonctions  accessoires.  —  La  question  de  résidence  des 
assistantes  dépend  beaucoup  des  fonctions  accessoires  qui 
seraient  confiées  aux  assistantes  non  résidentes,  non  de  façon 


—  292  — 

transitoire,  comme  la  visite  des  maisons,  mais  de  manière 
stable,  comme  le  gouvernement  d'une  maison.  La  règle  géné- 
rale, sous  ce  rapport,  est  formulée  par  l'art.  277  des  Normœ  : 
«  On  ne  doit  pas  confier  aux  sœurs  conseillères  d'autres  char- 
ges, qui  nuiraient  à  l'exercice  de  leur  principale  fonction  ». 
Si  cependant  deux  conseillères  peuvent  exceptionnellement  ré- 
sider hors  de  la  maison-mère,  c'est  évidemment  qu'elles  peuvent 
être  autorisées,  aussi  exceptionnellement,  à  remplir  certains 
emplois.  Quels  emplois?  Le  texte  ne  le  dit  pas  et  ne  peut  le 
dire,  puisqu'il  s'agit  d'exceptions  justifiées  par  la  nécessité,  et 
les  statuts  n'en  diront  pas  davantage,  puisqu'ils  doivent  ex- 
primer la  situation  normale.  Et  si  les.  statuts  déclaraient  que 
l'une  des  assistantes  serait  maîtresse  des  novices,  ou  supérieure 
d'une  maison,  ou  à  plus  forte  raison  économe  générale,  ils  se- 
raient aussitôt  modifiés  sur  ce  point. 

5°  La  première  assistante  ou  vicaire.  —  Revenant  une  fois 
de  plus  sur  une  règle  déjà  énoncée,  les  Normœ  indiquent  ici 
les  droits  et  devoirs  spéciaux  de  la  première  assistante,  qui  est 
de  droit  vicaire  :  «  Art.  278.  Celle  des  sœurs  conseillères  qui  a 
été  élue  la  première,  sera  la  vicaire  de  la  supérieure  générale, 
et  la  remplacera  en  tout,  quand  elle  sera  décédée,  ou  écartée, 
ou  absente,  ou  empêchée  ».  —  Inutile  de  rien  ajouter  ici  au 
commentaire  des  art.  243  et  271. 

6°  Les  devoirs  des  assistantes  sont  sommairement  énoncés 
à  l'art.  279  :  «  La  fonction  des  sœurs  conseillères  est  de  don- 
ner conseil  et  aide  à  la  supérieure  générale,  dans  le  gouverne- 
ment et  l'administration  de  tout  l'Institut,  suivant  qu'elles  en 
seront  requises  par  elle  ;  de  donner  leur  vote  décisif  dans  les 
affaires  énumérées  à  l'art.  271,  et  de  proposer  ce  qu'elles 
estiment  utile  à  l'Institut  ».  —  Il  semble  inutile  d'insister  lon- 
guement; tout  au  plus  pourrait-on  faire  remarquer  que  les 
assistantes  n'ont  pas  pour  premier  devoir  d'obéir  à  la  supé- 
rieure générale,  mais  bien  de  l'aider  de  leurs  avis  sincères  et 
éclairés;  que  si  elles  lui  doivent  obéissance  et  respect,  ce  n'est 
pas  au  détriment  de  leur  droit  ni  du  bien  de  la  congréga- 
tion. 

70  Secret.  —  «  Art.  280.  Les  sœurs  conseillères  garderont 
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soigneusement  le  secret  sur  toutes  les  affaires  qui  leur  sont 
confiées,  tant  dans  le  conseil  qu'en  dehors  du  conseil.  Si  elles 
le  violent,  elles  seront  sérieusement  admonestées,  et  si  elles 
manquent  sur  ce  point  une  seconde  et  une  troisième  fois,  elles 
seront  punies,  suivant  la  gravité  de  la  faute  qu'on  appréciera 
d'après  les  circonstances  des  choses  et  des  personnes  ».  — 
Toute  administration  qui  a  de  graves  affaires  à  traiter  est  en 
droit  d'exiger  la  discrétion  de  ses  membres,  et  ceux-ci  sont 
tenus,  de  droit  naturel,  à  garder  le  secret,  d'abord  dans  la 
mesure  où  la  divulgation  des  affaires  leur  serait  nuisible,  en- 
suite par  discipline  et  pour  le  bon  ordre.  Les  communications 
à  faire  au  dehors,  s'il  y  a  lieu,  appartiennent  à  la  présidence. 
Il  n'est  pas  étonnant  qu'on  rappelle  ici  aux  sœurs  assistantes 
cette  obligation. 

Le  secret  dont  il  s'agit  ici  n'est  pas  un  secret  d'ordre  reli- 
gieux, et  sa  violation  n'entraîne  pas  de  peine  spirituelle;  il 
n'en  constitue  pas  moins  une  obligation  professionnelle.  Si 
cette  obligation  interdit  toute  communication  indiscrète,  elle 
ne  saurait  empêcher  de  prendre  conseil,  et  les  assistantes  n'ont 
pas  à  se  faire  scrupule  de  consulter  des  personnes  d'ailleurs 
compétentes  et  discrètes,  elles-mêmes  tenues  au  secret.  La 
violation  indiscrète  du  secret  constitue  une  faute  et  mérite  donc 
une  punition.  Mais  cette  punition  doit  être  proportionnée  au 
manquement.  Certaines  constitutions  avaient  prévu  des  peines 
exagérées  et  jusqu'à  la  déposition.  On  voit  que  les  Normœ 
procèdent  avec  plus  de  mesure:  un  premier  manquement  fera 
l'objet  d'une  sérieuse  réprimande,  qu'on  pourra  même  don- 
ner en  présence  du  conseil;  un  second  manquement  motivera 
une  réprimande  plus  sévère;  enfin  un  troisième  manquement 
entraînera  une  punition.  Quelle  punition?  Les  Normœ  ne  le 
disent  pas,  et  ne  peuvent  guère  le  dire,  puisqu'elles  admettent 
des  degrés  dans  la  culpabilité  et  par  suite  dans  la  répression. 
Nous  pensons  que  cette  punition  pourra  varier  depuis  de  sim- 
ples pénitences  spirituelles  jusqu'à  une  courte  exclusion  des 
séances  du  conseil  ;  mais  elle  ne  saurait  atteindre  la  déposi- 
tion, peine  très  grave,  et  pour  laquelle  la  sanction  de  Rome 
est  nécessaire,  comme  on  l'a  vu  plus  haut. 
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VI.  —  La  secrétaire  générale. 

Qu'elle  soit  ou  ne  soit  pas  assistante,  la  secrétaire  générale 
assiste  aux  réunions  du  conseil,  avec  voix  délibérative  dans 
le  premier  cas,  avec  voix  consultative  dans  le  second.  Quant 
à  ses  fonctions  spéciales,  elles  résultent  moins  des  prescrip- 
tions des  statuts  que  de  la  nature  même  des  choses.  Il  suffira 
donc  de  transcrire,  sans  commentaire,  les  deux  articles  des 
Normœ  relatifs  aux  devoirs  de  la  secrétaire  générale. 

«  Art.  281.  Ilappartientàla  secrétaire  générale  de  placer  soi- 
gneusement dans  les  archives  et  d'y  conserver  tous  les  docu- 
ments et  actes  qui  concernent  l'histoire  et  l'administration  de 
l'Institut. 

«  Art.  282.  Il  lui  appartient  aussi  d'écrire,  par  ordre  delà 
supérieure  générale  et  en  son  nom,  les  lettres  et  tous  les  actes 
qui  se  rapportent  aux  affaires  de  l'Institut  ».  De  ce  nombre 
sont,  comme  nous  l'avons  vu,  les  procès-verbaux  des  séances 
du  conseil. 

Dans  les  congrégations  nombreuses,  la  secrétaire  générale 
ne  pourrait  suffire  seule  à  la  correspondance  générale  et  à 
toutes  les  affaires  qui  aboutissent  au  secrétariat  ;  on  lui  don- 
nera une  ou  plusieurs  auxiliaires  qui  participeront  à  sa  charge 
et  l'aideront,  sous  sa  direction  et  sa  responsabilité,  à  la  rem- 
plir. Mais  tandis  que  la  secrétaire  générale  est  élue  parle  cha- 
pitre général,  ses  auxiliaires  sont  désignées  par  la  supérieure 
générale,  tout  au  plus,  en  ce  qui  concerne  la  vice-secrétaire 
générale,  par  le  conseil  généralice.  Et  c'est  un  point  que  les 
statuts  auront  à  préciser. 

VII.  —  L'économe  générale  et  l'administration  des  biens. 

Les  articles  283-296  des  Normœ  tracent  les  règles  généra- 
les de  l'administration  des  biens  temporels,  y  compris  le  rôle 
de  l'économe  générale.  Nous  les  suivrons  pas  à  pas. 

i°  Division  des  /tiens.  —  Sans  chercher  à  établir  une  classi- 
fication précise  entre  les  divers  biens  d'une  congrégation  reli- 
gieuse, sous  le  rapport  de  la  propriété,  et  en  supposant  même 
qu'ils  sont  tous  la  propriété  commune  de  l'Institut,   sans  pré- 


—  293  — 

judice  des  affectations  spéciales,  les  Normœ  posent  comme 
point  de  départ  la  division  des  biens,  quant  à  la  possession  et 
à  l'administration,  en  trois  classes  :  ceux  qui  sont  affectés  à 
l'Institut  en  général,  ceux  qui  sont  affectés  aux  provinces 
comme  telles,  enfin  ceux  qui  sont  affectés  aux  maisons  parti- 
culières. Et  la  conclusion  en  découlera  aussitôt  :  les  premiers 
sont  administrés  directement  par  l'économe  générale,  sous  le 
contrôle  et  l'autorité  de  la  supérieure  générale  du  conseil  ;  les 
seconds  sont  administrés  par  l'économe  provinciale,  sous  le 
contrôle  et  l'autorité  de  la  provinciale,  mais  avec  le  contrôle 
ultérieur  de  la  supérieure  générale  et  de  son  conseil;  enfin  les 
troisièmes  sont  administrés  directement  par  l'économe  de  cha- 
que maison,  sous  l'autorité  immédiate  de  sa  supérieure,  com- 
plétée ultérieurement  par  le  contrôle  de  la  provinciale  et  de  la 
supérieure  générale.  —  Comme  dernier  contrôle  extérieur, 
il  y  a  celui,  non  de  i'évêque,  mais  de  la  S.  G.  des  Evêques  et 
Réguliers,  lors  de  la  relation  triennale. 

«Art.  283.  Les  biens  dont  jouit  l'Institut  sont  possédés  et 
administrés,  les  uns  par  tout  l'Institut,  les  autres  par  les  Pro- 
vinces, les  autres  enfin  par  les  maisons  en  particulier  ». 

20  Les  biens  communs.  —  En  premier  lieu,  donc,  les  biens 
immédiatement  affectés  à  l'ensemble  de  l'Institut,  de  quelque 
source  qu'ils  proviennent.  Ils  doivent  pourvoir  tant  à  l'entre- 
tien de  la  maison  généralice  qu'aux  dépenses  communes  de 
l'Institut,  et  au  besoin  à  la  péréquation  des  charges  entre  les 
provinces  et  les  maisons  particulières,  sous  forme  de  subven- 
tions transitoires  ou  durables.  Ce  sont  ces  biens  qui  sont  ad- 
ministrés immédiatement  à  la  maison-mère.  A  cette  catégorie 
de  biens,  il  faut  ajouter  ceux  qui  sont  affectés  à  des  maisons 
particulières,  mais  qui  sont  en  dépôt  à  la  maison-mère;  ils 
entrent  aussi  dans  l'administration  générale,  étant  gérés  com- 
me les  autres,  quoique  pour  le  compte  des  maisons  particu- 
lières. Ils  ne  se  distinguent  des  autres  biens  que  par  l'affecta- 
tion fermedes  revenus. 

Tous  ces  biens  sont  administrés,  non  directement  par  la  su- 
périeure générale,  mais  par  l'économe  générale,  suivant  les 
règles  ordinaires  de  toute  administration  et  notamment  celles 
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que  l'on  va  donner.  L'acticle  284  énonce  le  principe  :  «  Tous 
les  biens  immobiliers  et  mobiliers  de  l'Institut  comme  tel  sont 
administrés  par  l'économe  générale,  sous  la  dépendance  de  la 
supérieure  générale  et  de  son  conseil  ». 

Administrer  des  biens,  c'est  en  percevoir  les  fruits,  c'est  les 
entretenir  en  bon  état,  c'est  en  utiliser  les  revenus,  le  tout  sui- 
vant les  règles  de  la  sagesse;  c'est  enfin  tenir  ses  comptes  tant 
d'entrée  que  de  sortie,  tant  de  recettes  que  de  dépenses.  Quand 
on  administre  ses  propres  biens,  et  qu'on  n'a  pas  de  comptes 
à  rendre,  tous  ces  éléments  d'administration  sont  réunis  dans 
les  mains  de  la  même  personne,  qui  fait  tous  les  actes  utiles 
et  ordonnance  elle-même  les  dépenses  à  son  gré.  Quand  on 
administre  pour  le  compte  d'autrui,  toute  administration  re- 
quiert un  contrôle  et  une  reddition  de  comptes.  L'administra- 
teur peut,  en  règle  générale,  percevoir  sans  aucune  autorisation 
les  revenus  et  les  recettes  de  toute  nature;  son  devoir  consiste 
surtout  à  faire  rentrer  toutes  les  ressources  qui  doivent  être 
encaissées.  Quant  aux  dépenses,  il  ne  peut  en  faire  aucune  de 
son  chef  ;  mais  elles  doivent  être  ordonnancées,  c'est-à-dire  au- 
torisées par  le  propriétaire,  le  président,  le  supérieur,  ou  celui, 
quel  que  soit  son  titre,  qui  a  autorité  pour  cela.  Seulement  ces 
autorisations  peuvent  être  données  d'une  manière  plus  ou 
moins  étendue,  comme  par  exemple  pour  toute  une  catégorie 
de  dépenses  prévues  et  déterminées;  ou  bien  au  contraire  or- 
données à  chaque  fois,  comme  cela  a  lieu  pour  les  dépenses 
extraordinaires.  Le  devoir  de  l'administrateur,  en  ce  qui  con- 
cerne les  dépenses,  consiste  à  n'en  faire  aucune  qui  ne  soit 
autorisée,  à  ne  pas  dépasser  les  crédits  qui  lui  sont  alloués,  et 
à  se  couvrir  parla  production  des  reçus  délivrés  par  les  parties 
prenantes.  Recettes  et  dépenses  sont  soigneusement  notées 
suivant  les  règles  de  la  comptabilité.  La  reddition  décomptes 
consiste  donc  à  montrer  :  d'abord,  qu'on  a  fait  tous  les  recou- 
vrements, dont  on  présente  les  fonds  ;  ensuite  qu'on  n'a  en- 
gagé que  les  dépenses  autorisées,  pour  lesquelles  on  présente 
les  quittances;  enfin,  et  comme  conclusion,  que  le  numéraire 
en  caisse  correspond  bienau  résultat  des  recettes  et  des  dépen- 
ses compensées. 
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Par  où  l'on  voit  que  l'économe  générale  agit  en  mandataire 
de  la  supérieure  et  du  conseil  ;  c'est  au  conseil  qu'elle  doit  ren- 
dre ses  comptes,  et  devant  lui  qu'elle  doit  justifier  de  sa  ges- 
tion. Il  s'en  suit  aussitôt  que  l'économe  générale,  quelque  im- 
portantes que  soient  ses  fonctions,  ne  peut  être  membre  du 
conseil,  car  elle  serait  ainsi  appelée  à  juger  ses  propres  comp- 
tes; mais  elle  doit  y  être  appelée  pour  tout  ce  qui  regarde 
l'administration  temporelle,  pour  donner  son  avis,  fournir  les 
renseignements  utiles,  mais  sans  voix  délibérative.  Telle 
est  la  raison  de  l'art.  285  des  Normœ,  auquel  devront  se  con- 
former les  statuts  de  la  congrégation  :  «  Puis  donc  que  l'éco- 
nome doit  exécuter  les  ordres  du  conseil  général  et  lui  rendre 
ses  comptes,  elle  ne  peut  être  du  nombre  des  sœurs  conseillères, 
pour  ne  pas  être  juge  en  sa  propre  cause.  Mais  pour  tout  ce 
qui  concerne  l'administration,  elle  sera  appelée  au  conseil,  afin 
de  pouvoir  fournir  les  documents  nécessaires  et  donner  des 
avis  opportuns  ». 

Les  biens  communs  de  l'Institut  sont,  comme  ceux  de  tout 
particulier,  ou  immeubles,  accompagnés  de  leurs  titres,  ou 
meubles.  Laissons  de  côté  les  meubles  proprement  dits,  qui 
ne  comportent  d'autre  administration  que  le  soin  de  ne  pas  les 
laisser  détériorer  inutilement,  et  l'inventaire  ou  récolement 
périodique.  On  remarquera  que  les  Normœ  ne  disent  rien  de 
l'administration  des  immeubles  proprement  dits,  champs  ou 
maisons  :  et  en  effet,  il  n'y  aurait  guère  à  répéter  (après  les 
lois  sur  l'aliénation,  dont  il  a  été  question  plus  haut)  que  la 
formule  bien  connue  :  qu'on  devra  les  administrer  en  bon 
père  de  famille.  —  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  valeurs 
mobilières  et  des  titres.  On  prend  pour  leur  conservation  et 
bonne  garde  les  mesures  ordinaires,  dont  la  première  et  prin- 
cipale est  l'usage  de  l'armoire  à  trois  clefs,  avec  laquelle  nous 
avaient  familiarisés  (pas  en  pratique,  hélas  !)  les  règlements 
sur  les  fabriques.  Voici  cette  organisation,  d'après  les  art. 
286-289  des  Normœ  : 

«  Art.  286.  Dans  la  maison  où  réside  la  supérieure  géné- 
rale, il  y  aura,  en  un  lieu  sûr,  une  armoire  ou  coffre  (coffre- 
fort),  fermé  par  trois  clefs  différentes,  dont  l'une  sera  entre 


les  mains  de  la  supérieure  générale,  la  seconde  entre  celles  de 
la  première  assistante,  la  troisième  enfin  aux  mains  de  l'éco- 
nome générale. 

«  Art.  287.  Dans  ce  coffre  seront  gardés  tous  les  titres 
de  propriété,  et  tous  les  papiers  qui  équivalent  à  de  l'argent, 
ou  le  représentent,  ou  qui  donnent  droit  à  la  perception  de 
certains  fruits  ou  revenus  ;  enfin  les  sommes  en  numéraire  qui 
ne  sont  pas  nécessaires  pour  les  dépenses  ordinaires  ou  quoti- 
diennes ».  —  On  mettra  dans  le  coffre-fort  tout  ce  qui  doit 
être  utilement  protégé  contre  le  vol  et  un  détournement  quel- 
conque :  titres  de  propriété,  valeurs  mobilières,  surtout  au 
porteur,  billets  et  certificats  de  dépôts  de  fonds,  enfin  l'argent 
dont  on  n'a  pas  besoin  pour  les  dépenses  courantes. 

«  Art.  288.  Chaque  fois  qu'il  faudra  ouvrir  et  fermer 
cette  caisse,  les  trois  sœurs  auxquelles  sont  confiées  les  clefs 
se  réuniront;  aucune  d'elles  ne  pourra  jamais  confier  sa  clef 
à  l'une  des  autres  dépositaires;  mais  en  cas  de  nécessité,  elle 
se  fera  remplacer  par  une  autre  sœur,  choisie  de  préférence 
parmi  les  conseillères,  à  qui  elle  remettra  sa  propre  clef,  qui  lui 
sera  rendue  aussitôt  que  possible  ». — C'est  la  meilleure  manière 
d'assurer  le  contrôle  requis, en  cas  d'absence  de  l'une  des  sœurs 
dépositaires  des  clefs. 

«  Art.  289.  L'économe  générale  notera  soigneusement 
tout  ce  qu'on  déposera  dans  le  coffre  et  tout  ce  qu'on  en  reti- 
rera ». —  Il  est  évident  que  ces  notes  seront  prises  en  présence 
des  deux  autres  dépositaires  des  clefs. 

«  Art.  290.  A  la  fin  de  chaque  semestre,  l'économe  géné- 
rale rendra  compte  à  la  supérieure  de  l'Institut  de  toute  l'ad- 
ministration, en  remettant  les  livres  écrits  par  elle;  lisseront 
examinés  par  la  supérieure  et  son  conseil,  puis  contrôlés  avec 
le  contenu  de  la  caisse,  tant  en  numéraire  qu'en  titres,  et  si 
les  comptes  sont  reconnus  exacts,  ils  seront  approuvés  par  la 
signature  de  la  supérieure  et  des  conseillères  ».  —  La  reddi- 
tion de  comptes  a  donc  lieu  deux  fois  par  an;  rien  n'oblige  à 
choisir  pour  point  de  départ  l'année  civile;  souvent,  au  con- 
traire, l'exercice  pourra  utilement  avoir  pour  terme  un  autre 
moment,  par  exemple  les  vacances  annuelles,  ou  la  clôture  des 
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classes.  La  reddition  des  comptes  portant  sur  chaque  période 
semestrielle  n'aura  lieu  cependant  que  quelque  temps  après, 
afin  de  laisser  le  délai  voulu  pour  compléter  les  rentrées  et 
les  dépenses  engagées,  réunir  les  pièces  comptables  et  en 
dresser  tous  les  comptes  :  un  mois  de  délai  n'est  pas  de  trop 
pour  cela.  Cette  reddition  de  comptes  consistera,  comme  par- 
tout, dans  l'examen  des  livres  :  toutes  les  rentrées  prévues 
ont-elles  été  faites?  n'a-t-on  pas  fait  de  dépenses  sans  mandat 
ou  au-delà  du  mandat?  toutes  les  dépenses  sont-elles  justi- 
fiées par  les  pièces  comptables?  les  comptes  ont-ils  été  bien 
dressés  et  sans  erreur?  rencaisse  qui  résulte  des  écritures  est- 
elle  réellement  dans  le  coffre-fort?  les  titres  sont-ils  tous  pré- 
sents, d'après  l'inventaire,  avec  les  additions  et  modifications 
accusées  par  les  écritures  du  semestre?  En  résumé,  la  supé- 
rieure et  son  conseil  font  le  contrôle  qui  est  attribué,  dans  les 
sociétés  bien  administrées,  aux  commissaires  des  comptes. — - 
Le  contrôle  achevé,  les  comptes  sont  approuvés  et  les  livres 
signés  par  la  supérieure  et  le  conseil. 

Ces  règles  et  méthodes  d'administration,  de  comptabilité,  de 
garde  des  titres  et  de  reddition  de  comptes  doivent  être  obser- 
vées et  dans  chaque  province,  s'il  en  existe,  et  dans  chaque 
maison.  C'est  ce  que  prescrit  l'art.  291  :  «  C'est  exactement  de 
la  même  manière  que  dans  chaque  province,  s'il  en  existe,  et 
dans  chacune  des  maisons,  on  gardera  et  administrera  les  biens 
communs  » . 

3°  Les  biens  des  provinces.  —  Rien  à  ajouter,  si  ce  n'est  la 
communication  semestrielle  sur  l'état  économique  de  chaque 
province,  qu'on  enverra  à  la  maison-mère,  aux  termes  de  l'art. 
292  :  «  A  chaque  semestre,  après  qu'elle  aura  approuvé,  avec 
ses  conseillères,  l'administration  de  l'économe  provinciale, en  la 
manière  indiquée  à  l'art.  290,  la  supérieure  provinciale  infor- 
mera la  supérieure  générale  de  l'état  économique  de  la  pro- 
vince et  de  chacune  de  ses  maisons  ».  —  Comme  on  le  voit 
sans  peine,  il  ne  s'agit  pas  d'un  contrôle  détaillé,  ce  qui  char- 
gerait par  trop  la  maison-mère,  mais  plutôt  d'un  rapport  sin- 
cère et  basé  sur  des  comptes  soigneusement  tenus  et  contrôlés 
par  le  Conseil  provincial. 
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4°  Les  biens  de  charpie  maison,  —  Dans  chaque  maison  de 
l'Institut,  l'examen  des  comptes  de  l'économe  locale  aura  lieu 
tous  les  mois,  en  la  même  forme  que  ci-dessus;  la  supérieure, 
assistée  de  ses  conseillères  (car  on  suppose  des  maisons  assez 
considérables),  procédera  à  l'examen  des  écritures  et  à  la  véri- 
fication de  caisse.  L'obligation  d'avoir  le  coffre  à  trois  clefs 
s'étend  régulièrement  à  chaque  maison;  il  appartiendra  aux 
statuts  des  Instituts  qui  ont  des  maisons  avec  un  petit  nombre 
de  religieuses,  de  prévoir  en  quelles  maisons  il  n'y  aura  pas 
lieu  d'observer  cette  règle. 

«  Art.  2g3.  Les  supérieures  des  maisons  examineront  et 
approuveront  chaque  mois,  en  la  manière  indiquée  ci-des- 
sus (art.  290),  l'état  de  la  caisse  commune  et  les  livres  tenus 
par  l'économe  locale;  à  la  fin  de  chaque  semestre,  elles  ren- 
dront leurs  comptes  à  la  supérieure  provinciale  (ou  à  la  supé- 
rieure générale,  s'il  n'y  a  pas  de  province)  ». 

5°  Prélèvement.  —  Il  est  évident  que  chaque  maison  doit 
contribuer  pour  sa  part  aux  frais  généraux  de  l'Institut  et  de 
la  maison-mère,  ainsi  que  de  la  province,  s'il  y  a  lieu.  Cette 
contribution  n'était  pas  autrefois  déterminée,  et  parfois  cer- 
taines supérieures  générales  avaient  pressuré  outre  mesure  les 
maisons  de  leur  Institut,  non  seulement  en  exigeant  le  verse- 
ment de  toutes  les  recettes  en  excès,  mais  en  poussant  au  dé- 
veloppement des  bénéfices,  si  ce  mot  pouvait  être  employé  ici. 
Les  Normœ  ont  sagement  établi  une  base  fixe  des  prélève- 
ment à  faire  en  faveur  des  provinces  et  de  l'Institut  :  d'abord 
les  maisons  qui  ne  réalisent  pas  d'excédant  de  ressources  ne 
sont  obligées  à  aucun  versement;  les  prélèvements  à  faire  ne 
sont  pas  un  impôt.  En  second  lieu,  quand  il  y  a  un  excédant, 
le  taux  du  prélèvement  est  fixé  au  tiers,  tous  frais  déduits  et 
toutes  dépenses  payées;  sans  doute,  le  texte  ne  défend  pas  de 
faire  des  versements  plus  abondants,  mais  il  ne  formule  dans 
ce  sens  aucune  exhortation,  et  les  supérieures  locales  peuvent 
parfaitement  s'appuyer  sur  le  texte  des  statuts  pour  s'y  refu- 
ser, si  on  voulait  l'exiger.  Ces  prélèvements  sont  faits  en  faveur 
de  la  caisse  centrale,  quand  l'Institut  n'est  pas  divisé  en  pro- 
vinces; s'il  y  a  des  provinces,  le  versement  est  fait  à  la  caisse 
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provinciale,  mais  la  caisse  de  chaque  province  doit  à  son  tour 
faire  un  prélèvement  d'un  tiers  sur  l'excédant  de  ses  ressources 
en  faveur  de  la  caisse  centrale. 

La  plupart  du  temps,  ces  prélèvements  se  feront  par  de 
simples  virements  d'écritures  :  les  maisons-mères  et  les  mai- 
sons provinciales  ayant  presque  toujours  en  dépôt  et  en  admi- 
nistration des  fonds  affectés  aux  maisons  particulières,  notam- 
ment les  dots  des  sœurs. 

«  Art.  294.  Chaque  maison  dont  les  ressources  sont 
abondantes,  versera  chaque  année,  à  la  caisse  provinciale,  le 
tiers  des  sommes  qu'elle  aura  en  excès  à  la  fin  de  chaque  année 
après  apuration  des  comptes  et  toutes  dépenses  déduites;  de 
la  même  manière,  chaque  province  versera  à  la  caisse  de  l'Ins- 
titut le  tiers  de  ce  qui  lui  restera  en  excès  ». 

On  remarquera  que  les  Normœ  ne  disent  rien  de  l'hypothèse 
contraire,  à  savoir  des  maisons  qui  ne  peuvent  arriver  à  cou- 
vrir tous  leurs  frais.  C'est  qu'en  effet,  cette  hypothèse  ne  doit 
être  prévue  qu'à  l'état  exceptionnel.  Une  maison  qui  régu- 
lièrement ne  ferait  pas  ses  frais, ou  bien  n'aurait  pas  été  fondée 
suivant  les  règles  de  la  prudence,  ou  bien  serait  mal  adminis- 
trée, ou  bien  devrait  être  supprimée  ou  modifiée.  Il  ne  s'agit 
pas,  évidemment  de  dépenses  extraordinaires,  comme  des 
agrandissements  ou  des  constructions  :  il  faut  y  faire  face  par 
des  ressources  ou  prélèvements  extraordinaires.  Il  s'agit  uni- 
quement de  l'équilibre  entre  les  ressources  et  les  dépenses 
ordinaires.  Le  déficit  exceptionnel  sera  comblé  par  des  sub- 
ventions de  la  caisse  provinciale  ou  de  la  caisse  centrale,  sur 
vote  du  conseil;  mais  on  comprend  que  les  statuts  n'aient  pas 
à  prévoir  de  règlements  précis  à  ce  sujet,  quoiqu'ils  puissent 
utilement  insérer  le  principe. 

6°  Compte  général  à  la  fin  du  supériorat.  — Enfin, l'admi- 
nistration temporelle  des  biens  des  congrégations  est  encore 
assurée  par  deux  mesures  d'ordre  plus  général  :  l'une  est  le 
rapport  triennal  adressé  par  la  supérieure  générale  à  la  S.C., 
et  dans  lequel  figure,  à  côté  des  autres  points,  l'état  écono- 
mique de  l'Institut;  l'autre  est  la  reddition  de  comptes  faite 
par  la  supérieure  générale,  à  l'expiration  de  son  mandat,  au 
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chapitre  général.  C'est  en  effet  du  chapitre  que  la  supérieure, 
aussi  bien  que  les  membres  de  son  conseil,  tiennent  leurs 
pouvoirs  et  leur  mandat;  c'est  donc  au  chapitre  que  la  supé- 
rieure et  son  conseil  doivent  rendre  compte  de  leur  gestion. 
Cette  reddition  ne  portera  pas  seulement  sur  les  comptes  pro- 
prement dits,  recettes  et  dépenses,  mais  sur  tout  l'état  écono- 
mique, état  des  immeubles,  récolement  de  l'inventaire  des 
titres  et  biens  mobiliers,  etc.  C'est  à  peu  près  la  reddition  de 
comptes  qui  se  fait  aux  assemblées  générales  de  nos  sociétés 
financières  ou  autres,  avec  cette  différence  que  les  comptes  de 
gestion  portent  pour  celles-ci  sur  un  exercice  annuel,  tandis 
que  pour  les  congrégations  ils  portent  sur  toute  la  période  du 
supériorat  écoulé,  soit  six  ou  douze  ans,  suivant  ce  qui  a  été 
exposé  plus  haut. 

Le  bilan  et  Y  état  sont  préparés  par  l'économe  générale,  com- 
muniqués pour  contrôle  au  conseil,  et  enfin  soumis  au  chapi- 
tre général.  Celui-ci,  trop  nombreux  pour  faire  par  lui-même 
la  révision  nécessaire,  devra  nommer  une  commission  de  trois 
membres,  choisis  en  dehors  du  conseil;  on  le  comprend  sans 
peine,  puisque  c'est  la  gestion  du  conseil  qui  est  soumise  à 
l'examen.  Cette  commission, dont  les  fonctions  sont  identiques 
à  celles  des  commissaires  des  comptes  de  nos  assemblées  finan- 
cières, étudiera  les  documents,  demandera  au  besoin  commu- 
nication des  pièces  comptables  et  enfin  rédigera  un  rapport  au 
chapitre  général,  suivant  ce  qu'elle  aura  été  amenée  à  cons- 
tater. 

«  Art.  295.  A  l'expiration  de  sa  charge,  la  supérieure 
générale  rendra  au  chapitre  général  un  compte  exact  de  la 
gestion  des  biens  communs  pendant  le  temps  de  son  gouver- 
nement, ainsi  que  de  l'état  économique  de  tout  l'Institut;  les 
écritures  pour  cette  reddition  de  compte  seront  dressées  par 
l'économe  générale,  et  seront  reconnues,  avant  le  chapitre,  par 
le  conseil  généralice.  On  élira  parmi  les  membres  du  chapitre 
trois  sœurs  qui  ne  faisaient  pas  partie  du  conseil;  elles  auront 
à  examiner  le  tout  et  à  en  référer  ensuite  au  chapitre  ». 

70  Le  contrôle  épiscopal.  —  Dans  un  dernier  article,  les 
Norniœ   déterminent,  conformément  aux  prescriptions  de  la 
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constitution  Conditœ,  clans  quelle  mesure  restreinte  lecontrôle 
épiscopal  peut  exister  pour  les  biens  des  congrégations  reli- 
gieuses approuvées  par  Rome.  Nous  en  avons  déjà  parlé  au 
chapitre  second  de  ce  travail,  et  n'avons  pas  à  y  revenir  ici. 
Tout  se  réduit  aux  deux  principes  suivants  :  i°  L'administra- 
tion temporelle  des  congrégations  approuvées  par  Rome  échappe 
complètement  au  contrôle  épiscopal,  qu'il  s'agisse  de  chaque 
maison  pour  ses  biens  particuliers  ou  de  la  maison-mère  pour 
les  biens  de  l'Institut.  20  Seuls,  les  biens  qui  ont  reçu  une  desti- 
nation pieuse,  culte  divin  ou  bienfaisance,  sont  soumis,  non  à 
l'administration,  mais  au  contrôle,  à  l'inspection  et  à  la  visite 
de  l'évêque  du  lieu.  Encore  faut-il  noter  soigneusement  que  ce 
contrôle  n'a  pas  à  s'exercer  sur  les  biens  que  l'Institut  reli- 
gieux affecterait  lui-même,  sur  ses  propres  ressources,  au  culte 
divin  ou  aux  œuvres  de  charité,  mais  seulement  sur  les  fonda- 
tions. Voici  d'ailleurs  le  texte  même  des  Normœ  où  ces  deux 
principes  sont  exactement  formulés  : 

«  Art.  296.  Ni  la  supérieure  générale,  ni  les  supérieures  des 
provinces  ou  des  maisons  locales,  ne  doivent  rendre  compte 
à  l'évêque  de  leur  administration.  «  Quant  aux  fonds  qui  au- 
«  raient  été  attribués  ou  légués  à  une  maison  déterminée  pour 
«  le  culte  divin  ou  pour  des  œuvres  de  bienfaisance  à  exercer 
«  sur  place,  le  supérieur  de  la  maison  aura  sans  doute  à  les 
«  administrer,  mais  il  en  rendra  compte  à  l'évêque  et  se  mon- 
«  trera  en  tout  soumis  à  son  autorité  ;  en  sorte  qu'il  n'est  per- 
«  mis  ni  au  supérieur  local,  nia  la  supérieure  de  tout  l'Institut, 
«  de  rien  dissimuler  à  l'évêque  de  ces  biens, d'en  rien  distraire, 
a  ni  de  les  détourneràun  autre  usage. Pour  ces  biens, l'évêque 
«  se  fera  rendre  compte,  quand  il  le  croira  utile,  des  recettes 
«  et  des  dépenses  ;  il  veillera  de  même  à  ce  que  le  capital  ne 
«  soit  pas  diminué,  et  à  ce  que  les  revenus  ne  soient  pas  dé- 
«  pensés  hors  de  propos»  (Gonst.  Conditœ, part.  11, a.  6)  ». 
{A  suivre.)  A.  Roudinhon. 

N.  B,  — L'extrême  abondance  des  Acta  Sanctœ  Sedis  nous  oblige 
à  renvoyer  à  la  prochaine  livraison,  la  suite  de  l'intéressante  étude  de 
notre  collaborateur  M.  Villien  sur  les  réformes  du  droit  canonique 
et  les  postalata  du  Concile  du  Vatican. 


AGTA  SANCTiE    SEDIS 


I.  —  ACTES  DE  SA  SAINTETE 

1.  Bulle  de  canonisation  du  B.  Gérard  Majella. 

Sanctissimi    in  Christo  Patris    et  Domini   Nostri  Pli  D.  P.  PP.  X 
LiiTERyE  Decretalès  ouibus  Beato  Gerardo  Majella  laico  pro- 

FESSO  CoNGREGATIOXIS  SS.    ReDEMPTORIS,    SaNCTORUM   HONORES     DE- 
GERNUNTUR. 

PIUS  EPISCOPUS  SERVUS  SERVORUM  DEI 

Ad  perpetuam  rei  memoriam. 

Haud  tenui  perfundimur  animi  laetitia,  quod  pro  supremo  munere 
Nobis  licet  indignis  collato,Beatum  Gerardum  Majella  in  Sanctorum 
numerum  referre,  eumdemque  ut  eximium  exemplum  Christifideli- 
bus  universis  imitandum  proponere  Nobis  continuât.  Eum  equidem 
despexit  mundus,  et  fatuum  arbitratus  est  ;  non  item  vero  Deus,  qui 
pridem  dixerat  :  Beati  pauperes,  quia  vestrum  est  regnum  Dei 
(Luc.,  vi,  20):  Deus  qui  in  altis  habitat  et  humilia  respicit  in 
cœlo  et  in  terra,  suscitans  de  terra  inopem  et  de  stercore  erigens 
pauperem,  ut  collocet  eum  cum  principibus,  cum  principibus 
populi  sui  (Ps.  cxii,  0-7);  Deus  itaque  hune  Servum  suum  plurimi 
fecit  ;  et  per  eum,  quum  adhuc  viventem,  tum  vita  jam  functum, 
omnipotentiam  suam  saepius  exseruit,  ut  iideles  homiDes  memoriam 
ejus  colerent,  et  ejus  virtutes  imitarentur.  Etenim  quœ  stulta  sunt 
mundi  elegit  Deus,  ut  confundat  sapientes;  et  infirma  mundi 
elegit  Deus  ut  confundat  fortia;  et  ignobilia  mundi  et  contem- 
ptibilia  elegit  Deus,  et  ea  quœ  non  sunt,  ut  ea  quœ  sunt  des- 
trueret  (I  Cor.,  1,  27,  28). 

Tenui  loco  natus  est  Gerardus,  ix  kalendas  Maias  anno  mdccxxvi, 
Mûri,  quœ  est  urbs  Lucanorum,  ex  Dominico  Majella  et  Benedicta 
Galella  conjugibus.  Qui  curaverunt  eum  baptismatis  aquis  lustrari, 
ac  pro  sua  pietate  eum  sancte  instituerunt.  Ille,  parentum  sedulitati, 
et  gratias  divinœ,  quœ  eum  mature  occupabat,  impulsionibus  volenti 
animo  respondens,  puerilibus  jocis  et  cupiditatibus  abstinebat,  preci- 
bus  frequentem  dabat  operam,  et  cum  œqualibus  sacros  ritus  imita- 
batur.  Puerilis  animi  caudorem  sibi   acceptum  esse  Deus  prodig-iis 


—  305  — 

manifestabat.  Cum  enim  ille  templum  B.  Virg-ini  dicatum,  ad  alte- 
rum  Muro  lapidem,  petebat,  Jésus  Infans,  Matris  brachiisrelictis,  ad 
eum  accedebat,  atque  cum  eo  puerili  more  ludebat.  Et  quando  sacro 
aderat,  postquam  sacerdos  hostiam  consecraverat,"  puerum  Jesum 
inter  ejus  manus  videbat,  ipsumque  ab  eo  frangi,  ipsum  comedi. 

Adolescens  factus,  addictus  fuit  a  matre  vestiariœ  cuidam  officinae, 
ut  artem  sarcinatoris  addisceret.  Ipse  simul,  in  ejus  tabernae  angu- 
lis,  precibus  incumbebat,  aut  inde  egrediebatur,ut  in  templo  interes- 
set  sacro  ;  hac  de  causa  a  praecipuo  operario  odio  habebatur,  direque 
vapulabat;  quas  vexationes  œquo  animo,  Christi  amore,  sustinebat. 
Gumque  sarcinatoriam  artem  didicisset,  eam,  pâtre  amisso,  exerce- 
bat,  et  ex  perceptis  lucris  nihil  fere  sibi  reservans,  iis  matrem  sus- 
tentabat,  stipem  erog-abat  pauperibus,  piaeularia  sacra,  ad  animas 
admissa  expiantes  recreandas,confici  curabat.  Quemcum  consumptis 
lacerisque  vestibus  indutum  patruus,  qui  erat  patcr  Capulatus,  cons- 
pexisset,  novas  ei  émit  ;  at  ipse  paulo  post  pauperi  homini  eas  dona- 
vit,  aiens  illum  se  magis  indigere. 

Frequens  erat  in  sacramentis  excipiendis;  quotidie  intererat  sacro; 
coram  SS.  Eucharistia  noctes  intégras  evigilabat  ;  nec  raro,  in  corn- 
mentandis  rébus,  extra  sensus  rapiebatur;  fidei  christianae  elementa 
adolescentes  docebat.  Sing-ularem  erga.  B.  Virginem  pietatem  exhi- 
buit,  quo  die  simulacrum  ejus  sacra  supplicatione  circumferendum 
erat  :  accessit  enim  ipse,  et  dig-ito  ejus  annulo  inducto,  obtestatus  est 
cives,  quod  eam  sibi  spoponderat. 

Verum,  cum  vitam  religiosam  inire  exoptaret,  petiit  ut  in  Capu- 
latorum  sodalitium  adscriberetur;  nec  tamen,  propter  insig-nem 
maciem,  ab  eis  exceptus  est.  Quamobrem  instituit  asperrimam  et  a 
consortio  hominum  segregem  vitam  ducere.  In  deserto  loco,  ciliciis  et 
afflictationibus  corpus  macerans,  radicibus  atque  amaris  herbis  ves- 
cebatur;  neque  inde  egrediebatur,  nisi  ut  sacramenta  exciperet.Hanc 
tamen  eremiticam  vivendi  rationem  deinde  reliquit,  ut  conscientiae 
rectoris  jussui  obtemperaret.  Nec  vero  contemptuum  araor  dolorum- 
que  est  imminutus,  quibus  Christi  effîci  similis  exoptabat.  Gaudebat 
enim,  quum  eum  ut  fatuum  pueri  sequebantur,  aut  in  eum  spue- 
bant  et  lapidibus  petebant;  ac  genam  caedenti  alteram  humiliter 
objiciebat;  imo  amicos  jubebat,  ut  se  caederent  flag-ellis,  vel  capite 
inverso  suspenderent,ac  subjicerent  fumum,  vel  pedibus  lig-atum  per 
saxa  rupesque  pertraherent. 

Septem  ac  decem  annos  natus,  Beatus  Gerardus  ag-gressus  est 
famulari  episcopo  Laquedoniœ,  cujus  pervag-atam  morositatem 
340e     livraison,  mai  19  06.  691 
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patienti  animo  toleravit.  In  ea  urbe  reconciliandœ  cum  Deo  gratiae 
cuidam  sacerdoti,  qui  sacris  sacrilège  operabatur,  auctor  fuit,intimo 
conscientiae  statu  ei  palam  facto.  Narratur  etiam,  cum  aquam  hau- 
rienti  clavis  episcopalis  diaetœ  in  puteum  concidisset,  simulacrum 
Jesu  puerî  îu  puteum  demisisse,  illudque  manu  clavem  gerens  inde 
retraxisse.  Quare  post  haecputeus  ille  a  Gerardo  nomen  invenit. 
Post  très  famulatus  annos,  episcopus  Laquedoniensis  obiit,  quem 
ex  animo  Gerardus  deflevit,  et  Murum  est  reversus. 

Murum  cum  advenissent  non  ita  pridem  a  S.  Alphonso  instituti 
sodales  a  SS.  Redemptore,  sacras  more  suo  obeuntes  expeditiones, 
Gerardus  illis  in  omnibus  prsesto  fuit,  petiitque  ut  inter  eos  recipe- 
retur.  Attamen  tune  etiam  obstaculo  erat  corporis  gracilitas  et  exte- 
nuatio;  mater  quoque  Gerardi  consilio  totis  viribus  reluctabatur, 
eoque  die,  quo  illi  Muro  profecti  sunt,  filium  domi  clausum  secum 
detinuit.  Ipse  vero,  cum  facta  nox  esset,  linteis  suspensus,  demisit 
se  per  fenestram,  et  per  alpestrem  atque  asperam  duodecim  mil- 
lium  passuum  viam  eos  assecutus,  preces  iteravit  velint  sui  experi- 
mentum  facere,  dimittantque,  nisi  idoneum  invenerint.  His  efflagi- 
tationibus  litteras  obtinuit,  ad  prsepositum  collegii  Iliceti;  quibus 
arreptis,  pedestri  duorum  dierum  itinere,  eo  laetus  pervenit. 

Ibi  religionis  vota  anno  mdgglii  nuncupavit,  omnibusque  viribus 
ad  virtutum  perfectionem  assequendam  animum  intendit.  In  gravio- 
ribus  quibusque  laboribus  pryesto  crat  sodalibus;  cumque  noctu  illi 
quieti,  ipse  anteSS.  Sacramentum  orationi  vacabat.  Cibi  ac  potus 
severa  abstinentia  erat  ;  asperrimisque  macerationibus  corpus  afflic- 
tabat;  simul  mira  supra  naturam  dona  illi  impertiebat  Deus.  Cum 
ulcerosum  cujusdam  crus  ore  suo  suxisset,  homo  e  vestigio  sanatus 
est.  Cum  Ilicetani  collegii  praepositus  quatuordecim  millibus  pas- 
suum longe  abesset  Iliceto,  apud  Melphitanum  episcopum,  ex  illo 
intervallo  Gerardum  jussit  ut  eo  veniret.  Venit  rêvera  :  miratusque 
episcopus  tantum  virum  viginti  saltem  dies  secum  retinere  voluit,ut 
.  consiliis  ejus  uteretur.  Sed  affïictationum  cruciatuumque,  quibus 
Christo  Domino  similis  fieret,  inexplebile  hominis  desiderium.  Ipse 
enim  homines,  quos  ad  bonam  frugem  revocaverat,  tertio  vel  quarto 
quoque  die,  ad  solitarium  locum  secum  ductos,  jubebat  ut  se  Q 
lis  aspere  codèrent,  manibus  scopulo  alligatis;  spineam  deinde  coro- 
nam  imponerent  capiti,  baculoque  premerent  ;  tandem,  ex  duobus 
tignis  cruce  composita,  se  illi  afiigerent. 

Inimicitias  hominum  conciliare  ac  tollere  missus  est.  Castri  Gran- 
dinis  cum  adolescens  esset  interfectus,  pater  ejus,  ab  uxore  potissi- 
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mum  in(lammatus,inhiabat  occisionem  ulcisci.  Gerardus,  eo  accitus, 
furentium  conjugum  domum  accurrit,  coram  eis  in  genua  se  pro- 
volvit,  et  Christi  cruci  affixi  e  sinu  educta  imagine,  ethumi  deposita, 
clamabat  eam  conculcarent,  antequam  ad  sanguinem  caedesque  cur- 
rerent.  Quibus  vocibusilli  commoti  ac  territi,  iram  posuerunt  et  cum 
inîmicis  gratiam  reconciliaverunt. 

Haec  tamen  beati  viri  praeclarae  virtutes  eum  non  exemerunt  quo- 
minus  flagitii  insimularetur.  Quaedam  enim  puella,  quae  Gerardi 
opéra  doteque  ab  eo  comparata,  in  Fodianum  asceterium  a  SS.  Ser- 
vatore  excepta  fuerat,  paulo  post  cum  asceterium  dereliquisset,  ut 
animi  levitatem  tegeret,  cœpit  contra  eas  sanctimoniales  crimina 
fingere,  et  contra  ipsum  beatum  virum,  quem  insimulabat  cum 
Laquedoniensis  hospitis  filia  inhonestum  commercium  inivisse. 
Crirnen  S.  Alphonsus  credidit,  qui  Nuceriam  arcessitum  et  severe 
increpuit,  et  duras  ab  eo  pœnas  expetivit  :  nam  vetuit  communicare 
cum  extraneis,  jejunare  jussit,  quodque  beato  viro  acerbissimum,  a 
sanctis  epulis  removit.  Ipse  vero  tam  dura  fortissime  ultra  mensem 
ita  toléra  vit,  ut  ne  verbum  quidem  ad  se  purgandum  proferret; 
donec  illa  fœmina,  cum  graviter  œgrotasset,  conscientiae  stimulis 
agitata,  rei  veritatem  detexit  ac  Gerardi  quum  innocentia  tum 
singularis  virtus  explorata  omnibus  fuit. 

Post  haec,  cum  Beatus  Gerardus  Neapolim  missus  esset,  et  prope 
littus  ambularet,  navem  vidit  quae  tempestate  conflicta  neque  appel- 
lere  posset  ad  terram,  et  jam  prope  esset  ut  a  fluctibus  obrueretur. 
Pereuntium  commotus  misericordia,  cum  nemo  esset  qui  auxilium 
ferre  valeret,  mare  securus  est  ingressus,  et  per  furentes  fluctus  ad 
navem  accessit,  arreptamque  manu,  et  jussam  per  SS.  Trinitatem  ut 
se  sequeretur,  ad  littus  incolumem  deduxit. 

Deinde  ad  collegium  Matris  Domini  se  transferre  jusso  janitoris 
munus  commissum  est.  In  quo  explendo,  ad  ferendam  indigentibus 
opem,  studiosissime  intendebat  animum.  Non  modo  enim,  quae  per 
superiores  licebant,  tribuebat  eis,  sed  de  necessario  cibo  sibi  ipse 
detrahebat,  quem  eis  largiebatur.  Caritatis  tempore,  cum  ad  famem 
eorumexplendamcoîlegiihorreaexhauriret,  ea  paulo  post  iterum  pro- 
digio  referta  reperiebantur;  aliquandoautem  panemomnem  sodalibus 
paratum  illis  distribuebat,  qui  tamen  simili  miraculo  integrabatur. 
Simul  spiritualem  etiam  eis  cibum  praebebat,  fidei  christianœ  eos 
rudimenta  docens.  Sed  erga  aegrotos  mirabilis  sollicitudo;  ad  quos 
Gaput  Silari  se  perdiruptamsemitam  conferebat,  eisque  eleemosynis, 
pharmacis,  hortationibus,  ipso  tandem  conspectu  suo  subveniebat, 


—  308  — 

quem ,  ut  adesset  pluribus,  miraculo  quandoque  multiplicabat. 
Eodem  vero  tempore  mag-is  magisque  Dei  charitateflagrans,  aiebat 
unum  sibi  in  vita  agendum  esse,  unum  exquirendum,  ut  Deo  place- 
ret,  Deo  afferret  delectationem,  Dei  in  omnibus  faceret  voluntatem. 
Quare  in  Deum  toto  animo  intentus,  aliénas  res  aliquando  oblivisce- 
batur;  ut  quodam  mane  accidit,  quod  fere  integrum,  cœlesti  cibo 
refectus,  in  divinarum  rerum  commentatione  consumpsit,  muneris 
oblitus  sibi  commissi  parandi  sodalium  cibos.  Id  quidam  ex  eis  cum 
advertissent,  ad  monendum  perrexerunt.  Oui  placide  respondit  :  Sed 
angelis  ecquod  neg-otium  est?  Cum  vero  prandii  datum  est  signum, 
stupentibus  sodalibus,  omnia  quae  ad  alimoniam  eorum  spectabant, 
apte  instructa  erant  atque  parata. 

Deo  devotae  virgines  sedulae  curas  ei  fuerunt.  Nam  non  pauca 
asceteria  in  disciplinam  ejus  ultro  se  tradebant;  et  ipsi  episcopi 
Melphis,  Trojae,  Muri;  Compsœ,  Laquedoniae,  sacras  suarum  diœcesum 
virgines  ei  commendabant.  Quibus  tam  dissitis  in  locis,  aut  praesens, 
aut  litteris  missis,prsesto  erat  ut  vel  perfectionem  conantibus  adipisci 
adderet  alacritatem,  vel  tepentes  negligentesque  ad  pristina?  disci- 
plinée severitatem  revocaret. 

Erat  Gerardo  incredibilis  quidam  peccati  horror,  ut  non  modo 
procul  ab  illo  ipse  fugeret,  sed  illud  ab  aliis  etiam  eripere  totis  viri- 
bus  conaretur;  quod  si  assequi  id  nequiret,  et  ab  hominibus  offendi 
Deum  videret,  terrore  perculsus,  vultus  hilaritatem  ponebat,  et  se  in 
terrain  prosternens,  qua  ratione  fas  erat,  Dei  offensionem  resarcire 
conabatur.  Cum  esset  Compsse  scelestus  quidam  homo,  qui  sacer- 
dotem  se  esse  simulans,et  sacrum  ministerium  exercens,  in  errorem 
omnes  induxerat,  eum  adivit  Gerardus,  occuilisque  facinoribus,  quœ 
divinitus  illustratus  cognoverat,  patefactis,  assecutus  est  ut  nequis- 
simam  vitam  ille  abjiccret. 

Tam  eximiae  viri  virtutes  jam  eum  maturum  efficiebant  qui  cœles- 
tem  earum  mercedem  a  Deo  rcciperet.  Aug-usto  mense  anno  mdcclv, 
cum  esset  annos  natus  undetrig"inta,  missus  ad  finitima  oppida  est, 
ut  sœpe  fiebat,  ad  corrogandas  eleemosjnas  pro  construenda  domu 
MatrisDomini.Gumque  elanguens confectusque  ad  oppidum  Olivetum 
pervenisset,  magnam  ibi  vim  sang-uinis  evomuit  et  ad  collegium 
Matris  Domini,  jussu  moderatoris,  reversus  est.  Qui,  cum  eum  cada- 
veris  speciem  referentem  conspexit,  fletumcontinere  nequivit.  Contra 
beatus  vir  cum  hortabatur  laeto  animo  esset  :  Dei  quippe  voluntatem 
hilare  faciendam  esse  aiebat.  Ouamquam  vero,  mox  morilurus» 
extremis  sacramentis  est  munitus,  tamen,  ita  obedientia  jussus,  visus 
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est  consanescere  ;  sed  praedixit  eo   ipso  anno  sibi   ex   eodem  morbo 
esse  moriendum. 

Quare  cum  mense  octobri  in  tabem  recidisset,  aiebat  velle  se  mori, 
quo  ad Deum  evolaret,  velle  vivere,quo  pro  Ghristo  pateretur.Singulari 
animi  ardore  SS.  Eucharistia  quotidie  reficiebatur  ;  et  in  imagines 
Jesu  Cruci  adfixi  et  Matris  ejus  coram  se  positas  amantissime  intue- 
batur.  Petierat  aDeo  ut  ab  omnibus  derelictus  moreretur,  idque  obti- 
nuit.  Nocte  enim,  quœ  idus  Octobres  antecessit,  sodales,  ex  medici 
sententia,  non  esse  eum  tam  cito  moriturum  arbitrati,  in  sua  quis- 
que  cubicularecesserunt,relicto pênes  eum  fratre  Stephano  Sperduto. 
Beatus  Gerardus  pie  orans,  admissorumque  veniam  a  Deo  humiliter 
petens,eam  noctem  traduxit,  etJesuacMariaenominajugiter  invocans 
ac  benedicens.  Cumque  aliquantum  aquse  poposcisset,  abiit  ad  eam 
sumendam  Stephanus,  reversusque  invenit  eum  jam  morientem, 
qui,  vix  pâtre  Bonamano  appellato,  animam  exhalavit.  Mortuus  est 
tricesimo  aetatis  anno,  die  exeunte  S.  Theresiae  sacro,  quam  ipse  sin- 
gulariter  colebat. 

Mane  sequenti  funus  habitum  est,  ad  quod  tanta  multitudo  atque 
ex  adeo  remotis  oppidis  confluxit,  ut  id  prodigio  adscriptum  fuerit. 
Suavis  odor  e  corpore  manabat;  frons,  pectus,  sudorem  emittebant  ; 
secataque  vena  vivus  sanguis  exsiluit.  Urgebat  se  circa  corpus  populi 
multitudo,  cupientibus  omnibus  sudorem  illum  vel  sanguinem  lin- 
teis  excipere,  vel  quidquam  inde  sibi  assumere,quod  pio  ac  religioso 
cultu  servarent.  Ita  très  dies  corpus  insepultum  relictum  est,  custo- 
desque  circa  positi,  qui  a  pio  fidelium  impetu  illud  defenderent. 
Tandem  in  ipso  templo  collegii  Matris  Domini  separato  sepulcro 
conditum  est. 

Huic  sepulcro  multum  Ghristifideles  honorem  tribuerunt,  beatique 
viri  suffragationum  pondus  experti  sunt.  S.  Alphonsus  animo  delibe- 
raverat  ejus  historiam  exarare;  sed  aliae  curae  eum  impediverunt. 
Alphonsi  obitum  adversa  tempora  sequuta  sunt;  cumque  licuit, 
prima  Ligorianorum  sodalium  cura  fuit  ut  conditori  suo  superum 
honores  quaererent.  Potissimum  hoc  desiderium  adepti,  curaverunt 
de  beati  Gerardi  virtutibus  institui  ordinarias  quœstiones;  quibus 
Pius  IX  f.  r,  Decessor  Noster  nisus,  commissionem  causae  ejus 
ineundœ  signavit,  xv  calendas  Octobres  anno  mdcccxlvii. 

Quare,  Apostolicis  quaestionibus  habitis,  idem  Pontifex,  vi  idus 
Junias  anno  mdgcclxxvii  decrevit  :  Ita  constare  de  virtutibus  theo- 
logalibus  et  cardinalibus  earumque  adnexis  in  gradu  heroico 
Vert.  Servi  Dei  Gerardi  Majella  laici  professi  ex  congregatione 
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SS.  Redemptoris,  ut  procedi  possit  ad  ulteriora,  nimirum  ad 
discussionem  quatuor  miraculorum. 

Quatuor  igitur  propositasunt  miracula.  Primum  fuit:  Instantaneœ 
perfectœque  sànaiionis  Annœ  Mariœ  Theresiœ  Deheneffe  ab 
inveteràto  vulnere  fistuloso,nullo  relicto  cicatricis  vestigio;  alte- 
rum  :  Instantaneœ  perfectœque  sanationis  Laurentii  Riola  a  gravi 
tuberculosi  meseraica  ;  tertium  :  Instantaneœ  perfectœque  sanatio- 
nis Ursulœ  Solito  a  tumore  canceroso  conclamato ;  quartum  : 
Instantaneœ  perfectœque  sanationis  Josephi  Santorelli  ab  ileo- 
typho  gravissimo.  De  hisce  miraculis  solemniter  edixit  constare 
Léo  XIII  f.  r.  Pontifes  Maximus,  vin  Calendas  Apriles  anno 
MDCGCxcn.  Idemque,  vi  idus  Septembres  anni  ipsius,  decrevit:  Tuto 
procedi  posse  ad  solemnem  Ven.  Servi  Dei  Gerardi  Majella  bea- 
tificationem. 

Beatificationis  vero  solemnia  celebrata  sunt  apud  Vaticanam  Basi- 
licam  îv  calendas  Februarias  anno  mdcccxgiii  (i).  Cumque,  beati 
viri  precibus,  nova  prodigia  effecta  esse  narrarentur  ;  iv  idus  Julias 
anno  mdgcgxciii  idem  f.  r.  Decessor  Noster  commissionem  signavit 
resumptionîs  causae.  Ergo  Postulatores  tria  prodigia  protulerunt,  a 
Sacra  Congregatione  approbanda;  ac  deinde  duo  alia.  ^x  his  omni- 
bus duo  (tôt  enim  requirebantur)  probata  sunt.  Primo,  pridîe  Calen- 
das Septembres  anno  mdcccxciii,  sanata  est  Valeria  Baerts  a  gravi 
febri  typhoidea,  cui  cum  méningites  accessisset,  infelix  puella, 
agnoscendi  facultate  amissa,  horrendis  exagitata  spasmis,  morti 
imminenti  jam  erat  addicta,  cui  eam  forte  se  erepturos  nec  medici  nec 
necessarii  sperabant.  Verum  cum  ad  eam  accessisset  pater  Cousin  ex 
Ligoriana  familia,  et  reliquias  B.  Gerardi  imposuisset,  hune  flagita- 
verunt  qui  adstabant,  ut  puellae  sanationem  ac  fere  resurrectionem  a 
Deo  impetraret.  Statim  illa  placide  obdormivit,  cumque  expergefacta 
est,  compos  erat  sui,  et  quaevis  morborum  symptomata  plane  eva~ 
nuerant;  quaedam  tantum  remansit  débilitas  (virium,  qua*  tamen  et 
ipsae,  paucorum  dierum  spatio,  restitutae  sunt. 

Altero  prodigio  Vincentius  De  Geronimo  Compsani  seminarii  alum- 
nus  optimam  recuperavit  valetudinem  qua  infirma  et  imbecilla  a  nati- 
vitate  usus  fuerat.  Verum,  exeunte  anno  mdcgcxgvi,  incidit  in  tam 
vehementem  pleuri  tidem  exsudativam,  ut  post  novem  dies,  de  sana- 
tione  ejus  medici  desperarent,  jamque  morti  proximus  esset.  Hisce 
angustiis  impulsus,  seminarii  moderator  B.  Gerardi  reliquias  super 
aegrotantis   pectus  imposuit.  Qui  illico  tranquillo  somno   se  dédit, 


(i)  Voir  le  Bref  de  béatification,  Canoniste,  i8g3,  p.  166. 
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postque  aliquas  horas  eo  excusso,  sensit  se  esse  morbo  perfecte  libe- 
ratum  viresque  sibi  rediisse. 

Quater  de  primo  prodigio,  ter  de  secundo  cum  esset  disceptatum, 
Nos,  divino  lumine  invocato,  xvm  Galendas  Septembres  liujus  anni, 
solemniter  sanximus  :  Constare  de  duobus  propos/ fis  miracufis, 
scilicet  de  primo  :  Instantaneœ  perfectœque  sanationis  Valeriœ 
Baerts  in  supremo  vitœ  agone  constitutœ,  ex  febri  tijplwidea  ad 
extremam  stadium  perdacta,  et  meningiti  cerebrali  consociata  ; 
et  de  altero  :  Instantaneœ  perfectœque  sanationis  Vincentii  De 
Geronimo  a  lethali  pleurilide  exsudativa.  Tum,  die  eodem,  pro- 
nunciavimus  :  Tuto  procedi  posse  ad  solemnem  Beati  Gerardi 
Majelta  canonizationem. 

Verum,  ut  in  tanto  neg"otio  juris  ordo  servaretur,  quem  Decessores 
Nostri  jampridem  constituerunt,  primum  universos  S.  R.  E.  Cardi- 
nales in  Gonsistorio  habendo  xvm  Galendas  Décembres  hujus  anni 
sententiam  eorum  rogaturi,  Nobis  adessejussimus;  qui  Beati  Gerardi 
gestis  a  dilecto  filio  Odoardo  Marchetti,  Gonsistorialis  aulœadvocato, 
auditis,  Nos  ad  causae  hujus  légitimant  definitionem  sunt  uno  ore 
cohortati.  Interea  curavimus  ut  datis  a  Sacra  Concilii  Congreg-atione 
litteris,  non  viciniores  solummodo  episcopi  sed  etianv  remotissimi 
quique  de  tanta  solemnitate  commonerentur,  et  si  eis  esset  facultas, 
sententiam  suam  ipsi  quoque  dicturi,  Nobis  adessent.  Eorum  ex  orbe 
universo  non  pauci  ad  Urbem  convenerunt,  qui  causa  plene  cognita, 
et  ex  iis  quae  in  publico  Consistorio  acta  fuerant,  et  ex  actis  Sacrai 
Rituum  Congreg^ationis,  quorum  sing'ulis  exemplar  tradi  voluimus, 
in  Gonsistorio  semi  publico  coram  Nobis  nonisDecembribus  hoc  anno 
coacto,  ineamdem  quam  Patres  Cardinales,  sententiam  iverunt.  Gujus 
rei  publica  instrumenta,  adilectis  filiis  Sedis  Apostolica3  Notariis  con- 
fecta,  in  tabularium  Sacrœ  Rituum  Congreg-ationis  relata  sunt. 

Huic  vero  solemni  canonizationi  celebrandae  prsefiximus  diem  in 
idus  décembres  ;  et  jejunio  indicto,  fidèles  sumus  etiam  atque  etiam 
hortati,  ut  preces,  iis  prœsertim  in  œdibus  ing-eminarent,  in  quibus 
publica  augustissimi  Sacramenti  indicta  esset  adoratio,  ut  et  ipsi 
uberrimum  fructum  possent  ex  tanta  solemnitate  percipere,et  Nobis 
in  illa  absolvenda  Spiritus  Paraclitus  adesset. 

Cum  erg-o  prœsignata  a  Nobis  dies  advenerit,  omnes  quum  sœcu- 
laris  tum  regularis  cleri  ordines,  singuli  Romanse  Curiœ  Praesules  et 
Officiâtes,  cuncti  denique  venerabiles  Fratres  Nostri  S.R.E.  Cardi- 
nales, Patriarchœ,  Primates,  Archiepiscopi,  Episcopi,  in  Vaticanam 
Basilicam   mag-nifice  ornatam  convenerunt,  quibus  solemni  suppli- 
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catione  prœeuntibus,  et  Nos  ingressi-  sumus.  Tune  dilectus  Filius 
Noster  Cardinalis  Aloisius  Tripepi,  Sacrœ  Rituum  Congregationis 
Pro-Praefectus,Canonizationi  huic  procurandse  praepositus,  pérorante 
dilecto  Filio  Octavio  Pio  Conti  Consistorialis  Aulse  advocato,  vota 
Nobis  precesque  detulit  sacrorum  Antistitum  et  universœ  Lig-oria- 
norum  familiœ,  ut  Beatum  Gerardum  Majella,  una  cum  Beato  Ale- 
xandro  Sauli  in  Sanctorum  numerum  referremus.  Cum  vero  iterum 
ac  tertio  memoratus  Cardinalis  Aloisius  Tripepi  et  Nostrae  Consisto- 
rialis Aulœ  advocatus  precibus  institissent,  Nos  superno  lumine 
iterum  ferventiusque  implorato,  —  ad  honorem  Sanctœ  etindividua? 
Trinitatis,  ad  catholicae  fidei  incrementum  et  decus,  auctoritate 
Domini  Nostri  Jesu  Christi,  Sanctorum  Apostolorum  Pétri  etPauli  ac 
Nostra,  matura  deliberatione  et  venerabilium  Fratrum  Nostrorum  S. 
R.  E.  Cardinalium,  Patriarcharum,  Primatum,  Archiepiscoporum, 
Episcoporum  consilio,  Beatum  Gerardum  Majella,  laicum  professum 
Congregationis  SS.  Redemploris,  Sanctum  esse  et  in  Sanctorum  ca- 
talog-o  adscribi  decrevimus. —  Cui,  eodem  decreto,  copulavimus  B. 
Alexandrum  Sauli,  charitate  in  Deum  hominesque,  pastorali  studio 
reliquisqueeximiis  virtutibus  insig'nem.  Mandavimus  etiamut  Sancti 
Gerardi  Majella  memoria  die  16  Octobris  in  Martyrologium  Roma- 
num  referretur;  et  Christifidelibus,  qui  exuvias  ejus  eo  die  fuerint 
venerati,  indulg"entiam  septem  annorum  totidemque  quadragenarum 
in  perpetuum  concessimus.  Gratias  denique  de  tanto  beneficio  Deo 
Optimo  Maximo  cum  egûssemus,  Sacrum  solemne  fecimus.  Post 
Evangelium  vero  clerum  ac  populum  homilia  allocuti  sumus,  atque 
hortati  ut  omnes  non  Apostolorum  principes  modo,  sed  novensiles 
etiam  sanctos  fidei  pleni  et  charitatis,  sibi,  Ecclesiae,  hominum  deni- 
que societati  universae  propitios  mererentur.  Plenariam  tandem  in- 
dulg-entiam  cunctis  praesentibus  peramanter  impertiti  sumus,  atque 
Apostolicas  hasce  Litteras  Decretales  sub  plumbo  expediri  manda- 
vimus. 

En  ergo,  o  Christifideles,  duo  alii  Sancti,  e  feracissimo  Ecclesia? 
Dei  gremio  orti,  colendi  vobis  atque  imitandi  proponuntur.  Oh  quam 
inter  se  dissimiles!  Unus  nobili  g-enere  natus,  alter  infima  conditione 
et  fortuna  ;  ille  liberalibus  artibus  ac  sacris  profanisque  disciplinis 
eruditissimus,  hic  prœter  rudimenta  litterarum  doctus  tantum 
manuum  labore  sibi  victum  comparare  ;  illi  Christi  grex  pascendus 
traditus,  hic  religiosis  sodalibus  famulus  addictus  et  adeorum  alimo- 
niam  per  oppida  ac  domos  rogitans  stipem.  Verum  adeo  inler  se  dis- 
pares conjunxit  pêne  infinita  erga  Deum  charitas,  quarumeumque 
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rerum  humanarum  despicientia,  caelestium  vehemens  desiderium;  ut 
perspicuumsit,  omnium  conditionum  acstatuumhominesad  seDeum 
appellare,  omnes  perfectos,  omnes  sanctos  esse  velle.  Quare  hune 
quoque  imitamioi;  quinon  est  conatus  ex  humiliconditione  se  extol- 
lere,  nec  divitias,  potentiam,  voluptates  persecutus  est  ;  sed  Deus 
deliciae  ejus,  eum  quiesivit,  ei  adhaesit,  eum  toto  animo  dilexit.  Ec- 
quis  tamen  inter  homines  eo  sapientior?  Etenim  divites  eguerunt  et 
esurierunt  ;  inqairentes  autem  Dominum  non  minuentur  omni 
bono  (Ps.  xxxiii,  10).  Deus  quippe  dispersit  saper bos  mente  cordis 
sui  ;  déposait  potentes  de  sede  et  exaltavit  humiles  (Lucy  i,  5i, 
52).  Ipse,  miris  patratis  prodigiis,  etiarn  in  hac  mortali  vita,  coram 
hominibus  humilem  acsimplicem  Servumsuum  extulit.Quiet  intima 
animorum  penetrabat,  et  futura  praevidebat,  et  annonam  multipli- 
cabat,  liberabat  in  discrimine  positos,  sanabat  segrotos,  peccatores 
eum  Deo  reconciliabat.  Qnod  si  tam  gratae  Deo  fuerunt  S.  Gerardi 
virtutes,  vestigiis  ejus  omnes  ingrediantur,  quotquot  Christi  sanguine 
regenerati  sunt;  fluxas  quasque  res  aspernentur,  ac  Deum  unum 
totis  animi  viribus  diligant  atque  expetant. 

Omnibus  itaque,  quae  consideranda  erant,  bene  perpensis,  certa  ex 
scientia,  et  Apostolicae  auctoritatis  Nostrae  plenitudine  omnia  et  sin- 
gula  praedicta  confîrmamus,roboramus atque  iterum  statuimus,decer- 
nimus  universaeque  Catholicœ  Ecclesiae  denunciamus  ;  mandantes  ut 
praesentium  litterarum  transumptis  sive  exemplis  etiam  impressis, 
manu  alicujus  Notarii  Apostolici  subscriptis  et  sigullo  viri  in  eccle- 
siastica  dignitate  constituti  munitis,  eadem  prorsus  fides  habeatur, 
quse  hisce  Nostris  prœsentibus  haberetur,  si  exhibitœ  vel  ostensae 
forent. 

Si  quis  vero  pag-inam  hanc  Nostrae  definitionis,  mandati,  relaxa- 
tionis  et  voluntatis  infringere  vel  ausu  temerario  contraire^  aut  atten- 
tare  praesumpserit,  indignationem  Omnipotentis  Dei  et  Sanctorum 
Pétri  et  Pauli  Apostolorum  ejus  se  noverit  incursurum. 

Datum  Romae,  apud  S.  Petrum,  Anno  ab  Incarnatione  Dominica 
millesimo  nongentesimo  quarto,  ni  idus  Décembres,  Pontificatus 
Nostri  anno  11. 

EGO  PIUS  CATHOLICŒ  ECCLESIAE  EPISCOPUS. 

Ego  A.  Episcopus  Ostien.  et  Velitern.  Card.  Oreglia  a  S.  Stepha- 
no  S.  R.  E.  Camerarius,  S.' G.  Decanus. 

Ego  S.  Episcopus  Portuen.  et  S.  Rufinae,  Gard.  Vannutelli,Major 
Pœnitentiarius. 
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Ego  A.  Episcopus  Albanen.  Card.  Agliardi,  S.  R.  E.  Vice-Cancel- 
larius. 

Ego  V.  Episcopus  Pra?nestinus,  Card.  Vannutelli. 

Ego  E.  Episcopus  Tusculanus  Card.  Satolli. 

Ego  M.  tituli  S.  Ca?cilia?  Presbyt.  Card.  Rampolla. 

Ego  A.  tit.  S.  Laurentii  in  Lucina,  Presbyt.  Card.  Di  Pietro. 

Ego  Fr.  H.  M.  Ord.  Carmel.  excalc.  tit.  S.  Maria?  de  Scala  Pres- 
byt. Card.  Gotti. 

Ego  D.  tit.  S.  Prisca?  Presbyt.  Card.  Ferrata. 

Ego  S.  tit.  S.  Maria?  supra  Minervam,  Presbyt.  Card.  Cretoni. 

Ego  J.  B.  tit.  S.  Maria?  de  Victoria  Presbyt.  Card.  Casali  del 
Drago. 

Ego  F.  de  Paola  tit.  S.  Chrysogoni  Presbyt.  Card.   Çassetta. 

Ego  A.  tit.  SS.  Marcellini  et  Pétri   Presbyt.  Card.    Sanminiatelli. 

Ego  F.  D.  tit.  S.  Sabina?  Presbyt.  Card.  Mathieu. 

Ego  P.  tit.  SS.  IV  Coronatorum  Presbyt.  Card,  Respighi. 

Ego  S.  tit.  S.  Augustini  Presbyt.  Card.  Martinelli. 

Ego  Ç.  tit.  S.  Marcelli  Presbyt.  Card.  Gennari. 

Ego  C.  tit.  S.  Calisti,  Presbyt.  Card.  Nocella. 

Ego  B.  tit.  S.  Maria?  in  Ara  Cœii  Presbyt.  Card.  Cavicchioni. 

Ego  E.  tit.  S.  Bernardi  ad  Thermas  Presbyt.  Card.  Taliani. 

Ego  R.  tit.  S.  Praxedis,  Presbyt.  Card.  Merry  del  Val. 

Ego  A.  S.   Maria?  in  Via  Lata  Protodiaconus  Macchi. 

Ego  À.  Soc.  Jes.  S.  Agatha?  ad   Subur.    Diac.  Gard.  Steinhuber. 

Ego  F.  S.  Maria?  in  Porticu  Diac.  Card.  Segna. 

Ego  R.  Ord.  Prœdic.  SS.  Cosma?  et  Damiani  Diac.  Card.  Pierotti. 

Ego  F.  Sal.  S.  Maria?  in  Aquiro  Diac.  Gard.  Délia  Volpe. 

Ego  F.  Ord.  Capulat.  S.  Hadriani  Diac.  Card.  Vives  y  Tuto. 

Ego  A.  S.  Maria?  in  Domnica  Diac.  Card.  Tripepi. 

Ego  F.  S.  Maria?  ad  Martyres  Diac.  Card.  Cavagnis. 

A.  Gard.  Di  Pietro,  Pro-Dat.  —  A.  Gard.  Macchi. 
Visa 
De  Curia  I.  De  Aquila  e  Vicecomitibus. 
Registraia  in  Secret.  Brevium. 

V.   Cugnonius. 
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2. Lettre  à  l'évêque  de  Madrid  sur  le  devoir  électoral  des  catholiques. 

Venerabili  Fratri  Victoriano  episcopo  Matritensium,  Valenti- 
norum  arciiiepiscopo  pr^gonizato.  Matritum. 

PIUS  PP.  X. 

Venerabilis  Frater,  salutem  et  apostolicam  benedictionem. 

Inter  catholicos  Hispaniae  concertationes  quasdam  novimus  esse 
ortas,  quae  veteres  partium  discordias  haud  parum,  postremis  hisce 
mensibus,  acuerunt.  Concertationum  autem  occasio  studiose  quaesita 
est  ex  binis  scriptionibus,  quae  in  commentario  Razon  y  Fé  prodie- 
runt  de  officio  catholicorum  adeundi  comitia  ad  eligendos  qui  publi- 
cam  rem  administrent  deque  ratione  in  competentium  electionibus 
habenda. 

Equidem  scriptiones  hasce  cognosci  ambas  voluimus,  nihilque  in 
illis  occurrit,  quod  non  aplerisquenunc  de  re  morum  doctoribus  tra- 
datur,  Ecclesia  non  damnante  nec  contradicente.  Nulla  igitur  subest 
ratio  cur  animi  adeo  exardescant;  quamobrem  optamus  ac  volumus 
ut  orti  dissensus  diuque  nimium  nutriti  penitus  tollantur.  Quod  pro- 
fecto  eo  vel  mag-is  desideramus  quod,  si  alias  unquam,  nunc  certe 
maxima  opus  est  catholicorum  concordia. 

Meminerint  omnes,  périclitante  relig-ione  aut  republica,  nemini 
licere  esse  otioso.  Jamvero  qui  rem  seu  sacram  seu  civilem  evertere 
nituntur,  eo  maxime  spectant  ut,  si  detur,  capessant  rem  publicam 
legibusque  ferendis  designentur.  Catholicos  ideirco  periculum  omni 
industria  cavere  oportet;  atque  ideo,  partium  studiis  depositis,  pro 
incolumitate  religionis  et  patriae  operari  strenue,  illudque  prascipue 
adnitendo  ut  tum  civitatum,  tumregni  comitia  il li  adeant,  qui  atten- 
tis  electionis  uniuscujusque  adjunctis  neenon  temporum  locorumque 
circumstantiis,  prout  in  memorati  commentarii  scriptionibus  probe 
consulitur,  relig-ionis  ac  patriae  utilitatibus  in  publica  re  gerenda 
prospecturi  melius  videantur. 

Hœc  te,  Venerabilis  Frater,  haec  ceteros  Hispaniae  episcopos  monere 
populum  atque  hortaricupimus  atque  ejusmodi  inter  catholicos  cbn- 
certationes  in  posterum  cohibere  prudenter.  Auspicem  vero  divino- 
rum  munerum  Nostraeque  benevolentiae  testem,  Apostolicam  bene- 
dictionem universis  amantissime  impertimus. 

Datum  Romae  apud  S.  Petrum  die  xx  Februarii  anno  mdcccgvi, 
Pontificatus  Nostri  tertio. 

PIUS  PP.  X. 
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3.  Allocution  aux  nouveaux  évoques  français,  du  91  février  1906. 

Pastorali  animo  Nostro,  acerba  aegritudine  jampridem  affecto, 
opportunum  sane  solatium  et  quasi  jucunditatem  affert,  hodierna 
die,  conspectus  vester;  ipsis  enim  vos  amantissimis  Pauli  Apostoli 
verbis  consalutare  libet  :  Fratresmei  carissimi  et  desiderâtissimi, 
gaudium  meum  et  corona  mea  (i).  Gaudium  quidem,  quia  una 
Nobiscum  ad  sustinendos  apostolici  ministerii  labores  vocati,  adju- 
tricem  Nobismetipsis  operam  strenue  naviterque,  Deo  bene  juvante, 
praestabitis.  Corona  item;  namque  doctrinœ  laude,  pietate,  ceteris- 
que  virtutibus  ;  quibus  quisque  vestrum  praefulget ,  splendidum 
Ecclesiae  Dei  ornamentum  affertis. —  Ergo  sic  state  in  Domino, caris- 
simi, et  gaudete.  Hoc  enim  divinae  proprium  est  Providentiae  efficere, 
ut  quos  ipsaanimarum  pastores  instituât,  îietiam  appareant  etemer- 
gant  divinitus  confirmati,  et  tamquam  induti  ab  alto  incredibili  qua- 
dam  virtute,  quae  nullo  unquam  hominum  impetu  vel  rerum  vicissi- 
tudine  frangi  possit  aut  debilitari.  —  Verum  quidem  est,  episcopale 
officium,  angelicis  humeris  formidandum,  innumeris  sane,  quovis 
tempore,  tum  laboribus  tum  curis  tum  anxietatibus  obnoxium  esse  ; 
in  praesenti  autem  plura  extare,  quae  hujus  ministerii  muneribus 
augeant  gravitatem.Est  enim  in  luce  atque  in  oculis  omnium  posita, 
cuDCtisque  explorata  et  cognita,  luctuosa  Ecclesiae  ac  religionis  con- 
ditio.  Magna  nimirum  tristitiœ  causa,  tam  essemultos,  quos  errorum 
pravitates  atque  in  Deum  protervia  longe  abducant  agantque  praeci- 
pites  ;  tam  multos,  qui  ad  quamlibet  religionis  formam  se  aeque 
habentes,  divinam  jamjam  exuere  fidem  videantur;  neque  ita  pau- 
cos  etiam  inter  bomines  catholicos  esse,  qui  nomine  quidem  religio- 
nem  retineant,  re  tamen  debitisque  officiis  nequaquam  colant.  — 
Multo  autem  gravius  angit  et  vexât  animum  calamitosa  malorum 
pernicies,  inde  potissimum  orta,  quod  passim  in  temperatione  civita- 
tum  non  solum  ullo  jam  loco  censetur  Ecclesia,  sed  virtuti  ejus,mul- 
tis  modis  saluberrimœ,  dedita  opéra,  repugnatur  :  qua  in  re  apparet 
magna  quidem  et  justa  vindicis  Dei  animadversio,  qui  recedentes  a 
se  nationes  miserrima  mentium  cœcitate  sinit  hebescere. 

Quapropter,  si  tôt  tantisque  prementibus  malis,  apostolici  minis- 
terii onus  modo  vobis  imponere  per  Christi  Jesu  verba  compellimur  : 
Ecce  ego  mitto  vos,  sicut  oves  in  medio  luporum  (2),  ea  vos  sem- 
per  memineritis  vehementer  hortamur,quœ  hoc  ipso  loco  idem  Chris- 
ti) Philipp.,  îv,  1 . 
(2)  Mattu.,x,  16. 
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tus  Apostolos  suos  edocuit.  Estis  oves  ;  sed  quum  ovium  propria  sit 
lenitas,videte  quibus  velut  armis  in  ipsos  Pieligionis  vestraeque  digni- 
tatis  osores  constanter  uti  debeatis,  videlicet  benignitate,  caritate, 
patientia.  Estote,  subdidit  Ille,  simplices  sicut  columbœ.  Verum 
ejusmodi  simplicitas,  uti  perspicuum  est,  calliditates  omnes,  simula- 
tiones  ac  dolos,  quae  Ecclesiae  hostibus  communia  sunt,  nimisque 
apta  ad  nocendum  auxilia,  prorsus  excludit.  Nec  tamea  Magister 
optimus  id  reticuit  :  Estote  prudentes,  sicut  serpentes;  nempe  in 
omnibus  assidue  vigilantes;  versutas  adversariorum  artes  caute  me- 
tuentes;  providentes  sedulo  ne  ulla  causa  speciesve  ad  calumniam 
vel  offensionem  ex  actibus  vestris  arripi  queat,  justitiam  denique, 
fidem  et  innocentiam,  non  modo  cum  bonorum  jactura,  sed  et  cum 
vitse  ipsius  despectu  tuentes  magnanimi. 

Summopere  autem  oportet,  ut  Ecclesiae  pastores  sollieiti  sint  eum 
inter  se  omni  studio  omnique  ope  servare  animorum  consensum, 
cujus  vi  nullus  seorsim  velle  possit  quod  universim  omnes  felici'qua- 
dam  necessitate  non  velint.  Neminem  enim  latet,  ejusmodi  animorum 
voluntatumque  consensionem  maximum  veluti  praesidium  ac  vere 
robur  nostrum  et'ficere,  ex  eaque,  uberi  copia,  quae  maxime  necessa- 
ria  sunt  ad  ministerii  nostri  munia  perficienda,  adjumenta  manare. 
—  Ghristus  enim  ita  Ecclesiam  constituit,  ut  ex  unitate  ipsa,  qua 
invicem  membra  connectuntur,  usquequaque  fortis  evaderet;ideoque 
in  Scripturis  sanctis  Ecclesia  exercitui  comparatur  ad  bellum  ins- 
tructo,  et  terribilis  commendatur  ut  acies  ordinata  castrorum  :  quum 
ex  adverso,  teste  Augustino,  triumphus  daemonum  est  dissensio 
christianorum;  luculenterque  ex  oraculo  Ghristi  :  Omne  regnum  in 
se  ipsum  divisum  desolabitur  ([).  Et  reapse,  quum  acerrimi  Eccle- 
siaefideique  hostes  in  id  potissimum  animum  intendant,  ut  mira  haec 
unitas  dissolvatur,  nihil  est  quod  infectum  deserant  ad  oves  a  pasto- 
ribus  disjungendas  ;  atque  eo  nequitiae  procedunt,  ut  ipsos  inter  pas- 
tores  dissidia  optent  exurgere. 

Haec  itaque  vobis  ante  omnia  cordi  sit,  tam  excellentium  bonorum 
effectrix,  unitas.  Stemus  simul,  auspice  summo  Pastorum  Principe, 
ut  invalescentes  quotidie  Crucis  inimicos  felicius  concordi  oppu- 
gnatione  profïigemus,  et  sacrosanctum  Fidei  depositum,  facto  velut 
agmine,  quaquaversus  circumvallemus.  —  Neque  dubitamus,  quin 
inclita  Gallorum  gens,  communium  rerum  misère  nutantium  cogita- 
tione  permota,  Ecclesiae  pastoribus  ex  animo  adhaerescens,  iisque,  ut 
par  est,  obtemperans,  id  pro  viribus  actura  sit,  ut  nempe  patribus 

(i)  Luc,  xi,  17. 
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illis  majoribusque  suis,  generosis  Ecclesia?  catholicœ  filiis,sese  plane 
dignam  exhibeat. 

Quod  si  in  trepidis  afflictisque  christiani  nominis  rébus  unicum 
aerumnarum  ac  sollicitudinum  perfugium  in  Omnipotenti  Deo  quae- 
rendum,  ut  laboranti  Ecclesiae  suae  praesens  opituletur,  eique  depu- 
gnandi  virtutem  et  triumphandi  potestatem  impertiat;  hocsuperest, 
ut  Dei  ipsius  opem  certatim  omnes  imploremus,  precatoresque  ad 
Eum  adhibeamus  gloriosissimam  Virginem  Mariam,  caelitesque  Gal- 
liae  Patronos.  —  Gommunibus  ipsevotis  benignus  annuat  ;  ipse  opta- 
tissimo  tranquillse  libertatis  munere  Ecclesiam  soletur;  ipse  cunctis 
Galliae  catholicis,  quos  paterna  caritate  complectimur,  veram  ex  fide 
solidamque  pacem  et  prosperitatem  restituât. 

4.  Lettre  à  l'archevêque   de  milan  au  sujet  d'un  écrit  sur  les  rap- 
ports entre  l'Eglise  et  l'Etat  (i). 

A  NOTRE   CHER    FILS     ANDRE,    CARDINAL    FERRARI,  DU    TITRE     DE     SAINTE 
ANASTAS1E,   ARCHEVEQUE  DE    MILAN. 

Monsieur  le  Cardinal, 

Nous  vous  remercions,  Monsieur  le  Cardinal,  des  sentiments  expri- 
més dans  la  lettre  que  vous  Nous  avez  adressée  conjointement  avec 
les  évoques  réunis  à  Milan  pour  la  préparation  des  actes  du  concile 
provincial.  Dans  la  grande  émotion  que  Nous  causent  les  maux  qui 
pèsent  sur  les  catholiques  de  France,  Nous  Nous  sentons  réconforté 
par  la  pensée  que  Notre  parole  apostolique  trouve  un  écho  dans  cel- 
les des  Pasteurs  des  âmes;  ainsi  ilss'unissentà  Nous,  qui  ne  pouvant 
accompagner  de  Notre  présence  personnelle  ces  généreux  fidèles  dis- 
posés aux  plus  grands  sacrifices,  leur  avons  donné  une  preuve  de 
Notre  particulière  affection,  en  appelant  sur  leurs  nouveaux  évoques 
les  divins  charismes. 

Nous  sommes  aussi  vivement  reconnaissant  à  vous,  Monsieur  le 
Cardinal,  et  à  Nos  vénérables  Frères,  pour  la  part  que  vous  prenez 
à  la  vive  douleur  dont  est  remplie  Notre  âme,  au  sujet  d'une  récente 
publication  sur  les  rapports  entre  l'Eglise  et  les  Etats  ;  publication 
véritablement  déplorable  en  elle-même,  et  en  raison  des  douloureuses 
circonstances  dans  lesquelles  elle  a  eu  lieu;  plus  déplorable  encore 
en  raison  des  tristes  conséquences  que  vous-même,  Monsieur  le  Car- 

0)  Il  s'agit  de  la  publication  de  Mçr  Bonomclli,  érêque  de  Crémone,  La  Chiesâ 
e  i  tempi  nuovi  (L'Eglise  et  les  temps  nouveaux).  —  Nous  traduisons  cette  lettre 
de  l'italien. 
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tlinal,  et  vos  collègues,  déplorez  avec  un  profond  regret  dans  votre 
lettre,  aiusi  que  Font  fait  beaucoup  d'autres  évoques  italiens  ;  Nous 
voulons  dire  le  très  grave  dommage  qui  en  résulte  parmi  la  grande 
multitude  de  ceux  qui,  entraînés  par  les  opinions  du  libéralisme  mo- 
derne et  étrangers  aux  distinctions  et  aux  subtilités, considèrent  uni- 
quement la  source,  qu'ils  regardent  comme  autorisée,  d'où  émanent 
certains  écrits,  et  boivent  ensuite,  grâce  au  concours  d'une  presse 
perverse,  le  venin  homicide  de  certaines  maximes  qui  ne  pourront 
jamais  être  acceptées  par  l'Eglise. 

D'ailleurs  Nous  veillons  attentivement  sur  tout  ce  qui  regarde  la 
saine  doctrine  et  la  discipline  ecclésiastique,  et  vous  pouvez  être  cer- 
tain, Monsieur  le  Cardinal,  ainsi  que  les  autres  Pasteurs  des  âmes, 
que  dans  cette  circonstance  les  soins  de  Notre  sollicitude  apostolique 
ne  feront  pas  défaut. 

Cependant  Nous  vous  donnons  de  tout  cœur,  à  vous,  Monsieur  le 
Cardinal,  et  aux  évoques  réunis  avec  vous  pour  préparer  les  actes  du 
concile  provincial,  la  bénédiction  apostolique. 

Rome,  27  février  1906. 

PIUS  PP.   X. 

5.  Slotu  propriu  réorganisant  le  corps  des  chantres  de  la  chapelle 

Papale   (1). 

PIUS  PP.  X. 

MOTU  PROPRIO 

Toutes  les  institutions  humaines  destinées  à  l'obtention  d'une  fin 
déterminée,  sont  généralement  guidées  par  des  statuts  et  des  règle- 
ments qui,  dans  l'organisation  des  moyens  propres  à  atteindre  le 
but  fixé,  doivent  s'adapter  aux  conditions  et  aux  circonstances  dans 
lesquelles  ces  statuts  eux-mêmes  sont  écrits  et  rédigés.  Mais,  avec  le 
temps,  ces  conditions  viennent  à  changer  en  tout  ou  en  partie  ;  et  les 
institutions  elles-mêmes,  sans  s'écarter  de  l'intention  de  leur  fonda- 
teur, sont  contraintes  de  modifier  les  statuts  sur  tous  les  points  où 
ils  sont  devenus  incompatibles  avec  les  exigences  nouvelles. 

Ces  exigences  se  manifestent  le  plus  souvent  ou  par  de  fréquen- 
tes infractions  aux  règlements  (infractions  qu'il  est  difficile  d'empê- 
cher entièrement)  ou  parce  qu'elles  sont  devenues  d'une  pratique  in- 
tolérable, bien  qu'autrefois  acceptables.  Dans  ces  cas  la  modifica- 
tion des  statuts  est  chose  non  seulement  opportune,   mais  nécessaire* 

(1)  Nous  traduisons  de  l'italien. 
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C'est  ce  qu'avait  bien  compris,  en  ce  qui  concerne  les  chantres  de 
Notre  Chapelle,  Notre  vénéré  Prédécesseur.  Quoique,  par  la  consti- 
tution de  Paul  III,  Romanus  Pontifex,  en  date  du  17  novembre 
i545,  par  la  constitution  de  Sixte  Ouint,  In  suprema  militantis 
Ecçlesîœ,  du  ier  septembre  i586,  par  celle  de  Clément  XIII,  Cura 
retinendi,  du  3i  août  1762, et  d'autres  actes  pontificaux, le  corps  des 
Chantres  de  la  Chapelle  Papale  ait  été  constitué  comme  un  véritable 
Chapitre  ecclésiastique,  il  accéda  cependant  volontiers  à  la  proposi- 
tion que  lui  présenta  avec  insistance  le  Directeur  de  la  Chapelle  et, 
par  un  règlement  approuvé  en  mars  1891,  il  'accorda  pour  ceux  qui 
n'avaient  pas  reçu  les  ordres  majeurs,  la  dispense  du  célibat.  Par  le 
fait  même  cessait  la  participation  des  dispensés  à  un  Collège  cano- 
nial, puisqu'ils  manquaient  d'une  des  conditions  nécessaires  pour 
l'obtention  d'un  bénéfice  ecclésiastique. 

De  plus,  on  ne  doit  pas  omettre  de  signaler  que  le  même  Souve- 
rain Pontife  Léon  XIII,  de  sainte  mémoire,  par  un  décret  du  3  fé- 
vrier 1902,  établit  qu'à  l'avenir  les  parties  de  soprani  seraient  rem- 
plies, comme  il  est  naturel,  par  des  enfants,  exception  faite  pour  les 
chantres  encore  en  charge. 

Cependant,  ne  voulant  pas  laisser  se  prolonger  une  situation  tran- 
sitoire et  ambiguë,  ainsi  qu'une  organisation  qui  n'est  plus  confor- 
me aux  exigences  du  temps  présent,  et  ayant  grandement  à  cœur  le 
décorum  du  chant  ecclésiastique  pour  le  culte  divin.  Nous  avons  vou- 
lu doter  Notre  Chapelle  musicale  d'un  nouveau  Règlement  plus  con- 
forme aux  besoins  actuels,  et  par  lequel  sont  abrogés  et  supprimés 
toutes  les  précédentes  constitutions  et  tous  les   privilèges  antérieurs. 

En  conséquence,  à  ce  règlement,  que  Nous  publions  de  Notre 
propre  mouvement,  de  science  certaine  et  dans  la  plénitude  de  Notre 
autorité  apostolique,  par  le  moyen  du  présent  document,  Nous 
ordonnons  que  devront  désormais  se  conformer  exactement  ceux 
qui  composent  la  Chapelle  pontificale  de  musique. 

Donné  de  Notre  Palais  apostolique  du  Vatican,  le  20  juin  1900,  la 
deuxième  année  de  Notre  Pontificat. 

PIUS  PP.  X. 

6.  Lettre  en  faveur  de  l'œuvre  de  l'abbé  Prévost. 

DILEGTO    F1L10  EUGENIO    PREVOST,  SACERDOTI.    —    PARIS10S. 

PIUS  PP.  X. 
Dilecte  Fili,  salutem  et  apostolicam  benedictionem. 
Navitas  egregia  tua,  quœ  in  opère    parando    condendoque  eluxit 
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Leonis  XIII  fel.  rec.  Decessoris  Nostri  singulari  laude  honestato, 
intirno  Nos  laetitiae  sensu  perfundit.  Scribis  enim  florere  societatem 
ante  paucos  ante  annos  excitatam,  in  qua,  prœcellentissimae  caritatis 
instinctu,  cura  impenditur  iis,  qui  in  sortem  Domini  vocati,  ab  offi- 
cio  et  gratia  misère  deflexerint.  Nimirum  probe  tenes  quanta  clericos 
oporteat  sanctitate  fulgere,  quorum  ministerii  dignitas  omni  vitae 
generi  prœstat.  Integros  quippe  mores  sic  alere  et  custodire  iisdem 
est  opus,  ut  haud  indigni  famulatu  illius  existimentur  cujus  natura 
sanctitas  est.  Quapropter  viros  sacri  ordinis  tarn  religiose  et  graviter 
se  gerere  jubet  Augustinus,  ut  divini  illico  agnoscantur  homines,per 
quos  condiendi  sunt  quodam  modo  populi.  lis  nempe  non  modo 
cavendum  ne  a  probitate  discedant,  sed  contentio  adhibenda  est 
omnis,  ut  expressam  virtutis  imaginem  ad  imitandum  ostendant, 
tantumque,  praeter  ceteros  viros  bonos  excellant,  quanto  terris  praes- 
tantius  est  cœlum.  Haec  cum  essent  tibi,  sacerdoti  optimo,explorata, 
plurimi  quoque  referre  intellexisti,  ut  si  quis  e  multis  in  clero  im- 
memorem  se  honestissimae  dignitatis  impertiat,  is  studio  omni  ac 
diligentia  ad  integritatis  consilia  revocetur.  Possitne  pietas  aut 
caritas  esse  magis  animo  Nostro  jucunda  ?  Nam  si  insita  Nostro  in 
corde  atque  affixasummopereestchristianigregisuniversi  sollicitudo, 
at  compertum  quoque  et  perspicuum  habemus  informari  recte  aut 
componi  fidelium  mores  non  posse,  exemplis  aliquando  sacerdotum 
adversis.  0  utinam  ferat  tibi  Deus  opem,  qui  tantœ  facinus  utilita- 
tis  es  agressus  !  A  Nobis  quidem  quantum  est,  nec  animus  tibi  ad 
perfîciendum  deerit,  nec  perfectœ  probatio  rei.  Perge  igitur,  dilecte 
fili,  secundis  cœptis  alacriter  insistere,  Nostraque  confîde  laude,  prœ- 
cipua  quidem  ac  mérita,  eo  vel  magis  quod  in  ipsis  aedibus  in  qui- 
bus  aberrantes  a  recto  tramite  excipiuntur,iis  etiam  a  caritate  vestra 
locus  patet,  qui  senio  aut  valetudine  impares  sacro  muneri  sint 
effecti.  Prœmium  porro  reddet  profecto  Deus,  sanctissimi  conditor 
sacerdotii,  suorumque  administrorum  custos  providentissimus.  Nos 
intérim  uberes  tibi  caelestes  gratias  deprecamur,earumque  auspicem 
ac  Nostra3  benevolentiae  testem  apostolicam  benedictionem  tibi  tuis- 
que  sodalibus  peramanterin  Domino  impertimus. 

Datum  Romse,  apud  S.  Petrum,  die  xxv  Aprilis  mdcgggiv,  Ponti- 
ficatus  Nostri  anno  primo. 

PIUS  PP.  X. 


340e  livraison,  mai  190i.  G92 
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T.   Lettre  pour  une  assemblée  de  l'épiscopat  péruvien. 

VENERAB1L1BUS  FRATRIBUS  EMMANUEL1,  ARCHIEPISCOPO  LIMANO,   CETERIS- 
QUE   EPISGOPIS    REIPUBLIC^E   PERUVIAN^. 

PJUS  PP.  X. 

Venerabiles  fratres,  salutem  et  apostolicam  benedictionem. 

Mag-nopere  Nos  vestra  vel  in  pastorali  officio  dilig-entia,  vel  sanc- 
tarum  praescriptionum  custodia,  vel  studiosa  erga  Jesu  Christi  Vica- 
rium  observantia  delectat,  confirmata  a  vobis  proxime,  quum  una 
simul  convenistis,  ecclesiarum  vestrarum causa,  quumque,  conventu 
habito,  certiores  Nos  de  rébus  communiter  actis  per  amantissimas 
litteras  fecistis.  Equidem  persuasum  habemus,  hos  Episcoporum  con- 
ventus  permag'ni  esse  momenti  ad  tuendum  ac  firmandum  in  qua- 
que  regione  aut  provincia  Regnum  Dei  ;  conferendo  enim  inter  se 
consilia  sacrorum  Antistites,  non  modo  fît,  utperspiciant  melius  suo- 
rum  nécessitâtes  populorum,  et,  quae  sint  mag-is  opportuna  factu, 
statuant,  sed  etiam  ut  cohaerescant  invicem  conjunctius  :  qua?  con- 
junctio  mag-nam  addit  singulorum  contentioni  efficacitatem.  Ouare 
legis  instar  sanctissimae  illud  servari  velimus,  quod  est  in  Plenario 
Americae  Latinœ  Concilio  prsescriptum,  ut  exacto  quoque  triennio, 
episcopales  in  singulis  nationibus  vestris  habeantur  cœtus.  Huic  vos 
quidem  praescriptioni  obsecuti  estis  :  neque  est  dubium.  quin  semper 
in  posterum  obsecuturi  sitis  diligenter. 

Nostis  horum  iniquitatum  temporum,  quantumque  adhiberi  stu- 
dium  oporteat,  ut  et  disciplinai  integritas  apud  Glerum  in  tuto  sit,  et 
fides  moresque  probi  vig-eant  in  populo,  et  ab  impugnationibus 
omne  g^nus,  quibus  obnoxia  est,  Ecclesia  vindicetur.  Ista  vero  vobis 
esse  curœ,  consulta  et  décréta  demonstrant  conventus  vestri  :  quem 
Nos,  vobis  adnitentibus,  juvante  Deo,  salutares  laturum  fructus,  qui 
expectantur,  confidimus.  Auspicem  diviuorum  munerum  ac  teslem 
efïusœ  benevolentios  Nostrœ  vobis,  Venerabiles  Fratres,  ac  vestro 
cujusque  gregi  Apostolicam  benedictionem  peramanter  in  Domino 
impertimus. 

Datum  Romœ  apud  S.  Petrum  die  xxiv  Septemb.  anno  mdccccv, 
Pontificatus  Nostri  tertio. 

PIUS  PP.  X. 
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II.  —  SECRÉTAIRERIE  DES  BREFS 

f  .  Bref  sur  l'étude  do  l'Ecriture  Sainte  dans  les  Séminaires. 

SANCTJSSIMI  DOMINI  NOSTRI  Pli  DIVINA  PROV1DENTIA  PAPyE  X  LITTER^E 
APOSTOLIC-E  DE  RATIONE  STUDIORUM  SaCRvE  SCRIPTUR^E  IN  SeMINA- 
R1IS   CLERIGORUM    SERVANDA. 

PIUS  PP.  X. 

Ad  perpétuant  rei  memoriam. 

Quoniam  in  re  biblica  tantum  est  hodie  momenti  quantum  for- 
tasse  nunquam  antea,  omninonecesse  est  adolescentes  clericos  scien- 
tia  Scripturarum  imbui  diligenter  ;  ita  nempe  ut  non  modo  vim 
rationemque  etdoctrinam  Bibliorum  habeantipsi  perceptameteogni- 
tam;  sed  etiam  scite  probeque  possint  et  in  divini  verbi  ministerio 
versari,  et  conscriptosDeo  afflante  libros  ab  oppugnationibus  horum 
hominum  defendere,  qui  quidquam  divinitus  traditum  esse  negant. 
Propterea  in  Litt.  Encycl.  Providentissimus  recte  decessor  Noster 
illustris  edixit  :  «  Prima  cura  sit  ut  in  sacris  Seminariis  vel  Acade- 
miis  sic  omnino  tradantur  divinas  Litteras  quemadmodum  et  ipsius 
gravitas  disciplinas  et  temporum  nécessitas  admonent  ».  In  eamdem 
autem  rem  hœc  Nos,  quas  magnopere  videntur  profutura,  prasscribi- 
mus  : 

I.  Sacras  Scriptural  praeceptio,  in  quoque  Seminario  impertienda, 
ista  complectatur  oportet  :  primum,  notiones  de  inspiratione  prœci- 
puas,  canonem  Bibliorum,  textum  primigenium  potissimasque  ver- 
siones,leges  hermeneuticas;  deinde  historiam  utriusque  Testamenti; 
tum  singulorum,  pro  cujusque  gravitate,  Librorum  analysim  et 
exegesim. 

II.  Disciplinas  Liblicse  curriculum  in  totidem  annos  partiendum 
est  quot  annos  debent  alumni  Ecclesias  intra  Seminarii  septacommo- 
rari  ob  sacrarum  dîsciplinarnm  studia  :  ita  ut,  horum  studiorum 
emenso  spatio,  quisque  alumnus  id  curriculum  integrum  confecerit. 

III.  Magisteria  Scripturas  tradendas  ita  constituentur,  quemadmo- 
dum cujusque  Seminarii  conditio  et  facultates  ferent;  ubique  tamen 
cavebitur  ut  alumnis  copia  suppetat  eas  res  percipiendi  quas  igno- 
rare  sacerdoti  non  licet. 

IV.  Quum  ex  una  parte  fieri  non  possit  ut  omnium  Scripturarum 
accurata  explicatio  in  schola  detur,  ex  altéra  necesse  sit  omnes  divi- 
nas  Litteras  sacerdoti  esse  aliquo  pacto  cognitas,  praeceptoris  erit 
peculiares  et  proprios  habere  tractatus  seu  introductiones  in  singu- 
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los  Libros,  eorumque  historicam  auctoritatem,  si  res  postulaverit, 
asserere,  ac  analysim  tradere;  qui  tamen  aliquanto  plus,  quam  in 
ceteris,  in  eis  Libris  immorabitur  ac  Librorum  partibus  quae  gravio- 
res  sunt. 

V.  Atque  is,  ad  Testamentum  vêtus  quod  attinet,  fructum  capiens 
ex  iis  rébus  quas  recentiorum  investigatio  protulerit,  seriem  actarum 
rerum,  quasque  hebra?us  populus  cum  aliis  Orientalibus  rationes 
habuit,  edisseret  ;  legem  Moysi  summatim  exponet;  potiora  vaticinia 
explanabit. 

VI.  Pra?sertim  curabit  ut  in  alumnis  intelligentiam  et  studium 
Psalmorum  quos  divino  officio  quotidie  recitaturi  sunt,  excitet  :  non- 
nullosque  Psalmos  exempli  causa  interpretandum  ipsialumni  suapte 
industria  reliquos  interpretentur. 

VII.  Quod  vero  ad  Novum  Testamentum,  presse  dilucideque  doce- 
bit, quatuor  Evangeliaquas  babeant  singula  proprias  tamquam  notas, 
et  quomodo  authentica  esse  ostendantur;  item  totius  evangelicae 
bistoriae  complexionem,  ac  doctrinam  in  Epistolis  ceterisque  Libris 
comprehensam  exponet. 

VIII.  Singularem  quamdam  curam  adhibebit  in  iis  illustrandis 
utriusque  Testamenti  locis  qui  ad  fidem  moresque  christianos  perti- 
nent. 

IX.  Illud  semper,  maxime  vero  in  novi  Testamenti  expositioue 
meminerit,  suis  se  prœceptis  conformare  eos  qui  postea  voce  et 
exemplo  vitae  erudire  ad  sempiternam  salutem  populum  debeant. 
Igitur  inter  docendum  commonefacere  discipulos  studebit,  quae  sit 
optima  via  Evangeiii  praedicandi,  eosque  ex  occasione  ad  exequenda 
diligenter  Christi  Domini  et  Apostoiorum  praescripta  alliciet. 

X.  Alumni  qui  meliorem  de  se  spem  i'acient,  hebraeo  sermoue  et 
graeco  biblico, atque  etiam,  quoad  ejus  fieri  possit,  aliqua  aiia  lingua; 
semitica,  ut  syriaca  aut  araba,  erunt  excolendi.  «  Sacra?  Scripturae 
magistris  necesse  est  atque  theologos  addecet,  eas  liuguas  cognitas 
habere  quibus  Jibri  canouici  sunt  primitus  ab  liagiographis  exarati, 
easdemque  optimum  factu  erit  si  colant  alumni  E*xlesiae,qui  praeser- 
tim  ad  academicos  theolog-ite  gradus  aspirant. Atque  etiam  curandum 
ut  omnibus  in  Academiis  de  ceteris  item  antiquis  linguis,  maxime 
semiticis,  sint  magisteria  »  (Litt.  Encycl.  Providentissimus). 

XI.  In  Seminariis,  quae  jure  gaudent  academicos  théologie  gradus 
conferendi,  augeri  prœlectionum  de  Sacra  Scriptura  numerum, 
altiusque  propterea  générales  specialesque  pertractari  qua^stiones, 
ac  biblicae    vel    archt^ologiœ,  vel   geograpbias,  vel  chronologie,  vei 
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theologiae,  itemque  historiœ  exeg-esis  plus  temporis  studiique  tribui 
oportebit. 

XII.  Peculiaris  diligentia  in  id  insumenda  erit,  ut  secundum  leges 
a  Gommissione  Biblica  éditas,  delecti  alumni  ad  academicos  Sacrae 
Scripturœ  gradus  comparentur  :  quod  quidem  ad  idoneos  divinarum 
Litterarum  magistros  Seminariis  quaereudos  non  parum  valebit. 

XIII.  Doctor  Sacrœ  Scripturae  tradendœ  sanctum  habebit  num- 
quam  a  communi  doctrina  ac  Traditione  Ecclesiae  vel  minimum  dis- 
cedere  :  utique  vera  scientiae  hujus  incrementa,  qua?cumque  recen- 
tiorum  sollertia  peperit,  in  rem  suam  convertet,  sed  temeraria  nova- 
torum  commenta  neg-liget;  idemeas  dumtaxat  quaestionestractandas 
suscipiet,  quarum  tractatio  ad  intelligentiam  et  defensionem  Scrip- 
turarum  conducat  ;  denique  rationem  magisterii  sui  ad  eas  normas 
diriget,  prudentiae  plenas,  quae  Litteris  Encyclicis  Providentissimas 
continentur. 

XIV.  Alumni  autem  quod  scholœ  praelectionibusad  hancassequen- 
dam  disciplinam  deerit,  privato  labore  suppléant  oportet.  Quum  enim 
particulatim  omnem  enarrare  Script uram  magister  prae  angustiis 
temporis  non  possit,  privatim  ipsi,  certo  ad  hanc  rem  constituto  spa- 
tio  in  dies  singulos,  veteris  novique  Testamenti  attentam  lectionem 
continuabunt;  in  quo  optimum  factu  erit  brève  aliquod  adhiberi  com- 
mentarium,  quod  opportune  obscuriores  locos  illustret,  difficiliores 
explicet. 

XV.  Alumni  in  disciplina  biblica,  ut  in  ceteris  theologiae,  quan- 
tum nimirume  scholœ  praelectionibus  profecerint,  periculumsubeant 
antequam  ex  una  in  aliam  classem  promoveri  et  sacris  ordinibus 
initiari  possint. 

XVI.  Omnibus  in  Academiis  quisque,  candidatus  ad  academicos 
theologiae  gradus,  quibusdam  de  Scriptura  quaestionibus  ad  intro- 
dactionem  historicam  et  criticam,  itemque  ad  exegesim  pertinenti- 
bus,  respondebit;  atque  expérimenta  probabit  satis  se  interpretatio- 
nis  gnarum  ac  hebrsei  sermonis  graecique  biblici  scientem. 

XVII.  Hortandi  erunt  divinarum  Litterarum  studiosi,  ut,  praeter 
interprètes,  bonos  lectitent  auctores,  qui  de  rébus  cum  hac  disciplina 
conjunctis  tractant,  ut  de  historia  utriusque  Testamenti,  de  vita 
Christi  Domini,  de  Apostolorum,  de  itineribus  et  peregrinationibus 
Palestinensibus  :  ex  quibus  facile  locorum  morumque  biblicorum 
notitiam  imbibent. 

XVIII.  Hujus  rei  gratia,  dabitur  pro  facultatibus  opéra,  ut  modica 
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conficiatur  in  quogue  Seminario  bibliotheca,  ubi  volumina  id  genus 
alumnis  in  promptu  sint. 

Hœc  volumus   et  jubemus,  contrariis  quibusvis  non  obstantibus. 

Datum  Romae,  apud   S.  Petrum,  sub  annulo  Piscatoris,  die  xxvn 
Martii  anno  mdcggcvi,  Pontificatus  Nostri  tertio. 

A.  Card.  Macchi. 

2;  Bref  d'érection  du  Vicariat  des  Nouvelles-Hébrides. 

PIUS  PP.  X. 

AD  PERPETUAM  REI  MEMORIAM. 

Romani  Pontifices,  qui  suprema  sibi  divinitus  commissa  in  uni- 
versam  Ecclesiam  auctoritate  pollent,  Gatholicas  Missiones,  quibus 
incrementum  fidei  concreditur,  alacri  jugiter  studio  provehere,  et  iis, 
quas  aucto  Christifidelium  numéro  praestare  ceteris  norint,peculiaria 
jura  et  honores  pro  re  ac  tempore  addere  consueverunt.  Cum  vero 
Praefectura  Apostolica  haud  pridem  erecta  in  insulis  Oceaniae,  quae 
Novae  Ebridae  appellantur,  opitulante  Deo,  felices  progressus  habue- 
rit,  Nos  ad  ejusdem  Missionis  decus  augendum,  ejusque  incremen- 
tum magis  magisque  promovendum,  omnibus  rei  momentis  attente 
perpensis  cum  DD.  FF.  NN.  S.  R.  E.  Cardinalibus  negotiis  Propa- 
gande Fidei  praepositis,  memoratam  Apostolicam  Praefecturam  in 
Vicariatum  Apostolicum  erigendam  esse  censuimus.  Quare  omnes  et 
singulos  quibus  ha?  Noslrae  Literae  fa  vent,  a  quibusvis  excommuni- 
cationis  et  interdicti,  aliisque  ecclesiasticis  sententiis,  censuris  et 
pœnis,  si  quas  forte  incurrerint,  hujus  tantum  rei  gratia  absolventes, 
et  absolutos  fore  censentes,  Mb  tu  proprio  atque  ex  certa  scientia  et 
matura  deliberatione  Nostris ,  de  Apostolicae  potestatis  plenitudine 
praesentium  vi  Praefecturam  Apostolicam  Insularum  Novarum  Ebri- 
darum  in  Oceania  in  Vicariatum  Apostolicum  erigimus  et  constitui- 
mus  cum  omnibus  et  singulis  juribus,  honoribus.  praerogativis,  pri- 
vilegiis,  indultis, quae  ad  hujusmodi  Vicariatus  Apostolicos  pertinent, 
eique  idem  imponimus  nomen.  Decernentes  lias  Nostras  Literas  fir- 
mas,  validas,  et  efficaces  existere  et  fore,  suosque  plenarios  et  inte- 
gros  etïectus  sortiri  et  obtinere,  illisque  ad  quos  spectat  et  spectare 
poterit  in  omnibus  et  per  omnia  plenissime  suffragari,  sicque  in 
praemissis  per  quoscumque  Judices  ordinarios  et  delegatos  judicari  et 
definiri  debere,  atque  irritum  et  inane  si  secus  super  bis  a  quoquam 
quavis  auctoritate  scienter  vel  ignoranter  contigerit  attentari.  Non 
obstantibus  in  contrarium  facientibus  quibuscumque. 
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Datum  Romaeapud  S.  Petrum  sub  annulo  Piscatoris,  die  xxn  Mar- 
tii  MûGCGGiv,  Pontificatus  Nostri  anno  primo. 

A.  Gard.  Macchi. 

3.  Bref  d'érection  du  Vicariat  apostolique  do  Ferna ndo-Pôo. 

PIUS  PP.  X 

AD  PERPETUAM  REI  MEM0R1AM . 

Ecclesiae  universae  divinitus  commissa  Nobis  cura  postulat,  ut  quge 
in  spirituale  christiani  gregis  bonum  atque  emolumentum  cédant, 
Apostolica  Auctoritate  interposita,  praestare  maturemus.  Jam  vero 
cum  nuper  expositum  Nobis  fuerit  Praefecturam  Apostolicam  insu- 
larum  Annobon,  Corisco  et  Fernando  \Pôo,  cui  modo  magnum 
continentale  territorium  adnexum  fuit,  ita  opitulante  divina  gratia, 
floruisse,  ut  conveniens  existimetur  eam  in  Vicariatum  Apostolicum 
erigere  ;  Nos,  collatis  consiliis  cum  DD.  FF.  NN.  S.  R.  E.  Cardina- 
libus  negotiis  Propagandae  Fidei  praepositis,  haec,  quae  infra  scripta 
sunt,  statuenda  idcirco  censuimus.  Nimirum  omnes  et  singulos,  qui- 
bus  Nostrae  hae  Literae  Tavent,  a  quibusvis  excommunicationis  et 
interdicti,  aliisque  ecclesiasticis  sententiis,  censuris  et  pœnis,  si  quas 
forte  incurrerint,  hujus  tantum  rei  gratia  absol ventes  et  absolutos 
fore  censentes,  Motu  proprio  atque  ex  certa  scientia  et  matura  delibe- 
ratione  Nostris,  deque  Apostolicae  Nostrae  potestatis  plenitudine  prae- 
sentiumtenore  perpetuum  in  modum  Praefecturam  Apostolicam  insu- 
larum  Annobon,  Corisco  et  Fernando  Pôo,  servatis  confiniisquibus 
in  praesens  ipsa  continetur,  in  Vicariatum  Apostolicum  evehimus  de 
Fernando  Pôo  appellandum,  cura  ejusdem  relicta  Missionariis  Gon- 
greg-ationis  Filiorum  Immaculati  Gordis  Mariae.  Decernentes  praesen- 
tes  Literas  firmas,  validas  et  efficaces  existere  et  fore,  suosque  plena- 
rios  et  integros  effectus  sortiri  et  obtinere,  illisque  ad  quos  spectat 
et  spectare  poterit  in  omnibus  et  per  omnia  plenissime  suffragari, 
sicque  in  praemissis  per  quoscumque  judices  ordinarios  et  delegatos 
judicari  et  definiri  debere,  atque  irritum  et  inane  si  secus  super  his 
a  quoquam,  quavis  auctoritate,  scienter  vel  ignoranter  contigerit 
attentari.  Non  obstantibus  Nostra  et  Gancellariae  Apostolicae  régula 
de  jure  quaesito  non  tollendo,  aliisque  Gonstitutionibus  et  Ordinatio- 
nibus  Apostolicis,  ceterisque  etiam  speciali  atque  individua  mentione 
et  derogatione  dignis  in  contrarium  facientibus  quibuscumque. 

Datum  Romaeapud  S.  Petrum  sub  annulo  Piscatoris,  die  xn  Maii 
mdcgcciv,  Pontificatus  Nostri  anno  primo. 

A.  Gard.  Magchi. 
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III.  _  s.  C.  CONSISTORIALE. 

i.  Decretum.  Délimitation  des  diocèses  de  Marianna  et  de 
Goyasa,  au  Brésil. 

Spirituali  fidelium  regimini  quam  maxime  interesf,  ut  prœsulum, 
qui  diœcesibus  g-ubernandis  prœfîciuntur,  auctoritas  et  jurisdictio 
certa  omnino  sit  nullisque  obnoxia  dubiis.  Ex  jurisdictione  enim 
rectorum  ecclesiarum,  actorum  ac  legum  pendet  validitasipsorumque 
Sacramentorum  administratio.  Cum  autem  Episcopi  ad  certum  popu- 
lum  reg-endum  mittantur,  sicut  in  ipsis  apostolica  requiritur  missio, 
quœ  totius  spiritualis  jurisdictionis  fons  una  et  orig-o  extat  a  Cbristo 
Domino  instituta;  ita  pariter  clare  pateat  oportet,  quem  in  locum 
ipsi  eam,  quam  acceperunt,  exercere  possint  ac  valeant  jurisdictio- 
nem.  Diœceses  proinde  certis  circumscribi  limitibus  necesse  est, 
eum  etiam  in  finem,  ne  împrobi,  quas  pro  suis  criminibus  luere 
debent  pœnas,  effug-ere  possint.  Quare  cum  RR.  PP.  DD.  Silverius 
Gomes  Pimenta  et  Eduardus  Duarte  Silva,  ille  Mariannensis,  alter 
Goyasensis  diœcesis  in  Brasiliana  Republica  Episcopus,  ad  viam  dubi- 
tationibus  praecludendam  circa  suarum  diœcesium  fines  consilium 
inter  se  inierint  easdem  novis  iisque  certioribus  et  aptioribus  limiti- 
bus circumscribendi,  atque  litteris  die  xvm  Octobris  anno  elapso 
datis,  SSmum  Dominum  Nostrum  Pium  Papam  X  exoraverint  ut 
novosase  descriptos  fines  apostolica  auctoritate  firmare  vellet,  Sanc- 
titas  Sua,  cunctis,  quse  in  hujusmodi  negotiis  inspicienda  sunt,  ma- 
turadeliberatione  examinatis  atque  perpensis,  rei  sacra?  procurations 
ac  fidelium  spirituali  regimini  meliori  qua  fieri  potest  ratione  pros- 
picere  cupiens,  dictorum  Prœsulum  vota  bénigne  excipere  dignata 
est;  et  de  Apostolica?  potestatis  plenitudine,  omnes  et  sing'ulos,,  quibus 
praesens  Decretum  favet,  a  quibusvis  excommunicatiouis,  suspensio- 
nis  et  interdicti,  aliisque  ecclesiasticis  sententiis,  censuris  et  pœnis 
sive  a  jure,  siveab  homine  quavis  occasione  vel  causa  latis,  si  quibus 
quomodolibet  innodati  existunt,  hujus  tantum  rei  ^ratia  absolvens  et 
absolutos  fore  censens,  suppressis  limitibus,  quibus  bactenus  diœ- 
ceses  Mariannensis  et  Goyasensis  ad  invicem  separabantur,  utendo 
etiam  facultate  Sedi  Apostolica?  expresse  reservata  in  Apostolicis  Lit- 
teris Ad  universas  Orbis  Ecclesias  die  xxvn  Aprilis  anno  Domini 
mdgcgxgii,  datis,  novas  circumscriptiones  in  diœcesibus  Rrasiliana* 
Reipublicœ,nulla  etiam  adjecta  territoriali  compensatione,peragendi 
quandocumque  id  in  Domino  expedire  visum  fuerit,  atque  derog-ato, 
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quatenus  opus  sit,  quorumcumque  hac  in  re  interesse  habentium, 
vel  habere  pra>sumentium  consensui,supradictas  diœceses  novis  fini- 
bus  circumscribendas  decrevit  in  hune,  qui  sequitur,  modum  :  Mon- 
tes continui  vulgo  Serra  da  Marcella,  ut  nunc,  et  Serra  da  Canastra, 
per  jugum,  quod  vocant  Espigâo-Mestre  unam  ab  altéra  duas  diœ- 
ceses divident  usque  ad  fluvium,  quem  Rio-Grande  dicunt.  Prope 
tamen  pagum,  cui  nomen  Sancto  Joao  Baptista  da  Canastra,  linea, 
quam  praedicti  montes  describunt,  in  Orientem  parumper  deflectetur 
per  fluvios,  quorum  unum  Samburà  et  alterum  a  Sancto  Antonio 
appellant,  ita  ut  pagus  ille,  qui  nunc  partim  Mariannensi  partim 
Goyasensi  subditur  diœcesi,  in  posterum  una  cum  territorio  flumini- 
bus  Samburà  et  Sancto  Antonio  comprehenso  totus  ad  solam  perti- 
neat  Goyasensem  diœcesim,  cui  pariter  subjectae  erunt  regiones  omnes, 
qua3  adoccidentem  praedictorum  montium  Serra  da  Marcella  et  Serra 
da  Canastra  vergunt,  dum  Mariannensi  Episcopali  Ecclesiae  addictae 
remanebunt  reliquae  omnes,  quae  Orientem  versus  existunt.  Ceteris 
in  partibus  Mariannensis  et  Goyasensis  diœcesium  fines  iidem  erunt, 
ac  nunc  sunt.  Documenta  vero  respicientia  loca  et  personas,  quae 
nova  hac  finium  designatione  ex  unius  diœcesis  territorio  et  jurisdic- 
tione  in  alterius  transierunt,  jussit  Sanctitas  Sua  a  Tabulario  diœ- 
cesis, in  quo  hactenus  reposita  fuerunt,  extrahi,  et  Archivo  alterius 
tradi,  ut  ibi  pro  opportunitate  custodiantur  et  asserventur.  In  horum 
denique  executoremBeatitudo  Sua  deputavit  R.  P.  D.  Julium  Tonti, 
Archiepiscopum  titularem  Ancyranum  et  in  Brasiliana  Republica 
Nuntium  Apostolicum,  cum  facultatibus  necessariis  et  opportunis 
etiam  subdelegandi  ad  effectum,  de  quo  agitur,  quameumque  aliam 
personam  in  ecclesiastica  dignitate  constitutam,  injuncta  eidem  obli- 
gatione  intra  sex  menses  mittendi  ad  hanc  Sacram  Congregationem 
exemplar  authentica  forma  exaratum  executionis  peractae,  jussitque 
praesens  in  hanc  rem  edi  decretum  consistoriale,  perinde  valiturum 
ac  si  Litterae  Apostolicae  in  forma  Brevis  vel  sub  plumbo  super  prae- 
missis  expeditae  fuissent,  et  Decretum  ipsum  referri  inter  Acta  Sacrae 
Congregationis  Consistorialis. 

Datum  Romae,  hac  die  x  Januarii,  anno  Domini  mdggcciv. 

Pro  R.  P.  D.  Secretario, 
Julius  Grazioli,  S.  C.  Consist.  Substitutus. 
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IV.  —S.  C.  DU  CONCILE. 

Causes  jugées  dans  la  séance  du  24  mars  1906. 

CAUSES  ((   PER  SUMMARIA  PRECUM  )) . 

I.   Theatina  (Teano).  Jurium  capellanorum  confraternitatum. 

Il  s'agit  de  l'interprétation  du  célèbre  décret  de  la  S.  C.  des  Rites, 
en  date  du  io  décembre  1703,  approuvé  par  Clément  XI  le  12  janvier 
1704,  et  relatif  aux  droits  des  curés  et  des  chapelains  des  confréries 
en  ce  qui  concerne  les  diverses  cérémonies  (n°  21 23;  cf.  Canoniste, 
1894,  p.  196).  A  la  suite  de  controverses  nombreuses  et  persistantes 
entre  les  curés  et  les  chapelains  des  confréries  du  diocèse  de  Teano, 
le  Pro- Vicaire  général  a  proposé  à  la  S.  C.  des  Rites  trois  questions  ; 
la  S.  C.  des  Rites  a  demandé  le  vofum  d'un  consulteur,  puis  a  trans- 
mis l'affaire  à  la  S.  C.  du  Concile.  Les  trois  questions  étaient  conçues 
en  ces  termes  :  «  10  la  réponse  au  n°  10  du  décret...  concerne-t-elle 
seulement  les  messes  avec  diacre  et  sous-diacre,  ainsi  qu'il  paraît 
résulter  du  mot  solemnis,  ou  aussi  les  simples  messes  chantées,  ainsi 
que  le  prétendent  les  curés?  —  20  La  réponse  au  n°  20  du  même 
décret  se  rapporte-t-elle  indifféremment  à  tous  les  sujets  du  curé,  ou 
seulement  à  ceux  qui  sont  membres  des  confréries?  —  3°  Les  chape- 
lains peuvent-ils  librement  célébrer  des  triduum  et  neuvaines  dans  les 
églises  des  confréries,  même  aux  jours  non  prévus  par  les  statuts?  » 

—  Pour  comprendre  ces  questions,  il  faut  se  reporter  aux  réponses 
nos  10  et  20  du  décret  de  1703.  En  voici  le  texte  :  «  10.  An  celebratio 
missarum  solemnium  per  annum,  sive  pro  vivis,  sive  pro  defunctis, 
sit  de  dictis  juribus  parochialibus?  —  Resp.  :  Négative  prout  jacet, 
sed  licere  confratribus  dumtaxat  in  festivitatibus  solemnioribus  ejus- 
dem  ecclesiae   vel  oratorii,  ut  in  Brundusina  sub  die  1  Junii  1601. 

—  20.  An  ad  parochum  spectet  facere  officium  funèbre  super  cada- 
veribus  sepeliendis  in  sœpe  dictis  ecclesiis  vel  oratoriis  publicis  con. 
fraternitatum?  —  Resp.  :  Affirmative,  quando  tumulandus  est  sub- 
jectifs parocho  intra  cujus  fines  est  ecclesia  vel  oratorium». 

Le  consulteur  de  la  S.  C.  des  Rites,  avant  de  formuler  ses  conclu- 
sions, rappelle  un  décret  de  la  S.  C.  du  Concile,  du  i3  janvier  i844 
(Thés.,  t.  io4,  pp.  8-1 3)  in  Reatina,  sacrarum  fuuctionum  :  «  I.  An 
liceat  capellano  novenas,  triduos  et  alias  functiones  cum  expositioneet 
benedictione  SSmi  Sacramenti  explere  in  oratorio  S.  Dominici  inde- 
pendenter  a  parocho  in  casu.  —  II.  An  liceat  eidem  capellano  missas 
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solemnitercanereindependenter  a  parocho  in  casu? — Resp.  :  Ad  I  et 
II.  Affirmative  in  omnibus  ad  formam  Decretorum  Urbis  et  Orbis  S. 
C.Rituumdiei  10  Dec.  i7o3,salvo  tamen  jure  episcopi  super  licentia 
benedicendi  populum  solemniter  cum  SSmo  Sacramento,  prout  de 
jure  ». 

Cela  fait,  le  consulteur  propose  de  répondre  aux  trois  questions  : 
«  Ad  I.  Affirmative  ad  primam  partem,  neg-ative  ad  secundam.  Ad 
II.  Affirmative  ad  primam  partem,  neg-ative  ad  secundam.  Ad  III. 
Affirmative  salvo  tamen,  etc.  ut  supra  ». 

I.  La  première  question  demande  si  les  chapelains  peuvent  libre- 
ment faire  célébrer  dans  leurs  ég-lises  de  confréries  des  messes  chan- 
tées non  solennelles, seules  les  messes  solennelles  avec  diacre  et  sous- 
diacre  étant  réservées  aux  principales  solennités  de  la  chapelle.  Car 
la  distinction  entre  messes  solennelles  et  messes  simplement  chan- 
tées est  hors  de  doute;  cf.  Gard.  Gennari,  Consult.,  t.  II,  cons.  lit. 
77,  n.  2;  et  Benoît  XIV,  inst.  io5,n.  119  et  120;  et  comme  le  décret 
de  1703  répond  à  la  question  posée,  «  neg-ative  prout  jacet  »,  on  peut 
en  conclure,  ce  semble,  que  si  les  messes  solennelles  ne  sont  pas  de 
droit  curial,  à  plus  forte  raison  les  messes  simplement  chantées.  — 
Et  quant  aux  messes  de  Requiem,  le  décret  des  Rites  du  to  mai 
1879  les  autorise  dans  toutes  les  ég-lises,  même  de  rég-uliers. 

D'autre  part,  dans  le  sens  de  la  prétention  des  curés,  on  peut  sou- 
tenir que  la  réponse  ad  10  du  décret  de  1703  vise  ég-alement  les  mes- 
ses chantées,  car  autrement  la  restriction  apposée  deviendrait  illu- 
soire; d'autant  que  l'usage  des  messes  chantées  se  répand  de  jour  en 
jour  davantage,  par  mesure  d'économie.  Les  curés  deTeano  allèg-uent 
une  autre  raison  :  les  messes  chantées  dans  les  ég-lises  des  confréries 
diminuent  leur  casuel,  tandis  que  les  agents  du  fisc  aug-mentent 
sans  cesse  l'impôt  sur  ces  revenus  du  casuel.  En  sorte  que,  même  si 
les  messes  chantées  n'étaient  pas  interdites  aux  confréries,  il  y 
aurait  lieu  de  les  prohiber  par  mesure  d'équité,  au  moins  pour  le 
diocèse,  tout  comme  l'avait  fait  Benoît  XIV  pour  son  diocèce  de  Bo- 
logne, où  il  avait  ordonné  (/.  c,  n.  170)  :  «  ne  in  posterum  absque 
diacono  et  subdiacono  sacra  fiant  in  oratorio  sodalium,  nisi  facultas 
nostra  aut  vicarii  nostri  g-eneralis  intercesserit  ». 

IL  De  la  réponse  citée  de  1703,  ad  20,  il  résulte  nettement  que  le 
curé  sur  la  paroisse  duquel  est  l'église  de  la  confrérie  a  le  droit  de 
faire  dans  cette  église  les  funérailles  de  ses  paroissiens  (cf.  aussi  S. 
R.  G.  in  Casertana,  7  juillet  1877;  in  Isclana,  20  nov.  i885,  etc.); 
Que  si  le  défunt  n'est  pas  delà  paroisse,  le  service  funèbre  est  fait  par 
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Iechapelain  (cf.  S.  R.  C.in  cit.  Casertana,  Monit.eccl.,1.  II, part.  2, 
p.  54;  S.  G.  C.  in  Cassanen.,  10  mai  1767). 

Mais  il  est  clair,  par  la  forme  même  de  la  question  posée  en  1703, 
que  si  le  curé  a  le  droit  de  faire  le  service  de  ses  paroissiens  mem- 
bres de  la  confrérie,  il  a  le  même  droit,  à  plus  forte  raison,  pour 
ceux  de  ses  paroissiens  qui  ne  sont  pas  des  confrères  (cf.  aussi 
Aprutina,  28  janv.  1893,  juris  funerandi,  C anonis te,  i8o,3,  p.  235). 
Et  cela  découle  en  effet,  de  la  notionjnême  de  la  juridiction  parois- 
siale. 

III.  Il  semblerait  que  les  curés  eussent  le  droit  d'empêcher  les  cha 
pelains  des  confréries  de  faire  librement  chez  eux  des  triduum,  neu- 
vaines,  etc.  Car  ils  ont  autorité  sur  toutes  les  chapelles  situées  sur 
leurs  paroisses;  tandis  que  les  chapelles  des  confréries  n'ont  pas  été 
faites  pour  cela,  mais  pour  faire  des  œuvres  de  piété  et  de  charité  ; 
et  ces  exercices  troublent  l'ordre  hiérarchique.  Cela  apparaîtra  d'au- 
tant plus  si  l'on  considère  les  restrictions  mises  par  le  Saint-Siège 
au  droit  des  réguliers.  Ajoutez  qu'il  convient  que  les  fonctions  ecclé- 
siastiques soient  accomplies  par  le  plus  digne,  et  non  par  un  chape- 
lain payé  et  souvent  en  quête  de  nouveautés.  Que  si  le  décret  de  1703 
a  déclaré  que  certaines  fonctions  ne  sont  pas  de  droit  curial,  il  ne 
s'ensuit  pas  qu'elles  appartiennent  à  n'importe  quel  prêtre,  au  mé- 
pris des  charges  curiales.  D'ailleurs  le  décret  de  1703  n'a  pas  diminué 
l'autorité  de  l'évêque  sur  les  confréries  (cf.  Ben.  XIV,  inst.  io5, 
n.  74).  L'évêque  peut  donc,  en  considération  des  circonstances  loca- 
les, imposer  aux  confréries  des  règlements  déterminés.  La  chose  est 
d'autant  plus  nécessaire  dans  l'espèce,  que  les  chapelains  de  Teano 
recourent  à  des  moyens  peu  corrects  pour  attirer  dans  leurs  églises 
presque  toutes  les  cérémonies  facultatives  au  détriment  des  curés. 

Mais  d'autre  part,  il  semble  bien  que  les  chapelains  aient  le  droit 
de  faire  dans  leurs  églises,  ces  exercices,  même  aux  jours  qui  ne  sont 
pas  prévus  par  les  statuts,  car  pour  ceux-ci,  l'approbation  de  l'au- 
torité compétente  met  la  chose  hors  de  doute.  Car  si  les  églises  des 
confréries  sont  soumises  à  l'autorité  du  curé  en  ce  qui  concerne  les 
droits  curiaux,  elles  en  sont  exemptes  pour  le  reste,  et  l'on  ne  voit 
pas  comment  des  triduum  et  des  neuvaines  feraient  partie  des  droits 
curiaux  (cf.  Ben.  XIV, /.c,  n°  108).  C'est  d'ailleurs  ce  qu'a  expressé- 
ment déclaré  le  décret  de  1703,  ad  3  et  4;  et  de  nombreuses  déci- 
sions postérieures  se  sont  toujours  prononcées  dans  le  même  sens;  cf. 
S  .R.  C.  in  Nicien.,  3o  mars  1878;  S.  C.  C.  in  Reaiina  1 3  janv.  18V1; 
in  FscUuia,  5  déc.   i8G3  et  20   janv.    18G4,  ad  5  ;    in    S.   Agathœ 
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Gothorum,  3  août  188g;  in  Hortana,   et  5  juill.    1788  etc.  S.  C. 
EE.  et  RR.,  in  Jurium  paroch.,  2  sept.  1870  et  5  sept.  1879,  etc- 

La  S.  G.  a  rendu  la  décision  suivante  :  Ad  I.  Per  se  et  genera- 
tim  loquendo,  affirmative  ad  primam  partent,  négative  ad 
secundam;  et  ad  mentent,  quœ  est,  ut  quoties  missa  solemnis 
cum  ministris  in  aliqao  loco  Jiabitualiter  haberi  non  possit  ob 
cleri  defectum,  et  missa  cum  cantu  sine  ministris  ordinario 
stet  loco  missœ  solemnis,  Archiepiscopus  opportunis  ordina- 
tionibus  caveat  ne  ex  hoc  rerum  statu  spiritus  legis  seudecreti 
anni  ijo'3 Jrustretur  et  abusus  subrepant.  —  Ad  II.  Affirmative 
ad  primam  partem,  négative  ad  secundam .  —  Ad  III.  Affirma- 
tive sub  dependentia  Episcopi. 

II.  Aquilana  (Aquila).  Gathedratici  et  missœ  pro  populo. 

La  ville  d'Aquilafut  construite, au  xme  siècle,  par  un  certain  nom- 
bre de  bourgs  voisins,  dont  chacun  construisit  sa  rue.  Les  curés  vin- 
rent résider  dans  la  ville,  dont  plusieurs  églises  paroissiales  devin- 
rent collégiales,  et  l'on  pourvut  à  la  cure  des  anciennes  paroisses  du 
dehors  par  un  vicaire,  d'abord  amovible,  ensuite  perpétuel.  Au  nom- 
bre de  ces  bourgs  est  celui  de  Paganica,  en  sorte  qu'il  y  a  encore 
aujourd'hui  Paganica  ad  intra  et  Paganica  ad  extra. 

En  1600,  l'archevêque  de  Rossi  érigea  en  vicairie  perpétuelle  la 
vicairie  amovible  de  Paganica  ad  extra,  lui  assignant  une  con- 
grua  de  5o  ducats,  fournis  par  la  collégiale  de  Paganica  ad  intra. 
En  1799,  le  chapitre  de  la  collégiale  ne  pouvant  plus  founir  ce 
subside,  l'archevêque  prit  le  parti,  du  consentement  du  chapitre, 
d'unir  une  prébende  vacante  de  la  collégiale  à  la  vicairie  de  Paganica, 
en  qualité  de  congrua,  en  affectant  les  fruits  au  vicaire  présenté  par 
le  chapitre  et  institué  par  l'évêque,  après  concours.  —  Quand  le 
gouvernement  italien  eut  supprimé  les  collégiales,  les  vicaires-curés, 
celui  de  Paganica  ad  extra  comme  les  autres,  reçurent  une  congrua 
et  une  somme  déterminée  comme  frais  de  culte. 

Or  l'archevêque  actuel  ayant  constaté  que  plusieurs  de  ces  vicaires- 
curés  ne  payaient  pas  de  droit  cathédratique  et  n'appliquaient  pas  la 
messe  pro  populo, leur  signifia  d'avoir  à  remplir  cette  double  obliga- 
tion ;celui  de  S.  Marie  de  Paganica  s'y  refusa,  prétendant  n'être  tenu 
ni  à  Tune  ni  à  l'autre.  Telle  est  l'origine  de  la  présente  controverse. 

I.  On  sait  que  le  cathedraticum  est  une  certaine  somme  versée  à 
l'évêque  chaque  année  par  tous  les  bénéfices  de  son  diocèse.  Ce  droit 
imposé  à  toute  l'Eglise  par  Houorius  III  (ch.  Conquerente,  de    oj} , 
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Ordin.  ;  cf.  Ben.  XIV,  De  Syn.,  1.  V,  c.  6,  n.  2)  est  un  hommage  à 
l'autorité  épiscopale  et  un  signe  de  soumission  ;  on  l'appelle  parfois 
synodaticam  parce  qu'il  est  souvent  versé  lors  du  synode.  Il  est  dû 
par  toutes  les  églises  et  chapelles  soumises  à  l'évoque,  quoique  unies 
aux  monastères  exempts,  ainsi  que  par  tous  ceux  qui  ont  un  béné- 
fice, en  proportion  des  revenus  ;  en  sont  exempts  ceux  qui  n'ont  pas 
de  bénéfice  proprement  dit.  Le  droit  est  versé  par  chaque  clerc  béné- 
ficier, sauf  ceux  qui  participent  à  une  masse  indivise,  car  alors  la 
masse  verse  le  droit  pour  tous  à  la  fois  (conc.  Rom.  1725,  tit.  8,c.5). 
Quant  à  la  messe  pro  populo,  on  sait  qu'elle  doit  être  appliquée 
par  tous  ceux  qui  exercent  actuellement  la  cure  des  âmes,  quel  que 
soit  le  chiffre  de  leurs  revenus  ;  à  savoir  les  curés,  les  vicaires  per- 
pétuels et  inamovibles,  les  économes,  aux  termes  de  la  constitution 
Cum  semper  oblatas,  de  Benoît  XIV,  en  date  du  19  août  1 744- 

II.  Ceci  posé,  en  faveur  du  vicaire-curé  de  Paganica,  on  peut  faire 
valoir  les  raisons  suivantes. 

i°  Pour  le  cathedraticum.  —  Il  n'en  est  question  dans  aucune 
bulle  de  nomination,  dans  aucune  visite  pastorale,  dans  aucun  re- 
gistre paroissial  ;  c'est  l'archiprêtre  de  la  collégiale  qui  paie  pour  les 
deux  paroisses  (Paganica  ad  intra  et  ad  extra).  —  Au  dire  du  re- 
quérant, les  bénéficiers  qui  ont  une  prébende  distincte  de  la  masse 
n'ont  pas  à  verser  personnellement  un  droit  distinct  de  celui  que  paie 
la  masse  commune,  d'après  une  résolution  de  la  S.  G.  du  29  avril 
1 73 1 ,  in  Firmana.  Or,  dit-il,  il  est  certain  que  le  vicaire  de  Paga- 
nica ad  extra,  bien  que  tenu  à  la  résidence  hors  les  murs,  fait  par- 
tie du  chapitre,  ainsi  que  cela  a  été  reconnu  par  les  archevêques  à 
plusieurs  reprises,  notamment  en  1876.  Or  le  cathédratique  étant 
payé  par  l'archiprêtre  pour  tout  le  chapitre,  le  vicaire  n'a  pas  à  le 
payer  de  nouveau.  —  De  fait,  ce  droit  n'a  jamais  été  versé  par  les 
vicaires-curés,  et  il  n'en  est  jamais  question  dans  aucun  document. 
La  coutume  et  la  prescription  peuvent  donc  être  invoquées  comme 
preuves. 

20  II  n'est  pas  tenu  davantage  à  la  messe  pro  populo.  Sans  doute 
cette  obligation  atteint  tous  ceux  qui  exercent  la  charge  d'âmes,  quel 
que  soit  leur  nom  ;  mais  il  faut  pour  cela  les  conditions  suivantes 
(cf.  Monit.  eccles.,  t.  XV,  p.  82)  :  i°  Qu'ils  aient  la  juridiction  au 
for  pénitentiel  ;  20  qu'ils  aient  un  peuple  déterminé,  suivant  des 
limites  certaines  ;  3°  qu'ils  exercent  la  charge  d'âmes  en  leur  pro- 
pre nom  et  d'une  manière  indépendante.  Il  est  donc  essentiel  que 
le  curé  soit  indépendant;  s'il  dépend  d'un  autre  qui  ait  juridiction 
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sur  ses  ouailles,  il  n'est  pas  indépendant  et  n'a  pas  à  appliquer  la 
messe  pro  populo.  Or,  le  vicaire  de  Paganica  ad  extra  semble 
bien  exercer  la  charge  d'âmes  au  nom  et  sous  la  dépendance  de 
la  collégiale  de  S.  M.  de  Paganica  ad  intra.  L'archevêque  Gual- 
tieri  le  reconnaît  en  1799,  quand  il  affecte  une  prébende  à  la 
congrua  du  vicaire  ;  l'archevêque  Filippi  le  reconnaît  en  1875, 
pour  d'autres  paroisses  hors  la  ville  où  le  curé  est  dit  coadjuteur  curé; 
et  il  en  est  de  même,  semble-t-il,pour  Paganica.  Aussi  est-il  dit  dans 
la  visite  pastorale  de  l'évêque  Manieri,  en  1828,  que  la  messe  pro 
populo  est  appliquée  uniquement  par  l'archiprêtre  de  la  collégiale  ; 
et,  dans  la  visite  pastorale  de  1876,  il  est  fait  la  même  mention.  Ily 
aurait  eu  même  une  décision  dans  ce  sens  de  la  S.  G.  du  Concile.  — 
D'ailleurs  la  suppression  civile  de  la  collégiale  n'a  rien  changé  ni  pu 
changer  à  la  situation  ecclésiastique. 

III.  En  sens  contraire,  les  raisons  sont  les  suivantes  : 
i°  Le  vicaire-curé  de  Paganica  ad  extra  est  tenu  au  cathedrati- 
cum.  Car  ce  droit  doit  être  versé  par  chaque  bénéficier,  qui  a  une 
prébende  distincte  de  la  masse  commune  (cf.  S.  C.  C.  7  avril  1760, 
in  Viterbien.).  L'archiprêtre  et  le  vicaire-curé  doivent  donc  payer 
chacun  pour  son  bénéfice.  —  Et  quand  même  la  conclusion  aurait 
pu  être  contestée  auparavant,  elle  ne  peut  l'être  depuis  la  suppres- 
sion civile  de  la  collégiale,  puisqu'il  n'y  a  plus  de  masse  commune, 
et  que  les  deux  curés  (ad  intra  et  ad  extra)  reçoivent  chacun  leur 
congrua  distincte.  —  Au  surplus,  la  vicairie  perpétuelle  est  un  véri- 
table bénéfice,  et  à  ce  titre,  le  droit  serait  dû.  —  D'ailleurs,  aucune 
coutume,  même  immémoriale,  ne  peut  prescrire  contre  le  cathédrati- 
cum,car  ce  serait  prescrire  contre  la  sujétion  à  l'Ordinaire  ;  cf.S.C. 
C.in  Lavallen.,  6  juin  i6g3;  in  Perusina,  19  avril  1795  (Ben. XIV, 
De  syn.,  1.  V,  c.  7,  n.  5). 

20  II  est  également  tenu  à  l'application  de  la  messe  pro  populo. 
Cette  obligation  atteint  tous  ceux  qui  exercent  la  charge  d'âmes,  y 
compris  les  vicaires  des  curés  habituels  (Cf.  Ben.  XIV,  const.  Cum 
semperoblatas).  —  Or,l'archevêqueactuel  d'Aquilanie formellement 
que  le  vicaire  de  Paganica  dépende,  pour  sa  charge  paroissiale,  de 
l'archiprêtre  de  l'ancienne  collégiale  ;  il  allègue  les  décisions  de  ses 
prédécesseurs,  la  plénitude  de  l'exercice  curial  à  Paganica  ad  extra, 
où  sont  administrés  tous  les  sacrements, où  il  y  a  des  fonts, un  archive 
paroissial,  etc.  Le  droit  de  présenter  le  vicaire,  maintenu  en  faveur 
de  l'archiprêtre,  ne  nuit  pas  plus  à  l'indépendance  du  curé  que  dans 
les  autres  cas  de  droit  de  patronat.  — Dans  une  cause  presque  sem* 
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blable,  in  sEgitanien.,  18  juillet  1789,  la  S. G.  a  déclaré  obligés  à 
la  messe  pro  populo  des  cariones  nommés  pour  un  an  sur  présenta- 
tion des  curés  des  églises  matrices,  parce  que  (v.  Monit .  eccl., 
t.  XV,  p.  83)  on  présuma  la  division  ou  séparation  des  paroisses, ce  qui 
est  tout  autre  chose  que  le  démembrement.  Et  que  la  paroisse  de 
Paganica  ad  extra  soit  vraiment  distincte  de  la  paroisse  du  même 
nom  ad  intra>  c'est  ce  qui  résulte  des  observations  suivantes  :  a)  la 
distance  entre  les  deux  (3  km.);  b)  la  congrua  distincte  dont  jouit 
le  vicaire  curé  ;  c)  l'exemple  de  plusieurs  autres  vicaires-curés  d'A- 
quila,  qui  satisfont  à  cette  charge  ;  d)  le  fait  que  le  vicaire-curé  est 
choisi  au  concours.  —  Lorsqu'en  1876  on  procéda  à  un  remaniement 
territorial,  on  reconnut  certaines  paroisses  extra  mœnla  comme 
dépendant  des  paroisses  ad  intra;  mais  non  celle  de  Paganica. 
La  S.  G.  a  répondu  :  Ad  utrumque  teneri. 

III.  Annecien.  (Annecy).  Super  eleemosynis  missarum. 

Gomme  la  plupart  des  autres  évoques,  celui  d'Annecy  a  l'induit 
qui  dispense  de  l'application  de  la  messe  pro  populo  les  jours  de 
lêtes  supprimées,  à  condition  que  les  honoraires  en  soient  affectés  à 
l'œuvre  des  séminaires.  Il  soulève  de  nouveau  la  question  du  ver- 
sement à  faire  quand  le  curé  a  célébré  une  messe  chantée,  avec  un 
honoraire  plus  élevé  ;  doit-il  verser  l'honoraire  reçu,  ou  seulement 
l'honoraire  accoutumé  d'une  messe  basse  ?  Voici  d'ailleurs  les  deux 
questions  de  l'évêque  d'Annecy  :  «  i°  Ouando  parochi  diebus  festis 
suppressis  célébrant  missam  cantatam,  sive  manualem  sive  funda- 
tam,  quae  in  dominica  prœcedenti  pra?nuntiata  fuerit  cum  indictione 
diei  et  horae,  licetne  ipsis  ad  episcopum  transmittere  tantummodo 
stipendium  missae  lectce  juxta  taxam  diœcesanam,  an  debent  tradere 
integrum  stipendium  per  constitutiones  diœcesanas  pro  hujusmodi 
missis  constitutum?  —  20  Si  missam  exequialem  cumcantu  pnedictis 
diebus  célébrant,  satisfaciuntne  suae  obligation^  mittendo  stipendium 
missae  lectae  communis  juxta  taxam  diœcesanam,  an  debent  mittere 
stipendium  missa;  cantate  juxta  praidictam  taxam,  salvis  juribus 
stoke  ?  » 

La  question  avait  été  posée,  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes,  par 
l'archevêque  de  Bambcrg^cf.  Bambergen.  Circa  elemosynas  missa- 
rum, 17  juin  kjoj  ;  Canoniste,  1900,  p.  079)  ;  on  avait  répondu  en 
communiquant  la  décision  in  Lugdunen.,  du  3i  janvier  1880  (Cano- 
niste, t.  c,  et  1880,  p.  139).  Or, la  S.  G.  avait  répondu  que  les  curés 
ne  pouvaient  pas  retenir,  de  l'honoraire  plus  élevé, ce  qui  dépassait  la 
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taxe  des  messes  mensuelles,  «  nisi  morali  certitudine  constet  exces- 
sum  communis  eleemosynae  oblatum  fuisse  intuitu  persona?,  vel  ob 
majorem  laborem  aut  incommodum  ».  Pour  la  discussion  de  la  ques- 
tion d'Annecy,  nous  devons  donc  nous  attendre  à  rencontrer  les 
mêmes  arguments  de  part  et  d'autre.  Seulement  on  pourra  utilement 
préciser  l'application  pratique  de  la  loi  :  la  messe  chantée,  dans  les 
conditions  ordinaires,  notamment  messe  chantée  à  jour  et  heure  fixe, 
messe  d'enterrement  ou  de  service  funèbre,  comporte-t-elle  ce  supplé- 
ment qui  correspond  à  un  major  labor,  ou  à  un  incommodum  ? 
A  propos  de  la  cause  de  Bamberg,  j'avais  déjà  noté  qu'on  ne  pouvait 
tenir  la  conclusion  comme  une  règle  générale  ;  et  de  fait,  quand 
l'évoque  de  Saint-Dié  avait  demandé  si  la  mesure  prise  par  lui  pour 
tout  son  diocèse  était  valable,  on  lui  avait  répondu  par  la  négative  : 
«  concessit  sacerdotibus  ut  quaecumque  sit  eleemosynae  quantitas, 
ad  cancellariamepiscopalem  non  mittatur  nisi  eleemosyna  synodalis, 
id  est  L.  i,5o.  Ouaeritur  an  hœc  episcopi  concessio  sit  légitima  ?  — 
Resp.  -.Négative,»  [S.  Deodati,  27  feb.  1905  ;  Canoniste,  1905, 
p. 332).  Le  curé  ne  pourra  donc  garder  lesurplus  de  l'honoraire  que  si 
réellement  il  accomplit  une  charge  qui  ne  lui  était  pas  imposée  par 
son  devoir  de  curé.  Est-ce  le  cas  pour  les  messes  chantées,  alors  que 
le  curé  aurait  pu  se  contenter  d'une  messe  basse,  si  on  ne  lui  avait 
pas  demandé  une  messe  chantée,  d'enterrement,  de  fondation,  ou 
autre?  J'avais  cru  pouvoir  le  conclure  de  la  décision  in  Lugdanen.  . 
la  présente  cause  confirme  pleinement  cette  conclusion. 

I.  Le  rapporteur  fait  d'abord  valoir  les  raisons  suivantes  dans  le 
sens  du  versement  intégral  de  tout  honoraire  :  i°  la  concession  ne 
mentionne  aucune  condition  ni  exception,  et  affecte  aux  œuvres  dio- 
césaines l'honoraire  ;  il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  distinguer;  20  l'œuvre 
des  séminaires  acquiert  ainsi  un  certain  droit  à  ce  versement  intégral  ; 
3°  on  risquerait,  par  des  exceptions,  de  favoriser  des  abus  ;  4°  la 
décision  citée  pour  Saint-Dié  semble  exclure  l'exception  discutée; 
5°  sans  doute,  les  curés  peuvent  garder  l'excédant  de  l'honoraire,  quand 
il  est  moralement  certain  que  cet  excédant  est  donné  intuitu  majoris 
laboris  vel  incommodi  ;  or,  dans  l'espèce,  cette  certitude  morale 
semble  faire  défaut  ;  car  l'honoraire  est  donné  pour  la  messe  chan- 
tée, sans  égard  à  la  personne  du  célébrant,  et  ne  peut  être  scindé  en 
deux  parts  ;  pas  plus  que  pour  les  messes  à  jour  et  heure  fixe. 

II.  Mais  d'autre  part  :  i°  les  clauses  de  l'induit  ne  semblent  pas 
exclure  une  interprétation  bénigne;  elles  ne  mentionnent  pas,  donc 

•elles  n'excluent  pas,   le  juste  titre  d'un   honoraire  supplémentaire* 
340e  livraison,  mai  190G.  693 
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2°  or,  ce  juste  titre  semble  exister  dans  les  conditions  imposées  par 
les  fidèles,  qui  demandent  des  messes  à  jour  et  heure  fixes,  ou  des 
messes  chantées  ;  ce  qui  importe  un  tarif  plus  élevé,  reconnu  par  les 
statuts  diocésains  ;  3°  on  ne  peut  exclure  d'ailleurs  l'intention  des 
paroissiens  de  subvenir  aux  nécessités  de  leurs  curés;  4°  la  réponse 
pour  Saint-Dié  implique  seulement  qu'une  concession  générale,  sans 
aucune  considération  des  titres  extrinsèques  qui  se  rencontrent  dans 
les  cas  individuels,  n'est  pas  admissible;  elle  ne  préjuge  pas  la  ques- 
tion de  ces  titres  extrinsèques. 

La  S.  C.  a  précisé  cette  application  de  la  loi  en  répondant  :  Ad 
utrumque,  affirmative  ad  pr imam  partem,  négative  ad  secnn- 
dam,  quoties  morali  certitudine  constet  augmentum  communis 
eleemosgnœ  datum  fuisse  ob  majorem  laborem  vel  incommo- 
dum  ad  quœ  aliunde  parochus  obligatus  non  sit. 

(A  suivre.) 


V.  —  S.  G.  DES  EVÊOUES  ET  RÉGULIERS. 


1.  Induit  aux  religieuses  conceptionnistes  pour  l'office  choral. 

Beatissime  Pater, 

Abbatissœ  Monasteriorum  MonialiumConceptionistarum  nuncupa- 
tarum  in  parochiis  Jamedensi  et  Bastionensi,  diœcesis  Namurcensis, 
sub  jurisdictione  Ordinarii  constitutorum,  Rmo  D.  Episcopo  Namur- 
censi  approbante,  ad  pedes  Sanctitatis  Vestrœ  provolutee,  humillime 
exponunt  et  postulant  ut  sequitur  : 

In  praefatarum  Monialium  régula,  a  Julio  PP.  II,  anno  i5ii  ap- 
probata,  circa  recitationem  divini  Officii  in  choro  sic  pnpscribitur, 
nempe  :  «  Sorores,  qua?  recipiuntur  ad  chorum,  teneantur  dicere  di- 
vinum  Officium,  quoad  solemnes  festivitatesin  quibus  non  laboratur 
et  octavas  earum,  et  Dominicas  primo  ponendas  et  necessario  reci- 
tandas,  secundum  Breviarium  Romanum  quod  Fratres  Minores  reci- 
tant. Octava  Seraphici  S.  Patris  Francisci  celebretur,  et  nulla  alia 
Ordinis  ejusdem.  Omnibus  autem  festis  simplicibus  et  Dominicis 
non  primo  ponendis,  dicent  Officium  Conceptionis  cum  commemo- 
ratione  Dominiez  secundum  formam  Breviarii  ad  hoc  illis  dépu- 
tât i  ». 

Porro,  ut  ea  quœ  dubia  erant  et  incerta  declararentur.    prodiit. 
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die  8  Julii  anni  1893,  a  S.  Congreg-atione  Emorum  et  Rmorum 
S.  R.  E.  Cardinalium  neg'otiis  et  consultationibus  Episcoporum  et 
Reg-ularium  pneposita,  Rescriptum  quo,  vig-ore  specialium  faculta- 
tum  a  SS.  Dno  Nostro  concessarum,  de  modo  ordinandi  Offîcium 
in  choro  statuebatur  : 

i°  Ut  quotidie  per  annum  legatur  Offîcium  Immaculatae  Concep- 
tionis  B.  M.  V.,  exceptis  scilicet  :  prima  Dominica  Adventus;  Vig-i- 
lia,  Festo  et  octava  Nativitatis  D.  N.  J.  G.  ;  Vigilia,  Festo  et  octava 
Epiphaniae  Domini  ;  Feria  IVGinerum;  prima  Dominica  Quadrag'e- 
simae;  Dominica  Passionis  ;  Dominica  Palmarum  usque  ad  Domini- 
cam  in  Albis  inclusive  ;  Festo  et  octava  Ascensionis  Domini  ;  Vig-i- 
lia,  Festo  et  octava  Pentecostes  cum  Dominica  SSmœ  Trinitatis  ; 
Festo  et  octava  SS.  Gorporis  Domini;  Festo  Sacratissimi  Gordis  Jesu; 
Festo  Nativitatis  S.  Joannis  Baptistae  cum  ejus  octava  ;  Festo  SS.  Apost. 
Pétri  et  Pauli  cum  octava;  Festo  et  octava  Assumptionis  B.  M.  V.  ; 
Festo  et  octava  Omnium  Sanctorum;  Dedicatione  omnium  Ecclesia- 
rum  cum  ejus  octava;  Festo  S.  Joseph  patroni  Belgici  Regni  ;  Fes- 
to S.  Albani  Martyris  Patroni  civitatis  et  diœcesis  Namurcensis; 
Festo  S.  Symphoriani  Patroni  Jamedensis  parcecise;  Festo  S.  Pa- 
tris  Seraphici  Francisci  cum  ejus  octava  ;  caeteris  quibuslibel  festis 
primae  vel  secundae  classis  in  Kalendario  Fratrum  Minorum  assig-na- 
tis;  quibus  omnibus  diebus  et  festis  idem  Offîcium  recitatur  quod 
Fratres  Minores  recitant. 

20  Ut  illud  Offîcium  assumatur,  quod  a  SS.  D.  N.  Pio  PP.  IX 
anno  i863  praescriptum  fuit. 

3°  Ut  sub  eodem  ritu  celebretur,  quo  offîcium  hujus  diei  apud 
Fratres  Minores,  cum  commemorationibus  de  jure. 

Animadvertendum  est  praedictum  Rescriptum  expresse  juxta 
vigentem  in  Monasterio  usum,  postulatum  fuisse,  ac  porro  secun- 
dum  eumdem  usum  ab  initio  interpretatum  fuisse,  nimirum  ita  ut  si 
festum  duplex  non  tamen  classicum  inter  octavas  ex  praedictis  non 
privilegiatas  incideret,  Offîcium  Immaculatae  Gonceptionis  per  se 
non  impediret. 

Animadvertendum  etiam  est,  Dominicas  quae  in  Régula  primo  po- 
nendae  et  necessario  recitandas  nuucupantur,  posse  juremerito  recen. 
seri  non  modo  Dominicas  primas  classis,  sed  omnes  Dominicas  clas- 
sicas,  quum  prœsertim  festa  omnia  classica,  licet  minus  exclusive 
quam  Dominica,  in  Rescripto  recenseantur  ut  celebranda.  Et  rêvera 
contraria  dispositio  anomaliam  inducit,  quam  videre  est  quum  v.  gr. 
festum  Purificationis  incidit  in  Dominicam  secundae  classis. 
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Praeterea,  Beatissime  Pater,  Moniales  Conceptionistse,  quo  sua 
erga  B.  M.  V.  pietas  et  devotio  novum  inde  sumat  alimentum,  valde 
cupiunt  posse  a  se  celebrari  festa  particularia  B.  M.  V.  quœ  Kalen- 
dario  Franciscano  inscribuntur,  ut  festum  Septem  Dolorum  B.  M.  V., 
S.  Nominis  Mariae,  Patrocinii  ejusdem  B.  M.  V.,  et  similia. 

Ac  porro,  congrua  ratione,  postulant  ut  ipsis  etiam  concedantur 
Officia  festorum  D.  N.  J  G.  sub  ritu  duplici  majori  in  eodem  Kalen- 
dario  assignata. 

Tandem  nonnulla  necessaria  statuenda  videntur,  ne  quis  deinceps 
anceps  dubiusque  haereat  in  divino  Conceptionistarum  Officio  ordi- 
nando 

Quœ  quum  ita  sint,  prœfatœ  Abbatissa?   et  Moniales  Beatitudini 
Vestrae  humillime  acinstantissime  supplicant,  ut  de  speciali  gratia 
fausto  récurrente  quinquagenario  a  dogmatica  Immaculatse  Goncep- 
tionis    B.  M.  V.  definitione  jubilaû   anno,    indulgrere,  concedere   ac 
declarare  dignetur  quemadmodum  sequitur  : 

io  Moniales  Conceptionistse  quotidie  per  annum  legant  Officium 
Immaculatae  Conceptionisa  SS.  D.  N.  Pio  IX  anno  i863  approbatum, 
exceptis  scilicet  omnibus  diebus  Dominicis  primœ  etsecundae  classis; 
Vigilia,  Festo  et  octava  Nativitatis  D.  N.  J.  G.  ;  Vig-ilia,  Festo  et  oc- 
tava  Epiphaniae  Domini;  Feria  IV  Cinerum;  tota  Hebdomada  sancta 
et  tota  octava  Festi  Resurrectionis  D.  N.  J.  C,  cum  Dominica  in 
Albis;  Festo  et  octava  Ascensionis  Domini;  Vigûlia,  Festo  et  octava 
Pentecostes  cum  Dominica  SSmœ  Trinitatis  ;  Festo  et  octava  Festi 
Corporis  Christi  ;  Festo  Sacratissimi  Cordis  Jesu;  Festo  Nativitatis 
S.  Joannis  Baptistae  cum  ejus  octava;  Festo  SS.  Apost.  Pétri  et 
Pauli  cum  octava;  Festo  et  octava  Assumptionis  B.  M.  Y.  ;  Festo  et 
octava  Omnium  Sanctorum  ;  Anniversario  Dedicationis  omnium  Ec- 
clesiarum  cum  ejus  octava  (quod  Festum  sumatur  proprium  Ordi- 
nis);  Festis  S.  Patroni  diœcesis  et  S.  Patroni  loci  ;  Festo  Seraphici 
S.  Patris  Francisci  cum  ejus  octava;  quibuslibet  festis  ritus  dupli- 
cis  primre  aut  secundœ  classis  in  Kalendario  Fratrum  Minorum 
assignatis;  Festis  D.  N.  J.  G.  aut  B.  M.  V.quae  in  eodem  Kalendario 
sub  ritu  duplici  majori  recoluntur.  Quibus  Dominicis,  feriis,  festis^ 
octavisque  privilégiais,  et  etiam  diebus  infra  octavas  ex  supradictis 
non  privilegiatas,  modo  in  istis  fiât  Officium  de  octava,  recitetur  Of- 
ficium diei  secundum  Breviarium  Romanum  quod  Fratrcs  Minores 
recitant.  Si  vero  infra  octavam  non  privilegiatam  recolatur  festum 
cujus  Officium  a  Conceptionistis  non  est  celebraudum,  non  impediat 
Officium  de  Immaculata  Conceptione  ; 
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2°  Kalendarii  universalis  Ecclesiae  octavae  non  omittantur;  Ordinis 
autem  Fratrum  Minorum,  S.  Patris  Seraphici  Francisci  octava  cele- 
bretur  et  nulla  alia  ; 

3°  Immaculatae  Gonceptionis  Officium,  diebus  indultis,  sub  eodem 
ritu  celebretur  quo  apud  Fratres  Minores  festum  seu  Officium  cui 
illud  subrog-atur,  non  tamen  ritu  minore  quam  semiduplici; 

4°  Fiat  commemoratio  Offîcii  currentis,  caeteraeque  de  jure,  non 
omissa  commemoratione  de  octava,  de  feria,  de  vigilia,  etc.,  juxta 
Rubricas  générales  Breviarii. 

Insuper  ad  praescindendas  suborientes  difficultates,  dig-netur  Sanc- 
titas  Vestra  declarare  et  concedere  ut  sequitur,  pro  Gonceptionistis  : 

i°  Missa  Immaculatae  Gonceptionis,  Officio  conformis,  dicitur  cum 
Gloria  et  Credo.  In  sécréta  dicitur  :  quam  in  commemoratione 
lmmaculatœ  Conceptionis  ; 

2°  Die  i4  Augusti  et  die  7  Decembris,  si  sinit  occurrens  festum, 
Officium  fiât  de  Immaculata,  sed  Missa  erit  de  Vigilia  cum  comme- 
morationibus  occurrentibus; 

3°  Per  octavam  Assumptionis  et  Nativitatis  B.  M,  V.,  Officium 
octavae  fiât  loco  Officii  Immaculatae  Conceptionis,  cum  pari  privilè- 
ge ; 

4°  Lectiones  primi  Nocturni,  etiam  in  ritu  duplici  majori,  erunt 
de  Scriptura  occurrente  ;  qua  déficiente,  erunt  De  libro  Genesis ; 
Serpens. 

5°  Quum  successivis  diebus  fit  de  Immaculata  Gonceptione,  secun- 
dae  usque  ag-untur  Vesperae  ;  quando  vero  post  aliud  recitatum  Offi- 
cium, resumitur  Officium  Immaculatae  Gonceptionis,  locus  fit  primis 
ipsius  Vesperis  ; 

6°  Festa  quae  non  Officio,  sed  sola  semper  a  Gonceptionistis  com- 
memoratione recoluntur,  dummodo  propria  die  commemorari  possint, 
non  sunt  transferenda,  si  accidentaliter  impediantur;  sed  neque 
important  translationem  alterius  Officii,  licet  inferioris  qualitatis, 
cujus  recitatio  ex  indulto  concessa  est  ; 

70  In  concurrença  cum  aliis  Officiis,  Immaculatae  Conceptionis 
Officium  ut  primarium  habeatur.  Cesset  tamen  privilegium  recitandi 
de  Immaculata  Conceptione,  ubi  concurreret  boc  Officium  cum  alio 
festo  B.  M.  V.  vel  cum  die  octava  festi  ejusdem  B.  M.  V.,  cujus  saltem 
commemoratio  facienda  sit. 

Et  velit  Deus,  etc.. 

Vigore  specialium  facultatum  a  SSmo  Domino  Nostro  concessarum, 
Sacra    Congreg-atio  Emorum    et   Rmorum    S.  R.  E.   Gardinalium 


-  342  — 

negotiis  et  consultationibus  Episcoporum  et  Regularium  pra?posita, 
attends  expositis,  facultatem  benig-ne  tribuit  Episcopo  Namurcen. 
indulgendi  ut  Moniales  Oratrices  Officium  divinum  in  omnibus 
juxta  preces   recitare   valeant.  Ouo   vero  ad    celebrationem   Missa?, 

dem  S.   Congregatio    m 

cram  Congregationem  F 

Rornae,  i3  Martii  1900. 


eadem  S.  Congregatio   mandavit  rescribi  :  Recurrendum   esse  ad 
Sacram  Congregationem  Rituum. 


D.  Gard.  Ferrata,  Prœf. 
Philippus  Giustini,  Secret. 

2.  Ord.  Fr.  Pr.edicatorum.   Si  l'évêque    peut  réglementer   la 
sonnerie  des  cloches  pour  les  Réguliers. 

Beatissime  Pater, 

Episcopus  Sanctae  Fidei  in  Republica  Argentina  humiliter  ac 
reverenter  exponit,  quod  attentisquerelis  sive  privatim,  sive  publiée, 
sive  etiam  per  ephemerides  excitatas  ex  abusu  circa  campanarum 
sonitum,  necnon  jure  meritoque  metuens  auctoritatis  civilis  aut 
municipalis  interventum,quem  opéra  sui  Vicarii  generalis  semel  vitare 
potuit,  decretum  edere  statuit,  vi  cujus,  campanarum  sono  diebus 
dominicis,  festivis  aliisque  anni  temporibus,  haud  prohibito,  earum- 
dem  campanarum  usus  tantummodo  moderatur  et  limitatur.  Ouum 
vero  Fratres  Praedicatores,  qui  in  bac  Sanctae  Fidei  civitate  conven- 
tum  habent,  contra  prœfatum  episcopale  decretum  opponant  privile- 
gium  ipsis  a  S.  Pio  Vconstitutione  Etsi  mendicantium,  diei  16  Maii 
1567  concessum,  atque  a  resolutione  S.  Congr.  Episcoporum  et 
Regularium  diei  11  Martii  1892  confirmatum,  duo  sequentia  dubia 
resolvenda  proponit  : 

I.  Utrum,  attentis  gravibus  adjunctis  supra  relatis,  dicti  Fratres 
Prœdicatores  obtemperare  teneantur  dispositionibus  in  citato  episco- 
pali  decreto  contentis?  —  Et  quatenus  neg-ative  : 

II.  Quomodo  se  g,erere  debeat  Ordinarius  ad  interventum  civilis 
vel  municipalis  auctoritatis  vitandum  ? 

Sacra  Congregatio  Emorum  ac  Rmorum  S.  R.  E.  Cardinalium 
negotiis  et  consultationibus  Episcoporum  et  Regularium  praepositâ, 
re  sedulo  perpensa,  prsefatis  dubiis  respondendum  censuit,  prout 
respondet  : 

Firmo  rémanente  Fratrum  Prœdicatoi^um  privilégia  palsandi 
campanas  quando  eis  placuerit,  ad  tramitem  constitutionis 
S.  PU  V  Etsi  mendicantium,  Episcopus  potest,  propter  specialia 
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loci  et  temporum  adjuncta,  pulsationam  durationem  ad  certum 
tempus  li  mi  tare  (i). 

Romae,  i5  Novembris  iqo5. 

D.   Gard.  Fe rrat a,  Prœf. 
Philippus  Giustini,  Secret. 

3.  Entre  le  noviciat  et  la  première  profession,  il  ne  doit  pas  y 
avoir  de  juvénat. 

Très  Saint  Père  (2), 

Le  P.  Silvestre  Scaramucci,  de  l'Ordre  des  Frères  Mineurs,  confes- 
seur ordinaire  des  Sœurs  Clarisses  Capucines  de  Santa  Flora,  diocèse 
de  Gittàdi  Pieve,  humblement  prosterné  aux  pieds  de  Votre  Sainteté, 
lui  expose  la  pratique  suivante  qu'il  a  trouvée  en  vigueur  dans  ledit 
monastère  par  rapport  aux  professions  des  novices  : 

Après  l'année  de  noviciat,  les  novices  ont  toujours  fait,  et  jusqu'à 
maintenant,  une  année  appelée  de  «  juvénat  »,  avant  de  faire  des 
vœux  quelconques;  à  l'expiration  de  cette  année,  elles  faisaient  les 
vœux  simples  temporaires  pendant  trois  ans.  Quand  elles  avaient 
achevé  ces  trois  ans  de  vœux  simples  temporaires,  elles  étaient  admi- 
ses à  la  profession  solennelle.  Cette  pratique  a  été  continuée  même 
après  le  décret  de  la  S.  C.  des  Evêques  et  Réguliers  du  3  mai  1902  (3), 
en  vertu  duquel  les  religieuses,  avant  la  profession  solennelle,  doi- 
vent faire  les  vœux  simples  ad  triennium,  lesquels,  de  la  part  de 
celle  qui  les  fait,  ne  sont  pas  temporaires,  mais  perpétuels.  De  là 
vient  que  dans  ledit  monastère,  il  se  trouve  encore  aujourd'hui    plu- 

(1)  On  trouvera  dans  les  divers  auteurs  qui  se  sont  occupés  du  droit  des  Régu- 
liers, ou  encore  dans  Ferraris,  v.  Campana,  n.  i5  et  suiv.,  les  dispositions  cano- 
niques sur  ce  sujet.  Les  réguliers  exempts  pouvant  faire  les  offices  dans  leurs 
églises  sans  dépendance  de  l'Ordinaire,  il  était  naturel  qu'ils  pussent  aussi  les  an- 
noncer librement  par  le  son  des  cloches.  Et  comme  certains  Ordinaires  préten- 
daient empêcher  les  Réguliers  de  célébrer  aux  mêmes  heures  que  dans  les  églises 
cathédrales  ou  paroissiales,  et  de  sonner  les  cloches  à  cette  occasion,  saint  Pie  V 
garantit  aux  Réguliers  leur  exemption.  La  const.  Etsi  mendicantium  leur  per- 
met, §  8  :  «  missas  et  divina  officia  hujusmodi,  etiam  in  diebus  dominicis  vel  fes- 
tivis,  etiam  antequam  Rector  parochialis  ecclesiœ  celebraverit,  celebrare:et  facere, 
quando  eis  videbitur  ».  Et  au  §  22  le  Pape  poursuit  ;  «  Prohibemus  insuper  eisdem 
Ordinariis  ac  aliis  quibuscumque  personis,  ne  impediant  ipsos  Fratres,  quando  eis 
placucrit,  tam  in  diebus  dominicis  seu  festivis,  aut  aliis  totius  anni  temporibus, 
campanas  pulsare  et  etiam  tempore  quo  ipsi  celebraverint  missas  celebrare».  (Gf- 
Canoniste,  1879,  p.  297).  —  Mais  dans  l'espèce  il  ne  s'agissait  pas  de  porter  at- 
tente au  droit  des  Réguliers,  mais  seulement  d'en  réglementer  l'usage,  et  cela  d'une 
manière  qui  leur  était  commune  avec  les  séculiers,  en  raison  de  circonstances  exté- 
rieures. Ce  droit,  ainsi  déterminé,  est  reconnu  à  l'évêque,  parce  qu'il  ne  va  pas 
directement  contre  les  privilèges  des  réguliers. 

(2)  Nous  traduisons  la  supplique  de  l'italien. 

(3)  Canoniste,  1902,  p.  491. 


—  344  — 

sieurs  jeunes  filles  avec  des  vœux  simples  émis,  non  suivant  la  règle 
du  décret  apostolique  cité,  c'est-à-dire  perpétuels  de  la  part  de  celle 
qui  les  fait,  mais  suivant  l'ancienne  coutume  du  monastère,  à  savoir 
temporaires. 

Or,  ces  jeunes  filles  étant  sur  le  point  de  terminer  les  trois  ans  de 
vœux  simples  temporaires,  et  devant  être  admises  à  la  profession  so- 
lennelle, pour  la  tranquillité  de  sa  conscience,  et  afin  d'écarter  toute 
équivoque,  le  suppliant  implore  de  Votre  Sainteté  la  solution  des 
doutes  suivants  : 

I.  Peut-on  tolérer  l'année  appelée  du  «  juvénat  »  après  celle  du 
noviciat?  ou  bien,  dès  que  le  noviciat  est  achevé,  doit-on,  si  rien  ne 
s'y  oppose,  admettre  les  novices  à  la  profession  de  vœux  simples  sui- 
vant la  teneur  du  décret  apostolique  du  3  mai  1902  ? 

II.  Les  jeunes  filles  qui  actuellement  ont  des  vœux  temporaires, 
suivant  l'ancienne  pratique,  doivent-elles  nécessairement,  avant  de 
faire  la  profession  solennelle,  émettre  les  vœux  simples  aux  termes 
et  en  exécution  du  décret  apostolique  cité,  ou  bien  suffit-il  des  trois 
ans  des  vœux  temporaires  faits  suivant  l'ancienne  coutume? 

III.  Dans  le  cas  de  réponse  négative  à  la  seconde  partie  de  la 
deuxième  question,  à  savoir  si  les  trois  ans  des  vœux  simples  tempo- 
raires ne  suffisaient  pas,  le  suppliant  implore  la  dispense  dudit  décret 
du  3  mai  1902,  avec  le  pouvoir  d'admettre  les  jeunes  filles  dont  il  est 
question  à  la  profession  solennelle,  avec  les  seuls  trois  ans  de  vœux 
simples  temporaires,  car  il  serait  trop  dur  d'exig-er  une  autre  période 
de  trois  ans  de  vœux  simples  ;  il  demande  encore  une  bienveillante 
sanation,  s'il  est  nécessaire,  pour  les  jeunes  religieuses  qui,  depuis 
la  date  du  décret  cité  jusqu'à  aujourd'hui,  ont  fait  la  profession  solen- 
nelle sans  observer  la  forme  et  la  teneur  de  ce  même  décret,  la  chose 
s'étant  faite  de  bonne  foi. 

Que  de  la  grâce,  etc. 

Vigore  specialium  facultatum  a  SSmo  Domino  Nostro  concessarum, 
Sacra  Congregatio  Emorum  et  Rmorum  S.  R.  E.  Cardiualium  neg-o- 
tiis  et  consultationibus  EE.  et  RR.  prœposita,  propositis  dubiis  res- 
pondendum  censuit  prout  respondet  : 

Ad  I.  Négative  ad  primam  partent,  affirmative  ad  secundam . 

Ad  II.  Négative  ad primam  parte/n,  affirmative  ad  secundam. 

Ad  III.  Provisum  in  secundo. 

Romœ,  4  Decembris  1906. 

D.  Gard.  Ferrata,  Prœf. 
Piiilippus  Giustini,  Secret. 
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VI.  — S.  C.  DES  RITES. 

i.  Ordinis  Fratrum  Minorum.  Questions  diverses  sur  les  messes 

votives. 

Quo  facilius  uniformitas  habeatur  in  celebranda  Missa  votiva 
Immaculata?  Conceptionis  ex  indulto  apostolico  Ordini  Fratrum  Mi- 
norum in  duplicibus  etiam  permissa,  hodiernus  Rmus  Procurator 
Generalis  ejusdem  Ordinis  sequentia  dubia  Sacrorum  Rituum  Gon- 
greg-ationi  exsolvenda  humiliter  proposuit,  nimirum  : 

I.  An  Missa  votiva  cantata  celebrari  possit  ac  debeat  semper  post 
Primam  in  choro  recitatam,  vel  pro  commoditate  populi  etiam  post 
Nonam;  prouti  Rubricae  Générales,  sub  tit.  XV,  n.  3,  de  Missis 
defunctorum,  extra  solemnem  eorumdem  commemorationem,  per- 
mittunt? 

II.  An  in  Missa  votiva,  etiam  Vigiliae  respondente,  dicenda,  in  qua 
commemoratur  duplex  eo  die  integrum  officium  ac  missam  habens, 
debeat  ratione  duplicis  omitti  oratio  tertia  de  tempore;  immo  et  Col- 
lectai ad  omnem  votivam,  si  commemoratio  duplicis  prima?  classis 
habeatur;  et  si  memoriafiat  duplicis  secundae  classis,  Collectae  debeant 
in  Missa  votiva  cantata  reticeri,  et  in  privatis  ad  libitum  celebrantis 
permitti? 

III.  An  in  Missa  votiva,  in  qua  commemoratur  semiduplex  eo  die 
i'ntegrum  officium  ac  missam  obtinens,  possint  post  tertiam  et  collec- 
tas, alise  pro  celebrantis  lubitu  adjungi  orationes  intra  septenarium 
numerum  ;  in  iisque  aliqua  etiam  pro  defunctis  oratio  valeat  recitari, 
prouti  in  diebus  ritus  simplicis  seu  ferialis  conceditur? 

IV.  Au  in  Missa  votiva  cautata  vel  solemni  vel  conventualis  instar 
habenda,  si  omittenda  sit  commemoratio  duplicis  vel  semiduplicis  eo 
die  occurentis,  quia  nempe  de  alterutro  vel  una  Missa  votivam  prae- 
cesserit  vel  conventualis  de  eodem  officio  occurrente  debeat  celebrari, 
ad  Missam  votivam  ejusmodi  orationum  numerus  et  qualitas  ita 
debeant  ordinari,perinde  ac  si  duplex  vel  semiduplex  non  occurreret  ? 

V.  An  in  Missa  votiva  tonus  festivus  seu  solemnis  reservari  dum- 
taxat  debeat  pro  casu  in  quo  eadem  votiva  respondeat  officio  duplici 
vel  semiduplici  (quamvis  per  accidens  simplici)  ipsius  Personae? 

VI.  An  in  aliis  casibus  adhibendus  sit  tonus  simplex  ferialis, 
etiamsi  duplex  vel  semiduplex  in  votiva  commemoretur,  excepto 
Hymno  Angelico  et  Ite  Missa  est  in  missis  Deiparœ  votivis? 

VII.  An  in  Missa  votiva  Symbolum  adhiberi  debeat,  si  pro  votiva 
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sumatur  missa  duplicis  eo  die  ad  instar  simplicis  redacti,  cum  idem 
festum  Deiparœ  vel  Sanctorum  Credo  reposcat? 

VIII.  An  in  Missa  votiva  quae  respondet  diei  infra  octavam,  quœ 
solam  eo  die  commemorationem  habeat;  vel  etiam,  si  occurrat  Feria 
major  missam  propriam  obtinens,  quamvis  officium  fuerit  de  die 
infra  octavam  peractum  ;  ultimum  Evaogelium  possit  esse  de  Feria 
occurrenti,  et  Missa  post  Tertiam  celebrari  ? 

IX.  An  in  Missa  votiva  cantata  vel  solemni  vel  instar  conventualis 
habenda,  in  diebus  ritus  simplicis  et  ferialis  plures  usque  ad  septem 
pro  celebrantis  lubitu  addi  possint  orationes,  prouti  in  iisdem  diebus 
licet  in  Missa  votiva  privata? 

Et  Sacra  eadem  Congregatio,  ad  relationem  subscripti  Secretarii, 
audita  sententia  Commissionis  Liturgicae  adhœrentis  voto  Rmi  Con- 
sultons Pétri  Piacenza,  respondendum  censuit  :  C  om  munie  et  ur 
Votum  prœlaudati  Rmi  Consultoris  in  exemplari  authentico: 

Ad  I.  Affirmative;  sed  servari  quoque  potest  consuetudo  can- 
tandi  hujusmodi  missam  ante  Primam,  aut  post  Sextam,  juxta 
Décréta  3o5o,  ad  XII  et  3qi4  ad  IV;  excepta  tamen  Missa  votiva 
pro  re  gravi  vel  cum  populi  concursu,  quœ  post  Nonam  omnino 
cantari  débet  juxta  Rubricas. 

Ad  II.  Affirmative  in  omnibus,  ad  mentem  Decretorum  2542  ad 
II  et  2697  ad  JI,  ac  prœsertim  3574  ad  V  (quœst.  i-4). 

Ad  III.  Négative,  ad  mentem  Decretorum  i322  ad  VIII  et  3832 
ad  VIII. 

Ad  IV.  Affirmative,  juxta  Decretum  3553  ad  II. 

Ad  V.  Affirmative. 

Ad  VI.  Affirmative,  juxta  Decretum  3574  ad  V  (quœst.  V). 

Ad  VII.  Affirmative,  ad  mentem  Decreti  i5  Maii  1903  ad  III,  in 
una  Ordinis  Minorum  Cappuccinorum  Provinciœ  Belgicœ. 

Ad  VIII.  Serventur  Décréta  pro  Missis  votivis  édita,  ac  prœ- 
sertim 3922  tam  quoad  ultimum  Evangelium  quam  quoad  lioram 
celebrationis  Missœ  solemnis. 

Ad  IX.  Négative,  juxta  Rubricas  Missalis,  tit.  V,  n.  4,  pro 
Missis  Defunctorum.  In  Missis  autem  conventualibus  et  cantatis, 
quando  dici  possint  ad  libitum  aliquœ  orationes,  non  pro  lubitu 
celebrantis,  sed  Prœfecti  Capituli  aut  Superioris  Communitatis 
sunt  eligendœ, 

Atque  ita  rescripsit.  Die  12  Maii   1905. 

A.  Card.  Tripepi,  Pro-Prœf. 
D.  Panici,  Archiep.  Laodicen.,  Secret. 


—  347  — 

Ce  décret  ne  concerne  ni  les  messes  votives  privées,  ni  les 
messes  votives  pro  re  gravi  proprement  dites,  mais  les  mes- 
ses votives  privilégiées,  autorisées  par  induit  en  certains  jours 
déterminés,  comme  la  messe  votive  du  Sacré  Cœur  le  premier 
vendredi  du  mois,  la  messe  votive  de  l'Immaculée  Conception 
les  samedis,  etc.,  et  notamment  lorsque  ces  messes  sont  dites 
ou  chantées  par  des  chapitres  ou  des  communautés  de  religieux 
tenus  au  chœur  et  à  la  messe  conventuelle.  Sans  entrer  en  de 
longs  détails,  bornons-nous  à  tirer  les  conclusions  suivantes  : 

a)  Ces  messes  sont  régulièrement  dîtes  au  chœur  après 
Prime  ou,  pour  la  commodité  des  fidèles, 'après  None;  mais,  si 
telle  est  la  coutume,  on  peut  les  dire  aussi  avant  Prime,  c'est 
à-dire  après  Laudes,  ou  après  Sexte. 

b)  Ces  messes  votives  subissent  l'influence  du  rite  de  la  fête 
du  jour,  dont  on  a  fait  l'office  et  dont  on  fait  mémoire  à  la 
messe;  par  conséquent,  si  la  fête  est  de  rite  double,  ou  dou- 
ble de  première  ou  de  seconde  classe,  on  en  observera  les 
conséquences  :  la  messe  de  rite  double  ne  comportera  pas  de 
troisième  oraison  ;  la  messe  de  rite  double  de  première  classe 
n'admet  pas  de  collectes  impérées;  la  messe  de  rite  double  de 
seconde  classe  ne  les  admet  pas  si  elle  est  chantée;  elle  les 
laisse  au  choix  du  célébrant  si  elle  est  "privée. 

c)  Ces  messes  votives,  en  un  jour  où  l'on  fait  mémoire  de 
la  fête  occurrente  de  rite  semidouble,  ne  comportent  pas  des 
oraisons  au  choix  du  célébrant,  après  les  trois  oraisons  pres- 
crites et  les  collectes   impérées. 

d)  Si  l'on  célèbre  de  la  fête  occurrente  une  messe  chantée 
ou  conventuelle,  on  ne  fera  pas  mémoire  de  cette  fête  à  la 
messe  votive,  et  alors  les  oraisons  de  celle-ci  seront  détermi- 
nées comme  s'il  n'y  avait  pas  occurrence  de  la  fête. 

e)  On  ne  prendra  le  ton  de  fête  ou  solennel,  pour  le  chant, 
que  si  la  messe  votive  correspond  au  rite  double  ou  semidou- 
ble, en  ne  considérant  que  son  objet,  sans  tenir  compte  de  la 
fête  de  rite  double  ou  semidouble  dont  on  fait  mémoire.  Excep- 
tion est  faite  pour  le  Gloria  et  Vite  Missa  est  aux  messes  vo- 
tives de  la  sainte  Vierge,  le  samedi;  on  y  suit  le  ton  propre 
aux  messes  de  Beata. 
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/)  Si  l'on  chante  comme  votive  la  messe  d'un  saint  qui  tom- 
be le  jour  même,  ou  d'un  jour  infra  octcwam,  quoique  la  fête 
du  Saint  ou  le  jour  dans  l'octave  soient  réduits  accidentelle- 
ment au  rite  simple,  cette  messe  est  plutôt  festivale  que  votive 
et  elle  comporte,  s'il  y  a  lieu,  le  Credo,  et  aussi,  ce  semble,  le 
dernier  évangile  de  la  férié,  s'il  y  a  lieu. 

g)  Les  rubriques  autorisent  le  célébrant  à  ajouter  plusieurs 
oraisons  de  son  choix  aux  messes  de  rite  simple  ou  férial,  mais 
uniquement  aux  messes  privées;  on  ne  pourra  donc  ajouter 
des  oraisons  de  ce  genre  aux  messes  votives  dont  il  est  ici 
question,  si  elles  sont  chantées  ou  remplacent  la  conventuelle. 

2.    Monialium  Conceptionistarum.  Sur  la  messe  de  l'Immaculée 
Conception  pour  ces  religieuses. 

Abbatissae  Monasteriorum  Monialium  vulgo  Conceptionistarum  in 
regnis  Hispania?  et  Belgii  existentium,  Sacrorum  Rituum  Congre- 
gationi  ea  quae  sequuntur  humillime  exposuerunt  : 

Moniales  Conceptionistœ  quotidie  per  annum  legunt  Officium 
Immaculatœ  Gonceptionis  B.M.V.  a  sa.  me.  Pio  Papa  IX  anno 
i863  approbatum,  exceptis  quibusdam  diebus,  in  quibus  Officium 
diei  recitant  secundum  Breviarium  Romanum  ad  usum  Fratrum 
Minorum.  Officium  vero  Immaculatœ  Conceptionis,  diebus  indultis, 
sub  eodem  ritu  persolvunt  quo  apud  Fratres  Minores  Festum  seu 
Officium  cui  illud  subrogatur,  non  omissa  commemoratione  diei 
currentis  aliisque  de  jure  faciendis  juxta  Rubricas.  Hase  omnia  enu- 
cleate  et  distincte  patent  ex  Rescripto  Sacrae  Congregationis  Episco- 
porum  et  Regularium  d.d.  i3  INIartii  vertcntis  anni  1900  (1). 

Attamen  quoad  Missae  de  Immaculata  Conceptione  Officio  respon- 
dentis  celebrationem  et  relativa  postulata,  Sacra  eadem  Congre- 
gationem  rescribi  mandavit  :  «  recurrendum  esse  ad  Sacram 
Gongregationem  Rituum  ».  Hinc  Abbatissae  Oratrices  ab  bac  Sacra 
Gongregatione  suppliciter  expostularunt  ut  declarare  et  concedere 
dignaretur  : 

I.  Ut  Missa  Immaculatai  Gonceptionis,  Officio  conformis  dica- 
tur  cum  Gloria  et  Credo;  et  in  Sécréta  dicatur  :  Ouam  in  com- 
memoratione lmmacidatœ  Conceptionis. 

II.  Ut  die  i4  Augusti  et  die  7  Decembris,  juxta  indultum  fiât  offi- 

(1)  Ci-dessus,  p.  338. 
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cium  de  Immaculata,  Missa  tamen  legatur  de  Vigilia  cumcommemo- 
rationibus  occurrentibus. 

Sacra  porro  Rituum  Congregatio,  utendo  facultatibus  sibi  speciali- 
ter  a  Sanctissimo  Domino  Nostro  Pio  Papa  X  tributis,  exquisito 
etiam  voto  Gommissionis  Liturgicœ,  propositis  postulatis  ita  respon- 
dere  censuit  : 

Ad  I.  Quoad  primam  partem,  affirmative  pro  gratia;  verum 
quoad  Symboli  addiiionem,  dummodo  Officium  subritu  saltern 
duplici  celebretur:  quoad  secundam  partem,  affirmative. 

Ad  II.  Négative,  die  i4  Augusti,  in  qua  Officium  et  Missa  de 
Vigilia  Assumptionis,  loco  OJficii  et  Missœ  de  Immaculata  Con- 
ceptione  Deiparœ  peragatur  iisdemjuribus,  at  sub  ritu  feriali; 
Affirmative, die  7  Decembris,  sed  Missa  Vigitiœ  sub  ritu  feriali 
et  colorie  violaceo  celebretur. 

Atque  ita  rescripsit,  declaravit  et  induisit.   Die    11  Augusti  io,o5. 

A.  Gard.  Tripepi,  Pro-Prœf 
D.  Panici,  Archiep.   Laodicen.,  Secret. 

3.  Ord.  Fr.  Min.  Prov.  S.  Leopoldi.  Pour  l'absolution  générale 
franciscaine  le  prêtre  fait  usage  de  l'étole  violette. 

Frater  Pirminius  Hasenœhr],sacerdos  Ordinis  Fratrum  Minorum, 
solemniter  professus  in  Regulari  Provincia  Sancti  Leopoldi  et 
Director  Tertii  Ordinis  sœcularis  Sancti  Francisci,  a  Sacra  Rituum 
Congregatione   sequentis  dubii  solutionem  humillime  expostulavit  : 

Utrum  Director  Tertii  Ordinis  vel  sacerdos  facultate  prœditus, 
qui  Tertiariis  saecularibus  congregatis  benedictionem  cum  Indulgen- 
tia  plenaria,sic  dictam  absolutionem  generalem  impertitur,uti  debeat 
stola  coloris  diei,  vel  albi,  vel  violacei? 

Et  Sacra  Rituum  Congreg-atio,ad  relationem  subscripti  Secretarii, 
audilo  etiam  voto  Gommissionis  Liturgicœ,  respondendum  censuit  : 

Utatur  slola  coloris  violacei . 

Atque  ita  rescripsit,  die  22  Decembris  iqo5. 

A.  Gard.  Tripepi,  Pro-Prœf. 
D.  Panici,  Archiep.  Laodicen.,  Secret. 

4.  Societatis  Salesian/e.  Sur  les  saluts  du  S.  Sacrement. 

Quum  circa  reverentias  a  sacris  ministris  faciendas  in  expositione 
SSmi  Eucharistise  Sacramenti  dissideant  probatis.  Liturgia3  inter- 
prètes, hodiernus  Rmus  Procurator  Generalis  Piœ  Salesianœ  Societa- 
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tis  sequentia  dubia  Sacrorum  Rituum  Congregationi  pro  opportuna 
declaratione  humillime  subjecit,  nimirum  : 

I.  Cum  flectendum  est  utrumque  genu  ad  Sacramentum  adoran- 
dum  vputa  in  accessu  ad  altare  ubi  expositum  est  SS.  Sacramentum 
et  in  recessu  ab  eodem)  flectioni  genuum  estne  addenda  profunda 
inclinatio  totius  corporis  an  solius  capitis? 

II.  Cum  expositor,  aperto  ostiolo  tabernaculi,genuflectit  priusquam 
SS.  Sacramentam  extrahat,  et  cum,  reposîto  Sacramento,  genuflec- 
tit  priusquam  ostiolum  claudat,  debentne  ceteri  qui  genuflexi  adsunt 
adorare  cum  profunda  inclinatione  corporis,  an  cum  inclinatione 
solius  capitis,  an,  utpote  jam  genuflexi,  nullam  prœterea  reverentiam 
exhibere? 

III.  An  et  quam  reverentiam  exhibere  debeat  minister  genuflexus 
antequamsurgat  aliquidfacturus?  Videlicet  :  i)  Celebrans  antequam 
surgat  recitaturus  orationem  Deus  qui  nobis  sub  Sacramento,  etc., 
debetne  omittere  quamlibet  reverentiam,  an  inclinare  caput,  an 
corporis  inclinatione  adorare  ?  2)  Idem  quaeritur  de  célébrante  ac 
ministris  surrecturis  ad  imponendum  incensum  ;  3)  De  célébrante 
antequam  surgat  ad  altare  ascensurus  ut  populo  benedicat  ;  4)  De 
expositore  antequam  surgat  ascensurus  ad  altare  ad  deponendum 
e  tbrono  SS.  Sacramentum  ;  5)  De  acolytho  antequam  surgat 
iturus  ad  abacum  ad  vélum  accipiendum. 

IV.  Celebrans  postquam,  benedictione  impertita,  ab  altari  descen- 
dit et  genua  flectit  in  infimo  gradu,  debetne  omittere  quamlibet 
inclinationem,  an  inclinare  caput,  an  totius  corporis  inclinatione 
adorare  ? 

V.  More  apud  Subalpinos  recepto,  secundo  thus  imponilur  post 
cantatam  orationem  Deus  qui  nobis,  etc.  Jam  quœritur  :  1)  an  mos 
servari  possit  ?  Et  quatenus  affirmative,  qua^ritur  :  2)  an  sacerdos, 
cantata  oratione,  debeat  anteimpositionem  incensi  aliquam  praestare 
reverentiam  et  qualem  ? 

VI.  Utrum  sacerdos  qui  SS.  Sacramentum  exposuit  et  ab  altari 
descendit  thus  impositurus  debeat  ante  impositionem  adorare  uno 
genu  flexo,an  utroque,  an  statim  absque  genuflexione  incensum  im- 
ponere,  ut  quidam  eruunt  ex  Memoriali  Rituum  Benedicti  XIII, 
c.  II,  §  m,  n.  5? 

VII.  Juxta  Caeremoniale  Episcoporum,  dum  celebrans  canit  ora- 
tionem Deus  qui  nobis,  etc.,  ministri  librum  sustinent  genuflexi; 
contra  Liturgire  expositores  eos  surgere  jubent  vel  sallom  id  eis 
permittunt.  Ou;rritur  qua  norma  uteiulum  ? 
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VIII.  An  celebranti  in  impertienda  benedictione  cum  SS.  Sacra- 
mento  ministrare  nequeant,  loco  diaconi  et  subdiaconi,  duo  clerici 
pluvialibus  induti?  An  diacono  et  subdiacono  dalmatica  et  tunicella 
indutis  adjungi  queant  duo  vel  quatuor  clerici  induti  pluviali  ? 

Et  Sacra  Rituum  Congregatio,ad  relationem  subscripti  Secretarii, 
exquisito  Gommissionis  Liturgicœ  suffragio ,  omnibusque  sedulo 
perpensis,  rescribendum  censuit  : 

Ad  l.  Inclinatio  mediocris,  id  est  capitis,  et  modica  Jiumero- 
rum  inclinatio,  quœ  in  casa  habetar  uti profunda. 

Ad  II.  Nalla  reverentia  facienda  est. 

Ad  III.  Quoad  primum,  Nullam  reverentiam  débet [facere ;quoad 
secundum,  Inclinationem  mediocrem  jaciant;  quoad  tertium, 
quartum  et  quintum,  Nalla  reverentia  facienda  est',  at  si  acoly- 
thas  transeat  ante  ait  are,  genujlectat  in  medio. 

Ad  IV.  Nulla  reverentia  facienda  est. 

Ad  V.  Quoad  primum,  Négative;  quoad  secundum,  Provisum  in 
prœcedenti. 

Ad  VI.  Ambo  genua  jlectat  in  infimo  gradu,  inclinationem 
mediocrem  faciat,  assurgat  et  ponat  incensum  in  thuribulo. 

Ad  VII.  Ministri  genujlexi  maneant,  librum  sustinendo  juxta 
Caeremoniale  Episcoporum,  lib.  II,  cap.  xxxiii,  n°  27. 

Ad  VIII.  Quoad  primum,  Affirmative  si  benediciio  cum  SSmo 
Sacramento  fiât  immédiate  post  Vesperas  solemnes,  id  est  si 
celebrans  cum  pluvialistis  non  recédât ab  altari ;  dummodo  alter 
sacerdos  vel  diaconus  exponat  et  reponat  SSmum  Sacramen- 
tum,  illudque  celebranti  tradat  et  ab  eo  recipiat.  Quoad  secun- 
dum, Négative. 

Atque  ita  rescripsit.  Die  iôFebruarii  1906. 

A.  Card.  Trîpepi,  Pro-Prœf. 
D.  Panici,  Archiep.  Loodicen.,  Secret. 

Cet  important  décret  constitue  tout  un  petit  directoire  litur- 
gique pour  les  saluts  du  Saint-Sacrement.  Qu'il  nous  soit 
permis  d'en  dégager  les  conclusions. 

D'abord,  la  génuflexion  à  deux  genoux  ne  doit  pas  être  ac- 
compagnée d'une  profonde  inclination  du  corps,  mais  seule- 
ment d'une  médiocre  inclination  de  la  tête  et  des  épaules,  non 
des  reins.  Cette  marque  de  respect  équivaut,  et  même  au  delà, 
en  raison  de  la  génuflexion  à  deux  genoux,  à  l'inclination 
profonde,  laquelle    ne  se  fait  donc,  que  lorsqu'on   est  debout. 
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En  Italie,  le  célébrant  ne  se  rend  à  l'autel  que  pour  le  Tan- 
tum  ergo;  chez  nous  il  est  présent  dès  le  début.  Dans  ce  cas, 
il  fait  en  arrivant  la  génuflexion  d'un  seul  genou.  Aussitôt, 
tous  les  autres  demeurant  agenouillés  sur  le  premier  de<?ré, 
le  célébrant  ou  le  diacre,  ou  le  prêtre  chargé  d'exposer  le 
Saint- Sacrement,  monte  à  l'autel  ;  après  avoir  ouvert  la  porte 
du  tabernacle,  il  fait  la  génuflexion;  mais  les  autres  n'ont  à 
faire  à  ce  moment  aucune  inclination.  Et  il  en  est  de  même 
lorsqu'on  replace  le  Saint-Sacrement  dans  le  tabernacle. 

Vient  alors  l'imposition  de  l'encens.  Descendu  de  l'autel,  le 
célébrant  fléchit  les  deux  genoux  sur  le  dernier  degré,  fait  une 
inclination  médiocre,  se  relève  et  impose  l'encens.  Cette  incli- 
nation doit  se  faire  par  tous  ceux  qui  ont  à  se  lever  pour  cela. 
Il  en  est  de  même  pour  la  seconde  imposition  de  l'encens, 
quand  elle  a  lieu  ;  elle  doit  se  faire  au  Genitori,  non  après 
l'oraison. 

Le  célébrant  ne  fait  aucune  inclination,  ni  quand  il  se  lève 
pour  chanter  l'oraison,  ni  avant  de  monter  à  l'autel  pour  don- 
ner la  bénédiction,  ni  enfin  quand  il  revient  au  bas  de  l'autel 
après  avoir  donné  la  bénédiction.  Et  il  en  est  de  même  du 
prêtre  qui  monte  à  l'autel  pour  déposer  du  trône  l'ostensoir, 
et  de  l'acolyte  qui  quitte  sa  place  pour  aller  prendre  le  voile 
humerai,  à  moins  qu'il  n'ait  à  passer  devant  le  milieu  de  l'au- 
tel. 

Les  ministres  sacrés  doivent  demeurer  à  genoux  pendant 
l'oraison,  tout  en  soutenant  le  livre. 

Enfin,  les  clercs  revêtus  de  chapes  ne  peuvent  remplacer  le 
diacre  et  le  sous-diacre  que  si  le  salut  a  lieu  immédiatement 
après  les  vêpres  auxquelles  assistaient  les  chapiers;  et  alors 
un  autre  prêtre  devra  exposer  le  Saint-Sacrement,  le  remettre 
au  célébrant,  le  recevoir  de  ses  mains  et  le  remplacer  dans  le 
tabernacle.  Mais  on  n'admet  pas  de  chapiers  avec  le  diacre 
et  le  sous-diacre. 

5.  Ordinis  Fratrum  Minorum  Provincle  Ai'ii.i  i:.  Doutes  divers. 

Hodiernus  Redactor  Kalendarii  Fratrum  Minorum  in  Regularî 
Provincia  Apulia  ,  de  conscnsu  sui   Kmi  Procuratoris   Generalis,  a 
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Sacra  Rituum  Congrégation e  scquentium  dubiorum  solutionem  hu- 
millime  expostulavit,   nimirum  : 

I.  An  Collectai  abEpiscopo  seu  Ordinario  loci  impcratae,  quaesimul 
cum  orationibus  a  Rubrica  praescriptis  septenarium  numerum  exce- 
dunt,  omitti  debeant? 

II.  An  Missa  conventualis,  quae  sine  cantu  celebratur  in  ecclesiis 
Reg-ularium,  debeat  aequiparari  Missae  solemni,  sive  quoad  omitten- 
dam  commemorationem  simplicis  et  reticendas  collectas  ordinarias 
ab  Ordinario  loci  praescriptas,  sive  quoad  praetermittendas  orationes 
post  missam  injunctas;  idque  etiamsi  postea  alia  Missa  de  die  conci- 
natur? 

III.  An  sacerdos,  sacris  vestibus  sacrificii  indutus,  possit  adminis- 
trare  sacram  communionem,  data  rationabili  causa,  ante  vel  post 
missam  solemnem  aut  cantatam  aut  etiam  conventualem,  sicuti  per- 
mittitur  ante  vel  post  missam  privatam  ? 

IV.  An  in  processione,  quae  die  i  Augusti  sub  vesperis  fit  per 
ecclesiam  et  ante  conventum  per  aliquot  passus,  ad  annuntiandam 
sive  incipiendam  Indulgentiam  Portiunculœ,  sacerdos  pluviali  albo 
indutus  gestare  possit  Reliquiam  Sancti  Patris  Francisci,  veltabellam 
cum  inscriptione  Indulgentiœ  plenariœ;  et  quaenam,  silente  Caere- 
moniali  Ordinis,  in  eadem  processione  preces  recitandae  sint? 

Et  Sacra  eadem  Congregatio,  ad  relationem  subscripti  Secretarii, 
exquisito  Commissionis  Liturgies  suffragio,  omnibusque  sedulo 
perpensis,  rescribendum  censuit  : 

Ad  I.  Affirmative . 

Ad  II.  Servetur  Decretum  n°  3G97_  Ordinis  Minorum  Capuccino- 
rum  S.  Francisci,  7  Decembris  1888  ad  VII,  et  alterum,  n°  2740, 
Tridentina,  12  Martii  i836  ad  7  (1). 

Ad  III.  Négative. 

Ad  IV.  Nihil  obstat  in  casa  quominus  Reliquia  S '.  Francisci 
in   kac  processione  gestetur,  recitando  vel  cantando  aliquem 

(1)  La  7e  question  du  décret  n°  3697  (Canonisée,  1889,  p.  l\oh)  était  conçue  en  ces 
termes  :  «  Utrum  missœ  conventuales  sine  cantu  considerari  possint  veluti  solem- 
nes,  sive  quoad  collectas,  sive  quoad  preces  in  fine  missa?. . .  recitandas,  sive  quoad 
numerum  cereorum  in  altari  accensorum  »  ?  El  la  S.  G.  avait  répondu  :  «  Affirmative  ». 
Il  n'y  a  donc  pas  de  différence,  sur  ces  trois  points,  entre  les  messes  conventuelles 
chantées  et  celles  qui  sont  célébrées  sans  chant.  Mais  il  n'y  a  plus  de  raison  de  con- 
sidérer la  messe  conventuelle  dite  à  voix  basse  comme  solennelle,  si  l'on  célèbre 
ensuite  une  messe  chantée  ;  c'est  pourquoi  à  la  question  :  «  An  in  missa  conventuali 
plana  omittenda  sit  in  duplicibus  secundse  classis  commemoralio  simplicis  quando 
ratione  solemnitatis  altéra  missa  cantatur  »  ?  la  S.  G. a  répondu,  in  Tridentina,  ad 
VII  :  «  Négative  in  casu  » . 

340°  livraison,    mai  1906.  694 
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hymnum  in  honorem  ejusdem  Sancti  ;  tabula  autem  Indulgentias 
plenariae  non  déférât ar  in  processione,  sed  affigatar,  si  place at, 
ante  portant  ecclesiœ. 

Atque  ita  rescripsit.  Die  19  Januarii  1906. 

A.  Card.  Tripepi,  Pro-Prœf. 
D.  Panici,  Archiep.  Laodicen.,  Secret. 

VIL  —  S.C.  DES  INDULGENCES 

1.  Urbis  et  ORBis.La  confession  hebdomadaire  n'est  pas  requise 
pour  le  gain  des  indulgences  quand  on  pratique  la  commu- 
nion quotidienne. 

Sanctissimo  Domino  Nostro  Pio  PP.  X  vel  maxime  cordi  est    ut 
efficacius  in  dies  propagetur   uberioresgue   edat    virtutum   omnium 
fructus  laudabilis  illa  ac  Deo  vaide  accepta  consuetudo,  qua  fidèles, 
in  statu  gratiœ  rectaque  cum  mente  ad  sacram  communionem  quoti- 
die  sumendam  accédant.  Ouamobrem  supplicia  plurimorum  vota  ab 
Eminentissimo  Viro  Cardinali    Gasimiro    Gennari    delata  bénigne 
libenterque  excipiens,  iis  plane  cunctis,  qui  memoratam  consuetu- 
dinem  habent,  aut  inire  exoptant,  specialem  merito  gratiam  elargiri 
statuit.   Clemens   porro  PP.    NUI    f.r.  per    decretum  hujus  Sacri 
Ordinis,  sub  die  9  Decembris  1763,  omnibus  Christifidelibus,  «  qui 
frequenti  peccatorum  confessione  animum  studentes  expiare,  semel 
saltem  in  hebdomada  ad  Sacramentum  Pœnitentiae   accedere,    nisi 
légitime  impediantur,  consueverunt,  et  nullius  lethalis  culpa?   a  se, 
post  praedictam  ultimam  confessionem,  commissœ  sibi  conscii  sunt, 
induisit  ut   omnes   et   quascumque    indulgentias  consequi    possiut 
etiam  sine    actuali  confessione,   quse    ceteroquin    ad    eas   lucrandas 
necessaria  esset.Nihil  tamen  innovando    circa    indulgentias  Jubikei, 
tam  ordinarii  quam  extraordinarii,  aliasque  ad   instar  Jubikei  con- 
cessas,  pro  quibus  assequendis,  sicut  et  alia  opéra,  injuncta,    ita    et 
sacramentalis   confessio    tempore  in  earum  concessione  pnescripto 
peragatur)).  Nunc  vero  Beatissimus  Pater  Pius  X    omnibus  Chris- 
tifidelibus qui  in  statu  gratiœ  et   cum  recta  piaque    mente  quotidie 
sancta  de  altari  libare  consuescunt,    quamvis  semel  aut  iterum   per 
liebdomadam  a  communione  abstineant,  prœfato  tamen  f.r. démen- 
tis  PP.    XIII   indulto   frui   posse  concedit,    absque    hebdomadaria^ 
illius  confessionis  obligatione,    quae    ceteroquin  ad  indulgentias    eo 
temporis  intervallo  decurrentes    rite  lucrandas    necessaria  extaret. 
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Hanc  insuper  gratiam  eadem  Sanctitas  Sua  futuris  quoque  tempori- 
bus  fore  valituram  clementer  declaravit.  Contrariis  quibuscumque 
non  obstantibus. 

Datum  Romae,  e  Secretaria  S.  Congregationis  ïndulgentiis  Sacris- 
que  Reliquiis  prapositœ,  die  i4  Februarii  1906. 

A.  Gard.  Tripepi,  Prœf. 
D.  Panigi,  Archiep.  Laodicen.,  Secret. 

On  sait  que  la  plupart  des  indulgences  plénières  requièrent 
comme  conditions  la  confession  et  la  communion.  On  devrait 
donc  régulièrement  se  confesser  chaque  fois  qu'on  désire 
gagner  une  indulgence  plénière.  Et  telle  est  en  effet  la  prati- 
que des  personnes  qui  ne  s'approchent  des  sacrements  qu'à 
des  intervalles  assez  éloignés.  Pour  celles  au  contraire  qui 
communient  plus  souvent,  la  confession  habituelle  de  chaque 
semaine  suffit  pour  assurer  le  gain  des  indulgences  qui  se 
rencontrent  dans  l'intervalle  entre  deux  confessions.  Bien  plus, 
un  induit  dont  jouissent  la  plupart  des  diocèses  étend  la 
même  faveur  à  la  confession  habituelle  de  toutes  les  deux 
semaines.  La  nouvelle  concession  de  Pie  X,  qui  se  rattache 
au  récent  décret  relatif  à  la  communion  fréquente  ou  quoti- 
dienne, a  pour  objet,  non  de  porter  à  diminuer  la  fréquence 
des  confessions, mais  d'autoriser  le  gain  des  indulgences,  sans 
qu'on  ait  dû  nécessairement  satisfaire  à  la  régularité  des  con- 
fessions de  chaque  semaine  ou  même  de  quinzaine.  Cette  con- 
cession ne  concerne  que  les  personnes  qui  pratiquent  la  com- 
munion fréquente  ou  quotidienne,  c'est-à-dire  qui  ne  s'abs- 
tiennent pas  plus  de  deux  fois  par  semaine  de  la  communion. 
Il  est  clair  que  pour  les  autres,  l'induit  de  Clément  XIII  et 
son  extension,  si  elle  existe  dans  le  diocèse,  demeurent  en 
pleine  vigueur. 

2.  Exercices  indulgenciés  en  l'honneur  de  N.  D.  Auxiliatrice. 

Très  Saint  Père  (1), 
Le  prêtre  Michel  Rua,  supérieur  de  la  société  des  Salésiens,  pros- 
terné aux  pieds  de  Votre  Sainteté,  expose  humblement  que   depuis 

(1)  Nous  traduisons  la  supplique  de  l'italien. 
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quelque  temps  a  été  introduite  la  pieuse  pratique  d'honorer  dans  les 
églises  publiques  salésiennes  Notre-Dame  Auxiliatrice,  le  24  de  cha- 
que mois,  en  mémoire  de  la  fête  patronale  annuelle,  célébrée  le  24 
mai,  par  des  prières  spéciales  et  de  dévots  exercices  de  piété,  afin 
d'obtenir  plus  efficacement  l'assistance  et  la  protection  spéciale  de 
Notre  Dame  dans  les  besoins  actuels  de  l'Eglise  et  du  Souverain 
Pontife . 

L'humble  suppliant,  afin  de  promouvoir  davantage  la  gloire  de 
Dieu  et  le  bien  spirituel  des  fidèles  chrétiens,  supplie  Votre  Sainteté 
de  daigner  accorder  à  tous  ceux  qui,  en  ce  jour  déterminé  de  chaque 
mois,  confessés  et  communies,  prendront  part  à  ce  pieux  exercice, 
une  indulgence  plénière,  applicable  aux  âmes  des  fidèles  défunts. 

Que  Dieu... 

SSmus  D.  N.  Pius  PP.  X,  in  audientia  habita  die  24  Januarii  1906, 
ab  infrascripto  Cardinali  Praefecto  S.  Congregationis  Indulgentiis 
Sacrisque  Reliquiis  praepositœ,  bénigne  annuit  pro  gratia  juxta  pre- 
ces,  dummodo  tamen  prséfatum  pium  exercitium  deconsensu  respec- 
tivorum  Ordinariorum  peragatur.  Prœsenti  in  perpetuum  valituro 
absque  ulla  Brevis  expeditione.  Contrariis  quibuscumque  non  obs- 
tantibus. 

Datum  Romœ,  e  Secretaria  ejusdem  S.  Ç.,die  24  Januarii  190G. 

A.  Card.  Tripepi,  Prœf. 
Josephus  M.  Gan.  Coselli,  Substitut. 
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Didascalia  et  constitutiones  Apostolorum  edidit  Francisgus 
Xaverius  Funk.  —  Deux  vol.  in-8,  de  Lxx-704  et  xLiv-208  pages. 
Paderborn,  Ferdinand  Schoeningh,  1906. 

Voilà  bien  une  vingtaine  d'années  que  le  savant  professeur  de 
Tubingue  s'occupe  des  Constitutions  apostoliques  et  des  écrits  qui  s'y 
rattachent.  Il  vient  de  réunir  dans  un  ouvrage  d'ensemble  tous  les 
textes  de  ces  documents  et  le  fruit  de  ses  nombreuses  publications 
antérieures;  il  nous  en  offre  une  édition  qui  satisfait  à  toutes  les  exi- 
gences de  la  critique  la  plus  rigoureuse. 

Le  premier  volume  est  consacré  au  texte  même  des  Constitutions  et 
de  la  Didascalie.  On  sait  que  les  VI  premiers  livres  des  Constitutions 
apostoliques  sont  une  amplification  de  la  Didascalie,  et  le  VIIe  une 
amplification  de  la  Didachô.  Quant  au  VIIIe,  il  contient  une  liturgie 
complète,  dont  les  sources  ne  sont  pas  nettement  identifiées. 

Le  second  volume  contient  d'abord  les  testimonia  veterum,  pas- 
sages des  Pères  et  des  écrivains  ecclésiastiques  (jusqu'à  Gratien) 
relatifs  à  laDidachê,  à  la  Didascalie, aux  Constitutions  apostoliques  et 
aux  Canons  apostoliques:  ces  passages  sont  reproduits  in  extenso. 
Viennent  ensuite  les  textes  de  neuf  écrits  de  moindre  étendue  qui 
dépendent  d'une  manière  ou  de  l'autre  de  la  Didascalie  ou  des  Cons- 
titutions apostoliques.  Ce  sont  :  les  fragments  d'Anastase,  Yepitome 
du  Ville  livre  des  Constitutions,  les  Constitutions  de  l'Eglise  égyp- 
tienne, les  Canons  d'Hippolyte,  la  Didascalie  arabe,  les  trente  cha- 
pitres des  Constitutions  apostoliques  publiés  autrefois  par  Pitra 
(Juris  ecclesiastici  Grœcorum  monumenta,  I,  pp.  96-100),  les 
Canons  des  Apôtres  du  synode  d'Antioche,  la  lex  canonica  SS .  Apos- 
tolorum, lespœ7iœ  SS.  Apostolorum  prolapsis,  enfin  le  sacramen- 
taire  de  Sérapion.  Si  l'auteur  y  avait  ajouté  encore  lesCanones  Apos- 
tolorum ecclesiastici,  nous  aurions  eu  une  collection  complète  de 
toutes  les  sources  pseudo-apostoliques  du  droit  canon  dans  l'Eglise 
primitive.  Les  deux  volumes  s'ouvrent  par  d'excellents  prolégomènes 
qui  donnent,  sous  une  forme  concise, tous  les  renseignements  sur  les 
manuscrits  utilisés,  les  éditions  antérieures,  etc.;  enfin  les  différents 
index,  très  bien  dressés,  occupent  120  pages. 

Un  mot  maintenant  sur  l'édition  de  la  Didascalie  et  des  Constitu- 
tion apostoliques. 

Quand  M.  Funk  entreprit  en  1899  de  faire  une  nouvelle  traduction 
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latine  de  la  Didascalie  syriaque,  il  n'existait,  en  dehors  de  l'édition 
syriaque,  devenue  introuvable,  qu'un  essai  assez  mal  réussi  de  traduc- 
tion grecque,  dû  à  M.  Paul  de  Lagarde.  M.  Funk,  voulant  ajouter  à 
son  travail  une  nouvelle  édition  des  Constitutions  apostoliques,  dut 
renvoyer  à  plus  tard  la  publication  de  sa  traduction.  Entre  temps 
M.  Hauler  publia  en  1900  une  ancienne  traduction  latine  de  la  Didas- 
calie qu'il  avait  découverte  dans  un  palimpseste  de  Vérone.  En  1902, 
parut  dans  le  Canonisie  la  traduction  française  de  M.  l'abbé  F.  Nau. 
En  1903,  Miss  Margaret  Dunlop  Gibson  traduisit  la  Didascalie  en 
anglais  et  en  1904,  MM.  Achelis  et  Flemming  firent  paraître  une 
traduction  allemande.  M.  Funk,  utilisant  tous  ces  travaux,  a  essayé 
de  nous  donner  en  latin  la  Didascalie  dans  sa  forme  primitive  et^igno- 
rant  lui-même  le  syriaque,  il  s'est  fait  aider  par  M.  A.  Socin,  pro- 
fesseur de  langues  orientales  à  l'université  de  Leipzig.  Le  texte  qu'il 
nous  offre  diffère  en  plusieurs  points  des  autres  versions.  D'abord 
M  Funk  a  omis  le  prologue  apocryphe,  comme  l'avait  du  reste  déjcà 
fait  l'abbé  Nau.  Ensuite  il  a  changé  totalement  la  division  en  chapi- 
tres. La  Didascalie  syriaque  de  l'édition  de  M.  Paul  de  Lagarde  et  de 
Miss  Gibson  a  26  chapitres  et  les  différentes  versions  ont  adopté  cette 
division.  Elle  n'est  peut-être  pas  originale,  car  elle  manque  dans 
l'ancienne  version  latine  de  Hauler.  Les  Constitutions  apostoliques 
offrent  une  division  en  six  livres,  et  comme  M.  Funk  met  en  paral- 
lèle les  textes  de  ces  deux  ouvrages,  il  a  transporté  à  la  Didascalie  la 
division  des  Constitutions  apostoliques.  Il  n'y  aurait  rien  à  redire  à 
ce  procédé,  si  les  autres  éditeurs  veulent  bien  suivre  cet  exemple, 
mais  en  attendant,  vu  la  longueur  des  chapitres,  il  sera  parfois  dif- 
ficile d'identifier  dans  l'édition  de  Funk  les  passages  cités  par  d'au- 
tres auteurs,  bien  que  le  texte  de  la  nouvelle  édition  signale  aussi 
l'ancienne  division.  Il  aurait  certainement  mieux  valu  répéter  l'an- 
cienne division  en  haut  de  chaque  page.  On  trouvera  moins  justifié 
que  l'auteur  ait  transposé  la  deuxième  partie  du  chap.  22  de  la  Didas- 
calie, simplement  pour  pouvoir  la  juxtaposer  au  texte  correspon- 
dant des  Constitutions.  Le  texte  est  si  court  qu'une  répétition  au  bas 
de  la  page  aurait  rendu  le  même  service. 

Quant  au  texte  grec  des  Constitutions  apostoliques,  les  deux  derniè- 
res éditions  de  Paul  de  Lagarde  (i854)  et  du  cardinal  Pitra  (i864), 
étaient  toutes  les  deux  défectueuses,  la  première  parce  que  son 
auteur  n'avait  pas  examiné  assez  de  manuscrits,  la  deuxième  parce 
que  le  cardinal  Pitra  n'avait  pas  su  utiliser  les  nombreux  manuscrits 
qui  étaient  à  sa  portée.  M.  Funk  a  voulu  donner  un  texte  grec  irré- 
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prochable  et  il  a  collationnô  27  manuscrits,  tous  soigneusement 
décrits  dans  les  prolégomènes,  qui  appartiennent  aux  bibliothèques 
de  Rome,  Milan,  Jérusalem,  Gonstantinople,  Vienne,  Paris,  Saint- 
Pétersbourg.  Il  a  retrouvé  dans  la  Bibliothèque  Vaticane  le  manuscrit 
d'après  lequel  Turrianus  publia,  en  i5Go\  l'édition  princcps  des  Cons- 
titutions apostoliques  et  il  en  a  fait  la  base  de  son  édition.  Naturelle- 
ment le  nouveau  texte  est  de  beaucoup  supérieur  à  celui  des  éditions 
antérieures.  Sera-t-il  définitif  ?  On  est  tenté  d'en  douter  quand  on 
songe  aux  nombreuses  traductions  orientales  des  Constitutions  apos- 
toliques qui  n'ont  pas  encore  été  étudiées  et  qui  sont  pour  la  plupart 
plus  anciennes  que  le  plus  ancien  manuscrit  du  texte  grec  actuel. 

Quant  à  l'arrangement  matériel,  l'ouvrage  offre,  pour  les  six  pre- 
miers livres,  la  traduction  latine  de  la  Didascalie  à  gauche  et  le  texte 
grec  des  Constitutions  à  droite.  Les  passages  des  Constitutions 
apostoliques  qui  n'ont  pas  de  parallèle  dans  la  Didascalie  sont  en  ita- 
lique. Pour  le  livre  VII,  tant  que  la  Didachê  en  est  la  source,  il  y  a  à 
gauche  en  haut  le  texte  grec  des  Constitutions,  en  bas  le  texte  grec  de 
la  Didachê  et  à  droite  la  traduction  latine.  Le  bas  des  pages  est  occupé 
par  les  variantes  et  les  notes  explicatives.  Nous  ne  nous  attarderons 
pas  à  faire  l'éloge  de  l'œuvre  monumentale  dont  M.  Funk  vient 
d'enrichir  la  littérature  palristique.  La  nouvelle  édition  deviendra  un 
instrument  de  travail  indispensable  à  tous  ceux  qui  auront  à  s'occu- 
per de  cette  branche  des  sciences  ecclésiastiques. 

J.  B. 

Ven.  Innocentii  PP.  XI  de  Probabilismo  Decreti  historia  et 
vindiciae  una  cum  responsione  ad prœcipuas  recentioram  aca- 
tholicorum  acciisationes  adversas  Ecclesiœ  catholicœ  doctri- 
nam  moralem,  auctore  Francisco  Ter  Haar,  C.  ss.  R.  —  In-8 
de  vin-i65  p.  Paris  et  Tournai,  Casterman,  1904. 

De  Minusprobabilismo  seu  de  usa  opinionis  qaam  quis  solide 
sed  minas  probabilem  esse  judicet,  auctore  Ludovico  Wouters, 
C.  ss.  R.,  theologiae  moralis  professore.  —  In-8  de  128  p.  Paris, 
Lethielleux,  igo5. 

Ces  deux  petits  ouvrages,  dont  les  auteurs  appartiennent  l'un  et 
l'autre  à  la  Congrégation  fondée  par  saint  Liguori,  s'occupent  égale- 
ment du  probabilisme,  entendu  dans  le  sens  de  «  minus  probabi- 
lisme  »  :  le  premier  pour  exposer  l'histoire  du  célèbre  décret  d'Inno- 
cent XI  (cf.  Canoniste,  1902,  p.  572)  ;  le  second  pour^attaquer direc- 
tement,   suivant    la    méthode    théologique,    la    thèse    du    «    minus 
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probabilisme  »  ;  l'un  et  l'autre  pour  justifier  l'enseignement  de 
saint  Liguori  sur  cet  important  sujet. 

Après  avoir  donné,  dans  une  brève  introduction,  un  aperçu  des 
systèmes  proposés  pour  résoudre  le  problème,  le  P.  Ter  Haar  fait 
d'abord  l'histoire  abrégée  du  probabilisme  avant  Innocent  XI  ;  il  est 
incontestable  qu'on  avait  enseigné  un  véritable  «  minus  probabi- 
lisme »,  et  que  des  opinions  laxistes  avaient  trouvé  faveur  auprès  des 
théologiens,  notamment  des  Jésuites.  Une  réaction  était  nécessaire  : 
elle  fut  l'œuvre  d'un  courageux  jésuite,  le  P.  Thyrse  Gonzalez,  et  du 
Vén.  Innocent  XI.  Gonzalez  eut  à  surmonter  d'incroyables  difficultés 
pour  arriver  à  publier  son  ouvrage,  et  les  controverses,  disons  même 
les  dissensions  profondes,  ne  cessèrent  pas  de  si  tôt,  ni  dans  la  Com- 
pagnie de  Jésus,  ni  parmi  les  théologiens.  Cependant,  on  en  vint  peu 
à  peu,  même  dans  la  Compagnie,  à  un  équiprobabilisme  parfaitement 
soutenable,  alors  même  qu'on  lui  gardait  le  nom  de  probabilisme. 
L'apaisement  définitif  s'est  fait,  ou  peu  s'en  faut,  par  l'acceptation 
universelle  de  l'enseignement  de  saint  Alphonse,  qui  était,  quoi  qu'on 
ait  tenté  de  le  tirer  dans  le  camp  des  probabilistes  proprement  dits, 
formellement  équiprobabiliste.  Cet  enseignement  du  saint  docteur, 
devenu  de  quelque  façon  l'enseignement  de  l'Eglise,  l'auteur  le  jus- 
tifie contre  les  attaques  des  non  catholiques,  et  aussi  de  certains  auteurs 
catholiques,  et  avec  plein  succès,  à  notre  avis.  —  Grâce  à  une  docu- 
mentation très  abondante,  à  une  parfaite  connaissance  des  sources, 
à  une  méthode  rigoureuse  de  discussion,  cet  ouvrage  est  extrême- 
ment instructif  et  intéressant  ;  il  condense  en  quelques  pages  toute 
l'histoire  des  longues  controverses  qui  ont  mis  aux  prises,  pendant 
des  siècles,  tant  de  théologiens. 

Le  probabilisme  pur  se  résume,  en  définitive,  dans  ces  deux 
principes  :  i°  Il  est  permis  de  suivre  l'opinion  favorable  à  la  liberté, 
quoique  l'opinion  favorable  à  la  loi  soit  estimée  plus  probable  ; 
2°  dans  le  doute  si  la  loi  a  cessé  ou  a  été  accomplie,  on  n'est  pas 
obligé  de  se  ranger  du  côté  de  la  loi.  —  Ce  sont  ces  deux  propositions 
que  le  R.  P.  Wouters  entreprend  de  réfuter,  tant  par  des  arguments 
de  raison  que  par  des  preuves  d'autorité,  y  compris  le  décret  d'Inno- 
cent XI  et  l'approbation  donnée  par  l'Eglise  à  l'enseignement  équi- 
probabiliste de  saint  Liguori.  La  thèse  est  bien  conduite  et  la  démons- 
tration convaincante. 

Les  deux  auteurs  ont  utilisé  les  savantes  études  du  P.  Mandonnet 
pour  la  partie  qui  s'attaque  au  probabilisme  pur;  ils  ont  glissé  (ils 
en  avaient  le  droit)  sur  la  partie  qui  discute  la  manière  même  dont 
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est  posé  le  problème.  Or,  je  l'avoue  sans  ambage,  c'est  cette  partie 
du  travail  du  P.Mandonnet  qui  m'a  paru  toucher  au  fond  de  la  ques- 
tion; elle  m'a  fait  comprendre  ce  que  cette  application  à  la  morale  du 
calcul  des  probabilités  a  d'insuffisant,  de  factice,  et  souvent  d'inap- 
plicable. Combien  peu  de  place  la  théorie  des  probabilités  occupé-t- 
elle dans  la  solution  des  cas  de  conscience  ! 

A.  B. 

Bibliothèque  de  renseignement  de  V histoire  ecclésiastique.  — 
L'Eglise  byzantine  de  527  à  847,  par  le  R.  P.  J.  Pargoire,  des 
Àugustins  de  l'Assomption.  — In-12  de  xx-/j.o5  p.  Paris,  Lecof- 
fre,  1905. 

Après  la  période  préparatoire,  qui  va  de  Constantin  à  Justinien, 
l'histoire  de  l'Eglise  byzantine  se  divise  en  trois  grandes  époques, 
dont  la  première  seule  fait  l'objet  du  présent  volume.  L'étape  de  527 
à  847,  dit  l'auteur,  est  celle  «  où  Byzance,  malgré  d'incessantes 
entreprises  contre  Rome,  ne  songe  pas  encore  à  nier  la  suprématie 
effective  du  siège  romain  ».  Quant  aux  deux  suivantes,  il  les  carac- 
térise en  ces  termes  :  «  20  l'étape  de  847  à  1204,  où  Byzance,  malgré 
de  longues  années  d'accord  avec  l'Occident,  s'affirme  indépendante 
de  tout  pouvoir  supérieur  et  s'habitue  à  ne  plus  tenir  compte  de  la 
Papauté;  3°  l'étape  de  1204  à  i453,  où  Byzance,  malgré  quelques 
tentatives  d'union,  paraît  oublier  sa  décadence  intérieure  pour  con- 
sacrer le  meilleur  de  ses  forces  à  perpétuer  la  rupture  ».  —  La  pre- 
mière période  elle-même  se  subdivise  en  trois  sections  :«  I.  De  l'avè- 
nement de  Justinien  Ier  à  l'écrasement  de  la  Perse  (527-628).  II.  De 
l'écrasement  de  laPerse  à  J'apparition  de  l'iconoclasme(628-725).  III. 
De  l'apparition  de  l'iconoclasme  à  la  mort  de  saint  Méthode  (725- 
847)  ».  C'est  à  peu  près  un  siècle  pour  chaque  section. 

Il  ne  s'agit  pas  d'écrire  l'histoire  de  l'empire  byzantin,  mais  de 
dresser  le  tableau  des  institutions  et  de  l'activité  de  l'Eglise  grecque, 
centralisée  autour  du  patriarche  de  Constantinople,  et  sous  l'autorité 
réelle  de  l'empereur.  Car  Justinien  et  la  plupart  de  ses  successeurs 
ne  sont  pas  seulement,  suivant  la  formule  de  Constantin,  des  «  évê- 
ques  du  dehors  »  ;  ils  veulent  être  aussi  des  «  évêques  du  dedans  » 
et  ne  se  gênent  guère  pour  porter  la  main  à  l'encensoir.  L'on  ne 
saurait  dire  que  l'Eglise  se  soit  bien  trouvée  de  la  protection  exces- 
sive des  souverains  de  Byzance.  Et  ce  n'est  pas  seulement  la  disci- 
pline qui  est  en  péril,  ainsi  que  la  dignité  et  l'indépendance  du  clergé; 
c'est  aussi  le  dogme,  l'orthodoxie  et  le  lien  qui  rattache  l'Eglise  grec- 
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que  au  siège  de  Rome.  On  sent  la  séparation  se  faire  chaque  jour 
plus  imminente,  on  voit  les  moindres  conflits  s'envenimer  comme  à 
plaisir,  on  saisit  sur  le  vif  la  préoccupation  de  se  suffire  en  tout  sans 
l'Eglise  d'Occident.  Le  mouvement  existait  déjà  à  Chalcédoine  ;  il 
est  autrement  puissant  lors  du  concile  in  TraUo. 

En  une  série  de  courts  paragraphes,  l'auteur  retrace  le  tableau, 
toujours  richement  documenté,  de  l'Eglise  de  Byzance,  son  organi- 
sation et  sa  vie  :  synode,  hiérarchie,  clergé  et  moines,  vie  chrétienne 
du  peuple,  législation  ecclésiastique,  églises,  œuvres  d'art,  prière 
publique  et  liturgie,  sacrements  et  pratiques  de  piété,  puis  les  per- 
sonnages marquants  et  la  littérature  ecclésiastique. 

La  simple  nomenclature  de  ces  sous-titres,  et  nous  en  omettons, 
indique  aux  canonistes  que  ce  livre  est  pour  eux  d'un  intérêt  profes- 
sionnel de  premier  ordre.  Ce  nous  est  une  raison  de  le  leur  recom- 
mander vivement,  assuré  qu'ils  y  trouveront,  comme  nous  l'y  avons 
trouvé  nous-même,  une  riche  source  d'informations  et  un  excellent 
instrument  de  travail. 

A.  B. 

Etudes  bibliques.  Evangile  selon  saint  Jean,  par  le  P.  Tu.  Cal- 
mes, SS.  CC.  —  In-12   de  xxvm-20/i  p.  Paris,  LecofTre,   1906. 

Destiné  primitivement  à  faire  partie  de  la  collection  la  Pensée 
chrétienne,  ce  petit  volume  se  présente  avec  le  même  aspect  exté- 
rieur, la  même  organisation,  que  les  trois  volumes  du  P.  Rose  sur 
les  Evangiles  synoptiques.  Après  l'Introduction,  le  texte  de  l'Evangile 
en  une  traduction  française  très  exacte  et  très  soignée,  est  donné  au 
haut  des  pages,  tandis  que  le  commentaire, pi  us  ou  moins  développé, 
en  occupe  la  partie  inférieure. 

L'introduction  semble  destinée  à  fournir  au  lecteur  ce  qui  peut 
lui  rendre  utile  et  profitable  la  lecture  du  quatrième  Evangile,  en 
écartant  à  dessein  les  problèmes  trop  difficiles,  notamment  les  ré- 
centes controverses  sur  l'auteur  de  cet  écrit,  et  sur  la  valeur  stricte- 
ment historique  de  son  œuvre.  On  indique  les  profondes  différences 
qui  distinguent  le  quatrième  Evangile  des  trois  synoptiques:  chrono- 
logie, faits,  discours,  composition.  On  fait  ressortir  les  préoccupa- 
tions symboliques  de  l'auteur.  On  signale  son  enseignement  théolo- 
gique, nettement  différent  de  synoptiques:  le  Verbe  incarné,  engen- 
dré de  toute  éternité  dans  le  sein  de  Dieu,  et  Dieu  lui-même  ;  l'an- 
nonce du  règne  de  l'Esprit  dans  l'Eglise. 

Etant  donné  le  caractère  et  le  but  de  sa  publication,  on  ne  saurait 
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reprocher  au  P.  Calmes  de  s'en  être  tenu  là.  Car  enfin,  il  ne  s'agit 
pas  d'initier  tous  les  chrétiens  de  quelque  lecture  aux  problèmes  de 
la  critique  supérieure  évangélique  ;  il  s'agit  de  leur  faire  lire  avec 
profit  l'Evangile,  pour  le  bien  de  leur  âme,  On  semble  parfois  l'ou- 
blier quelque  peu. 

A.  B. 

«  Les  Saints  ».  —  Saint  Pierre,  par  L.  Cl.  Fillion,  prêtre  de 
Saint-Sulpice,  professeur  à  l'Institut  catholique  de  Paris.  —  In-12 
de  in-2oG  p.  Paris,  Lecoffre,  1906. 

De  tous  les  membres  'du  collège  apostolique  primitif  —  car  saint 
Paul  fut  choisi  après  la  Pentecôte  —  saint  Pierre  est  non  seulement 
le  chef,  mais  aussi  celui  sur  lequel  nous  possédons  le  plus  de  rensei- 
gnements. Il  occupe  parmi  les  disciples  un  rang  à  part  :  sa  vocation, 
sa  profession  de  foi  au  Christ  fils  du  Dieu  vivant,  les  promesses  de 
primauté  par  lesquelles  Jésus  l'en  récompensa,  sa  présence  auprès 
du  Sauveur  en  plusieurs  circonstances  significatives,  enfin  son  renie- 
ment, suivi  d'un  prompt  repentir,  ce  sont  autant  de  traits  qui  vien- 
nent d'eux-mêmes  à  la  pensée.  Après  l'Ascension,  il  se  présente  et 
agit  comme  le  chef  de  l'Eglise  naissante,  dans  laquelle  il  admet  les 
Gentils;  il  échappe  miraculeusement  à  la  prison,  puis  il  va  prêcher 
l'Evangile  à  Antioche  et  à  Rome,  où  il  termine  sa  vie  par  un  glorieux 
martyre. 

En  recueillant  ces  faits  dans  les  textes  sacrés,  en  les  complétant 
par  les  rares  renseignements  de  quelque  valeur  que  fournit  la  litté- 
rature des  apocryphes,  M.  Fillion  a  tracé  du  Prince  des  Apôtres  un 
portrait  vivant  et  une  histoire  attachante.  Il  l'a  complété  en  insistant 
avec  raison  sur  les  preuves  de  la  venue  de  saint  Pierre  à  Rome  et  de 
son  martyre.  Son  volume,  de  très  agréable  lecture,  enrichit  heureuse- 
ment l'intéressante  collection  «  les  Saints  ». 

A.  B. 

Livres  nouveaux 

123.  — P.  Romero.  Prodromus  ad  jus  canouîcum  universum, 
—  In-8  de  332  p.  Rome,  Pustet. 

124.  —  Manualof  ecclesiasticallaw  and practice  in  missionary 
countries,  by  Mgr  Goddard.  —  In-8  de  i33  p.  Westminster,  Art 
and  Book  Co. 

125.  — Ethelred  Taunton.   The   law  of  tlie  Church.  A  Cyclo- 
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paedia  of  Canon  law  for  english-speaking-  countries.  — In-8  de  662  p. 

126.  —  A.  Mater.  L'Eglise  catholique,  sa  constitution  et  son 
administration.  —  In-18  de  470  p.  Paris,  Collin. 

127.  —  A.  Devine.  Ordinary  of  the  Mass,  historically,  liturgi- 
cally  and  exegetically  explained.  —  In-8  de  3 16  p.  Londres,  Wash- 
bourne. 

128.  — F.  Duine.  Bréviaires  et  missels  des  églises  et  abbayes 
bretonnes  de  France  antérieurs  au  xvne  siècle.  —  In-8.  Rennes, 
Plihon  et  Hommay, 

129.  —  A.  Lehmkuhl.  Probabilismus  vindicatus. —  In-8  de  vin- 
226  p.  Fribourg-en-B.,  Herder. 

i3o.  — A.KLARMANN,77ie  Crux  of  pastoral  Medicine.  The  périls 
of  embryonic  man  ;  abortion,  craniotomy  and  the  cesarean  section  ; 
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LES  RÉFORMES  DU  DROIT  CANONIQUE   ET  LES  POSTULATA 
DU  CONCILE  DU  VATICAN 

I. —  Le  Mariage.—  2.  La  parenté  spirituelle. 

Parallèlement  aux  empêchements  qui  reposent  sur  la 
parenté  et  sur  l'alliance  naturelles,  d'autres  ont  été  introduits 
à  leur  imitation,   soit  par  les  lois  civiles,  soit   par  la  pratique 

I ancienne  des  chrétiens.  Occupons-nous  d'abord  de  l'empêche- 
ment de  parenté  spirituelle. 
hdi  parenté  spirituelle  naît  du  Baptême  etdela  Confirmation. 
L'empêchement  apparaît  pour  la  première  fois  dans  les  lois  de 
342»  livraison,  juin  1908.  095 
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Justinien,  qui  interdit  le  mariage  entre  les  parrain  et  marraine 
du  baptême  et  leur  filleule  et  filleul.    Plus  tard,  nous  le  trou- 
vons tout  développé  dans  deux  documents  occidentaux:  l'Epis- 
tola  VIII  Zachariœ  papœ  adPipinum,  majorem  domus,  item- 
que  ad  episcopos,  abbates  et  proceres Francorum  (747)  (0?ou 
est  indiqué  comme  prohibé  le  mariage  d'un  homme  avec  sa 
commater  et  avec  sa   fille  spirituelle  (2)  ;    et,  vers  la  même 
époque,  l'édit  de  Luitprand  ajoutait  à  ces  prohibitions    celle 
du  mariage  entre  le  fils  du  parrain   et  la  filleule  de  son  père. 
La  pensée  qui  dominait  cet  empêchement  était  que   le  bap- 
tême donnant  aux  baptisés  une  vie  nouvelle,  la  vie  spirituelle, 
créait,  d'une  part  entre  les   auteurs  de  cette  vie,  —  ministre, 
parrain, marraine  —  et  le  baptisé,  d'autre  part   entre  les  au- 
teurs delà  vie  spirituelle  et  ceux  de  la  vie  naturelle,  des  liens 
analogues  à  ceux  de  la  parenté  naturelle. 

On  peut  lire  dans  Esmein  (3)  comment  cette  prohibition  s'est 
développée  sous  les  trois  formes  de  filiatio,  fraternitas  et 
compaternitas,  quel  ensemble  de  personnes  elle  finit  par  com- 
prendre, interdisant  le  mariage  entre  le  ministre  du   baptême 
et  l'enfant  baptisé,  le  parrain  et  sa  filleule,  la  marraine  et  son 
filleul,  le  filleul  et  la  îemmeprius  cognita  deson  parrain,  entre 
les  parrain  et  marraine  et  les  père  et  mère  de  l'enfant,   entre 
ceux-ci  et  le  conjoint  prius  cognitus  du  parrain  ou  de  la  mar- 
raine, entre  les  enfants  spirituels  et  les  enfants  selon  la  nature 
du  parrain  et  de  la  marraine,  même  un  instant  entre  les    en- 
fants des  compatres.  Et  nous  ne  parlons  pas  de    l'empêche- 
ment, qui  dura  peu,    si  même  il   fut  jamais    dirimant,  de  la 
paternitas  catrchismi. Bref,  l'extension  des  prohibitions  deve- 
nait telle  que  bientôt  il  aurait  fallu  pour  se  marier  aller  cher- 
cher son  conjoint  dans  des  pays  fort  éloignés. 

Le  concile  de  Trente  mit  la  faux  dans  cette  végétation  trop 
touffue.  Il  ne  garda  que  les  interdictions  suivantes  :  nullitédu 
mariage  entre  le  ministre  du  baptême  d'une  part  et  l'enfant 

(1)  G.  23,  p.  l.,  t.  LXXXIX,  937. 

(2)  Déjà  le  concile  romain  de  731.  c.  4  (Màksi,  t.  XII,  a63N  et  celui  de  743,  c.  5 
(j'6.,383)  mentionnaient  comme  interdit  le  mariage  d'un  homme  avec  sa  commater 
.spirilualis,  mais  ne  mentionnaient  que  celui-là. 

(3)  Op.  cit.,  t.  I,  pp.  30a  et  suiv. 
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baptisé  ainsi  que  ses  père  et  mère  d'autre  part,  entre  le  par- 
rain et  la  marraine  et  leur  filleule  ou  filleul,  entre  les  parrain 
et  marraine  et  les  père  et  mère  de  l'enfant  ;  il  interdisait  enfin 
d'admettre  plus  d'un  parrain  et  d'une  marraine,  les  autres 
n'étant  point  considérés  comme  tels  [et  ne  devant  contracter 
aucune  parenté  spirituelle  (i). 

Les  inconvénients  de  la  législation  antérieure  avaient  été  si 
grands  que  de  divers  côtés  on  avait  présenté  au  concile  des 
postulata  plus  étendus  que  ceux  qui  furent  admis.  Si  les  uns, 
se  contentant  d'une  restriction  quelconque  (2),  avaient  été 
exaucés,  plusieurs  auraient  vu  sans  déplaisir  la  suppression 
totalede  l'empêchement  (3),  et  d'autres  présentaient  des  récla- 
mations plus  précises  :  réduction  de  l'empêchement  à  la 
cognatio  entre  le  ministre  du  baptême  et  la  personne  baptisée 
(4),  ou  entre  les  parrain  et  marraine  et  le  filleul  (5). 

Les  protestations  du  plus  grand  nombre  des  Pères  n'avaient 
pas  permis  d'aller  plus  loin  que  les  concessions  mentionnées 
plus  haut. 

Mais  les  motifs  qui  inspiraient,  au  xvie  siècle,  les  demandes 
que  r on  n'exauça  pas,  prirent  avant  le  concile  du  Vatican  une 
nouvelle  importance.  L'influence  des  idées  surnaturelles  qui 
soutenaient  l'ancienne  législation  avait  commencé  à  diminuer 
en  certaines  contrées  dès  avant' le  concile  de  Trente;  elle  a  con- 
tinué de  décroître.  Le  temps  n'est  plus  où  le  parrain,  à  la 
faveur  de  l'office  qu'il  avait  rempli  le  jour  du  baptême,  parais- 
sait vraiment  entrer  dans  la  famille  de  son  filleul,  où  il  était 
considéré  par  son  enfant  spirituel  du  baptême  (un  peu  moins 
par  celui  de  la  confirmation)  à  l'égal  d'un  père,  où  il  sentait 
vraiment  la  mission  de  bon  exemple  et,  au  besoin,  d'instruc- 
tion religieuse  qui  lui  était  confiée,  où  il  remplaçait  auprès  de 

(1)  DeReform.  Malrimonii,  c.  2. 

(2)  «  Gradus...  cognationis  spiritualis  possent  minui,  ut  tollantur  dispensen- 
tionum  causée»  (Postulat,  varior.  Episcopor.).  Colleclio  Lacensis,  t.  VII,  842,  note. 

(3)  «An  expediret  tollere...  impedimenta  spiritualis  consanguinhatis  »  (Postul. 
Epor.  Italiœ).  Ibid. 

(4)  «  Non  contrahatur  cognatio  spiritualis  per  Baptismum  et  Confirmationem, 
nisi  inter  ministrantem  et  recipientem,  ob  multa  inconvenientia  »  (Postul.  Barthol. 
a  Martyr.).  Ibid. 

(5)  a  Nulla  etiam  obstet  contrahendo  cognatio  spiritualis,  quam  quœ  levatum 
inter  et  levantem  oritur  »(Posiul.  Régis  Lusit.).  Ibid. 
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l'enfant  devenu  orphelin  les  parents  défunts  et  le  prenait 
même  dans  sa  maison  pour  l'ajoindre  à  ses  propres  enfants 
ou  pour  y  occuper  la  place  de  ceux  que  la  Providence  lui  avait 
refusés.  De  plus  en  plus  le  parrainage  devient  une  corvée 
transitoire,  qui  suppose  des  relations  d'amitié  avec  les 
parents,  mais  qui  n'en  crée  pas,  réduite  à  la  continuation  de 
ces  relations  antérieures  et  à  des  cadeaux  annuels  que  Ton 
fait  au  filleul.  La  conscience  d'avoir  pris  une  part  à  la  nais- 
sance surnaturelle  de  l'enfant  et  de  lui  avoir  servi  de  caution 
spirituelle  a  presque  complètement  disparu. 

Voilà  le  fait  dont  l'Eglise  s'est  rendu  compte;  aussi  accorde- 
t-elle  facilement  dispense  de  la  forme  la  plus  éloignée  de  l'em- 
pêchement. L'induit  du  i5  novembre  concède  aux  évoques  le 
pouvoir  de  dispenser  «  super  impedimento  cognationis  spiri- 
ritualis,  prœterquam  inter  levantem  et  levatum,  seu  vice  versa 
levatum  et  levantem  »  . 

Cette  concession  est-elle  suffisante?  Dès  avant  le  concile  du 
Vatican,  plusieurs  évêques  ne  le  pensaient  pas.  Ceux  qui  ont 
signé  le  postulatum  de  l'Italie  centrale,  visant  surtout  les  par- 
rain et  marraine  de  confirmation,  demandaient  la  suppression 
de  l'empêchement  (i) purement  et  simplement;  ceux  d'Allema- 
gne, de  même  (2).  D'autres,  au  contraire,  modéraient  leurs 
exigences,  soit  en  continuant  d'admettre  que  le  mariage  de- 
meurât interdit  entre  les  parrain  et  marraine  et  leur  filleul  (3), 
soit  en  manifestant  que  si  on  ne  leur  accordait  pas  la  sup- 
pression complète,  ils  se  contenteraient  de  cette  restric- 
tion (4). 

Il  est  vrai  que  si  l'Eglise  se  montrait  facile  à  donner  dispense 
de  la  compaternité,  si  elle  accordait  même,  quoique  plus  diffi- 

(1)  «  Denique  ut  impedimenta  e  cognatione  spirituali,  quibus  passim  plurimi 
temere  illigantur,  qui  patnnos  agunt,  pnvsertim  in  administratione  confirmationis, 
quin  postea,  cum  opus  est,  hujusce  ligaminis  reminisci  valeant,  aboleantur  » 
(Postul.  quorumd.  Episcop.  Ital.  central. ).Coll.  Lac,  VII, 881. 

(2)  «  Petimus..  ut  impedimentum  cognationis  spiritualis  abrogetur  »  (Postul.com- 
plur.  Germaniœ  Episcopor.).  Ibid.,  873. 

(3)  «  Abrogare  velit  concilium  Vaticanum  impedimenta...  (?)  Cognationis  spiri- 
tualis ex  baptismo,  prœterquam  inter  levantem  et  levatum  »  (Postul.  Archiep.  et 
Episcopor. Belgii).  Ib.,  877. 

(4)  «  Videntur  eliminari  posse...  20  spiritualis  coçnatio,  nisi  forte  inter  baptiza- 
tam  et  patrinum  »  (Postul.  complur.  Galliif  Episcop.).  Ib. ,84a. 
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cilement,  la  dispense  inter  leuantem  et  levatum,  elle  a  récem- 
ment montré  qu'elle  tient  ferme  à  une  autre  forme  de  l'em- 
pêchement, quoique  l'induit  du  i5  novembre  ne  l'exceptât  pas 
formellement,  jusqu'à  ces  dernières  années,  des  pouvoirs 
accordés  aux  évêques  :  c'est  la  parenté  spirituelle  inter  bapti- 
zantem  et  baptizatum,  qui  est  désormais  formulée  explici- 
tement (i). 

En  résumé,  les  postulata  du  monde  chrétien  réclameraient 
aujourd'hui  la  suppression  pure  et  simple  au  moins  de  la 
forme  d'empêchement  connue  sous  le  nom  de  compaternité  : 
c'est-à-dire  entre  les  parrain  et  marraine  et  les  parents  de  l'en- 
fant; car,  pour  rappeler  l'observation  des  évêques  du  Canada, 
puisque  de  cette  forme  d'empêchement  on  dispense  toujours, 
«  non  videtur  conveniens  ut  statuatur  lex  quœ  non  servetur  ». 

La  forme  de  l'empêchement  entre  les  parrain  et  marraine  et 
leur  filleul  ou  filleule  (inter  leuantem  et  levatum)  mérite  plus 
de  considération  ;  mais  il  y  aurait  une  manière  indirecte  de  la 
réduire  qui  en  supprimerait  tous  les  inconvénients  sans  tou- 
cher au  principe  :  ce  serait  de  ne  plus  admettre  au  baptême, 
comme  contractant  la  parenté  spirituelle, qu'un  parrain  ouune 
marraine,  suivant  le  sexe  de  l'enfant.  C'est  ainsi  qu'a  déjà 
disparu  en  pratique  cette  forme  de  l'empêchement  pour  la  con- 
firmation. Pour  celle-ci,  la  compaternité  étant  supprimée,  l'em- 
pêchement de  mariage  disparaîtrait  par  le  fait  complètement. 

Mais  il  y  aurait  encore  à  examiner  s'il  ne  conviendrait  pas 
de  restreindre  les  effets  de  la  paternité  spirituelle  au  baptême 
régulièrement  conféré,  c'est-à-dire  par  le  ministre  du  culte,  en 
excluant  le  baptême  conféré  en  cas  de  nécessité  par  une  per- 
sonne quelconque. 

3.  La  parenté  légale. 

L'empêchement  de  parenté  légale,  connexe  au  précédent, 
avait  déjà,  lui  aussi,  subi  un  assaut  au  concile  de  Trente.  Bar- 
thélémy  des  Martyrs    y  avait  présenté  un  postulatum  ainsi 

(i)  Voir  la  réponse  du  S.  Office,  du  3  décembre  1902,  Canoniste,  igo3,  p.  160. 
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conçu  :  «  Tollantur  impedimenta  quœ  dicuntur  cognationis 
legalis  »  (i). 

Introduit  par  le  droit  romain  et  accepté  par  le  droit  canonique, 
il  interdit  le  mariage,  d'abord  d'une  façon  permanente,  entre 
l'adoptant  d'une  part  et  l'adopté  et  sa  descendance;  ensuite, 
tant  que  dure  l'adoption,  entre  l'adopté  et  les  enfants  de  l'a- 
doptant, et  entre  les  adoptés  eux-mêmes  ;  enfin  de  manière  per- 
mente  entre  l'adoptant  et  le  conjoint  veuf  de  l'adopté  et  vice 
versa . 

Mais  la  question  n'est  pas  aussi  simple  que  semble  le  lais- 
ser supposer  cet  énoncé  de  l'empêchement,  et  depuis  long- 
temps les  canonistes  discutent  sur  le  principe  même  qui  crée 
l'empêchement.  Celui-ci  provient-il  uniquement  de  l'adoption 
parfaite,  celle  dans  laquelle  l'adopté  passe  complètement  sous 
la  puissance  paternelle  de  l'adoptant  et  change  de  famille,  à 
moins  qu'il  ne  devienne  simplement  le  fils  adoptif  d'un  de  ses 
aïeux  parternels  ou  maternels;  ou  bien  existe-t-il  même  dans 
l'adoption  imparfaite,  quand  l'adopté  entre  dans  la  famille  de 
l'adoptant  et  y  acquiert  tous  les  droits  d'un  fils,  sans  échap- 
per toutefois  à  la  puissance  paternelle  de  son  père  naturel?  On 
sait  quelles  discussions  cette  controverse  a  soulevées,  car  de 
la  solution  qu'on  lui  donnera  résultera  l'existence  ou  la  non- 
existence  de  l'empêchement  canonique  de  parenté  légale  dans 
toutes  nos  législations  modernes.  Diverses  réponses  de  la 
Pénitencerîe  et  de  la  Propagande,  qui  semblaient  devoir  diri- 
mer  toute  difficulté,  n'ont  fait  que  donner  aux  disputes  un 
nouvel  aliment.  Plusieurs  théologiens  ont  affirmé  qu'en  prati- 
que, l'existence  de  l'empêchement  dans  nos  législations  mo- 
dernes étant  douteuse,  on  peut  n'en  pas  tenir  compte  ;  mais 
d'autres  nen  sont  pas  moins  troublés  par  la  pensée  que  si  la 
prohibition  existe  en  réalité,  les  mariages  même  contractés  de 
bonne  foi  pourraient  cire  privés  de  la  grâce  sacramentelle,  et 
tous  résument  leur  sentiment  dans  ce  mot  du  cardinal  d'Anni- 
bale  :  «  Optandum  est  ut  haec  S.  Sedis  oraculo  definiantur  ». 

Ajoutons  pourtant  que  dans  la  plupart  de  nos   pays  d'Ku- 

(i)  Collec.tio  Lacensis,  t.  VII,  84»,  note. 
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rope  l'adoption  légale  a  peu  d'occasion  de  gêner  la  liberté 
matrimoniale,  soit  parce  que  l'adoption  est  rare,  soit  parce 
qu'elle  entraîne  un  empêchement  au  mariage  civil;  aussi  ne 
rencontrons-nous  qu'un  seul  postulation  présenté  sur  ce  sujet 
au  concile  du  Vatican  :  il  est  dû  aux  évêques  du  Canada,  qui 
le  libellèrent  ainsi  :  «  Postulatum  ut  tollatur  impedimentum 
cognationis  legalis.  Ratio  postalati.  Hoc  impedimentum  mul- 
tis  dubiis  obnoxium  videtur  propter  diversitatem  legum  civi- 
lium  circa  adoptionem  ;  unde  multi  doctores  nunc  negant  illud 
existere  in  prœsenti  rerum  statu,  in  plerisque  regionibus  »  (i). 
Que  la  commission  de  codification  abroge  l'empêchement,  ou 
qu'elle  déclare  qu'il  existe  dans  toutes  les  adoptions  légales 
de  nos  codes  modernes  plus  ou  moins  conformes  à  l'adoption 
imparfaite  du  droit  romain,  la  doctrine  sera  fixée  et  les  esprits 
seront  rassurés.  Mais  tous  demandent  qu'elle  parle  et  qu'elle 
parle  clairement. 

4-  L'empêchement  d'honnêteté  publique  et  les  fiançailles. 

Après  les  diverses  prohibitions  qui  dérivent  de  la  parenté 
et  de  l'alliance  sous  les  formes  que  nous  avons  indiquées  jus- 
qu'ici, les  postulata  présentés  au  concile  du  Vatican  s'occupè- 
rent encore  de  plusieurs  autres  empêchements,  et  en  premier 
lieu  de  l'empêchement  d'honnêteté  publique,  soit  en  tant  qu'il 
provient  des  fiançailles,  soit  en  tant  qu'il  provient  du  mariage 
non  consommé. 

Les  fiançailles  sont  l'acte  préliminaire  au  mariage  ;  par 
elles  sont  noués  les  premiers  liens  juridiques  qui  atteignent 
directement  la  personne. 

Des  fiançailles  pures  et  simples,  valides,  non  conditionnelles, 
provient  un  double  empêchement  :  un  empêchement  dirimant 
d'honnêteté  publique,  qui  interdit  le  mariage  du  fiancé  avec  la 
mère,  la  fille  ou  la  sœur  de  sa  fiancée,  le  mariage  de  la  fiancée 
avec  le  père, le  fils  ou  le  frère  de  son  fiancé;  un  empêchement 
prohibitif,  qui  interdit  le  mariage  de  l'un  des  fiancés  avec  tout 

(1)  Collect.  Lacen.,  t.  VU,  880. 


—  376  — 

autre  que  son  fiancé,  à  moins  que  celui-ci  ne  fasse  abandon  de 
son  droit.  Ce  dernier  empêchement,  ne  pouvant  annuler  le  ma- 
riage, n'a  pas  la  même  importance  pratique;  il  n'en  est  pas 
moins  une  source  de  graves  difficultés, qui  exigent  une  réforme 
de  la  législation  sur  les  fiançailles. 

L'empêchement  dirimant  de  Yhonestas  publicay  ou  justifia 
publicœ  honestatis  comme  on  disait  plus  volontiers  autrefois, 
a  subi  dans  le  cours  de  son  existence  quelques  changements 
qui  avaient  pour  but  d'en  restreindre  la  portée.  Boniface  VIII 
avait  décidé  que  l'empêchement  résultait  de  toutes  fiançailles 
non  conditionnelles,  fussent-elles  nulles  d'ailleurs  (i).  Au  con- 
cile de  Trente,  on  se  montra  plus  bénin  et  l'on  décida:  i°  que 
les  fiançailles  nulles  ne  créeraient  plus  l'empêchement  ;  2°  que 
les  fiançailles  valides  ne  le  créeraient  que  jusqu'au  premier 
degré,  c'est-à-dire  dans  les  limites  que  nous  venons  d'indi- 
quer (2). 

Ce  n'était  pas  tout  ce  que  les  Pères  avaient  demandé.  Plu- 
sieurs, en  effet,  poussant  plus  loin  leurs  exigences, réclamaient 
la  suppression  pure  et  simple  de  l'empêchement.  Ainsi  s'ex- 
primait, entre  autres,  Barthélémy  des  Martyrs,  le  savant 
archevêque  de  Braga  :  «  Tollantur  etiam  impedimenta...  jus- 
tice publicœ  honestatis  »  (3).  Le  roi  de  Portugal  pensait 
comme  l'archevêque  et  présentait  les  mêmes  demandes:  «  Pu- 
blicae  vero  honestatis  impedimentum  vuls^o  dictum  omnino 
revocandum  ab  aliquibus  censetur  »  (4).  Et  même  en  Italie  on 
se  demandait  aussi  s'il  ne  serait  pas  expédient  de  supprimer 
cet  empêchement  :  «  An  expediret  tollere...  impedimenta  pu- 
blics honestatis  »  (5). 

Au  concile  du  Vatican,  on  présenta  de  nouveau  les  deman- 
des qui  n'avaient  pas  été  agréées  par  celui  de  Trente,  et  les 
réclamations  vinrent  de  tous  les  côtés  à  la  fois. 

(1)  «  Ex  sponsalibus  puris  etcertis,  ctiamsi  con?ans:uinitatis,  affinitatis,  friçidi- 

latis,  religionis,  aut  alia   quavis    ration e    sint   imlla.  dummodo  non  sint   nulla  ex 

defectu  consensus, oritur  efficax  ail  impediendum  etdirimendum  sequentia  sponsalia 

•vt-l  niatrimonia...  impedimentum  ».  (Cap.    unie,  de  sponsal.    et    rnalrim.,  in-6°). 

•   ss.  xxiv,  c.  .'}.  de  Reform.  matrim. 

(3)  CoUrciio  Lacensis,  t.  VII,  84a,  note. 

(4)  Ibid. 
Tbid. 
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Les  desiderata  se  présentèrent  sons  deux  formes  différen- 
tes. Les  uns  demandaient  l'abrogation  pure  et  simple  de  la 
prohibition  dirimante.  Ainsi  faisait-on  en  France  :  «  Inter 
impedimenta  matrimonii  dirimentia  opportune  supprimeren- 
tur...  5°  Honestas  public  a  ex  sponsalibus  »  (i)  ;  en  Belgique: 
«  Abrogare  velit  Concilium  Vaticanum,...  i°  [impedimeutum] 
Publicae  honestatis  ex  sponsalibus  tantum  »  (2)  ;  en  Allema- 
gne :  «  Petimus  ut  impedimentum...  publicae  honestatis  ex 
sponsalibus  provenientis...  abrogetur  »  (3)  ;  au  Canada  : 
«  Postulatum  ut  tollatur  impedimentum  publicae  honestatis  ex 
sponsalibus  non  solemnibus  proveniens.  Ratio  postulati  : 
Hoc  impedimentum,  quando  provenit  ex  sponsalibus  non 
solemnibus,  probationem  saepe  non  admittit,  unde  jurgia, 
lites,  nullitates  matrimonii  et  scandala  »  (4). 

Ailleurs,  en  Italie  par  exemple,  on  paraissait  moins  exi- 
geant, mais  on  était  peut-être,  en  réalité,  plus  pratique,  en 
demandant  de  faire  porter  la  réforme  moins  sur  l'empêche- 
ment lui-même  que  sur  sa  cause,  c'est-à-dire  sur  les  fian- 
çailles. C'était  sur  l'acte  de  fiançailles  qu'on  voulait  légiférer. 
Ce  n'était  d'ailleurs  pas  une  idée  particulière  à  l'Italie,  puis- 
que nous  venons  de  voiries  évêques  du  Canada  distinguer  à 
ce  point  de  vue  les  fiançailles  solennelles  des  autres  et  accepter 
—  on  le  conclut  du  moins  par  induction  —  qu'un  empêche- 
ment dirimant  résulte  des  premières. 

En  Italie,  donc,  on  tomba  d'accord  qu'il  fallait  déclarer 
nulles  et  invalides  les  fiançailles  privées,  dont  les  jeunes 
fiancés  ne  tiennent  souvent  aucun  compte  (5). 

Mais  on  n'avait  pas  suffisamment  précisé  les  conditions  exi- 
gées pour  rendre  les  fiançailles  publiques  et  valides.  L'évêque 


(1)  Postulat,  complur.  Gall.  Episcoporum.  Collect.  Lacen.  t.  VII,  842. 

(2)  Postulat.  Arehiepiscopi  et  Episcoporum  Belgii.   Ibid.,  877. 

(3)  Postulat,  complur.  German.  Episcoporum.  Ibid.,  873. 

(4)  Postulat.  Archiep.  et  Episc.  provinciar.  Quebecen.  et  Halifax.  Ibid.,  880. 

(5)  «  Sponsalium  instabilitas  postulat,  ut  aliquod  ineatur  consilium,  quo  malis 
occursetur  quee  originem  ducunt  a  sponsionum  facilitate,  quaR  vel  incaute,  vel 
callide  fiunt  ab  adolescenlioribus,  qui  postea  stare  promissœ  fidei  nolunt.  Hinc 
feratur  lex  juxta  quam  valida  non  sint,  nisi  nonnullis  appositis  conditionibus  ». 
(Postulat.  Episcoporum  Neapolitan.,pars  1,  c.  2,  §  V.Append.  n°  3, Collect.  Lacen., 
t.  VII,  784.) 
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de  Concordia,  en  Vénétie, demandait  que  deux  témoins  fussent 
présents  et  que  les  parents  fussent  avertis  ;  il  réclamait,  de 
plus,  que  les  fiançailles, même  solennelles, fussent  tenues  pour 
invalides  au  bout  d'un  an  si  on  ne  prenait  pas  soin  de  les 
renouveler  (i). 

Dans  l'Italie  centrale, on  était  moins  radical,  plus  juridique, 
et  laissant  de  côté  la  question  de  la  validité  intrinsèque  des 
fiançailles,  on  demandait  seulement  qu'un  empêchement  au 
mariage  ne  résultât  que  des  fiançailles  solennelles.  Et  pour  la 
solennité  on  requérait  une  pièce  écrite  en  forme  vraiment  lé- 
gale (2).  Encore  demandait-on  que  si  les  fiançailles  conclues 
solennellement  venaient  à  être  dissoutes  par  consentement 
mutuel,  Févêque  pût  accorder  dispense  de  l'empêchement 
dirimant  qui  subsistait  (3). 

Nous  ne  savons  pas  quel  accueil  le  concile  eût  fait  à  ces 
postulata  qui  venaient  des  pays  les  plus  divers;  mais  on  peut 
affirmer  que  les  signataires  de  ces  pétitions  étaient  dans  la 
logique  des  faits.  Le  motif  qui  avait  décidé  la  création  par  le 
concile  de  Trente  de  l'empèchementde  clandestinité,c'était  que 
la  facilité  de  contracter  mariage  sans  témoins  entraînait  à  la 
fois  l'impossibilité  de  faire  la  preuve  du  mariage  contracté  et 
la  facilité  d'en  contracter  d'autres,  qui  pourraient  être  nuls  à 
divers  titres.  On  établit  l'empêchement  de  clandestinité  du 
mariage  dans  l'intérêt  de  la  morale  publique.  C'est  dans  ce 
même  intérêt  qu'on  demande  la  suppression  des  fiançailles 
clandestines.    Dans  l'état    actuel   des    choses,   les  fiançailles 


(1)  «  Ut  ad  vitandas  contentiones,  rixas,  inimicitias,  quae  facile  oriuntur  ex 
sponsalibus  temere  et  clam  celebratis,  constituatur,  dehinc,  sponsalia,  quae  facta 
non  fuerint  cum  aliquibus  solemnitatibus,  ex.  gr.  coram  duobus  testibus,  ac  mo- 
nitis  par  en  ti  bus,  esse  invalida,  atque  cum  solemnitatibus  inita  fieri  invalida,  si, 
quin  renovenlur,  annus  integer  ex  quo  facta  sunt  trauseat  ».  (Postul.  Ep.  Concor- 
dien.  Ibid.,  88a). 

(2)  «  Et  quoniam  facililate  coutrahendi  sponsalia  sœpe  sa^pius  quidam  abutuntur. 
ex  quo  fit,  ut  plurima  matiimonia  irrita  évadant,  ideo  postulant,  ut  impedimentum 
publiées  honestatis  ex  sponsalibus  locum  non  habeat,  nisi  e,c  solemnibus,  initis 
scilicct,  per  sijngrapham  aal  coram  parocho  sine  testibus  aut  coram  notario  et 
testibus.  Qu;u  conditiones  etiam  pro  impedimeuto  sponsalium  impediente  requiri 
debeant  «.(Postulat,  quorumdam  Episcoporum  Italïa>  centralis.  Ibid.,  S82). 

(3)  «  Possit  autem  Episeopus,  ubi  adsit  mutuus  consensus  pro  sponsalium  disso- 
lutione,  dispensare  ab  impedimento,  quod  nibilomiuus  perdurât  ».(Ibid.). 
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pouvant  être  secrètes  et  valides,  rien  n'empêche  l'un  des  fian- 
cés de  revenir  sur  sa  parole  et  de  contracter  avec  la   sœur  de 
sa  fiancée  un  mariage  nul,  qui  serait   un  concubinage  perpé- 
tuel et  priverait  leur  union  de  la  grâce  sacramentelle.   Sans 
doute  ce  n'est  pas  tout  à  fait  la  situation  du  mariage  clandes- 
tin, car  d'une  part   l'empêchement  d'honnêteté  publique  n'a 
pas  la  même  extension  que  celui  du  ligamen   et  d'autre  part 
les  membres  de  chaque  famille   sont  ordinairement  informés 
les  événements  heureux  ou  malheureux  qui   intéressent  l'un 
d'entre  eux;  il   y  a  là    néanmoins  un  danger  sérieux    pour  la 
validité  d'un  certain  nombre  d'unions.  Sans  doute  aussi,  l'in- 
duit du  1 5  novembre  concède  à  tous  les  Ordinaires  le  pouvoir  de 
dispenser  de  l'empêchement  dirimant   d'honnêteté   publique 
résultant  de  fiançailles  légitimes,  mais  encore  faut-il  recourir 
à  l'évêque,  ce  qui  n'est  pas  toujours  possible  :    le    fiancé  qui 
commet  la  faute  de  manquer  à  sa  parole  ignore  souvent  l'exis- 
tence  de  cet   empêchement,  et  la  fiancée  délaissée  a  parfois 
cent  motifs,  en  plus  de  la  timidité  et  de  la  pudeur,  de  ne  pas 
déclarer  l'existence  de  fiançailles  valides.  Les   déclarât-elle,  le 
fiancé  infidèle  n'aurait  pas  plus  de  scrupule  à  les  nier.  Im- 
possible de  mettre  efficacement  obstacle  au  mariage  invalide 
qui  suivra,  et  nous  voici  ramenés  à  l'incohérente  situation  que 
nous  avons  étudiée  à  propos   de  l'affinité  occulte  (i),   au  ma- 
riage nul  en  conscience  et  valide  devant  l'Eglise.  Tout  ce  que 
l'on  a* dit  à  ce  propos  est  également  vrai  dans  le  cas   présent. 
Quel  besoin  de  maintenir  une  telle  législation  ? 

On  sait,  il  est  vrai,  que,  parmi  les  anciens  '  théologiens  et 
canonistes,  plusieurs  ont  affirmé  que  l'empêchement  ne  résul- 
tait pas  des  fiançailles  occultes  et  que,  par  suite,  une  partie 
au  moins  de  la  difficulté  serait  par  là  tranchée  ;  mais  on  sait 
aussi  que  la  jurisprudence  des  Congrégations  romaines  refuse 
d'admettre  cette  opinion  et  qu'elle  tient  toujours  pour  l'exis- 
tence de  l'empêchement  ;  il  faut  donc  affirmer  comme  indubi- 
table que  les  fiançailles  secrètes  créent  l'empêchement  d'hon- 
nêteté publique. 

(i)  Canoniste,  avril,  surtout  pp. 218  et  suiv. 
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Vaincus  surce  point,  plusieurs  se  sont  efforcés  de  dénier  le 
caractère  de  vraies  fiançailles  à  certaines  promesses  de  futur 
mariage  que  se  font  les  jeunes  gens:  ils  ont  consenti  à  y  voir 
l'expression  d'un  dessein,  des  promesses  vagues  d'amoureux, 
des  échanges  de  paroles  d'amitié,  mais  non  l'engagement 
ferme  capable  de  créer  un  contrat.  Défaite  inhabile  !  Que  par- 
fois, souvent  peut-être,  il  y  ait,  dans  ces  mutuels  propos, 
témoignage  d'amour,  manifestation  d'un  désir,  plutôt  qu'une 
promesse  sérieuse,  acceptée  et  réciproque,  ce  n'estpas  impos- 
sible: on  n'en  peut  conclure  pourtant  qu'en  dehors  des  fiançail- 
les publiques  et  solennelles  il  n'y  ait  jamais  contrat.  Que  la 
preuve  de  cecontrat  soit  très  malaisée  quand  il  est  occulte  et 
que  l'un  des  deux  le  nie,  c'est  incontestable,  et  c'est  précisé- 
ment l'un  des  principaux  motifs  pour  lesquels  on  demande 
la  nullité,  au  point  de  vue  juridique,  des  fiançailles  occultes; 
mais  dans  l'état  actuel  de  la  discipline  l'empêchement  existe  et 
tout  mariage  contracté  malgré  la  prohibition  qui  provient  de 
ces  fiançailles  serait  illicite;  il  serait  nul  s'il  unissait  l'un  des 
fiancés  avec  les  proches  parents  de  l'autre  au  degré   indiqué. 

Les  fiançailles  occultes  sont  de  vraies  fiançailles,  au  même 
titre  que  les  fiançailles  publiques. 

Mais  pourquoi,  dira  quelqu'un,  les  évèques  de  France,  de 
Belgique,  d'AUemagne,ne  se  sont-ils  pas  contentés  de  réclamer 
que  seules  les  fiançailles  solennelles  aientune  valeur  juridique, 
comme  ont  fait  les  évêques  d'Italie,  du  Canada,  au  lieu  d'exi- 
ger des  réformes  trop  radicales  que,  sans  doute,  on  ne  leur 
accordera  pas? 

La  différence  des  demandes  tient  à  des  coutumes  religieuses 
différentes.  En  France,  et  probablement  aussi  dans  les  autres 
pays  qui  ont  présenté  les  mêmes  postulala,  les  fiançailles 
publiqueset  susceptibles  de  preuve  deviennent  rares.  En  quel- 
ques diocèses,  on  contracte  encore  les  fiançailles  publiques; 
mais  elles  n'ont  pas  toute  l'importance  que  l'on  pourrait  dési- 
rer. Les  futurs  époux  ne  les  contractent  sous  forme  solennelle 
et  devant  témoins  que  lorsque  toutes  les  dispositions  sont  pri- 
ses et  les  accords  faits  pour  le  mariage.  Alors,  avant  la  publica- 
tion des  bans,  elles  sont  célébrées  à  l'église  par  le  curé,  en 
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présence  de  deux  témoins,  dans  la  paroisse  de  Tune  des  par- 
ties. Ainsi  l'on  aura  une  raison  sérieuse  d'annoncer,  dans  la 
formule  de  publication  de  bans,  qu'entre  tel  et  telle  «  il  va 
promesse  de  mariage  » .  Si,  plus  tard,  les  fiancés  s'accordent 
à  résilier  leurs  fiançailles,  il  a  été  prévu  par  certaines  consti- 
tutions synodales  que  le  curé  recevra  le  désistement  en  pré- 
sence de  deux  témoins,  qu'il  en  dressera  procès-verbal  signé 
par  les  fiancés  et  par  les  témoins,  et  qu'alors  les  fiançailles 
seront  tenues  pour  résiliées. 

Malheureusement,  ces  louables  coutumes  ne  se  sont  pas 
conservées  partout,  et,  vu  la  tendance  actuelle  à  minimiser  les 
accessoires  des  grands  faits  ou  des  grands  actes  religieux,  on 
ne  prévoit  guère  la  possibilité  de  les  rétablir. 

Aussi  peut-on  dire  que,  pratiquement,  les  deux  catégories 
de  postulata  concernant  l'empêchement  d'honnêteté  publique 
aboutissent  au  même  résultat.  En  Italie,  on  demande  à  res- 
treindre aux  fiançailles  publiques  et  solennelles  la  création  de 
l'empêchement,  parce  que  la  pratique  des  fiançailles  publiques 
se  perpétuant  encore,  il  n'y  a  qu'à  les  modifier  légèrement  ou 
à  prendre  des  mesures  conservatoires  ;  tandis  qu'en  France  on 
demande  la  suppression  pure  et  simple  de  l'empêchement, 
parce  que  les  fiançailles  publiques  n'y  sont  et  tendent  de  plus 
en  plus  à  n'y  devenir  que  l'exception. 

Aucun  postulatum  n'a  demandé  l'abrogation  de  l'empêche- 
ment prohibitif,  parce  qu'il  ne  met  pas  en  cause  la  validité  du 
mariage,  parce  qu'il  est  pour  ainsi  dire  de  droit  naturel,  et 
parce  que  la  réforme  de  la  législation  canonique  sur  les  fian- 
çailles supprimerait  la  plupart  des  inconvénients  signalés. 

En  résumé,  les  désirs  du  monde  catholique  touchant  l'em- 
pêchement d'honnêteté  publique  provenant  des  fiançailles  se 
présentent  sous  deux  formes  :  les  uns,  dans  les  pays  où  s'est 
conservé  l'usage  des  fiançailles  publiques,  demandent  que  l'on 
restreigne  à  ces  fiançailles  solennelles  la  création  de  l'empê- 
chement ;  ils  désirent  en  outre  que,  si  les  fiançailles  sont  dis- 
soutes par  consentement  mutuel,  l'empêchement  puisse  être 
levé  par  l'Ordinaire  ;  les  autres,  surtout  dans  les  pays  où  l'on 
ne  pratique  guère  les  fiançailles  solennelles,  réclament  l'abro- 
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gation  pure  et  simple  de  l'empêchement,  puisqu'on  ne  peut 
presque  jamais  fournir  la  preuve  juridique  de  son  existence. 
En  présence  de  ces  demandes  que  fera  la  commission  de 
codification  ?  Il  y  a  lieu  de  croire,  tout  d'abord,  qu'elle  don- 
nera une  solution  ferme,  et  ensuite  qu'elle  marchera  dans  le 
sens  que  laissent  deviner  les  dernières  décisions  du  Saint- 
Siège.  Autrefois,  on  invitait  simplement  les  évêquesà  deman- 
der aux  fidèles  de  faire  accompagner  les  fiançailles  de  cérémo- 
nies extérieures  capables  d'en  permettre  la  preuve.  Ainsi  avait- 
on  répondu  en  i852,  i864  et  i865.  En  1898,  à  une  demande 
présentée  parles  évêques  des  Marches,  on  ne  donnait  pas  de 
réponse  publique.  Mais,  d'autre  part,  en  1880,  la  S.  C.  du 
Concile  approuvait,  comme  ayant  force  de  loi  canonique,  la 
coutume  établie  en  Espagne,  à  la  suite  d'une  loi  de  Charles  III, 
de  n'admettre  comme  valides  que  les  fiançailles  faites  par  un 
écrit  public;  si,  en  1896,  à  une  demande  présentée  par  les 
évêques  du  Chili  d'étendre  à  leur  pays  la  reconnaissance 
canonique  de  la  loi  de  Charles  III,  elle  répondait:  Dilata, c'est 
que  la  question  allait  être  réglée  pour  toute  l'Amérique  latine. 
En  effet,  parmi  les  postulata  des  Pères  du  concile  de  l'Amé- 
rique latine,  il  en  était  un  qui  renouvelait  la  requête  des  évê- 
ques du  Chili  ;  il  fut  exaucé  «  pro  gratta,  in perpetuum  »,  ie 
Ier  janvier  1900  (ij.  Espérons  qu'il  en  sera  bientôt  de  même 
pour  tout  l'univers  catholique  et  que  si,  dernièrement  encore, 
on  répondait  aussi:  Dilata  aux  sollicitations  des  évêques  de 
Ligurie  et  de  la  Pouille,  qui  demandaient  qu'on  étendît  au 
moins  à  leurs  diocèses  les  décisions  portées  pour  l'Espagne  et 
l'Amérique  latine,  le  prochain  code  prendra  dans  ce  sens  une 
mesure  générale,  et  rendra  sans  valeur  juridique  les  fiançailles 
absolument  secrètes  et  privées,  c'est-à-dire  non  susceptibles 
de  preuve. 

L'empêchement  d'honnêteté  publique  ne  résulte  pas  seule- 
ment des  fiançailles,  mais  encore  du  mariage  non  consomme. 
Et  dans  ce  dernier  cas  il  s'étend  jusqu'au  quatrième  degré, 
tout   comme   l'empêchement   d'affinité  licite   dont  ïhonestas 

(1)  Canoniste,  njoo,  pp.  3G8  et  372,  avec  les  références. 
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publira  est  comme  l'anticipation.  Il  est  certain  que  cette  forme 
de  l'empêchement  présente  une  physionomie  juridique  assez 
bizarre,  quis'expliquesans  doute  par  l'évolution  historique  du 
mariage,  mais  qui  n'en  exige  pas  moins  une  réforme.  On 
peut  se  demander  si  les  postulata  présentés  au  concile  de 
Trente  par  Barthélémy  des  Martyrs,  par  le  roi  de  Portugal  et 
par  les  évêques  d'Italie  visaient  également  les  deux  formes  de 
l'honnêteté  publique  ;  toujours  est-il  que,  seule,  l'honnêteté 
publique  résultant  des  fiançailles  fut  modifiée  par  le  concile, 
et  l'empêchement  résultant  du  mariage  non  consommé  conti- 
nua à  s'étendre  jusqu'au  quatrième  degré,  même  si  le  mariage 
était  nul,  à  moins  qu'il  ne  le  fût  pour  défaut  de  consentement, 
pour  rapt  et  peut-être  pour  clandestinité. 

Lors  du  concile  du  Vatican,  on  souleva  de  nouveau  la  ques- 
tion, mais  les  évêques  de  France  furent  seuls  à  présenter  un 
postulatum  bien  précis.  Ils  réclamaient  la  réduction  de  cet 
empêchement  au  premier  degré,  puisqu'ils  mentionnaient 
parmi  les  prohibitions  à  éliminer:  «  honestaspublica  ex  matri- 
monio  rato,  non  consummato,  ultra  primum  gradum  »  (i).Et 
vraiment  on  peut  désirer  que  le  futur  code  détermine  cette 
forme  accessoire  de  Yhonestas  publica  avec  plus  de  clarté  et 
de  logique. 

Rappelons  en  effet  la  situation  actuelle.  L'empêchement 
d'affinité  illicite  ne  s'étend  pas  au  delà  du  second  degré  ;  celui 
d'honnêteté  publique  s'étend  jusqu'au  quatrième  ;  il  résulte 
non  seulement  du  mariage  valide,  mais  même  du  mariage  in- 
valide, s'il  est  nul  pourtoutautre  motifque  ledéfaut  de  consen- 
tement. Tout  autre  mariage  non  consommé,  nul  par  parenté, 
alliance,  impuissance,  etc.,  produit  quand  même  l'empêche- 
ment. Desorte  que  nous  trouvons  cette  anomalieassez  bizarre: 
les  fiançailles,  pour  lesquelles  fut,  à  l'origine,  créée  la  prohi- 
bition, ne  produisent  point  l'empêchement  si  elles  sont  nulles  ; 
le  mariage,  qui  la  leur  a  empruntée,  continue  de  produire  l'em- 


(i)  Collect.  Lacen.,  t.  VII,  842.  L'évêque  de  Concordia  demandait  simplement 
qu'on  permit  à  lYvêque  de  dispenser  de  l'empêchement  d'honnêteté  publique.  Ib.t 
882. 
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pêchement  jusqu'au  quatrième  degré,  même  s'il  est  nul,  si  la 
nullité  ne  provient  pas  du  défaut  de  consentement. 

Sans  doute  le  mariage  est  aujourd'hui  si  profondément  diffé- 
rent des  fiançailles  qu'on  ne  peut  plus  songer  à  fusionner  les 
deux  formes  de  l'empêchement  à'honestas  publica,  primitive- 
ment unique  ;  on  peut  cependant  étendre  à  la  seconde  la 
règle  qui  concerne  la  première  et  supprimer  l'empêchement 
quand  un  mariage  est  nul,  quelle  que  soit  la  cause  de  la  nul- 
lité. 

Et  quant  aux  mariages  valides,  il  est  évident  que  Yhonestas 
publica  ne  pourra  s'étendre  au  delà  de  l'affinité,  qui  sera  sans 
doute  restreinte  :  suffira-t-il  de  s'en  tenir  là,  c'est  au  législa- 
teur à  l'apprécier  et  à  le  décider. 

(A  suivre.) 

A.    VlLLIEN. 


LES  CONGRÉGATIONS  RELIGIEUSES  A  VŒUX  SIMPLES 
CHAPITRE  QUATRIÈME 

LE   GOUVERNEMENT   ET  INORGANISATION    DE     L'iNSTITUT 

VIII.  —  La  maîtresse  des  novices. 

On  ne  s'arrêtera  pas  à  prouver  longuement  que  la  charge  de 
maîtresse  des  novices  est  l'une  des  pins  importantes  dans  toute 
congrégation  :  on  pourrait  redire  ici  tout  cequiaété  écrit  sur  le 
rôle  des  directeurs  des  séminaires  et  le  résultat  de  leur  action. 
Pendant  Tannée  du  noviciat,  c'est  à  la  maîtresse  des  novices 
que  sont  confiées  les  jeunes  personnes  qui  quittent  le  monde 
pour  se  donner  à  Dieu,  afin  qu'elle  les  forme  à  la  pratique  delà 
vie  religieuse.  C'est  elle  qui  doit  surveiller,  étudier  et  développer 
leur  vocation,  les  initier  progressivement  aux  obligations  et 
aux  difficultés  de  leur  future  vie,  les  préparer  à  la  profession, 
et,  pour  tout  dire  en  un  mot,  les  former.  Les  effets  de  son 
action  se  prolongent  sur  toute  la  vie  des  religieuses  et  inté- 
ressent au  premier  chef  l'Institut  tout  entier.  Ces  simples 
réflexions  suffisent  à  faire  comprendre  quelles  qualités  devra 
posséder  la  maîtresse  des  novices  pour  être  à  la  hauteur  de  sa 
mission.  Qu'elle  soit,  non  seulement  une  excellente  religieuse, 
imbue  de  l'esprit  de  son  Institut,  mais  encore  plus  une  per- 
sonne d'intelligence  élevée  et  large,  d'un  jugement  sain  et 
pondéré,  d'une  volonté  aussi  douce  que  ferme,  d'un  tact  et 
d'une  prudence  consommés.  Qu'elle  soit  disposée  à  réagir 
contre  les  étroitesses  et  mesquineries  qui  rapetissent  trop  sou- 
vent la  vie  religieuse  aux  yeux  d'un  grand  nombre  de  novices, 
et  rétrécissent  leur  conscience;  qu'elle  s'applique  à  former  les 
jeunes  âmes  qui  lui  sont  confiées  par  la  poursuite  généreuse 
du  bien  plutôt  que  par  la  crainte  excessive  et  tremblante  du 
mal;  qu'elle  gagne  leur  confiance  par  son  dévouement  éclairé 
plutôt  que  d'exiger,  au  nom  de  la  règle,  rentière  ouverture  de 
cœur  qui  ne  s'impose  pas,  sans  parler  des  limites  prescrites  par 
le  décret  Quemadmodum(cL  c.  III,  du  Noviciat);  qu'elle  sache 
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s'accommoder  à  la  faiblesse,  à  l'inexpérience,  aux  incertitudes, 
aux  découragements  inséparables  de  tout  début  ;  qu'elle  se 
garde  enfin  de  rendre  son  intervention  nécessaire  dans  les 
moindres  choses,  comme  une  mère  qui  ne  saurait  pas  se  déci- 
der à  laisser  son  enfant  marcher  sans  lisières  ;  mais  qu'elle 
apprenne  à  ses  novices  à  se  conduire  d'elles-mêmes,  autant  du 
moins  qu'elles  sont  sur  le  chemin  facile  tracé  par  la  règle. 

Mais  tout  cela  ne  saurait  trouver  place,  on  le  comprend  sans 
peine,  dans  les  constitutions,  qui  ne  doivent  s'occuper  que  de 
l'organisation  et  des  cadres,  si  j'ose  dire.  Aussi  bien  se  borne- 
ront-elles, comme  les  Normœ  elles-mêmes,  aux  mesures  des- 
tinées à  préciser  la  nomination,  les  conditions  d'éligibilité,  les 
fonctions  enfin,  de  la  maîtresse  des  novices.  C'est  le  texte  que 
nous  allons  commenter. 

i.  Nomination.  —  «  Art.  297.  La  maîtresse  des  novices  est 
élue  par  la  supérieure  générale  et  ses  conseillères  ».  —  La 
fonction  de  la  maîtresse  des  novices  intéressant  toute  la 
congrégation,  le  choix  aurait  pu  en  être  dévolu  au  chapitre 
général,  tout  comme  celui  de  l'économe  et  de  la  secrétaire 
générale,  et  il  y  a,  de  fait,  plus  d'un  exemple  de  ce  genre  de 
désignation.  Mais  on  a  pensé  sans  doute  que  le  conseil  général 
pourrait  faire  un  choix  mieux  informé  que  le  chapitre  géné- 
ral; que  la  charge  venant  à  vaquer  dans  l'intervalle  entre  deux 
chapitres,  il  fallait  que  le  conseil  eût  qualité  pour  y  pourvoir. 
Quelles  qu'aient  été  les  raisons  déterminantes,  la  S.  C.  a  défi- 
nitivement écarté  la  nomination  des  novices  par  le  chapitre, 
pour  l'attribuer  au  conseil. 

La  règle  ne  sera  pas  modifiée  dans  le  cas  où  la  congréga- 
tion sera  divisée  en  provinces,  non  seulement  si  le  noviciat 
est  unique  pour  toutes  les  provinces,  mais  encore  si  chaque 
province  a  son  noviciat  ;  il  y  aurait  seulement,  dans  ce  der- 
nier cas,  à  tenir  compte  de  la  proposition  ou  de  l'avis  de  la 
provinciale  et  de  son  conseil. 

2.  Eligibilité.  —  «  Art.  298.  On  choisira  une  sœur  qui, 
tant  par  ses  paroles  que  par  ses  exemples,  soit  apte  à  instruire 
heureusement  les  novices  dans  les  devoirs  de  leur  état.  Il  faut 
qu'elle  soit  âgée  de  trente-cinq  ans  au  moins  et  qu'elle  ait  fait 
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profession  depuis  au  moins  dix  ans  ».  —  Les  constitutions 
feront  bien  de  se  borner  à  une  phrase  aussi  vague  que  celle 
des  Normœ,  en  ce  qui  concerne  les  qualités  morales  requises 
chez  la  maîtresse  des  novices  :  elle  doit  pouvoir  donner  à  la 
fois  le  précepte  et  l'exemple. 

Quant  aux  conditions  réglementaires  d'éligibilité,  on  remar- 
quera qu'elles  sont  plus  sévères  que  pour  les  assistantes,  la 
secrétaire  et  l'économe  générales  ;  pour  celles-ci  en  effet  (art. 
240),  les  conditions  sont  35  ans  d'âge  et  les  vœux  perpétuels; 
pour  la  maîtresse  des  novices,  l'âge  est  le  même,  mais  il  faut 
dix  ans  de  profession,  soit  quatre  ans  ou  sept  ans  de  vœux 
perpétuels,  suivant  que  la  période  de  vœux  simples  est  de 
trois  ou  six  ans  dans  la  congrégation.  On  comprend  sans 
peine  cette  exigence  si  l'on  songe  que  les  fonctions  de  la  maî- 
tresse des  novices  supposent  chez  elle  une  connaissance  ap- 
profondie de  la  vie  religieuse  et  des  pratiques  spéciales  de 
son  Institut.  Mais  cette  raison  n'exclut  pas  une  autre  explica- 
tion d'ordre  historique.  Cette  disposition  semble  bien  em- 
pruntée à  la  constitution  de  Clément  VIII,  Cum  ad  régula- 
rem  (19  mars  i6o3),  relative  au  noviciat  des  Réguliers.  Il  y 
est  dit,  en  effet,  §  14  :  «  Le  maître  des  novices....  sera  âgé 
de  trente-cinq  ans  au  moins  et  aura  demeuré  pendant  dix  ans 
au  moins  dans  la  religion  depuis  sa  profession  ». 

3.  La  sous-maîtresse  des  novices.  —  «  Art.  299.  L'auxi- 
liaire que  l'on  pourra  adjoindre  à  la  maîtresse  des  novices 
devra  avoir  accompli  au  moins  sa  trentième  année,  et  être 
iée  par  les  vœux  depuis  cinq  ans  ».  —  Comme  le  précédent, 
cet  article  est  emprunté  à  la  constitution  de  Clément  VIII. 
Mais  dans  les  Instituts  qui  ont  une  période  de  vœux  simples 
de  six  ans,  il  pourrait  se  faire  que  la  sous-maîtresse  des  novi- 
ces n'eût  pas  fait  profession  des  vœux  perpétuels,  ce  qui  ne 
serait  pas  sans  inconvénients  ;  car,  si  la  plupart  des  fonctions 
dans  une  congrégation  religieuse  requièrent  la  profession 
perpétuelle,  on  ne  voit  pas,  tout  au  contraire,  de  raison  vala- 
ble pour  que  la  règle  ne  s'applique  pas  à  la  charge  de  la  sous- 
maîtresse  ;  les  statuts  ajouteront  utilement  cette  précision. 
Inutile  d'ailleurs  de  décrire  le  rôle  de  la    sous-maîtresse  des 
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novices  :  elle  aide  et  remplace  la  maîtresse,  et  doit  posséder, 
par  conséquent,  les  mêmes  qualités. —  On  remarquera  que 
cette  charge  n'est  pas  obligatoire  ;  elle  est  inutile  dans  les  no- 
viciats peu  nombreux,  autant  qu'elle  est  nécessaire  dans  les 
maisons  qui  comptent  de  nombreuses  novices.  On  se  guidera 
d'après  les  circonstances  et  les  besoins. 

4-  Indépendance  nécessaire  et  rapports  avec  le  conseil.  — 
«  Art.  3oo.  On  ne  chargera  la  maîtresse  des  novices  d'aucune 
autre  fonction  ou  emploi  qui  pourrait  empêcher  le  soin  ou  la 
direction  des  novices.  C'est  pourquoi  elle  ne  peut  pas  être 
membre  du  conseil  de  la  supérieure  générale.  Mais  chaque 
fote  que  le  conseil  général ice  aura  à  s'occuper  des  novices  ou 
du  noviciat,  on  convoquera  la  maîtresse,  qui  donnera  son  avis 
sur  ces  affaires  et  fournira  les  informations  opportunes  »  .  — 
La  première  phrase  de  cet  article  est  encore  un  emprunta  peu 
près  textuel  à  la  constitution  de  Clément  VIII.  La  charge  de 
maîtresse  des  novices  est  très  absorbante  et  requiert  une  pré- 
sence pour  ainsi  dire  continuelle;  c'est  pourquoi  elle  est  incom- 
patible avec  d'autres  emplois  de  quelque  importance,  et  no- 
tamment avec  celui  de  conseillère.  Les  relations  de  la  maîtresse 
des  novices  avec  le  conseil  généralice  auront  pour  objet  néces- 
saire et  exclusif  ce  qui  concerne  le  noviciat  et  les  novices  ;  il 
est  tout  indiqué  qu'on  ait  à  la  convoquer  aux  séances  du  con- 
seil où  il  en  sera  question.  Si  le  noviciat  est  voisin  de  la  mai- 
son-mère, il  lui  sera  facile  de  s'y  rendre  ;  s'il  en  est  éloigné, 
elle  pourra  se  contenter  d'envoyer  son  rapport  par  écrit. 

5.  Durée  desfonctions  et  révocation. —  Ce  sont  deux  points 
sur  lesquels  les  Normœ  gardent  le  silence,  et  que  les  consti- 
tutions feront  bien  de  préciser.  D'ailleurs,  les  analogies  impo- 
sent nettement  les  solutions  à  adopter. 

On  n'admet  pas  que  la  maîtresse  des  novices  soit  révoca- 
ble ad  •  mit uni  :  sa  fonction  requiert  une  stabilité  au  moins 
aussi  grande  que  celle  des  supérieures  des  maisons,  nommées, 
comme  nous  le  verrons, pour  une  période  de  trois  ans, une  fois 
seulement  renouvelable,  pour  de  graves  raisons.  On  fera  donc 
bien  d'assigner  aux  fonctions  de  la  maîtresse  des  novices  une 
durée  de  trois  ans  au  moins,  ou  mieux  de  six  ans,  et  d'en  pré- 
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voirie  renouvellement  possible,  au  moins  pour  une  fois;  on 
pourrait  encore  la  nommer  pour  la  période  d'un  chapitre  à 
l'autre. 

Quant  à  la  révocation,  elle  ne  pourrait  avoir  lieu,  cela  est 
évident,  que  pour  des  causes  graves  et  après  une  sérieuse 
enquête,  quoique  sans  formes  juridiques.  Cette  révocation  se- 
rait prononcée  par  le  conseil  généralice  et  n'aurait  pas  besoin, 
ce  nous  semble,  d'être  confirmée  par  la  S.  C.  Il  est  bien  vrai 
que  la  déposition  des  personnes  élues  par  le  chapitre  général, 
conseillères,  secrétaire,  économe  (et  pour  certaines  congréga- 
tions procureur  général)  doit  être  soumise  à  la  sanction  de 
Rome,  et  il  en  était  de  même  pour  la  maîtresse  des  novices 
lorsqu'elle  était  élue  par  le  chapitre,  comme  on  peut  le  voir 
en  certaines  animadversions  (Battandier,  op.  c.,n.  4o8);  mais 
puisque  la  nomination  de  la  maîtresse  des  novices  est  régu- 
lièrement dévolue  au  conseil^  il  en  résulte,  ce  semble,  que  sa 
déposition,  qu'on  suppose  d'ailleurs  justifiée,  ne  dépasse  pas 
les  pouvoirs  de  ce  même  conseil. 

6.  Pour  les  congrégations  de  prêtres,  ou  qui  ont  à  la  fois 
des  membres  prêtres  et  des  frères  lais,  il  est  opportun  d'ajou- 
ter une  observation.  Il  va  sans  dire  que  le  maître  des  novices 
et,  s'il  y  a  lieu,  le  sous-maître,  seront  l'un  et  l'autre  prêtres, 
conformément  à  la  prescription  de  la  constitution  de  Clément 
VIII.  Mais  on  ne  devra  pas  pousser  plus  loin  l'assimilation 
avec  les  Ordres  à  grands  vœux.  Notamment  le  maître  des 
novices  ne  sera  pas  leur  confesseur,  ainsi  qu'il  résulte  de  la 
réponse  du  Saint-Office  du  20  décembre  1899  (1). 

(1)  Il  ne  sera  pas  hors  de  propos  de  rappeler  dans  quelles  circonstances  a  été 
rendue  cette  décision.  Un  décret  du  Saint-Office,  du  5  juillet  1899  (Canoniste, 
1899,  p.  090),  interdit  sévèrement  à  tout  supérieur  des  communautés  religieuses, 
séminaires  et  collèges,  d'entendre  les  confessions  de  ses  sujets  demeurant  dans  la 
même  maison  (excepto  aiiquo  raro  necessitatis  casu,  de  quo  ejus  conscientia  one- 
ratai%).  La  défense  est  portée  pour  Rome,  mais  elle  constitue  une  direction  pour 
les  autres  lieux.  D'autre  part,  comme  la  constitution  de  Clément  VIII,  Cum  ad 
regularem.  établit  le  maître  des  novices,  supérieur  du  noviciat,  comme  seul  con- 
fesseur ordinaire  des  novices,  on  s'est  demandé  si  le  décret  du  5  juillet  1899  était 
une  révocation  de  cette  discipline.  Et  le  Saint-Office  répondit,  le  23  août  189g,  que 
rien  n'était  modifié  à  l'égard  des  Ordres  religieux  (Canoniste,  1899,  P-  682).  Aus- 
sitôt la  question  se  posa  si  cette  dernière  déclaration  concernait  aussi  les  congré- 
gations de  prêtres  à  vœux  simples.  Le  20  décembre  1899,  le  Saint-Office  répondit 
par  la  négative  (Canoniste,  1900,  p.  293)  ;  par  conséquent,  dans  les  congrégations 
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IX.  —  Les  provinces  et  les  supérieures  provinciales. 

L'Institut  religieux,  tel  que  nous  l'avons  étudié  jusqu'ici, 
est  constitué  à  un  seul  degré  d'administration  ;  toutes  les 
maisons  relèvent  directement  de  la  supérieure  générale  et  de 
son  conseil.  Mais  si  la  congrégation  prend  une  extension 
considérable,  et  notamment  si  elle  se  répand  dans  plusieurs 
pays,  il  lui  sera  utile  de  s'adapter  à  ce  nouvel  état  de  choses 
et  d'établir  une  organisation  à  deux  degrés  :  telle  est  la  rai- 
son d'être  de  la  division  en  provinces.  Une  province  est  donc 
le  groupement  d'un  certain  nombre  de  maisons  situées  dans 
un  territoire  déterminé,  sous  l'administration  d'un  supérieur 
territorial,  appelé  pour  cela  provincial.  Chaque  province  est 
donc  comme  une  petite  congrégation,  pourvue  de  tous  les 
organes  nécessaires;  elle  demeure  d'ailleurs  sous  l'autorité  de 
la  supérieure  générale  et  de  son  conseil,  la  différence  consis- 
tant en  ce  que  cette  autorité  nne  s'exerce  pas  immédiatement 
sur  chaque  maison,  mais  bien  par  l'intermédiaire  des  supé- 
rieures provinciales.  La  supérieure  générale  ne  saurait  garder 
l'administration  personnelle  d'une  province  ;  elle  doit  se 
contenter  du  gouvernement  d'ensemble  de  tout  l'Institut. 

Nous  trouverons  donc,  dans  chaque  province,  les  mêmes 
organes  que  nous  avons  étudiés  pour  la  congrégation  elle- 
même  :  à  la  tête,  une  supérieure  de  la  province,  assistée  éga- 
lement d'un  conseil  et  aidée  d'une  secrétaire  etd'une  économe. 
Celte  administration  réside  dans  la  maison  provincial»4,  et 
s'occupe  des  affaires  de  toutes  les. maisons  de  son  territoire, 
y  compris  le  noviciat,  destiné  au  recrutement  de  l'Institut 
pour  ce  territoire.  Dès  lors,  ce  nesont  plus  les  maisons,  mais 
les  provinces  qui  sont  représentées  au  chapitre  général.  e( 
celui-ci  sera  une  assemblée  dont  les  membres  élus  auront  été 
désignés  par  des  élections  à  deux  degrés,  les  membres  de  droit 
demeurant  les  mêmes.  Cela  suppose  un  chapitre    provincial. 

Enfin,  quoique  chaque  province  ait  jusqu'à  un  certain  point 
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sa  vie  propre,  elle  n'est  soustraite  ni  à  l'autorité,  ni  au  con- 
trôle de  la  supérieure  générale  et  de  son  conseil  ;  il  y  aura 
donc  entre  chaque  maison  provinciale  et  la  maison  mère  un 
échange  fréquent  de  rapports,  de  conseils,  de  directions  et 
d'instructions  ou  ordonnances.  D'ailleurs,  le  lien  qui  rattache 
les  provinces  à  la  maison  mère  pouvant  être  plus  ou  moins 
resserré,  l'autorité  de  la  supérieure  générale  sur  les  maisons 
et  les  personnes  de  chaque  province  s'exercera,  par  consé- 
quent, d'une  manière  plus  ou  moins  immédiate  :  il  appartient 
aux  constitutions  d'apporter  à  cette  organisation  la  précision 
nécessaire. 

i.  Quand  la  division  est-elle  opportune?  —  «  Art.  3oi. 
Aussitôt  que  l'Institut  s'est  tellement  répandu  que  plusieurs 
noviciats  sont  nécessaires  et  que  le  gouvernement  par  une 
seule  supérieure  est  devenu  difficile,  il  est  utile  de  le  diviser 
en  provinces. 

«  Art.  3o2.  Cependant,  cette  division  de  l'Institut  en  pro- 
vinces, tout  commeplus  tard  l'érection  de  nouvelles  provinces, 
ne  peut  se  faire  sans  l'autorisation  du  Saint-Siège,  ainsi  qu'il 
a  été  dit  n°  272  ». 

La  division  en  provinces  est  une  affaire  assez  grave  pour  que 
l'opportunité  en  doive  être  appréciée  par  la  S.  G.  ;  de  plus, 
elle  entraîne  dans  les  constitutions  des  modifications  et  addi- 
tions assez  importantes,  et  c'est  là,  comme  nous  l'avons  vu, 
une  chose  qui  doit  être  soumise  à  la  sanction  de  Rome,  C'est 
le  chapitre  général  qui  propose,  après  examen,  cette  division 
et  en  soumetla  demande  à  laS.  C;  il  propose  en  même  temps 
le  projet  des  constitutions  modifiées  en  conséquence. 

Pour  quelles  raisons  la  division  en  provinces  devient-elle 
utile  et  opportune  ?  Les  Normœ  n'en  assignent  qu'une  :  l'ex- 
tension de  l'Institut,  auquel  ne  peut  plus  suffire  un  noviciat 
unique  et  dont  l'administration,  trop  lourde  ou  trop  compliquée 
pour  la  supérieure  générale,  doit  gagner  à  être  décentralisée. 
Il  est  difficile  d'assigner  la  limite  exacte  où  ces  conditions 
seront  réalisées.  Mais  certaines  circonstances  pourront  hâter 
la  décision,  notamment  la  grande  distance  entre  divers  grou- 
pes déniaisons,  et  surtout  la  diffusion  dans  les   pays  de  lan- 
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gués  diverses.  Cette  dernière  circonstance  rendra  presque  aussi- 
tôt nécessaire  l'établissement  d'un  noviciat  distinct,  tandis  que 
plusieurs  provinces  du  mêmepays  peuvent  plus  longtemps  se 
contenter  d'un  seul  noviciat. 

Ces  considérations  influeront  sur  la  décision  à  prendre  au- 
tant et  plus  que  le  nombre  des  maisons.  Il  y  aura  lieu,  par 
exemple,  de  constituer  une  province  pour  trois  maisons  impor- 
tantes dans  un  pays  étranger,  tandis  qu'une  augmentation  de 
cinq  ou  six  maisons,  dans  la  région  où  a  été  fondée  la  con- 
grégation, ne  suffirait  pas  à  motiver  une  décision  analogue. 

2.  Personnel.  —  Le  personnel  de  l'administration  provin- 
ciale comprend  exactement  les  mêmes  organes  que  l'adminis- 
tration centrale:  d'abord  une  supérieure  provinciale  :  auprès 
d'elle  un  conseil  d'assistantes  provinciales  jouissant,  pour  les 
affaires  de  la  province,  des  mêmes  droits  que  le  conseil  général 
pour  celles  delà  congrégation,  sauf  la  dépendance  à  l'égard  de 
la  supérieure  générale;  ensuite,  les  mêmes  auxiliaires  :1a  secré- 
taire provinciale,  qui  pourra  être  assistante  ou  choisie  en  de- 
hors du  conseil ,  et  l'économe  provinciale,  chargée  d'administrer 
les  biens  affectés  à  la  province  ;  enfin,  puisque  chaque  pro- 
vince a  régulièrement  son  noviciat  distinct,  la  maîtresse  des 
novices. 

Ces  personnes  seront  désignées  par  la  supérieure  générale, 
sur  l'avis  ou  après  le  vote délibératif  de  son  conseil  ;  les  Xor- 
mœ  ne  contenant  sur  ce  point  aucune  indication,  il  appartien- 
dra aux  statuts  de  préciser.  Pourraient-ils  prévoir  l'élection 
de  la  supérieure  provinciale  et  des  autres  membres  de  l'admi- 
nistration par  le  chapitre  provincial,  sauf  ratification  par  la 
supérieure  générale?  En  théorie, la  chose  ne  serait  pas  impos- 
sible, et  c'est  la  méthode  suivie  par  plusieurs  grands  Ordres; 
cependant, elle  semble  en  opposition  marquée  avec  les  autres 
prescriptions  des  Normœ  et  deviendrait  aisément  préjudiciable 
à  l'unité  d'action  et  d'administration,  si  nécessaire  à  t 
famille  religieuse. 

Les  Normœ  ne  formulent  pas  davantage  les  conditions  d'éli- 
gibilité auxquelles  doivent  satisfaire  les  sœurs,  pour  pouvoir 
faire  partie  de  l'administration  provinciale.  Il  semble  qu'il  n'y 
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en  ait  aucune  autre  à  exiger,  de  droit  commun, que  la  profes- 
sion de  vœux  perpétuels;  mais  les  statuts  pourraient  utilement 
préciser  davantage. 

Rien  non  plus 'dans  les  îXormœ  sur  la  durée  des  fonctions 
provinciales, et  cette  lacune  devra  être  comblée  par  les  statuts. 
Les  analogies  font  penser  que  la  durée  la  plus  convenable 
serait  de  trois  ans,  avec  la  possibilité  d'un  renouvellement 
pour  une  égale  durée;  mais  on  pourrait  aussi  donner  à  ces 
fonctions  une  durée  normale  de  six  ans,  soit  l'intervalle  d'un 
chapitre  à  l'autre. 

Il  va  sans  dire  que  la  déposition  ne  peut  être  prononcée 
que  pour  des  raisons  graves,  par  décision  du  conseil  général. 

Un  dernier  point  que  devront  prévoir  les  statuts,  est  le 
nombre  des  membres  du  conseil  provincial.  Sauf  des  circons- 
tances spéciales,  par  exemple  de  provinces  très  considérables, 
on  peut  penser  que  deux  assistantes  provinciales  peuvent 
suffire,  et  elles  suffiront  régulièrement  au  début.  Que  si  Ton 
pense  qu'un  conseil  délibérant  de  trois  personnes  est  bien  peu 
nombreux,  on  peut  recourir  à  un  moyen  assez  facile  pour  en 
augmenter  le  nombre  :  il  suffirait  d'user,  pour  la  province,  de 
l'autorisation  exceptionnelle  formulée  à  l'art.  276  pour  les 
assistantes  de  la  supérieure  générale  ;  on  tolère  en  effet  que 
deux  d'entre  elles  ne  résident  pas  à  la  maison  mère,  et  rem- 
plissent d'autres  fonctions,  pourvu  qu'elles  ne  soient  pas  trop 
éloignées  et  puissent  facilement  se  rendre  aux  réunions  du 
conseil.  Ainsi  les  deux  assistantes  provinciales  résidantes 
s'occuperaient  des  affaires  courantes,  et  les  deux  autres  seraient 
appelées  aux  séances  où  seraient  traitées  les  affaires  plus 
importantes. 

3.  Fonctions  et  rapports  avec  la  maison-mère.  —  Il  n'est 
pas  difficile  d'indiquer  sommairement  les  fonctions  de  l'ad- 
ministration provinciale  :  elles  ont  pour  objet  le  gouverne- 
ment des  maisons  de  la  province,  sous  la  dépendance  de  la 
supérieure  générale  et  de  son  conseil.  Les  fonctions  de  chaque 
membre  sont,  proportion  gardée,  exactement  les  mêmes  que 
celles  des  membres  de  l'administration  centrale  qui  remplis- 
sent les  mêmes  charges.  On  a  même  soin  de  nous  rappeler 
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que  l'économe  provinciale  gère  les  biens  temporels  de  la  pro- 
vince d'après  les  règles  déjà  formulées  pour  l'économe  géné- 
rale. 

En  ce  qui  concerne  la  supérieure  provinciale,  on  devrait 
redire,  sauf  la  réserve  de  sa  dépendance  à  l'égard  de  sa  su- 
périeure générale,  presque  tout  ce  que  nous  avons  dit  plus 
haut  de  cette  dernière.  Il  lui  appartient  notamment  de  veiller 
dans  sa  province  à  l'exacte  observation  des  statuts,  à  la  pra- 
tique fervente  de  la  vie  religieuse  ;  elle  a  le  droit  et  le  devoir 
de  faire  la  visite  de  ses  maisons,  de  réprimer  et  de  corriger 
les  abus  et  manquements,  de  donner  les  permissions  ou  dis- 
penses improprement  dites;  en  un  mot,  elle  a  tous  les  pou- 
voirs utiles  pour  l'administration. 

De  même,  il  est  aisé  d'énoncer  le  principe  général  qui 
oblige  les  provinciales  à  soumettre  à  la  supérieure  générale  non 
seulement  le  rapport  semestriel  sur  l'état  de  leur  province, 
ainsi  qu'il  a  été  dit,  mais  encore  les  décisions  à  prendre  sur 
les  affaires  de  quelque  importance. 

La  difficulté  consiste  à  déterminer  quelle  part  de  gouver- 
nement direct  revient  à  la  supérieure  générale  dans  les  pro- 
vinces de  sa  congrégation,  quelle  part  en  est  laissée  à  la  pro- 
vinciale. Est-ce  celle-ci,  est-ce  la  supérieure  générale  qui 
nommera  les  supérieures  des  maisons  locales,  et  si  la  désigna- 
tion en  appartient,  selon  l'usage  ordinaire,  à  la  supérieure 
générale,  aura-t-elle  à  prendre  l'avis  de  la  supérieure  provin- 
ciale? Les  autres  emplois  dans  les  maisons  de  la  province 
seront-ils  tous  à  la  désignation  de  laprovinciale?  Autre  ques- 
tion :  dans  quelle  mesure  les  sujets  sont-ils  rattachés  à  leur 
province?  Quelles  raisons,  quelles  formalités  seront  exigées 
pour  transférer  un  sujet  d'une  province  à  l'autre,  soit  sur  sa 
demande,  soit  contre  son  gré?  Autant  de  points  qui  devront 
être  étudiés  et  prévus  dans  les  statuts.  La  tendance  plus  ré- 
panduedans  les  congrégations  récentes  est  de  favoriser  plutôt 
le  pouvoir  central;  on  ne  peut  que  l'approuver,  comme  plus 
apte  à  maintenir  l'unité  et  l'union,  ainsi  que  la  bonne  marche 
des  œuvres  auxquelles  se  dévoue  la  congrégation. 

4-  Noviciat.  —  «  Art.  3o3.  Il  convient  que  chaque  province 
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ait  son  noviciat  spécial.  Dans  ce  cas,  l'admission  des  postn- 
iantes à  l'habit  et  celle  des  novices  à  l'émission  des  vœux  ap- 
partient à  la  supérieure  de  la  province  avec  ses  conseillères, 
ainsi  qu'on  l'a  dit  plus  haut  de  la  supérieure  générale.  On 
devra  toutefois  demander  à  la  supérieure  générale  la  confir- 
mation de  ces  admissions  ».  —  On  remarquera  l'expression  : 
il  convient,  par  laquelle  commence  l'article.  Il  n'est  donc  pas 
obligatoire  que  chaque  province  ait  son  noviciat  distinct;  no- 
tamment dans  les  Instituts  fortement  centralisés  un  seul  noviciat 
suffira  pour  toutes  les  provinces  du  même  pays,  et  la  principale 
raison  qui  nécessitera  l'ouverture  de  nouvelles  maisons  pour 
le  recrutement  de  la  congrégation  sera  sa  diffusion  dans  des 
pays  étrangers.  Pour  d'autres  Instituts,  il  sera  plus  avanta- 
geux que  chaque  province  ait  aussitôt  son  propre  noviciat. 
Quoi  qu'il  en  soit,  la  supérieure  provinciale  agit  à  l'égard  du 
noviciat  de  sa  province  comme  la  supérieure  générale  à  l'é- 
gard du  noviciat  de  sa  congrégation,  sauf  à  demander  à  sa 
supérieure  de  ratifier  les  admissions  prononcées. 

5.  Chapitre.  —  Le  principe  à  insérer  dans  les  constitutions 
est  que  le  chapitre  provincial  doit  se  réunir  chaque  fois  que 
doitavoir  lieu  le  chapitre  général,  mais  quelque  temps  avant. 
Les  règles  à  suivre  pour  ces  réunions  ont  été  exposées  plus 
haut,  à  propos  du  chapitre  général  de  la  congrégation.  Le 
chapitre  provincial  se  compose  exactement  des  personnes 
qui  feraient  partie  du  chapitre  général  si  la  province  était 
une  congrégation;  y  prendront  part,  en  conséquence  :  la 
supérieure  provinciale  avec  ses  assistantes,  puis  la  secrétaire 
et  l'économe  provinciales,  les  anciennes  provinciales,  si  la 
chose  est  prévue  par  les  statuts,  les  supérieures  des  maisons 
ayant  douze  sujets  et  une  déléguée  de  chacune  de  ces  maisons? 
enfin,  une  supérieure  et  une  déléguée  par  chaque  groupe  de 
maisons  réunissant  ensemble  douze  sujets.  Les  élections  se 
font,  suivant  la  règle,  au  scrutin  secret. 

Le  chapitre  provincial,  ainsi  composé,  élit  au  scrutin  secret 
deux  déléguées  qui,  avec  la  provinciale,  membre  de  droit, 
prendront  part  au  chapitre  général.  Il  est  tout  naturel  que  le 
chapitre  s'occupe  aussi  des  affaires  de  la  province;  seulement, 
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au  lieu  de  prendre  des  décisions  proprement  dites,  il  se  con- 
tentera de  rédiger  des  projets  et  d'adopter  des  vœux  qui  seront 
ensuite  soumis  à  la  décision  du  chapitre  général.  Et  pour  la 
même  raison,  les  chapitres  d'affaires,  s'ils  sont  en  usage  dans 
l'Institut,  seront  précédés  par  des  chapitres  provinciaux  qui 
auront  le  même  caractère.  —  Ainsi  se  trouve  commenté  l'ar- 
ticle 3o4  des  Normœ  :  «  Quelle  part  ont  les  provinces  au  cha- 
pitre général,  et  comment  doivent  être  administrés  les  biens 
des  provinces,  on  l'a  déjà  dit  ci-dessus,  n.  220,  221,  291  et 
292  ». 

Une  dernière  observation.  Bien  qu'ayant,  jusqu'à  certain 
point,  sa  vie  propre,  la  province  ne  cesse  pas  d'appartenir  à 
la  congrégation  :  aussi  ne  saurait-elle  avoir  d'autres  lois  et 
d'autres  constitutions  que  la  congrégation  elle-même.  Mais  les 
circonstances  spéciales  où  elle  se  trouve  peuvent  parfaitement 
motiver  des  usages  et  des  pratiques,  même  des  autorisations 
et  des  dispenses  valables  pour  la  province  seulement;  elle  aura 
ainsi  son  coutumier  particulier,  sans  d'ailleurs  porter  atteinte 
à  l'unité  de  direction  et  de  gouvernement. 

La  conclusion  d'ensemble,  c'est  que  la  division  d'une  con- 
grégation en  provinces  nécessite  la  rédaction  prudente  et  ré- 
fléchie d'additions  considérables  aux  constitutions;  qu'il  y  a 
une  juste  mesure  à  garder  dans  la  décentralisation  qui  est  la 
conséquence  nécessaire  de  cette  division;  enfin  que  Rome  a 
raison  de  se  réserver  le  contrôle  de  cette  décision  et  des  me- 
sures proposées  en  conséquence,  car  elles  intéressent  au  plus 
haut  degré  l'avenir  etle  développement  de  l'Institut  tout  entier. 

{A  suivre.)  A.  Boudinhon. 


AGTA  SANGTiE    SEDIS 

I.  _  ACTES  DE  SA  SAINTETÉ 

f  .  —  Encyclique  au  sujet  des  «  Mariavites  »  polonais. 

VENERABIL1BUS  FRATRIBUS   ARCH1EPISC0P0    VARSAVIENSI    ATOUE  EPISGOPIS 
PLOCENSI    ET    LUBL1NENSI    APUD   POLONOS 

PIUS  PP.   X 

Venerabiles  fratres,  salatem  et  apostolicam  benedictionem. 
Tribus  circiter  abhinc  annis  huic  Apostolicae  Sedi  rite  delatum  est 
nonnullos  diœcesium  vestrarura,  prœsertim  e  juniori  clero,  sacerdo- 
tes,  consociationem  quamdam  pseudomonasticam,  sub  nomine  Ma- 
riavitarum  seu  sacerdotum  mysticorum  absque  ulla  legitimorum 
Praesulum  licentia,  instituisse,  cujus  sodales  sensim  a  recta  via  debi- 
taque  Episcopis  subjectione  «  quos  Spiritus  Sanctus  posuit  repère 
Ecclesiam  Dei  »  deflectere  et  in  suas  evanescere  cogitationes  visi 
sunt. 

Hi  enim  cuidam  mulieri,  quam  sanctissimam,supernis  donis  mire 
cumulatam,  plura  divino  lumine  edoctam  ae  novissimis  temporibus 
in  perituri  mundi  salutem  divinitus  datam  dictitabant,  sese  totos 
tanquam  pietatis  et  conscientiœ  magistrat  committere  ab  ejusque  nu- 
tibus  pendere  haud  veriti  sunt. 

Hinc,  de  prœtenso  Dei  mandato,  creberrima  devotionis  inter  ple- 
bem  exercitia  (ceteroquin,  si  rite  fiant,  maxime  commendanda)  prae- 
cipue  SSmi  Sacramenti  adorationem  ac  frequentissimas  Gommunio- 
nes,  proprio  marte  et  indiscriminatim  promovere;  quotquot  autem  e 
sacerdotibus  aut  Praesulibus  de  ejusdem  feminœ  sanctitate  divinaque 
electione  tantisper  dubios  existimarent,  vel  Mariavitaram,  quam 
vocant,  consociationi  minus  amicos,  eos  criminationibus'gravissimis 
impetere  non  dubitarunt,  ita  ut  metus  esset  ne  fidèles  haud  pauci, 
misère  decepti,  a  legitimis  pastoribus  recessuri  forent. 

Ouapropter,  de  consilio  Venerabilium  Fratrum  Nostrorum  S.R.E. 
Gardinalium  Generalium  Inquisitorum,decretum  de  memorata  sacer- 
dotum sodalitate  omnino  supprimenda,  ac  de  communicatione  qua- 
vis  cum  supra  dicta  muliere  penitus  abrumpenda,  die  4  mensis  Sept, 
an.  igo/j,  prout  Vobis  notum  est,  edi  mandavimus.At  vero  memorati 
sacerdotes,  etsi  documentum  scripto  dederint  de  sua  erg-a  Episcopo- 
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mm  auctoritatem  subjectione,  etsi  forte  cum  eadem  muliere  necessi- 
tudines  partim,  ut  asserunt,  abruperint;  nihilominus  ab  incœpto 
molimine  haudquaquam  destiterunt,  nec  reprobatae  suse  consociationi 
sincero  animo  renuntiarunt  ;  adeo  ut  non  solum  adhortationes  et 
inhibitiones  vestras  despexerint  ;  non  solum,  effronti  quadam  decla- 
ratione  a  pluribus  ipsorum  subscripta,communionem  cum  suis  Epis- 
copis  respuerint;  non  solum  seductam  plebem  haud  uno  loco  concita- 
rintut  legitimos  propellerent  pastores  ;  sed  etiam,perduellium  more, 
Ecçlesiam  asseruerint  a  veritate  justitiaque  defecisse,  ac  proinde 
a  Spiritu  Sancto  esse  derelictam,  sibique  solis,  sacerdotibus  Maria- 
vitis,  divinitus  datum  esse  populum  fidelem  veram  pietalem  edocere. 

Nec  satis.  Paucis  abhinc  hebdomadibus,  in  Urbem  venerunt  duo 
ex  hujusmodi  sacerdotibus,  alter  Romanus  Prochniewski,alter  Joan- 
nes  Kowalski  quem  Prœpositum  suum,  vi  cujusdam  delegationis 
memoratae  mulieris,  sodales  omnes  agnoscunt.  Hi  ambo,  supplici 
libello,  de  expresso  Domini  Nostri  Jesu  Christi  mandato,  ut  aiebant, 
conscripto,  requirebant  ut  Supremus  Ecclesiae  Pastor,  vel  ipsius  no- 
mine,  Congregatio  S.  Of'ficii  documentum  traderet  his  verbis  expres- 
sum  :  «  Mariam  Franciscam  (id  est  praedictam  mulierem)  factam  a 
Deo  sanctissimam,esse  matrem  misericordiaepro  omnibus  hominibus 
a  Deo  ad  salutem  vocatis  et  electis  hisce  ultimis  temporibus  mundi  ; 
omnibus  vero  sacerdotibus  Mariavitis  esse  a  Deo  praeceptum  cultum 
SSmi  Sacramenti  et  Beatissimœ  Virginis  Marias  dePerpetuo  Suceur- 
su,  in  toto  orbe  terrarum,  propagare,  sine  ullislimitationibus  neque 
a  jure  ecclesiastico,  neque  a  legibus  humanis,  neque  a  consuetudini- 
bus,  neque  a  quacumque  potestate  ecclesiastica  vel  humana...  ». 

Ouibus  ex  verbis  conjicere  voluimus  sacerdotes  illos,  non  tam  forte 
conscia  superbia  quam  inscitia  et  fallaci  rerum  specie  obcœcatos, 
sicut  falsi  illi  prophetse  de  quibus  Ezechiel  :  «  Vident  vana  et  divi- 
nant  mendacium  dicentes  :  Ait  Dominus,  cum  Dominus  non  miserit 
eos  ;  et  perseveraverunt  confirmare  sermonem.  Numquid  non  visio- 
nem  cassam  vidistis,  et,  divinationem  mendacem  locuti  estis?  Et  dici- 
tis  :  Ait  Dominus;  cum  ego  non  sim  locutus  »  (i).  Hos  igitur  mise- 
ricorditer  exceptos  adhortati  sumus  ut,  posthabitis  vanarum  revela- 
tionum  fallaciis,  seipsos  suaque  opéra  salutifero  Praesulum  suorum 
regimini  sincère  subderent,  et  Christifidcles  ad  tutam  obedientiœ  ac 
reverentiœ  erga  pastores  suos  viam  reducere  festinarent;  ac  denique 
Sedis  Apostolicœ  aliorumque,  ad  quos  pertinet,  vigilantias  curam 
remitterent  eas  confirmandi  devotionis  consuetudines  quae,  pluribus 

(i)  Ezechiel,  xin,  6,  7. 
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in  parœciis  diœcesium  vestrarum,  Venerabiles  Fratres,  vita3  christia- 
oae  plenius  fovenda3  viderentur  aptiores,  et  vicissim  eos,  si  qui  forte 
essent,  sacerdotes  corrigendi,  qui  pietatis  exercitia  et  devotionis  for- 
mas in  Ecclesia  probatas  detrectare  vel  parvipendere  reperti  forent. 
Haud  sine  animi  solatio  conspeximus  eos,paterna  Nostra  benignitate 
commotos,  ad  pedes  procumbere  obtestarique  firmam  voluntatem 
votis  Nostris  filiorum  devotione  obsequendi.  Deinde  iidem  scripto  (i) 
declarationem  Nobis  porrigendam  curarunt,  quae  spem  augebat  fore 
ut  decepti  hi  filii  sincero  animo  praeteritas  ludificationes  abjicere  ad 
rectumque  tramitem  vellent  redire. 

«  Nos  semper  (en  verba)  ad  voluntatem  Dei  adïmplendam,  quae 
modo  per  Vicarium  Ejus  tam  clare  nobis  patuit,parati,  sincerrime  et 
laetissimo  animo  revocamus  hanc  nostram  epistolam,  quam  die  i 
Febr.  a.  c.  ad  Archiepiscopum  Varsavien.  dedimus,  et  in  qua  decla- 
ravimus  nos  separari  ab  eo.  Insuper  sincerrime  et  cum  gaudio  maxi- 
mo  profitemur  nos  semper  cum  Episcopis  nostris,  in  specie  autem 
cum  Episcopo  Varsaviensi,  unitos  esse  volumus,  quoadasque  Sancti- 
tas  Vestra  id  nobis  jubebit.  Pr3eterea,cum  nos  nomine  omnium  Ma- 
riavitarum  modo  agamus,  hanc  nostram  professionem  omnimodse 
obedientiae  et  subjectionis,  nomine  omnium  non  solum  Mariavitarum 
sed  universi  cœtus  Adoratorum  SSmi  Sacramenti,  facimus.  Speciali- 
ter  autem  facimus  hanc  professionem  nomine  Mariavitarum  Plocen- 
sium  qui  propter  causam  eamdem,  uti  Mariavitae  Varsavienses,  suo 
Episcopo  declarationem  porrexerunt  se  ab  eo  separari.  Ideo  omnes 
sine  exceptione  ad  pedes  Sanctitatis  Vestrae  provoluti,  iterum  iterum- 
que  amorem  nostrum  et  obedientiam  erga  Sanctam  Sedem  et  specia- 
lissimo  modo  ergaVestram  Sanctitatemprofitentes,humillime  veniam 
petimus,  si  quid  a  nobis  vel  propter  nos  paterno  cordi  Vestro  dolorem 
attulerit.  Denique  declaramus  nos  statim  omnibus  viribus  adlabora- 
turos  ut  pax  populi  cum  Episcopis  quamprimum  restituatnr.  Imo 
affirmare  etiam  possumus  pacem  hanc  rêvera  brevi  secuturam  ». 

Quapropter  perjucundum  Nobis  erat  sperare  hosce  fîlios  Nostros 
bénigne  condonatos,  vix  in  Poloniam  reversos,  operam  daturos,  ut 
ea  quae  promiserant,  re  quamprimum  praestarent.  Atque  idcirco  Vos, 
Venerabiles  Fratres,  festine  voluimus  admonitos,  ut  eosdem  eorum- 
que  socios,  plenam  auctoritati  vestrae  subjectione  profitentes,  pari 
misericordia  exciperetis  et  in  pristinam,  si  facta  promissis  conveni- 
rent,  conditionem  pro  muneribus  sacerdotalibus  exercendis,  ad  juris 
tramitem,  restitueretis. 

(j)  Die  20  Febr.  an.  curr. 
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At  spem  fefellit  eventus;  nuperis  enim  documentis  rescivimus  eos 
mentem  suam  mendacibus  revelationibus  rursus  aperuisse,  et  in  Po- 
loniam  receptos  non  solum  obsequii  ac  subjectionis  testimonium  quod 
polliciti  fuerant,  nondam  Vobis,  Venerabiles  Fratres,  exhibuisse,  sed 
etiam  ad  socios  et  plebem  quamdam  dédisse  epistolam,  veritati  ac 
genuina?  obedientia?  minime  consentaneam. 

Verumtamen  inanis  est  asseveratio  fidelitatiserga  Ghristi  Vicarium 
ab  iis  édita,  qui  re  non  desistunt  suorum  Antistitum  auctoritatem 
infringere.Etenim  «  Ex  Episcopis  constat  pars  Ecclesiœ  longe  augus- 
tissima  (prout  legitur  in  epistola  diei  17  mensis  Decembris  1888  s. 
m.  Leonis  XIII  Decessoris  Nostri  ad  Turonensem  Archiepiscopum) 
quœ  nimirum  docet  ac  régit  homines  jure  divino;  ob  eamque  rem 
quicumque  eis  résistât,  vel  dicto  audiens  esse  pertinaciter  recuset,ille 
ab  Ecclesia  longius  recedit...  Contra,  inquirere  in  acta  Episcoporum, 
eaque  redarguere,nullo  modo  attinet  ad  privatos;  verum  ad  eos  dum- 
taxat  attinet,  qui  sacro  in  ordine  illis  potestate  antecedunt,  praecipue 
ad  Pontificem  Maximum,  quippe  cui  Christus  non  agnos  modo  sed 
oves,  quotquot  ubique  sunt,  ad  pascendum  commiserit.  Ut  summum 
in  gravi  aliqua  conquerendi  materia,  concessum  est  rem  totam  ad 
Pontificem  Romanum  déferre;  id  tamen  caute  moderateque,quemad- 
modum  studium  suadet  communis  boni,  non  clamitando  aut  objur- 
gando,  quibus  modis  dissidia  verius  offensionesque  gignuntur,  aut 
certe  augentur  ». 

Inanis  pariter  et  subdola  sacerdotis  Joannis  Kowalski  ad  socios 
erroris  adhortâtio  de  pace  restituenda,  si  contra  legitimos  pastores 
blaterationes  ac  rebellionum  fomenta  perdurent  atque  audaces  man- 
datorum  episcopalium  violationes. 

Ouamobrem,  ne  Christifideles  et  quotquot  ex  sic  dictis  Mariaviti '$ 
sacerdotibus  in  bona  fide  perstiterunt,  ludificationibus  memorataî 
mulieris  ac  sacerdotis  Joannis  Kowalski  diutius  decipiantur,  decre- 
tum  iterum  confirmamus,  quo  Mariavitarum  consociatio,  illegitimo 
irritoque  consilio  inita,  omnino  supprimitur,  eamque  suppressam 
reprobatamque  declaramus,  firma  manente  prohibitione,  ne  qui  e 
sacerdotibus,  eo  tantum  excepto  quem  Plocensis  Episcopus,  pro  sua 
prudentia,  confessarium  deputaverit,  ad  mulierem  quam  diximus, 
quovis  praetextu  accedere  aut  eam  excipere  audeant. 

Vos  autem,  Venerabiles  Fratres,  vehementer  hortamur,  ut  sacer- 
dotes  errantes,  statim  ac  sincère  resipuerint,  paterna  charitate  am- 
plectamini,  eosque  rite  probatos  ad  munia  sacerdotalia,  ductu  vestro, 
denuo  obeunda  vocare  non   renuatis.  Quod  si,  spretis    adhortationi- 
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bus  vestris  in  sua  conturnacia  perseveraverint,  —  quod  Deus  avertat 
—  muneris  erit  Nostri  severius  iu  [eos  ^animadvertendi.  Ghristi  vero 
fidèles,  nunc  ignoscenda  ludificatione  deceptos,  Jn  rectam  reducere 
viam  studeatis  ;  atque  in  diœcesibus  vestris  christianae  pietatis  exer- 
citia,  multiplicibus  Sedis  Apostolic*  documentis  jamdiu  recenterque 
comprobata,  eo  alacrius  foveatis  quo  liberius  nunc,  Deo  dante,  apud 
vos  ministerium  suum  sacerdotes  exercere  fidelesque  antique  pietatis 
exempla  aemulari  valent. 

Interea,  caelestium  beneficiorum  auspicem,  paternaeque  Nostrae 
benevolentiae  testem,  vobis,  Venerabiles  Fratres,  et  clero  populoque 
universo,  vestrae  fidei  vigilantiaeque  commisso,  Apostolicam  Bene- 
dictionem  peramanter  in  Domino  impertimur. 

Datum  Rornae  apud  S.  Petrum,  die  v  Aprilis  MDCCCCvr,  Pontifica- 
tus  Nostri  anno  tertio. 

PIUS  PP.  X. 

2.  Lettre  à  91.  Franck,  président  de  l'œuvre  pour  la 
diffusion  des  bons  livres  en  Bavière. 

PIUS  PP.  X 

Dilecte  Jîli,  sàlutem  et  Apostolicam  Benedictionem. 
Praestito  Nobis  a  te  atque  a  collegis  tuis  e  spectabili  cœtu  scriptis 
catholicis  per  Bavarium  edentis,nikil  possit  esse  obsequio  jucundius. 
Eos  enim  agnoscimus  officia  Nobis  observantiae  déferre,  a  quibus, 
sodalitatis  vinculo  conjunctis,  quasi  aptissimo  augendarum  virium 
prœsidio,  tarn  multa  exspectamus  in  tuitionem  sacrarum  Bavariae 
rationum  emolumenta.  Quae  vobis  saluberrimi  condendi  cœtus  exsti- 
terint  initia,  compertum  id  quidem  est  ;  illata  scilicet  per  adversas 
partes  in  catholicam  professionem  arrna,  ingesta  tamen,  ut  est  aetatis 
ingenio  congruum,  per  eas  maxime  vias,  quae  ab  omni  litterarum 
génère  praesto  esse  possint.  At  si  decertandum  bonis  est  sive  ad  cus- 
todiendam  civitatem  Dei  sive  ad  ejus  amplificandam  vim  :  si  etiam 
non  illud  praetereundum  dimicantibus  bonis  est  artes  artibus  esse 
objiciendas  easdem,  haec  omnia  fuere  potissimum  curae  vobis,  qui 
studio  tuendae  religionis  acti,  praecîarumque  secuti  exemplum  viro- 
rum  e  sacro  ordine,  in  unum  g-enerose  coivistis,  illas  allaturi  patriœ 
utilitates,  unde  laetari  Nobis  libet  in  prœsens.  Magnis  propterea  lau- 
dibus,  quemadmodum  illustria  mérita  postulant,  ornamus  cetum, 
teque  imprimis  industrium  fortemque  prœsidem,  eosque  una  simul 
omnes,  quos  scimus  adlaborare  animose  tecum,  immemores  sui, 
342°  livraison,  juin  1906,  697 
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memores  autem  Ecclesiae,  cujus  certe  profectus  cum  civitatis  bono 
conjungitur.  Gommoda  autem  et  incrementa  Sodalitatis  quum  cordi 
Nobis  sint,  illud  Ba varia3  universae  commendamus,  quodquidem  plu- 
rimi  in  re  gravissima  refert,  ut  non  modo  sacrorum  administra 
verum  etiam, praecipueque,  laici  nomen  operi  alacritatemque  dedant. 
Omnes  namque  quotquot  catholica  fide  gloriantur,  huic  oportet  fidei 
sive  protegendœ  sive  honorandae  dare  operam,  et  quando  aptum 
prœ  ceteris  opportunumque  praesidium  in  sodalitate  vestra  est,  eidem 
sese  sodales  addere.  Quoniam  vero  nullum  putandum  est  litterarum 
scriptorumque  genus  ab  industria  cœtus  alienum,  id  equidem  expe- 
dire  omnino  atque  adeo  necesse  esse  existimamus,  ut  non  ad  labores 
solum,  sed  ad  impendia  quoque  ferenda,  qua?  sane  pergrandia  esse 
non  ambigimus,  singuli  gérant  paratissimum  animum,  ea  nirairum 
erecli  atque  excitati  spe,  quae  per  eos  suppeditentur  id  genus  subsi- 
dia,  perinde  ac  lectissima  pietatis  opéra  ad  religionem  referri,  et  ad 
comparandam  animorum  salutem  conducere.  Nostram  demum  ut 
operi  voluntatem  testemur,  tibi,  sodalibus  cunctis,  atque  iis,  qui 
nomine  operave  cœtui  favebunt,  auspicem  cœlestium  gratiarum 
Apostolicam  Benedictionem  peramanter  in  Domino  impertimus. 

Datum  Romse,  apud  S.  Petrum,  die  xxvi  Aprilis  anno  mcmvi, 
Pontificatus  Nostri  tertio. 

PIUS  PP.  X. 

3.  Lettre  au  cardinal  Gibbons  pour  le   centenaire  de  la  cathédrale 

de  Baltimore. 

DILECTO  F1LIO  NOSTRO    JACOBO  TITULI     S.    MARI.E  TRANS  TIBERIM    S.  R.    E. 
PRESB.    CARD.     GIBBONS   ARCHIEPISCOPO  BALT1MORENSIUM .    BALTIMORE. 

PIUS  PP.  X. 

Dilecte  Fili  Noster,  Salutem  et  Apostolicam  Benedictionem. 

Quum  centum  ante  annos  primus  Baltimorensium  Archiepiscopus 
primum  statuebat  lapidem  œdi  isti  cathedrali  «edificandae,  lapidem 
enimverolocasse  dicendus  est,  quo  super,  in  fastigium  et  in  gloriam, 
deberet  America  sacra  consurgere.  Namsive  ad  efflorescentem  eorum 
propaginem  intendamus  animum,  qui  aucti  sacerdotio  sunt  aut  epis- 
copi  consecrati,  sive  coacta  apud  vos  ad  ba;c  usque  tempora  concilia 
cogitemus,  sive  habita  istic  splendidissima  quaeque  sollemnia  reco- 
lamus,  hœc  videmus  omnia  in  Cathedrali  Baltimorensi  templo  nati- 
vum  quasi  locum  fortunate  reperisse.  Fortunate,  dicimus,  et  cum 
omine  meliorum  quotidie  rerum  ;  quarum  quidem  argumentosunt  et 
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prolata  apud  g-entem  vestram  hierarchia,  et  auctus  catholicorum 
numerus,  et  tranquilla  religionis  conditio,  et  fîrma  cum  Romana 
Sede  necessitudo,  et  solatia  omne  genus  quae  praebita  cordi  Nostro 
virtutibus  vestris  fuere. 

Quapropter  plurima  dignumcommendationeconsilium  arbitramur 
agendi  communibus  laetitiis  auspicatam  praeclari  facinoris  memo- 
riam.  Harum  vero  celebritatum  non  equidem  opus  est  enarrare  quam 
libenti  Nos  animo,  quantis  cum  votis  partem  capiamus.  Nostis  enim 
omnes  quœcumque  maxime  valerent  ad  decus  Religionis  nostrae  in 
Americano  populo  provehendum,  ea  Nos  et  prœcipuo  semper  deside- 
rio  quœsiisse,etvelle  nunc  eodem  ardenti  studio  complecti.  Complec- 
timur  autem  idcirco  cupidius,  quia  compertum  exploratumque 
habemus  responsuros  fore  vos  invitationi  Nostrae,  una  et  eadem 
consensione  voluntatum,  si  per  opportunam  hanc  jucundamque 
tempestatem,  ejusmodi  impulsi  sacrorum  progressuum  memoria, 
cohortemur  Americanum  populum  ad  majora  etiam  quam  usque 
adhuc  comparandae  rei  catholicœ  incrementa. 

Id  quidem  instantissime  facimus,  eo  vel  magis  quod  non  modo 
ad  amplifîcandam  relig-ionem,  sed  ad  exaugenda  etiam  rei  civilis 
commoda  sciamus  verba  Nostra  debere  conducere.  Vobis  propterea 
universis,  de  sacris  patrum  memoriis  ac  de  fidei  illustrandae  gloria 
sollicitis,  intimo  ex  corde  gratulamur,  laudemque  vere  meritam, 
et  pro  studio  unde  Jœtitias  publicas  paratis,  et  pro  eo  qui  inde  elucet 
habitu  animorum,  tribuimus. 

Tali  sane  animo  vos  esse  demonstratis,  qualem  in  catholicis  omni- 
bus valde  expeteremus  ;  tali  nimirum,  qui  firmam  fecundamque 
contineat  futuri  temporis  spem. 

Pro  vestrarum  felicitate  ecclesiarum,  itemque  pro  sollemnium 
sœcularium  exitu  laetissima  nuncupamus  vota,  auspicemque  cœles- 
tium  munerum  ac  testem  prœgrandis  dilectionis  Nostrœ  Apostolicam 
benedictionem  tibi ,  episcopis,  clero  universoque  populo  Americae 
Septentrionalis  peramanter  in  Domino  impertimus. 

Datum  Romae  apud  S.  Petrum,  die  n  Martii  anno  mgmvi,  Pontifi- 
catus  Nostri  tertio. 

PIUS  PP.  X. 

4.  Lettre  à  Mgr  l'évêqno  de  La  Rochelle  sur  sou  ouvrage 
«  l'Œuvre  des  Apôtres  » . 

PIUS  PP.  X. 

Venerabilis  Frater,  Salutem  et  Apostolicam  Benedictionem, 
Opportunum  valde  arbitramur,  quod  proxime  edidisti,  opus  tuum, 
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L'Œuvre  des  Apôtres,  tribus  voluminibus  comprehensum  ;  quae 
volumina  grato  Nos  abs  te  munere  accepimus.  Neque  enim  dissimu- 
lait licet,  quod  apparet  :  fidei  morumque  Ghristianorum  fastidium 
atque  adeo  invidiam  misère  hodie  increbrescere,  ut  jam  nimis  multi 
dedecus  vetustatis  elhnicœ  privatim  [et  publiée  revocare  contendant. 
Quid  vero  ad  id  tantum  cohibendum  malum  magis  valeat,  quam 
seuescenti  labenlique  saeculo  speciem  exorientis  Ecclesiœ  offerre  pro- 
positisque  documentis  atque  exemplis  patrum,  animos  hominum  ad 
christianam  tuendam  et  sapientiam  et  vitam  incedere  ?  Hue  autem 
plane  tuus  iste  labor  pertinet  :  quo  quidem  Origines  nominis  chris- 
tiani  sic  exequeris,  ut  non  modo  te  doctum  sollertemque  virum,  sed 
etiam  prisca  illa  pietate  penitus  imbutum  prsebeas.  At  illud  praecipue 
tibi  dandum  est  laudi,  quod  eam  viam  explicandi  sacras  Litteras  stu- 
diose  teneas,  quam  in  obsequium  veritatis  atque  in  decus  doctrinae 
catholicœ  omnino  teneri,  Ecclesia  duce,  oportet.  Ut  enim  damnanda 
est  eorum  temeritas  qui,  plus  tribuentes  novitati  quam  magisterio 
Ecclesia?,  critices  adhibere  g-enus  non  dubitent  immodice  liberum  ; 
ita  eorum  ratio  non  probanda,  qui  nullâ  in  re  ausint  ab  usitatâ  exe- 
g"esi  Scripturœ  recedere,  etiam  quum,  salva  fide,  id  bona  studiorum 
incrementa  postulent.  Hos  inter  médius  tu  recta  incedis  ;  tuoque 
exemplo  ostendis  nihil  timendum  esse  divinis  libris  a  vera  progres- 
sione  artis  criticae  ;  quin  commodum  ex  hâc  subinde  eis  lumen  peti 
posse;  ita  nempe  si  prudens  sincerumque  judicium  hue  accesserit, 
quale  tibi  suppetere  videmus.  Quare  nec  mirum  est,  si  jam  primum 
Operis  tui  volumen,  ubi  prodiit,  illico  magnam  tibi  apud  peritos  gra- 
tiam  conciliavit  ;  neque  dubitandum  quin  iidem  similiter  sint  inte- 
grum  nunc  Opus  probaturi.  Nos  certe  tibi  gratulamur,  venerabilis 
Frater,  atque,  ut  ex  operoso  labore  tuo  utilitates,  quae  jure  inde 
expectandae  sunt,  quamplurimi  hauriant  vehementer  optamus.  Aus- 
picem  divinorum  munerum  ac  testem  benevolentiae  Nostrae,  tibi  et 
clero  populoque  tuo  Apostolicam  benedictionem  peramanter  in 
Domino  impertimus. 

Datum  Roma*,  apud  S.  Petrum,  die   xi  Januarii,  anno  mdccxx.m, 
Pontificatus  Nostri  tertio. 

PIUS  PP.  X. 
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5.  Lettre  à  l'épiscopat  d'Angleterre. 

VENERABILIBUS  FRATRIBUS  FRANCISCO  ARCHIEPISCOPO  WESTMONASTERIEN- 

sium  c^eterisque  episcopis  angli/e.  —  Westmonasterium. 
PIUS  PP,  X. 

Venerabiles  Fratres,  salutem  et  apostolicam  benedictionem. 

Sanctorum  parentis  Angliae,  cujus  gloriosam  cum  Romana  Cathe- 
dra conjunctionem  ac  parta  per  id  bénéficia  communibus  litteris 
repetebatis,  sinceram  vos  ingenuamque  permanere  sobolem  demons- 
trastis,  quum  virtutis  observantiœque  sensus,  qui  maximi  esse  pos- 
sent,  in  Personum  Nostram,  Pontificatus  Summi  dignitate  auctam, 
aperire  studuistis.  Atque  quidem  cultus  obsequiumque  tam  gratum 
expectationem  animi  Nostri  plane  sustinuit,  quippe  quos  certa  tene- 
bat  spes  non  fore  ab  iis  argumenta  voluntatis  amorisque  desideranda, 
qui  cum  sanctissimis  vetustisque  Angliae  sacrae  Patribus  praecipua 
quadam  acpeculiari  omnino  fidelitatis  laude  sociarentur.  Etquoniam 
gratae  mentis  ergo  verba  hœc  prima  ad  Angliae  Episcopos  facimus, 
gratulari  vobis  in  ipso  Pontificatus  limine  placet,  e  quibus  tanta 
catholicis  universis  exempla  profitendae  amplificandaeque  fidei  profi- 
ciscuntur.  Qua  quidem  in  re,  sistrenua  pro  Ecclesia  certantes  illa  vos 
gaudia  defugiunt,  quae  ad  fluxa  ornamenta  saeculi  pertinent,  at  hœc 
certa  vos  gloria  manet,  eamdem  in  vobis  vim  animi  inesse,  quae  in 
fortissimis  fidei  vestrae  prœconibus  enituit.  Vobis  igitur  egregiam 
Sedi  huic  Principi  operam  navantibus  vehementer  Isetamur,  nihilque 
in  praesentiarum  ambigimus  fore  ut  majora  in  dièse  curis  vestris 
solatia  animo  Nostrocomparentur.  Horumautemeffectricembonorum 
caelestiumque  munerum  auspicem  Apostolicam  benedictionem,  chari- 
tatis  Nostrse  testem,  unicuique  vestrum  peramanter  impertimus. 

Datum  Romae,  apud  S.  Petrum,  die  xn  Octobris  mcmiv, Pontificatus 
Nostri  an  no  primo. 

PIUS  PP.  X. 

fi.Motu  proprio  imposant  aux  religieux  avant  l'ordination  un  exa- 
men devant  Févêque  (pour  l'Italie). 

PIUS  PP.  X 

MOTU    PROPRIO. 

Religiosorum  Ordinum  familias,  utpote  quae  praeclaro  semper  et 
adjumento  et  ornamento  fuerint  Ecclesiœ,peculiari  quadam  Nos  pro- 
videntia  studioque  prosequimur  ;  in  primisque  dandam  operam  arbi- 
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tramur,  ut  constanter  pergant,pro  necessitatibus  temporum,salutares 
esse  ac  frugiferœ.Hanc  ob  causam,  quoniam  ipsae,  prœterquam  sanc- 
tarum  exercitatione  virtutum,  etiam  doctrinœ  laude  floreant  necesse 
est,  Nos  e  re  esse  haud  ita  pridem  duximus  aliquid  in  hoc  génère 
statuere.  Etenim  noveramus  quidem  Sacram  Congregationem  Epis- 
coporum  et  Regularium  negotiis  et  consultationibus  praepositam, 
auctoritate  Decessoris  Nostris  fel.  rec.  Leonis  XIII,  die  iv  Novembris 
mdcccxcii,  prudentissime  praescripsisse,  ut  «  professi  tum  votorum 
solemnium,  tum  simplicium  ab  Ordinariis  locorum  ad  sacros  ordines 
non  admittantur  nisi,  praeter  alia  a  jure  statuta,  testimoniales  litteras 
exhibeant,quod  saltem  per  annum  sacrée  theologiae  operam  dederint, 
si  agatur  de  subdiaconatu;  ad  minus  per  biennium,  si  de  diaconatu  ; 
et  quoad  presbyteratum  saltem  per  triennium,praemisso  tamenregu- 
lari  aliorum  studiorum  curriculo  ».  Sed  praescriptiones  hujusmodi  non 
aliter  videbantur  suos  omnes  fructus  efferre  posse„  quam  si  candidat!  ad 
sacros  ordines  legitimo  experimento  probare  deberent,  se  in  constitu- 
as doctrinœ  studiis  satis  profecisse.  Id  quod  ceteroqui  sacrosancta 
Tridentina  Synodus  jusserat  ;  nam  sess.  xxm,  cap.  vu,  de  Reform., 
haec  habet  generatim  :  «  Episcopus  ordinandorum  omnium  mores  et 
doctrinam  diligenter  investiget  et  examinet  »;  nominatim  autem  de 
Regularibus  ejusd.  sess.  cap.  vji  :  «  Regulares  non  sine  diligenti 
examine  Episcopi  ordinentur,  privilegiis  quibuscumque  quoad  hoc 
penitus  exclusis  ».  Opportunum  igitur  apparebat  esse,  hanc  Triden- 
tini  Goncilii  legem  revocari,  quae  diuturnitate  obsolevisset  :  idque 
Nos  anno  superiore  praestitimus  pro  Urbe,  quum  die  xvi  mensis  Julii 
Motu  proprio  decrevimus,  ut  quicumque  sive  de  sseculari  sive  de 
regulari  clero  ad  sacros  ordines  promovendi  essent,  omnes,  excepto 
nemine,  doctrinae  periculum  facerent  in  Curia  Gardinalis  Vicarii 
Nostri. 

Nunc  vero  placet,  etiam  ex  consulta  Moderatorum  Sacrœ  Gongre- 
gationisEpiscoporum  et  Regularium,  memoratum  Nostrum  decretum 
per  lias  litteras  extendere.  Ouare  Nos  Motu  item  proprio,  volumus 
ac  jubemus  ut  in  Italia  et  in  insulis  Italiaa  ditioni  subjectis,  Reli- 
giosi  omnes ,  vel  ad  instituta  votorum  simplicium,  vel  ad  votorum 
solemnium  pertinentes, ne  ante  ad  sacros  ordines  promoveantur,quam 
ab  Episcopi  loci  diligenti  doctrinae  examine  probati  sint  idonei;  su- 
blato,ad  hune  tantummodo  efïectum,quocumque  contrario  privilegio, 
etiam  specialissima  etindividua  mentionedigno^abrogataquequacum- 
que  contraria  consuetudine,  etiam  centenaria  et  immemoriali,  quam 
in  futurum  quoque  induci  prohibemus.  Id  examen  qua  ratione  insti- 
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tuendum  sit,Episcopi  definient;  hiquevero  curabunt,quemadmodum 
Nos  eo  pro  Urbe  Motu  proprio  constituimus,  ut  candidati  non  solum 
in  iis  rébus,  qua»  ad  ordinem  adeundum  pertinent,  sed  in  aliis  quoque 
de  theologia  dogmatica  tractationibus  periculum  faciant.  Contrariis 
non  obstantibus  quibuscumque. 

Datum  Romae  apud  S.  Petrum,  die  xix  Martii,  anno  millesimo 
noningentesimo  sexto,  Pontificatibus  Nostri  tertio. 

PIUS  PP.   X. 

Dans  le  Motu  proprio  du  1 6  juillet  1905,  relatif  aux  exa- 
mens des  clercs  avant  les  ordinations,  pour  le  diocèse  de 
Rome  {Canoniste,  1905,  p.  572),  on  a  pu  remarquer  que  le 
Pape  imposait  l'examen  devant  le  Cardinal  Vicaire,  non  seu- 
lement aux  candidats  du  clergé  séculier,  mais  encore  à  ceux 
du  clergé  régulier, tant  de  grands  vœux  que  de  vœux  simples, 
en  dérogeant  à  cet  effet  aux  privilèges.  Non  pas  que  les  Régu- 
liers et  religieux  fussent  exemptés  des  examens  préala- 
bles à  l'ordination  ;  mais  la  coutume  et  de  nombreux  induit 
les  autorisaient  à  subir  cette  épreuve  dans  leur  propre  famille 
religieuse.  En  sorte  que  la  prescription  du  chap.  xn,  sess. 
xxin  du  Concile  de  Trente  était  devenue  à  peu  près  lettre 
morte.  Sans  doute  les  canonistes  revendiquaient  pour  l'évê- 
que  qui  allait  conférer  les  ordres  aux  Réguliers  le  droit  de 
leur  faire  subir  un  examen;  sans  doute  encore, ils  disaient  que 
les  testimoniales  du  supérieur  devaient  mentionner  non  seu- 
lement les  études  théologiques  faites  par  le  candidat,  mais 
encore  l'examen  subi  par  lui  ;  seulement  ils  ajoutaient  aussi- 
tôt qu'il  fallait  en  cette  matière  tenir  compte  des  privilèges  (cf. 
Gasparri,  De  sacra  ordinat.,  II,  nn.  761,  753,  920).  Tout  pri- 
vilège, toute  coutume  étant  formellement  abolis  sur  ce  point, 
les  religieux  ont  à  subir  l'examen  devant  l'évêque  du  lieu, 
c'est-à-dire  du  diocèse  dans  lequel  se  trouve  la  maison  reli- 
gieuse à  laquelle  appartient  le  candidat. 

Le  Concile  de  Trente  n'avait  déterminé  ni  le  temps  d'études 
qui  devait  précéder  l'ordination,  ni  la  matière  de  l'examen  ; 
c'est  seulement  le  décret  Auctis  admodum,  du  4  novembre 
1892  (Canoniste,  1893,  p.  83),  qui  a  prescrit  un, deux  et  trois 
ans  d'étude  de  la  théologie   avant  l'ordination  au  sous-diaco- 
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nat,  au  diaconat  et  à  la  prêtrise  respectivement,  et  l'attestation 
de  ce  temps  d'étude  doit  désormais  figurer  sur  les  testimoniales 
délivrées  par  les  supérieurs  religieux  à  leurs  sujets.  Toutefois, 
le  décret  A  uctis  ne  parlait  pas  d'examen.  Pour  les  clercs,  tant 
séculiers  que  réguliers,  ordonnés  à  Rome,  Pie  X  a  fixé,  comme 
on  Ta  vu, la  matière  minimum  des  examens:  ce  qui  regarde  l'or- 
dre qu'on  veut  recevoir, plus  un, deux  et  trois  traités  de  théolo- 
gie, suivant  les  ordres  ;  aucun  traité  ne  pouvant  être  présenté 
plusieurs  fois.  Maintenant  que  le  Pape  étend  cette  prescription 
de  l'examen  à  tous  les  diocèses  d'Italie  et  des  îles  italiennes,  il 
se  contente  d'énoncer  le  principe,  laissant  aux  évêques  le  soin 
de  l'appliquer.  Ceux-ci  pourront  utilement  s'inspirer  des  dis- 
positions du  Mot  a  proprio  pontifical  pour  Rome,  ou  encore 
de  la  pratique  en  usage  dans  leur  diocèse  pour  l'examen  des 
clercs  séculiers. 

Le  présent  Motu  proprio  ne  s'applique  pas  à  tout  le  monde 
catholique,  mais  seulement  à  l'Italie  et  aux  îles  qui  en  dépen- 
dent ;  pour  les  autres  contrées,  la  loi  commune  demeure,  avec 
le  Concile  de  Trente,  le  décret  Auctis  admodum. 

II.  —  SECRÉTAIRERIE  DES  BREFS. 

1.  Kref  réformant  et  approuvant  les  statuts  de  l'arcliiconfrério 
romaine  de  la  doctrine  chrétienne. 

PIUS  PP.  X. 

Aa perpetuam  rei  memoriam. 

In  Litteris  Nostris  Encvclicis  Acerbo  ni  mis,  qua?  de  christiana 
doctrina  tradenda  ad  universos  sacrorum  Antistites  hoc  anno  dedi- 
mus,  cum  alia  prœscripta  suot,  tum  illud  ut  «  in  omnibus  et  sin- 
gulis  parœciis  consociatio  canonice  instituatur,  cui  vulgo  nomeu 
Congregatio  Doctrinœ  christ ianœ  ».Consociationum  id  genus  cum 
Archisodalitas,  a  Paulo  V  Decessore  Nostro  instituta  in  Urbe,  prin- 
ceps  et  caput  sit,  peculiarem  quamdam  in  hac  re  locare  curam  oppor- 
tunum  intelligimus.  Itaque,  comperto  disciplinant  temperationemque, 
qua  uteretur  Archisodalitas  jam  non  adjunctis  novis  rerum  ita  con- 
gruere,  constitutiones  ipsius  veteres  corrigere  et  reformare  No  bis 
visum  est  ;  easque  sic  reformatas, quemadmodum  infra  scripta?  sunt, 
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ratas  haberi  et  ab  omnibus,  ad  quos  pertinet,  religiose  servari  volu- 
mus  ac  jubemus.  Contrariis  non  obstantibus  quibuscumque. 

Datum  Romae,  apud  S.  Petrum,  sub  annulo  Piscatoris,  v  Decem- 
bris  anno  mdccgcv,  Pontificatus  Nostri  tertio. 

A.  Card.  Macchi. 

GONSTITUTIONÊS  VEN.  ARCHISODALITATIS   DOCTRINE    CHRISTIAN^*. 
TlTULUS  I. 

De  fine  et  naiura  archisodalitatis. 

I.  Propositus  Archisodalitati  finis  est  religiosam  christianae  pie- 
bis  institutionem  provehere  ac  moderari  per  catechesis  praeceptio- 
nem. 

II.  Sedes  est  Archisodalitatis  in  Urbe. 

III.  Archisodalitas  est  proxime  obnoxia  auctoritati  Cardinalis  vice 
sacra  Urbis  antistitis  pro  tempore,  utpote  personam  gerentis  Ponti- 
ficis  Maximi. 

IV.  Ad  Sodalitatem,  natura  ipsa  rei,  pertinent  omnes  parochi  Ur- 
bis. —  Ipsis  petentibus  possunt  praeterea  ejusdem  Sodalitii  societa- 
tem  inire  quotquot  sibi  constituunt  catechesis  disciplina?  favere  eam- 
que  expeditiorem  efficere  opéra  sua  vel  pecunia. 

V.  Archisodalitas  regitur  a  Congregatione,  quae  constat  solis  dele- 
gatis  ecclesiasticis  viris,  Praeside  vices  gerente  Cardinalis  in  Urbe 
Vicarii.  —  Ad  id  munus  delegati  eligi  non  possunt  nisi  ecclesiastici 
viri  ad  ipsam  Archisodalitatem  pertinentes. 

TlTULUS  II. 

De  congregatione. 

VI.  Congregatio  constat  praeside,  sacerdotibus  octo  e  clero  romano 
et  parochis  octo,  quorum  quatuor  e  clero  saeculari,  quatuor  e  regu- 
lari. 

VII.  Eadem  Congregatio,  pro  majore  numéro  tacitorum  suffragio- 
rum,  nominat  pro-praesidem,  a  secretis,  curatorem  pecuniae  seu  Ca- 
merlengum ,  tabularii  praefectum,  rationem  exactores  duos  seu 
Syndicos  ;  qui  omnes  ex  eorum  numéro  eligendi  erunt,qui  ad  ipsam 
Congregationem  pertinent. 

VIII.  Munera  et  officia  exercentur  non  ultra  triennium  ;  nec  pro- 
xima  electio  in  eosdem  cadere  potest . 

IX.  Exacto  triennio,   dimidia   pars   Congregationis   alterna  vice 
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renovatur;  hoc  est,  sufficiuntur  e  clerc-  romano  novi  sacerdotes  qua- 
tuor, parochi  totidem,  quorum  duo  e  clero  sseculari,  e   regulari  duo. 

X.  Ad  memorata  munia  novi  eligentur  pro  majore  numéro  suffra- 
giorum,  quae  ab  ipsa  Congregatione  occulta  feruntur  super  numéro 
virorum  sexdecim  a  Praeside  proponendorum,  quo  in  numéro  com- 
prehenduntur  octo  qui  de  officio  decedunt. 

Xi.  Congregatio  semel  in  mense  habet  ordinarioscœtus.  Integrum 
tamen  est  Praesidi  extraordinarios  cogcre,  si  opportunum  duxerit,  vel 
si  saltem  quatuor  CongregationisDelegati  scripto  petierint. 

XII.  Ad  ratos  legitimosque  cœtus  habendos  adstare  necessario  de- 
bent  saltem  duodecim  socii  cum  Praeside.  —  In  secunda  convocatione 
quae  saltem  tridui  spatio  a  priore  distabit,  ratus  legitimusque  cœtus 
erit,  quovis  numéro  adstantium. 

XIII.  Ut  rata  et  probata  sint  quae  in  cœtu  proponuntur,  major 
suffragiorum  numerus  requiritur.  Paribus  suffragiis,  Praesidi  jus 
esto  alterius  ferendi  suffragii. 

XIV.  Quidquid  consilii,  sive  de  viris,  sive  de  officiis  alicui  defe- 
rendis,  erit  ineundum,  id  ne  decernatur  nisi  tacitis  suffragiis. 

XV.  Dies  cœtibus  habendis  resque  ad  deliberandum  propositae, 
scripto  significabuntur  per  scribam  qui  est  a  secretis,  ab  eoque 
triduo  ante  constitutum  tempus  diribebuntur. 

XVI.  Unicuique  Gongregationis  Delegato  quaestiones  proponendi 
jus  esto,  quas  tamen  agitare  non  ante  licebit,  quam  inscriptae  fuerint 
elencho  rerum  executiendarum.  —  Urgente  necessitate,  de  qua  judi- 
cium  feret  Gongregatio,  poterit,  non  interposita  mora,  de  propositis 
rébus  deliberari. 

XVII.  Oui  ter,  non  intermissa  vice,  cœtus  non  adierit,  nec  se  de 
abseatia  purgaverit,  recessisse  censebitur  ejusque  loco  sufficietur 
alius.  —  Absenthe  causa  rata  débet  haberi  a  Gongregatione. 

Titulus  III. 
De  actione  ArcJiisodalitatis. 

XVIII.  Archisodalitas,  auspicio  ductuque  suo,  proposito  sibi  fini 
prospicit,  curando  ut  scholai  catechesis  constituantur,  pia1  habeantur 
conciones,  excitetur  aemulatio  per  certamina  ad  praemia,  et  per  alia 
quae  pro  temporis  ratioue  visa  fuerint  opportuna. 

XIX.  Praeter  scholas  catechesis  a  parochis  constitutas  sub  eorum- 
que  disciplina  directas,  haud  poterit  alia  ulla  constitua  nisi  adsen- 
tiente  parocho  loci  et  approbanle   Archisodalitale.   Ad   hanc  autem 
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judicium  pertinet  de  illorum  peritia  qui  ad  hujusmodi  magisterium 
proponuntur. 

XX.  Ad  unam  eamdemque  docendi  viam  disciplinamque  tuendam 
Archisodalitas  pleno  jure  pollet  advigilandi  scholis  catecheseos  etiam 
privatis. —  Ea  vigilantia  ab  Archisodalitate  exercebitur  per  parochos 
ac  deleg'atos  suaequosque  curiae  assig-nandos.  Advigilandivero  munus 
implebitur  menstruis  visitationibus  atque  inspectionibus,  quarum 
scripta  documenta  ad  Archisodalitatem  bimestria  deferentur. 

XXI.  Ad  normam  num.  xix,  nemini  e  populo  licebit  magisterium 
catechesis  assumere,  nisi  diploma  fuerit  ab  Archisodalitate  conse- 
cutus. 

XXII.  Diploma  remittitur  facto  speciali  periculo  juxta  normas 
certa  lege  constituendas. 

XXIII.  Ad  efficacius  exsequenda  superius  praescripta  et  ad  propo- 
situm  finem  facilius  assequendum,  lex  ab  Archisodalitate  proponetur 
vim  habitura  postquam  Cardinali  vice  sacra  Urbis  antistiti  fuerit 
probata. 

TlTULUS    IV. 

De  administrations 

XXIV.  Congreg-atio  per  curatorem  pecuniœ,  seu  Camerlingum, 
una  cum  rationum  exactoribus,  seu  Syndicis,  providebit  adminis- 
trationi  proventuum,  genus  omne,  quod  habere  sibi  poterit. 

Titulus  V. 

De  lis  quœ  inter  Archisodalitatem  et  parœcias  Urbis 
intercedunt. 

XXV.  In  unaquaque  Urbis  parœcia  constitnetur  Sodalitas  Doc- 
trinal christianae,  ad  normas  Epistolae  Eucyclicae  Acerbo  nimis,  diei 
xv  mensis  Aprilis  anni  mcmv,  quasi  sectio  Archisodalitatis.  Sodalita- 
tes  parochiales  habebunt  Consilium  dirig"ens,  cui  prœerit  parochus. 
Idem  Consilium  constabit  duodecim  sodalibus,  quorum  quatuor 
sacri  ordinis  viri,  e  populo  viri  quatuor  totidemque  mulieres.  —  Hic 
vero  numerus  aut  aug-eri  poterit  aut  minui,  pro  peculiaribus  cujus- 
que  parœciae  conditionibus. 

XXVI.  Excepto  primo  e  quatuor  ecclesiasticis  viris,  qui  ab  Archi- 
sodalitate dabitur  tamquam  ipsius  deleg"atus,  ceteri  omnes  a  suis 
quisque  parochis  proponentur  cum  approbatione  Praesidis  Archiso- 
dalitatis. 
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XXVII.  Cônsilium  dirigens  Sodalitatum  parochialium  semel  in 
bimestri  spatio  apud  parochum  rite  congregabitur,  ut  proponat  agi- 
tetque  si  quae  utiliora  visa  fuerint  ad  majus  frequentiœ  et  profectus 
incrementum.  —  Grebrius  etiam  iidem  poterunt  haberi  cœtus,  si  vel 
parochus  vel  Archisodalitatis  delegatus  id  opportunum  judicave- 
rint. 

TlTULUS   VI. 

De  jure  aggregandi. 

XXVIII.  Archisodalitati  jus  est  constitutas  ubivis  per  catholicum 
terrarum  orbem  Doctrinae  sodalitates  aggregandi  easque  admittendi 
ad  communionem  indulgentiarum,  honorum  spiritualîum  ac  privi- 
legiorum,  quibus  directa  concessione  ipsa  fruitur. 

XXIX.  Ut  sodalitas  aggregari  possit,  necessario  requiritur  :  i°  ut 
eadem  canonice  fuerit  constituta  decreto  Ordinarii  loci  ;  20  ut  ad 
Archisodalitatem  deferatur,  una  cum  supplici  libello,  authenticum 
exemplar  decreti  quo  fuit  constituta  sodalitas,  atque  Ordinarii  com- 
mendaticiae  litterse. 

XXX.  In  qualibet  diœcesi  eam  doctrinae  christiana3  sodalitatem 
aggregare  Archisodalitati  Romanae  satis  erit,  quam  sodalitatem  Or- 
dinarius  statuerit  esse  centrum  ceterarum  ejusdem  generis;  hac  enim 
aggregata,  simul  aggregatae  censebuntur  aliae  omnes  sodalitates,  quae 
aut  constitutae  jam,  aut  deinceps  constituendœ  sint  in  eadem  diœ- 
cesi (1). 

S.    Bref  d'érection  du  diocèse  do  Grcat  Faits,  aux.  Etats-Unis. 

PIUS  PP.  X. 

AD  FUTURA.M  REI  MEMORIAM. 

Universalis  Ecclesia?  procuratio  Nobis,  licet  immerentibus,  diviDœ 
Providentiœ  crédita  consilio  Nos  admonet,  ut  novas  in  orbe  Catho- 
lico  Diœceses  constituamus,  quum  id  ad  majorem  dominici  gregis 
utilitatem  cedere  videatur.  Cum  vero  bo.  me.  Joannes  Baptisla 
Brondel,  Episcopus  Helenensis  in  Statibus  Fœderatis  Americae 
Septentrionalis,  nuper  defunctus,  enixe  ab  hac  Apostolica  Sede  pos- 

(1)  Ceci  n'est  pas  un  privilège  accordé  maintenant  à  l'archiconfrcrie  romaine, 
mais  une  faveur  spéciale  dont  elle  jouissait  déjà,  comme  on  peut  le  voir  par  le  dé- 
cret de  la  S.  G.  des  Indulgences  du  22  août  1842  {Décret,  auth.,  n°  3o8).  On  trou- 
vera dans  les  Rescripto  auth.,  summ.,11.  27, pp.  45o,  les  indulgences  accordées  par 
Paul  V  à  cette  archiconfréric. 
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tulavisset,  ut,  ad  incrementum  religionis  et  ad  majus  animarum 
bonum,  nova  Diœcesis  in  Provincia  Ecclesiastica  Oregonopolitana 
erigeretur  per  suœ  Diœceseos  divisionem,  cumque  Venerabiles  Fra- 
tres  Archiepiscopus  Oregonopolitanus  et  Episcopi  comprovinciales 
eamdem  petitionem  unanimi  consensu  commendaverint  ;  Nos,  omni- 
bus rei  momentis  attente  perpensis,  ac  de  consilio  etiam  DD.  FF. 
NN.  S.  R.  E.  Gardinalium  negotiis  Propagande  Fidei  praeposito- 
rum,  in  hoc  suffragiis  suffulto  Venerabilis  Fratris  Diomedis  Falco- 
nîo,  Archiepiscopi  titularis  Larissensis  et  illius  prœdictœ  regionis 
Apostolici  delegati,  hujusmodi  preces bénigne excipiendas  censuimas. 
Quare  ex  certa  scientia  ac  matura  deliberatione  Nostris,  deque  pleni- 
tudine  Apostolicae  Auctoritatis  prœsentium  vi,  Motu  proprio,  e  Diœ- 
cesi  Helenensi  sequentes  regiones,  seu,  uti  vocant,  Comitatus,  Gho- 
teau,  Cascade,,  Fergus,  Sweetgrass,  Yellowstone ,  Carbon,  Rose- 
bud,  Custer,  Dawson,  Valley  et  Park,  qui  in  parte  orientali  status 
Montana  siti  sunt  sejungimus  ac  dismembramus,  eosdemque  in  ve- 
ram  ac  proprie  dictam  Diœcesim  erigimus  et  constituimus,  cujus 
Episcopalem  Sedem  sitam  volumus  in  Civitate  cui  nomen  Great- 
Falls  atque  exinde  novam  hanc  Diœcesim  Great-ormensem  nun- 
cupari  mandamus,  cum  cathedratico,  pro  sua  Episcopali  mensa  dis- 
creto  arbitrio  Episcopi  imponendo.  Hanc  porro  Diœcesim  Great- 
ormensem  suffraganeam  esse  jubemus  Archiepiscopi  Oregonopoli- 
tani,  atque  honoribus  ,  privilegiis  et  juribus  frui,  quibus  aliae 
Episcopales  Ecclesiee  fruuntur  et  gaudent.  Decernentes  has  Litteras 
firmas,  validas  et  efficaces  existere  et  fore,  suosque  plenarios  et  inte- 
gros  effectus  sortiri  et  obtinere,  illisque  ad  quos  spectat  et  spectare 
poterit  in  omnibus  et  per  omnia  plenissime  suffragari,  sicque  in 
praemissis  per  quoscumque  Judices  ordinarios  et  delegatos  judicari 
et  definiri  debere,  atque  irritum  et  inane  si  secus  super  his  a  quo- 
quam,  quavis  auctoritate,  scienter  vel  ignoranter  contigerit  atten- 
tari.  Non  obstantibus  Nostra  et  Cancellariae  Apostolicae  régula  de 
jure  quaesito  non  tollendo,  nec  non  Renedicti  XIV  Decessoris  Nostri 
Constitutione  super  DivisioneMateriarum,  alliisque  Constitutionibus 
et  Ordinationibus  Apostolicis  ceterisque  contrariis  quibuscumque. 

Datum  Romae  apudS.  Petrum,  sub  annulo  Piscatoris,  diexvmMaii 
mdcccciv,  Pontificatus  Nostri  anno  primo. 

A.  Card.  Magchi. 
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III.  —  S.  G.  CONSISTORIALE 

Tranen.Barolen.  et  Sipontin.  (Trani-Barolo  et  Manfredonia).  Dis- 
membrationis  et  unionis. 

Cum  R.  P.  D.  Thomas  de  Stefano,  Tranensis  et  Barolensis  metro- 
politanae  Ecclesiae  Archiepiscopus,  litteris  ad  Apostolicam  Sedem  die 
24  Octobris  hoc  anno  datis,  exposuerit  parœciam  quandam  suae  Ar- 
chidiœcesis  Zapponeta  dictam,  a  tercentis  fere  incolis  inhabitatam, 
atque  prope  Archiepiscopalis  Sipontinae  Ecclesiae  fines  sitam,  a  Me- 
tropolitana  Tranensi  civitate  adeo  longe  abesse,  ut  pastorem  inter  et 
fidèles  necessaria  commercia,  hiemali  praesertim  tempore,  ob  viarum 
asperitatem  difficilia  admodum  évadant  ;  ideoque  SSmo  D.  N.   Pio 
PP.  X  humiles    obtulerit  preces,  ut  eamdem  parœciam  a  sua  archi- 
diœcesi   separare   et  territorio  Archiepiscopalis  Ecclesiae  Sipontinae, 
cui  proxima  est,  cujusque  provinciae  civilibus  in  negotiis  subest,  ag- 
gregare   vellet  ;  cumque  R.  P.  D.  Paschalis  Gagliardi,  Sipontinus 
Antistes,  se  memoratae  parœciae  cessionem  libenter  excepturum  de- 
claraverit,  idem  SSmus  Dnus  Noster,  de  omnibus  per  me  infrascrip- 
tum  Sacrae  Congregationis  Gonsistorialibus  rébus  expediendis  prae- 
positae   Substitutum  certior  factus,  omnibus  mature  perpensis,  ac 
probe  noscens  propositam   parœciae  Zapponeta  unionem  Sipontinœ 
Archidiœcesis   territorio  spirituali   animarum  saluti  perutilem  fore, 
attento  Sipontini    Prœsulis  consensu,  votis  Archiepiscopi  metropoli- 
tanae  Ecclesiae  Tranensis  et  Barolensis  bénigne  annuendum  censuit. 
De  Apostolicae  itaque  Postestatis  plenitudine,  SanctitasSua,suppleto, 
quatenus  opus  sit,  quorumeumque  in  hac  re  interesse  habentium  vel 
habere  praesumentium  consensu,  parœciam,  cui  nomen  Zapponeta, 
cum  omnibus  et  singulis  in  ea  existentibus  et  commorantibus,  a  ter- 
ritorio Metropolitanae  Ecclesiae  Tranensis  et  Barolensis   separavit  et 
divisil,  eamdemque  pariter  cum  omnibus  et  singulis  in  ea  existenti- 
bus et  commorantibus  Sipontinae  Archidiœcesis  territorio  adjunxit  et 
aggregavit,  ita  ut  in  posterum  memorata  parœcia  jurisdictioni  Archie- 
piscopi Sipontini  pro  tempore  sit  subjecta,  prout  hactenus  subjecta 
fuit  juris   dictioni   Prœsulum  Ecclesiae  metropolitanae   Tranensis  et 
Barolensis  ;  cum  clausulis  opportunis  et  necessariis,  in  contrarium 
facientibus  non  obstantibus  quibuscumque. 

Ne  quod  autem  detrimentum  ex  hac  unione  fidelibus  parœcia  Zap- 
poneta obveniat,pnecepit  eadem  Sanctitas  Sua,  ut  documenta  omuia, 
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eamdem  parœciam  ejusque  incolas  respicientia  ab  archive- metropoli- 
tanœ  Ecclesiae  Tranensis  et  Barolensis  extrahantur,  atque,  débita 
forma,  Cancellariae  Sipontinae  Archidiœcesis  tradantur,  in  ejusdem 
tabula rio  in  posterum  servanda. 

Ad  praemissa  demum  exequenda,  Beatitudo  Sua  deputandum  cen- 
suit  eumdem  Tranensem  Archiepiscopum,cum  facultatibus  necessariis 
eft  opportunis  etiam  subdelegandi  ad  effectum,  de  quo  agitur,  quam- 
cumque  aliam  personam  ecclesiastica  dignitate  insignitam,  nec  non 
définitive  pronunciandi  super  quacumque  oppositione  in  execulione 
peragenda  quomodolibet  oritura,  injuncta  eidem  oblig-atione  intra 
très  menses  ad  Sacram  hanc  Congreg-ationem  mittendi  exemplar, 
authentica  forma  exaratum,  peractae  executionis,  jussitque  praesens 
hisce  super  rébus  edi  decretum  consistoriale,  perinde  valiturum  ac 
si  super  praemissis  Litterae  Apostolicse  sub  plumbo,  vel  in  forma 
Brevis  expeditae  fuissent,  et  decretum  ipsum  inter  acta  Sacrœ  hujus 
Congreg-ationis  Consistorialis  asservari  mahdavit. 

Datum  Romaî,  haedie  xxn  Novembris,  An.  Dni  mdcccciv. 

Pro  R.  P.  D.  Secretario  : 
Julius  Grazioli,  S.  C.  Consist.  Substitutus. 


IV.  —  S.  G.  DU  CONCILE 

Causes  jugées  dans  la  séance  du  21  mars  1906  (suite). 

Causes  «  in  folio  » 

I.  Rupellen.  (La  Rochelle).  Nullitatis  matrimonii.  —  (sub  secre- 
to).  —  R.  :  Attends  noviter  deductis,  prœvia  sanatione  acto- 
rum,  recedendum  a  decisis  et  sententiam  esse  confirmandam. 

II.  Parisien.  Dispensationis  matrimonii.  —(sub  secreto).  R.  :  — 

Affirmative. 

III.  Lugdunen.  (Lyon).  Dispensationis  matrimonii. 

Il  s'agit  d'un  mariage  qui  remonte  à  1893,  et  où  la  vie  commune 
a  duré  deux  ans  et  plus.  Le  mari  prétend  que  le  mariage  n'a  pas  été 
consommé,  la  femme  s'y  étant  constamment  refusée  ;  la  femme 
affirme  que  les  relations  ont  eu  lieu  à  plusieurs  reprises,  quoiqu'elle 
avoue  s'y  être  refusée  plus  d'une  fois.  La  preuve  médicale  est  impos- 
sible, la  jeune  femme  ayant  eu  un  enfant  avant  le  mariag'e,  ce  que 
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le  mari  n'apprit  que  plus  tard,  après  la  rupture.  Et  quant  aux 
preuves  testimoniales,  elles  sont  bien  incertaines  et  bien  vagues  :  des 
plaintes  du  mari  de  «  n'avoir  pas  une  femme  »,  des  lettres  de  la 
femme  demandant  pardon  de  n'avoir  pas  été  ce  qu'elle  aurait  dû 
être,  etc.  —  Dans  ces  conditions,  et  malgré  l'avis  favorable  (un  peu 
surprenant)  du  consulteur,  la  S.  C.  a  répondu  à  la  question  habi- 
tuelle :  An  sit  prœstandum  SSmo  consilium  pro  dispensatione  a 
matrimonio  rato  et  non  consummato  in  casa;  —  R.'.Ex  deductis 
non  satis  constare  de  inconsummatione  malrimonii. 

IV.S.Salvatoris  in  Brasilia  (Bahia).  Dispensationis  matrimonii. 

Le  mariage  de  Marie  C.  et  de  Victorien  de  B.  remonte  à  1888.  La 
jeune  fille  n'avait  que  onze  ans,  étant  née  en  1877,  quoiqu'on  n'ait 
pas  d'acte  de  baptême  ;  mais  sa  mère  ayant  cru  que  Victorien  avait 
abusé  de  l'enfant  (celle-ci  le  nie,  ainsi  que  Victorien),  fit  mettre  le 
jeune  homme  en  prison  jusqu'à  ce  qu'il  eût  accepté  de  réparer  sa 
faute  par  le  mariage.  Le  jour  du  mariage,  on  se  rendit  chez  la  mère 
du  jeune  homme,  mais  celui-ci,  après  avoir  manifesté  son  aversion 
pour  la  jeune  fille,  refusa  de  prendre  part  au  repas  et  se  retira  chez 
une  tante.  Maria  passa  la  nuit  avec  la  mère  et  les  sœurs  de  Victorien. 
Le  lendemain,  les  parents  vinrent  la  reprendre,  la  gardèrent  deux 
jours,  puis  la  confièrent  à  une  dame,  chez  qui  elle  passa  plusieurs 
années.  Quant  au  mari,  on  ne  le  revit  plus,  et  on  ne  sait  même 
actuellement  où  il  est.  Marie  vécut  plus  tard  avec  un  homme  dont 
elle  eut  deux  enfants,  puis  avec  un  cousin  à  qui  elle  a  donné  six 
enfants,  et  qu'elle  voudrait  épouser. 

Malgré  l'incertitude  de  certaines  dépositions,  il  semble  que  les 
faits  ci-dessus  résumés  sont  suffisamment  prouvés.  Non  seulement 
le  mariage  n'a  pas  été  consommé,  mais  encore  sa  valeur  est  bien 
suspecte.  Car  d'une  part,  il  y  a  l'empêchement  d'âge,  Marie  n'ayant 
pas  atteint  l'âge  de  douze  ans  lors  du  mariage,  et  n'étant  pas  même 
encore  réellement  nubile,  ainsi  qu'en  dépose  sa  mère  ;  d'autre  part, 
le  consentement  de  Victorien,  obtenu  par  la  prison,  sans  d'ailleurs 
que  sa  culpabilité  soit  certaine,  peut  à  bon  droit  paraître  nul  pour 
injuste  contrainte. 

Le  consulteur  chargé  d'étudier  la  cause  donne  un  avis  favorable, 
et  le  défenseur  du  lien  reconnaît  le  bien  fondé  de  la  demande,  ajou- 
tant des  observations  sur  la  nullité  pour  défaut  d'âge. —  La  question 
était  posée  dans  les  termes  accoutumés  :  An  sit  prœstandum  S  S /no 
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consilium  pro  dispensatione  a  matrimonio  rato  et  non  consum- 
mato  in  casa  ;  et  la  S.  C.  a  répondu  :  AJJirmatiue  ad  cautelam . 

V.  Andrien.  [Andria).  Pensionis.  —  (Heservata).  —  R.  :  In  decisis. 

VI.  Meten.  (Metz).  Venditionis  et  redditionis  rationum. 

En  1890,  le  prêtre  Charles  Thilmont,  curé  "de  Guénange,  entreprit 
la  fondation  d'un  orphelinat  ;  les  souscriptions  des  fidèles,  la  subven- 
tion de  l'autorité  civile,  les  encouragements  de  l'autorité  ecclésiasti- 
que, qui  donna  des  lettres  circulaires  en  faveur  de  l'œuvre,  assurè- 
rent la  fondation.  Comme  l'orphelinat  ne  jouissait  pas  de  la  person- 
nalité légale,  il  fut  mis  au  nom  de  quatre  propriétaires:  Mgr  Fleck, 
évêque  de  Metz,  M.  l'abbé  Wagner,  directeur  de  la  maîtrise,  l'abbé 
Thilmont  et  un  laïque,  le  tout  par  actes  notariés.  De  fait  cependant 
c'était  M.  Thilmont  qui  avait  seul  l'administration  et  la  direction  de 
l'asile.  Le  nombre  des  enfants  s'étant  accru,  on  dut  construire  de 
nouveaux  ateliers,  s'agrandir  ;  les  nouvelles  acquisitions  auraient  été 
faites  au  nom  de  M.  Thilmont,  d'accord  avec  un  autre  laïque' 
M.  Schneider,  sans  intervention  des  deux  propriétaires  ecclésias- 
tiques, Mgr  Fleck  et  M.  Wagner;  bien  plus,  l'évêque  n'aurait  pu 
obtenir  de  M.  Thilmont  les  comptes  de  l'œuvre.  Au  contraire,  le 
fondateur  dit  que  pour  les  agrandissements  nécessaires,  il  fallait 
recourir  à  des  emprunts  et  à  des  hypothèques  ;  il  s'adressa  pour  avoir 
l'autorisation  à  Mgr  Fleck  et  à  M.  Wagner;  mais  ceux-ci,  en  vue 
d'éviter  des  dissensions  et  des  responsabilités,  renoncèrent  au  for  civil 
à  la  copropriété  de  l'œuvre,  qu'ils  rétrocédèrent  par  acte  notarié  à 
M.  Thilmont,  en  juillet  1899.  Peu  de  mois  après,  Mgr  Fleck  mourait. 

Bientôt  après,  M.  Thilmont  fut  accusé  et  jeté  en  prison,  mais 
acquitté;  cependant  le  gouvernement  lui  retira  la  direction  des  enfants 
de  l'orphelinat.  Pour  ne  pas  laisser  ruiner  son  œuvre,  il  ouvrit  des 
négociations  avec  les  Frères  des  écoles  chrétiennes  de  la  Moselle  ;  le 
gouvernement  ne  fit  aucune  opposition  à  la  vente,  pas  plus  que  l'évê- 
ché,  et  le  contrat  eut  lieu  le  6  mai  1902,  au  prix  de  212.000  marks, 
dont  93.114  furent  retenus  pour  liquider  les  dettes,  et  118.826  furent 
remis  à  M.  Thilmont.  Dans  ce  contrat,  n'étaient  pas  comprises  deux 
propriétés,  le  château  de  Basse-Guénange,  et  des  terres  Pohlert, 
dont  M.  Thilmont  conserva  la  propriété. 

Mgr  Benzler,  estimant  que  tout  cela  n'était  pas  conforme  au  droit 
canonique,  invita  M.  Thilmont  à  rendre  ses  comptes  depuis  la  fonda- 
tion de  l'asile  jusqu'à  la  vente  et  à  expliquer  à  quel  titre  il  pouvait 
encore  garder  le  château  de  Basse-Guénange  et  les  terres  Pohlert.  Sur 
342»  livraison,  juin  1906.  698 
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refus  du  fondateur,  l'évêque,  à  la  date  du  12  novembre  1904,  lui 
imposa  le  précepte,  à  peine  de  suspense  ipsojacio,  d'envoyer  à 
l'évêché  dans  le  délai  de  huit  jours,  toutes  les  pièces  comptables, 
surtout  pour  justifier  de  l'emploi  des  118.000  marks.  Le  terme  arrivé 
sans  effet,  Tkilmont  fut  déclaré  suspens,  et  la  suspense  publiée. 
Cependant  le  prêtre  ayant  fait  recours  à  la  S.  G.  et  communiqué  à 
celle-ci  ses  livres,  ayant  de  plus  présenté  ses  excuses  à  l'évêque,  la 
suspense  fut  levée. 

La  question  est  fort  compliquée  et  intéresse:  i°  la  Congrégation  des 
Frères,  qui  veut  maintenir  la  valeur  du  contrat,  tandis  que  l'évêque 
le  tient  pour  nul  au  for  ecclésiastique;  2°  le  prêtre  Thilmont,  pour  la 
valeur  du  contrat,  pour  la  propriété  des  deux  biens  non  vendus  et 
pour  la  reddition  des  comptes;  3°  l'évêque,  contre  les  prétentions  des 
deux  autres  parties  plaidantes.  —  On  demande  :  i°  si  le  contrat  de 
vente  est  valide;  20  si  Thilmont  a  gardé  légitimement  la  propriété  des 
deux  biens  non  aliénés;  3°  dans  quelle  mesure  l'évêque  peut  exiger 
la  reddition  des  comptes  de  l'ancien  orphelinat;  4°  enfin,  quelles 
mesures  à  prendre  tant  à  Fégard  des  Frères  que  du  prêtre? 

I.  L'avocat  de  la  congrégation  n'a  qu'une  chose  à  prouver,  la  validité 
du  contrat  d'aliénation.  La  constitution  Ambitiosœ  qui  rend  nulles 
les  aliénations  sans  le  beneplacitum  apostolique  ne  s'applique,  dit-il, 
qu'aux  biens  d'église  proprement  dits  ;  or  l'orphelinat  de  Guénange 
n'était  pas  un  bien  de  ce  genre,  donc  la  vente  en  a  été  valide  en 
conscience  et  au  for  ecclésiastique.  La  mineure  seule  est  à  prouver. 
—  Le  bien  d'église  est  celui  qui  appartient  à  un  lieu  ecclésiastique, 
c'est-à-dire  positivement  érigé  par  l'autorité  de  l'Ordinaire,  tandis 
que  le  bien  pieux  est  un  établissement  quelconque  où  se  pratiquent 
des  bonnes  œuvres,  du  consentement,  et  même  sous  un  certain  con- 
trôle de  l'Ordinaire,  mais  sans  érection  formelle.  L'érection  est  tel- 
lement nécessaire  qu'elle  ne  peut  être  suppléée  par  une  approbation 
ou  autorisation  épiscopale,  pas  même  par  des  encouragements.  Or, 
quand  il  s'agit  de  l'orphelinat  de  Guénange,  on  prouve  bien  que 
Mgr  Fleck  a  donné  à  Fabbé  Thilmont  des  conseils,  des  encourage- 
ments, un  appui,  des  faveurs  ;  qu'il  en  a  béui  la  première  pierre, 
qu'il  a  demandé  des  comptes  et  visité  l'orphelinat  ;  mais  tout  cela 
n'équivaut  pas  à  une  érection  formelle,  et  s'explique  suffisamment 
par  Futilité  de  l'œuvre  entreprise.  La  qualité  de  co-propriétaire  attri- 
buée au  débuta  Mgr  Fleck  ne  prouve  pas  davantage  une  érection,  et 
si  Mgr  Fleck  y  avait  vu  cela, on  ne  comprendrait  pas  pourquoi  ilaurait 
ensuite  rétrocédé  la  propriété  à  M.  Thilmont.  Enfin,  l'opinion  publi- 
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que,  à  laquelle  on  fait  appel,  ne  prouve  pas  que  l'asile  ait  été  érigé 
canoniquement,  mais  seulement  qu'il  était  regardé,  avec  raison, 
comme  une  bonne  œuvre  catholique. 

A  ce  raisonnement  négatif,  l'avocat  ajoute  des  preuves  positives 
que  l'orphelinat  n'était  pas  un  locus  ecclesiasticus  :  Mgr  Fleck  a  re- 
connu pendant  de  longues  années  à  M.  Thilmont  la  propriété  de 
l'œuvre,  lui  recommandait  tels  ou  tels  orphelins;  et  Mgr  Benzler 
accueilleavec  joie  le  projet  de  transfert  à  la  congrégation  des  Frères. 
Mgr  Fleck  ne  refusa  pas  à  M.  Thilmont  d'hypothéquer  l'asile  de 
Guénange,  comme  il  aurait  pu  et  dû  le  faire  s'il  avait  regardé  l'œu- 
vre comme  d'église;  il  se  borna  à  dégager  sa  responsabilité  person- 
nelle en  rétrocédant  la  propriété.  Plus  tard,  l'évêché  refusa  de  pren- 
dre la  charge  de  l'œuvre  ;  mais  Mgr  Benzler  non  seulement  se  mon- 
tra favorable  au  transfert  de  l'œuvre  aux  Frères,  mais  autorisa 
expressément  ceux-ci  à  acheter.  Tous  ces  faits  supposent  nécessaire- 
ment que  l'autorité  diocésaine  tenait  l'œuvre  comme  un  locus  plus, 
non  comme  un  locus  ecclesiasticus. 

Mais  M.  Thilmont  avait-il  le  droit  de  vendre,  et  pouvait-il  dispo- 
ser des  offrandes  faites  pour  l'éducation  des  orphelins?  —  C'est  une 
question  d'un  tout  autre  ordre,  dit  l'avocat  ;  la  discussion  pourra 
porter  sur  l'emploi  consciencieux  par  M.  Thilmont  des  sommes 
reçues,  mais  il  n'en  résulte  rien  contre  la  valeur  de  la  vente.  Il 
est  certain  d'ailleurs,  que  M.  Thilmont  avait  mis  dans  l'œuvre  toutes 
ses  ressources  et  avait  contracté  des  emprunts  personnels.  Et  en 
outre,  qui  aurait  eu  la  capacité  juridique  d'aliéner,sinon  le  fondateur, 
administrateur  et  propriétaire  ? 

A  quoi  il  faut  ajouter  que  les  Frères,  ayant  acheté  du  consente, 
ment  de  l'évêque,  se  sont  regardés  comme  légitimes  propriétaires, 
et  ont  fait  des  frais  considérables;  de  quel  droit  les  déclarer  déchus 
de  cette  propriété? 

II.  L'avocat  de  M.  Thilmont,  après  avoir  rappelé  les  œuvres  et  le 
zèle  de  son  client,  pour  écarter  l'accusation  d'usurpation  de  biens 
charitables,  divise  son  plaidoyer  en  trois  parties. 

i°  Il  revendique  pour  son  client  la  légitime  propriété  du  château 
de  Basse-Guénange  et  des  biens  Pohlert.  Elle  résulte  d'actes  notariés 
parfaitement  réguliers  qui  sont  valables  en  conscience  jusqu'à  preuve 
certaine  de  fraude.  Or  on  ne  prouve  pas  cette  fraude  contre  lui.  Il  ne 
suffit  pas  dédire  que  M.  Thilmont  n'avait  pas  de  ressources  de  sa  fa- 
mille; ce  n'est  pas  une  preuve.  Les  biens  Pohlert  ont  été  achetés  après 
la  vente  de  l'orphelinat,    et  ils  ont  été  depuis  rétrocédés  à  l'asile.  Le 
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château  de  Basse-Guénange  aété  acquis  au  moyendes  ressources  per- 
sonnelles de  M.  Thilmont,  un  petit  héritage  notamment,  et  payé  par 
des  versements  échelonnés,  qui  ne  figurent  pas  sur  les  comptes  des 
dépenses  de  l'orphelinat.  —  Et  comme  l'évêque  insiste  beaucoup  sur 
ce  que  le  château  figurait  dans  un  inventaire  des  biens  de  l'asile, 
l'avocat  répond  qu'il  figurait  uniquement  sur  une  liste  des  biens 
hypothéqués  par  M.  Thilmont  pour  assurer  des  ressources  à  son 
œuvre,  à  côté  de  ses  meubles  personnels.  Et  en  effet  le  château  ne 
fait  pas  partie  des  biens  inscrits  au  nom  des  quatre  co-propriétaires. 
Il  est  donc  la  propriété  personnelle  de  M.  Thilmont. 

2°  L'avocat  cherche  à  établir,  en  second  lieu,  que  son  client  n'est 
pas  tenu  à  la  reddition  de  comptes  que  lui  impose  maintenant  son 
évêque.  En  ce  qui  concerne  l'emploi  des  118.000  marks  reçus  des 
Frères,  M.  Thilmont  n'a  jamais  refusé  de  rendre  ses  comptes;  c'est 
l'évêque  qui  n'a  pas  voulu  recevoir  ces  comptes,  parce  qu'il  exigeait 
autre  chose,  à  savoir  le  compte  de  la  gestion  totale  depuis  la  fonda- 
tion. Mais  cela  est  une  prétention  injuste.  C'est  en  octobre  1904,  plus 
de  deux  ans  après  la  vente  de  mai  1902,  que  l'évêque  réclame  des 
comptes  depuis  1890.  C'était  là  aller  au  delà  de  la  loi  canonique,  qui 
exige  la  reddition  de  comptes  annuels  ;  c'était  désavouer  la  conduite 
de  Mgr  Fleck,  qui  demanda  et  obtint  sans  peine  la  communication 
des  comptes  en  1897,  et  continua  sa  bienveillance  à  M.  Thilmont. 
Celui-ci  était  en  droit  de  croire  que  la  vente  mettait  fin  à  sa  gestion 
et  à  son  obligation  de  rendre  des  comptes  pour  le  passé.  Quant  à  la 
première  demande  faite  par  Mgr  Benzler  en  1901,  M.  Thilmont  y 
obtempéra  en  transmettant  un  inventaire  analogue  à  celui  qui  avait 
donné  satisfaction  à  Mgr  Fleck,  et  Mgr  Benzler  dut  en  être  satisfait, 
puisqu'il  garda  le  silence  pendant  trois  ans.  L'avocat  montre  ensuite 
comment  M.  Thilmont  n'a  retenu  par  devers  lui  aucune  part  des 
sommes  reçues  par  l'œuvre. 

3°  L'avocat  examine  ensuite  comment  il  faut  pourvoir  à  la  situa- 
tion de  son  client  ;  il  réclame  une  pension,  la  restitution  de  ses  pou- 
voirs ecclésiastiques  et  une  réhabilitation  totale. 

III.  Les  avocats  de  l'évêque  de  Metz  entreprennent  de  prouver  : 
i°  que  la  vente  de  l'orphelinat  était  nulle  parce  que  c'était  un  bien 
ecclésiastique.  M.  Thilmont  a  voulu  faire  une  œuvre  pour  le  bien 
public,  non  une  entreprise  privée.  lia  sollicité  l'appui  moral  de  l'évê- 
que, qui  ordonne  des  quêtes  diocésaines  ;  et  les  donateurs  ne  vou- 
laient certainement  pas  faire  des  libéralités  à  M.  Thilmont,  mais  à 
son  œuvre,  sous  la  garantie  morale  de  l'évêque.  Il  y  a  là  un  quasi 
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contrat  ;  la  propriété  des  offrandes  ne  pouvait  pas  être  transférée  à 
M.  Thilmont,  et  donc  celui-ci  ne  pouvait  la  transférer  par  contrat 
de  vente.  Donc  la  vente  était  nulle.  Les  avocats  s'efforcent  de  démon- 
trer cette  conclusion  tant  au  point  de  vue  du  droit  civil  qu'en  regard 
du  droit  canonique.  Car  M.  Thilmont  n'était  qu'un  mandataire  et  en 
vendant  l'asile,  il  a  vendu  des  biens  qui  ne  lui  appartenaient  pas. 
Les  biens  des  causes  pies  ne  dépendent  pas  des  administrateurs,  mais 
du  Pape  et  de  l'Eglise.  C'est  pourquoi  les  causes  pies  sont  assimilées 
à  des  mineures,  et  l'aliénation  de  leurs  biens  est  soumise  à  l'autorisa- 
tion supérieure. —  Ajoutez  que  M.  Thilmont  serait  devenu  frauduleu- 
sement seul  propriétaire  en  écartant  les  trois  autres  qui  figuraient 
au  premier  acte  notarié. 

2°  M.  Thilmont  est  tenu  à  rendre  ses  comptes  à  l'évoque  ;  le  droit 
est  absolument  formel  sur  ce  point,  et  le  Concile  de  Trente,  sess.  22, 
c.  8  et  9,  de  réf.,  établit  l'évêque  exécuteur  des  œuvres  pies,  et  lui 
donne  le  droit  de  contrôle  sur  leur  administration.  Or  cette  reddition 
de  comptes  doit  commencer  du  jour  où  M.  Thilmont  a  invoqué  l'aide 
et  l'appui  de  son  évêque  pour  recueillir  des  offrandes.  Car  les  fidèles 
font  des  offrandes  sur  l'invitation  de  l'évêque, convaincus  que  l'œuvre 
est  sous  la  surveillance  de  son  autorité. 

M.  Thilmont  ne  peut  se  libérer  de  cette  obligation  en  alléguant 
qu'il  a  rendu  ses  comptes  à  Mgr  Fleck,  car  cette  reddition  ne  fut  ni 
complète  ni  exacte  ;  ni  en  prétendant  qu'il  n'a  plus  tous  les  éléments 
des  comptes,  car  il  aurait  dû  les  tenir  en  règle  et  les  conserver. 

3°  Le  château  de  Basse-Guénange  ne  peut  être  la  propriété  pri- 
vée de  M.  Thilmont,  parce  qu'il  figure  dans  un  inventaire  des  biens 
de  l'orphelinat  en  1898.  Quant  aux  biens  Pohlert,  on  n'en  conteste 
pas  la  légitime  possession,  mais  on  assure  que  M.  Thilmont  ne  pou- 
vait en  disposer  librement  avant  d'avoir  rendu  ses  comptes,  parce 
qu'ils  servaient  de  garantie  légale  pour  sa  gestion. 

4°  Que  si  enfin  la  vente  est  nulle,  les  avocats  n'examinent  pas 
comment  on  devra  pourvoir  aux  intérêts  légitimes  des  acquéreurs  ; 
l'évêque  traitera  la  chose  avec  eux.  De  même  il  y  aura  lieu  à  pour- 
voir à  la  situation  de  M.  Thilmont,  mais  après  qu'il  aura  rendu  ce 
qu'il  a  injustement  perçu  et  rendu  intégralement  ses  comptes. 

La  controverse  était  formulée  en  ces  quatre  dubia  :  I.  An  con- 
tractas emptionis  venditionis  initus  die  6  Mail  iqo2  a  sacerdote 
Thilmont  et  D.  Schneider  légitime  ac  valide  in  foro  Ecclesiœ 
transiulerit  ad  Congregationem  Fratrum  a  christianis  scholis 
dominium  bonorum  antigui  asyli  Guénange  et  adnexorum   in 
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casu.  —  II.  An  sacerdos  Thil mont  jus  proprietatis  seu  dominii 
légitime  in  foro  Ecclesiœ  retineat  saper  castram  Basse-Gué- 
nange  et  prœdia  Pohlert  in  casa.  —  Et  quatenus  ad  I.  et  IL  néga- 
tive: III.  An  et  quomodo  episcopus  jus  habeat  rationem  exigendi 
a  sacerdote  Thilmont  de  administraiione  bonorum  antiqui  asyli 
Guènange  in  casu.  —  IV.  An  et  quomodo  consulendum  sit  indem- 
nitati  Congregationis  religiosœ,  et  quomodo  ab  episcopo  provv- 
dendum  sit  erga  sacerdotem  Thilmont.  —  La  S.  G.  a  répondu  en 
ces  termes  :  Ad  I.  Affirmative.  —  Ad  IL  Providebitur  in  tertio. 

—  Ad  III.  Prout  proponitur,  négative,  et  ad  mentem,  quœ  est 
ut  sacerdos  Thilmont  episcopum  adeat  ipsique  prout  decet 
rationem  administrafionis  reddat,  sin  minus  eam  reddat  S.  G. 

—  Ad  IV.  Dilata. 


VIL  Albinganen.  (Albenga).  Jurium  parochialium. 

Il  existe  à  Port-Maurice,  dans  l'église  paroissiale,  un  chapitre  qui  a 
souvent  réclamé  le  droit  de  porter  l'étole  aux  convois  funèbres.  Il  y 
eut  sur  ce  point,  dès  1674,  une  décision  arbitrale.  En  1902,  le  cha- 
pitre insiste  de  nouveau  auprès  de  l'évêque,  lui  demandant  de  décla- 
rer que  la  cure  habituelle  réside  dans  le  chapitre,  et  que  celui-ci  a  le 
droit  de  porter  l'étole  aux  convois  funèbres,  que  les  chanoines  y 
figurent  en  corps  ou  isolément.  Le  29  janvier  1903,  l'évêque  rendit 
une  décision  extrajudiciaire  contraire  aux  prétentions  du  chapitre, 
déclarant  «  que  le  droit  de  porter  l'étole  aux  convois  funèbres  privés 
appartient  au  curé  et  en  son  absence  à  son  vice-curé  ».  Le  chapitre  fit 
recours  contre  ce  décret. 

I.  Laissant  de  côté  des  discussions  ou  des  questions  accessoires  de 
procédure,  nous  résumons  d'abord  les  allégations  produitesen  faveur 
du  chapitre.  —  i°  Le  décret  épiscopal  doit  être  cassé  parce  que  la 
cure  habituelle  appartient  au  chapitre.  Car  l'église  paroissiale  est 
collégiale,  et  la  cure  réside  de  droit  dans  le  chapitre.  Sans  doute  le 
bénéfice  curial  est  conféré  non  par  le  chapitre,  mais  par  le  Saint- 
Siège  ;  mais  c'est  en  qualité  de  prévôt,  non  en  qualité  de  curé  que 
le  bénéficier  est  nommé  par  le  Saint-Siè^e  ;  le  prévôt  qui  exerce  la 
cure  actuelle,  n'en  est  pas  moins  le  délégué  du  chapitre  comme  curé 
habituel.  La  preuve,  c'est  qu'avaut  les  bulles  de  Clément  XI  et  de 
Benoît  XIV  exigeant  le  concours  môme  pour  les  dignités  capitulaires 
qui  ont  la  charge  d'âmes,  le  prévôt  avait  été  nommé  sans  concours. 
Et  eu  effet, il  y  a  des  actes  de  juridiction  exercés  cumulativement  par 


le  chapitre  et  le  curé  ;  notamment  dans  une  affaire  de  délimitation 
paroissiale,  le  chapitre  plaide  en  môme  temps  que  le  curé.  —  De  plus 
le  chapitre  garde  encore  l'exercice  de  certains  droits  qui  supposent 
la  cure  habituelle  :  célébration  de  messes  de  funérailles,  perception  de 
la  quarta,  bénédiction  des  relevailles,  bénédiction  des  maisons  et  des 
fonts  le  samedi  saint,  taxation  du  tarif  des  funérailles,  perception 
d'offrandes  pour  les  baptêmes  et  les  mariages,  etc. 

2°  De  la  cure  habituelle  résulte  aussitôt,  d'après  l'avocat,  que  si  le 
curé  est  absent,  le  droit  de  porter  l'étole  ne  saurait  revenir  à  son 
vice-curé,  mais  bien  aux  chanoines.  —  D'ailleurs,  les  statuts  capitu- 
laires  et  la  pratique  constante  veulent  qu'à  tout  convoi  funèbre  le 
chapitre  soit  présent  par  lui-même  ou  représenté  par  le  sacriste. 
Enfin, il  y  aurait  des  faits  qui  prouveraient  que  le  chapitre  est  en 
possession  de  ce  droit. 

II.  L'avocat  du  prévôt-curé  s'efforce  de  son  côté  de  prouver: 
i°  que  le  chapitre  n'a  pas  la  cure  habituelle.  D'abord,  parce  que  la 
cure  est  antérieure  à  la  constitution  du  chapitre  collégial,  qui  ne  date 
que  de  1612  ;  encore  ne  fut-il  pas  une  véritable  collégiale.  En  second 
lieu,  parce  que  le  droit  ne  présume  pas  que  la  cure  réside  dans  le 
chapitre;  car  si  elle  y  réside,  c'est  au  chapitre  à  nommer  son 
vicaire,  ce  qui  n'a  pas  lieu  à  Port-Maurice  ;  au  contraire,  le  prévôt 
est  nommé  par  le  Saint-Siège,  après  concours.  Et  les  biens  du  béné- 
fice curial  sont  totalement  distincts  de  ceux  du  chapitre. 

20  Le  curé  a  seul  le  droit,  comme  tel,  de  porter  l'étole  aux  convois 
funèbres.  On  ne  le  lui  conteste  pas,  mais  on  prétend  que  s'il  est  ab- 
sent, ce  droit  passe  au  chapitre,  non  au  vice-curé.  Mais  si  le  curé  a, 
comme  tel,  le  droit  de  porter  l'étole,  il  est  remplacé,  en  cas  d'absence, 
non  comme  prévôt,  mais  comme  curé  ;  or,  son  remplaçant  comme 
curé  est  le  vice-curé,  non  un  chanoine  quelconque,  ni  le  sacriste, 
qui  n'est  pas  chanoine,  bien  que  représentant  le  chapitre;  c'est,  donc 
au  vice-curé  qu'il  appartient  alors  de  prendre  l'étole. 

3°  L'avocat  ajoute  que  la  prétention  du  chapitre  n'est  appuyée  sur 
aucun  privilège,  ni  sur  aucune  réserve,  ni  enfin  sur  la  coutume. 

A  la  question  posée  en  ces  termes  :  An  decretum  curiœ  Albinga- 
nensis  diei  2g  Januarii  igo3  sit  corifirmandum  vel  infirmandum 
in  casu  ;  —  la  S.  G.  a  répondu  :  Decretum  esse  corifirmandum,  et 
ad  mentem,  quœ  est  decere  ut  vice-parochus  inconcursu  cum  ali- 
quo  canonico,  ipsi  honoris  causa  cedat  stolœ  delationem,  salvis 
ceteris  ejusjuribus. 
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VIII  (extra  ordinem).  Neocastren.  (Nicastro).  Dispensationis 
matrimonii. 

Il  suffira  de  raconter  les  faits  de  cette  étrange  cause,  qui  n'offre 
aucune  difficulté  juridique.  Il  y  a  une  trentaine  d'années,  Vincent  A. 
et  Thérèse  B.,  l'un  et  l'autre  de  père  inconnu,  contractaient  mariage 
à  la  cathédrale  de  Nicastro;  la  cérémonie,  très  simple,  eut  lieu  de 
bon  matin,  après  quoi  on  se  rendit  chez  les  deux  bons  vieillards  qui 
avaient  pris  soin  de  Thérèse;  c'était  une  petite  boutique,  composée 
d'une  seule  pièce  donnant  sur  la  rue.  Là  on  fit  un  déjeuner  et  les 
deux  nouveaux  époux  allèrent  travailler  chacun  de  son  côté,  en  se 
donnant  rendez-vous  pour  le  soir  chez  les  mêmes  vieillards.  Mais 
voilà  que  ce  soir  même,  un  certain  Fortuné  R.  se  présenta  armé  d'un 
fusil,  et  reclama  violemment  Thérèse,  avec  qui  il  avait  eu  des  relations 
coupables;  Thérèse  le  suivit  sans  protester,  laissant  là  Vincent,  qui 
ne  la  revit  jamais  plus. 

Vincent  quelque  temps  après  contracta  un  mariage  civil  avec  une 
autre  femme,  tandis  que  Thérèse  n'a  pas  quitté  son  ravisseur.  Afin  de 
mettre  ordre  à  leur  conscience,  ils  ont  présenté  une  supplique  de 
dispense  de  mariage  non  consommé.  La  S.  G.  avait  d'abord  de- 
mandé à  Tévêque  s'il  lui  semblait  possible  d'arriver,  trente  ans  après 
les  faits,  à  une  preuve  suffisante;  l'évêque  répondit  qu'il  y  avait  un 
certain  nombre  de  témoins  survivants  et  bien  informés,  qui  pouvaient 
fournir  des  attestations  suffisantes.  La  singularité  même  des  faits 
avait  attiré  et  fixé  l'attention  et  on  en  avait  alors  beaucoup  parlé. On 
entendit  une  quinzaine  de  témoins  et  la  curie  envoya,  avec  le  dossier, 
un  avis  très  favorable.  Le  votum  du  consulteur  ne  l'est  pas  moins. 
Quant  au  défenseur  du  lien,  il  admet  les  faits  comme  prouvés,  mais 
insiste  sur  l'empêchement  de  crime  qui  s'oppose  à  la  régularisation 
des  deux  situations  anormales,  et  donc  aussi,  dans  un  sens,  à  la  dis- 
pense. 

A  la  question  accoutumée  :  An  sit  prœstandum  SS/no  consilium 
pro  dispensatione  a  matrimonio  rato  et  non  consummato  in  ca- 
sa; la  C.  a  répondu  :  Affirmative  ad  cautelam .  —  Ces  derniers 
mots  indiquent  que  la  valeur  même  du  mariage  est  douteuse,  en  rai- 
son sans  doute  du  défaut  de  consentement  de  la  jeune  fille,  qui  a  si 
bénévolement  subi  un  enlèvement  qu'elle  n'ignorait  peut-être  pas. 
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V.  _  S.  G.  DES  ÉVÊOUES  ET  RÉGULIERS 

i.  Januen.    (Gênes).  Funerum.    —  12  janvier   1906. 

Après  la  décision  du  i4  juillet  igo5,  rapportée  ci-dessus  (avril, 
p.  263),  les  Franciscains  ont  sollicité  un  nouvel  examen  de  l'affaire.  Ils 
ont  fait  valoir  leur  bonne  foi  ;  ils  ont  dit  qu'ils  avaient  fait  un  service 
très  solennel,  et  qu'il  n'était  pas  nécessaire  de  leur  faire  restituer  au 
curé  tous  les  honoraires  du  service  pour  réparer  l'atteinte  involon- 
taire à  ses  droits  curiaux. 

La  S.  C.  ,plus  préoccupée  de  maintenir  les  principes  et  de  ramener 
en  usage  les  prescriptions  de  l'Eglise,  que  d'évaluer  les  frais  du  ser- 
vice funèbre,  a  rendu  la  décision  suivante  : 

Doit-on  confirmer  ou  casser  la  sentence  rendue  par  cette 
S.  Congrégation  le  1 4  juillet  igo5  en  V espèce  ?  —  R.  :  In  decisis 
et  ad  mentent.  Mens  est  :  i°  que  les  émoluments  à  restituer  au  curé 
soient  exclusivement  ceux  qui  lui  seraient  revenus,  s'il  avait  été  pré- 
sent ;  20  Qu'au  sujet  des  funérailles,  Mgr  l'archevêque  poursuive  ses 
louables  démarches  pour  ordonner  aux  curés,  au  nom  de  cette  S. 
Congrégation,  de  remettre  en  vigueur  les  prescriptions  du  Ritue 
Romain  ;  et  qu'en  outre  les  corps  des  fidèles  soient  transportés  à 
l'église  pour  la  célébration  des  obsèques. 

12.  Extinction  et  union  de  diverses  abbayes  bénédictines  au  Brésil. 

Beatissime  Pater, 
Abbates  et  monachi  capitulares  Gongr.  Brasiliensis  Ord.  S.  B.  in 
Abbatia  Bahiensi  ad  S.  Sebastianum  capitulariter  congregati,  humi- 
liter  exponunt  Sancfitati  Vestrae  ad  restau rationem  Congregationis 
suœ  plurimum  referre  ut  dure  antiquae  Abbatiae,  scilicet  B.M.V.  de 
Gratia  in  civitate  Bahiensi  et  B.M.V.  ad  locum  denominalum  Bro- 
tas,  in  eodem  Statu  Bahiensi,  nunc  temporis  redditibus  ferme  des- 
titutœ  necnon  de  facto  extinctae,  jure  etiam  quoad  ipsarum  titulum 
abbatialem  extinguantur  et  Abbatiae  Bahiensi  ad  S.  Sebastianum 
quoad  temporalia  incorporentur.  Ad  pedes  igitur  S.  V.  prostrati  ii- 
dem  Abbates  et  Patres  Capitulares  unanimiter  petunt  ut  Sedes  Apos- 
tolica,  auctoritate  suasuprema,  Abbatias  de  Gratia  et  de  Brotas  deno- 
minatas,  extinctas  quoad  titulum  et  Abbatias  S.  Sebastiani  Bahiae 
incorporatas    quoad   temporalia    declarare  dignetur.   Insuper   iidem 
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Capitulares  opportunum  censent  ut  duae  aliae  ejusdem  Gongregatio- 
nis  Abbatias,  scilicet  Abbatia  S.  P.  Benedicti  de  Olinda  et  Abbatia 
B.M.V.  de  Parahvba  snb  eodem  uniantur  Abbate,  ita  ut  Abbas  Olin- 
densis  ipso  facto  sit  etiam  Abbas  Parahybanus,  et  uterque  titulus  in 
eadem  personaconjungatur.  Ideo  humiliter  petunt  ut  Sanctitas  Ves- 
tra  Abbatiam  Parahybanam  Abbatiœ  Olindensi  unitam  declarare 
velit,  ita  ut  uterque  titulus  in  eodem  permaneat  Abbate,  qui  in  utra- 
que  Abbatia  jurisdictionem  exerceat. 

Et  Deus,  etc. 

Vigore  specialium  facultatum  a  SSmo  Dno  Nostro  concessarum, 
Sacra  Congregatio  Emorum  et  Rmorum  S.  R.E.  Gardinalium  nego- 
tiis  et  consultationibusEpiscoporum  et  Regularium  praeposita,  audito 
voto  D.  Abbatis  Primatis,  attentisque  expositis  rerum  adjunctis, 
eidem  D.  Abbati  Prima'ti  facultatem  bénigne  tribuit  ad  extinctiooem 
enunciatarum  Abbatiarumdeveniendi,  facta  etiam  potestate  Abbatiam 
Parahybanam  Abbatiœ  Olindensi  unitam  declacandi  in  omnibus  juxta 
preces.  Contrariis  quibuscumque  non  obstantibus. 

Roma?,  2oJanuarii  1906. 

D.  Card.  Ferrata,  Prœf. 
Ph.  Giustini,  Secret. 

Nos,  Hildebrandus  de  Hemptinne,  Abbas  Primas  0.  S.  B., 
utentes  facultate  a  Sacra  Congregatione  Episcoporum  et  Regu 
larium  per  annexum  rescriptum  de  die  20  Januarii  Nobis  tri- 
buta,  praesentibus  litteris  Abbatias  B.  Mariae  Virg.  de  Gratia  in 
civitate  Bahiensi  et  B.  Mariœ  Virg.  apud  Brotas  in  Statu  Bahiensi» 
Congregationis  Brasiliensis  0.  S.  B.,  quoad  ipsarum  titulum  extinc- 
tas  et  relate  ad  temporalia  Abbatiae  Bahiensi  ad  S.  Sebastianum, 
ejusdem Gongregationis,incorporatas  volumus  ac  declaramus. 

Insuper  vigore  ejusdem  supradicti  rescripti.  Abbatiam  B.  Mariae 
Virg.  de  Parahvba,  item  Gongregationis  Brasiliensis,  cum  Abbatia 
S.  P.  Benedicti  Olinda  unimus  et  unitam  testamur,  ita  ut  uterque 
titulus  in  eodem  permaneat  Abbate,  qui  in  utraque  Abbatia  juris- 
dictionem exerceat.  Gontrariis  non  obstantibus  quibuscumque. 

Datum  in  Abbatia  Nostra  Primatiali  S.  Anselmi  de  Urbe,  sub 
signo  sigilloque  nostris,  die  23  Januarii  10,06. 

Hildebrandus,  Abbas  Primas  0.  S.  B. 
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VI.  —  S.  C.  DES  RITES 

i.  Ord.  S.  Benedigti.  Induit  pour  la  translation  des  fêtes 
de  lre  et  de  2e  classes. 

Rmus  D.  Hildebrandus  de  Hemptinne,  Abbas  Primas  Ordinis  S. 
Benedicti,  SSmum  Dominum  Nostrum  Pium  PP.  X  supplex  roga- 
vit,  ut  Indultum  apostolicum  diei  24  Februarii  1905  Congreg'ationi 
ejusdem  Ordinis  Cassinensi  a  primaeva  observatia  concessum,  quo 
festa  dupliciaprimse  vel  secundae  classis,  quoties  a  digmiori  Officio 
impedita  occurrerint,  in  diem  primarn  respective  sequentem 
transferri  valeant,  redacto  ad  ritum  simplicem  Officio  ritus  duplicis 
minoris  (non  tamen  alicujus  SanctiDoctoris)  aut  semiduplicis  occur- 
rente,  benig-ne  extendere  dignaretur  ad  omnia  Cœnobia  seu  Monas- 
teria  sui  Ordinis,  quae  eodem  indulto  justa  de  causa  uti  voluerint. 

Sacra  porro  Rituum  Congregatio,  utendo  facultatibus  sibi  specia- 
liter  ab  eodem  SSmo  Domino  Nostro  tributis,  petitam  enunciati 
privileg-ii  extensionem  benig-ne  induisit  juxta  preces  ;  servatis  Ru- 
bricis.  Gontrariisnon  obstantibus  quibuscumque. 

Die  26  Januarii  1905. 

A.  Card.  Tripepi,    Pro-Prœf. 
D.  Panici,  Archiep.  Laodicen.,  Secret. 

2.Vilnen.  (Vilna).  Questions  diverses. 

Hodiernus  Rmus  Episcopus  Vilnensis  a  Sacrorum  Rituum  Con- 
gregatione  solutionem  sequentium  dubiorum  humillime  petiit,  vi- 
delicet  : 

I.  Pro  diœcesi  Vilnensi  habetur  Decretum,  quo  permittitur  missa 
votiva  cantata  dicta  Rorate  tempore  Adventus.  Missa  ista,  quae  celé- 
braturcum  magna  solemnitate  magnoque  concursu  populi,  canta- 
tur,  vi  antiquissimse  consuetudinis,  cum  Gloria  et  Credo.  Quaeri- 
tur  utrum  haecconsuetudo  possit  servari,  cum  in  Decreto  supradicto 
nihil  de  modo  cantandi  taies  missas  dicatur  ? 

II.  In  eadem  diœcesi  soient  cantari,  post  missam  solemnem,  invo- 
cationes  Sanctus  Deus,  Sanctus  Fortis,  Sanctus  immortalis,  etc., 
coram  Sanctissimo  Eucharistise  Sacramento  exposito  in  Pyxide- 
Quceritur  utrum  expositio  hgec  fîeri  possit  per  expositionem  pyxidis 
in  superiori  parte  tabernaculi^  eo  fine  ut  pyxis  possit  a  frequenti  po- 
pulo bene  videri,  an  Sanctissimum  Sacramentum  non  possit  e  taber- 
naculo  tolli? 


III.  Quaeritur  utrum  pro  valida  consecratione  altaris  fixi  vel  por- 
tatilis  sufficiat  ut  in  sepulcro  includantur  Reliquiae  unius  Martyris 
et  Gonfessorum  aut  Virginum,  vel  utrum  unius  solummodo  Marty- 
ris; an  sit  omnino  necessarium  ut  in  sepulcro  reponantur  Reliquiae 
plurimorum  Martyrum? 

Et  Sacra  eadem  Congregatio,  ad  relationem  subscripti  Secretarii' 
audito  etiam  voto  Gommissionis  Liturgicae,  reque  accurate  perpensa' 
rescribendum  censuit  : 

Ad  I.  Juxta  Décréta,  missa  Rorate  canlari  potest  in  casa,  cum 
Gloria  et  Credo,  solammodo  in  novemdiali  ante  festam  Nativita- 
tis  Domini,  ratione  consuetudinis  et  concarsus  populi ;  in  prœ- 
cedentibus  vero  diebus  Adventus  cantari  débet  sine  Gloria  (prœ- 
terquam  in  sabbatis  et  infra  octavam  festi  B.  Mariœ  Virginis) 
et  sine  Credo. 

Ad  II.  Négative  ad  primant  parte  m  ;  affirmative  ad  secun- 
dam. 

Ad  III.  Affirmative  ad  primam  partem  quoad  atrumque  ; 
négative  ad secundam  (i). 

Atque  ita  rescripsit.  Die  16  Februarii  1906. 

A.  Gard.  Tripepi,  Pro-Prœf. 
D.  Panici,  Archiep.  Laodicen.,*SecAY/. 

3.  Ordinis  Fratrum  Minorum  Province  Apulle. 
Questions  diverses. 

Hodiernus  Redactor  Kalendarii  Fratrum  Minorum  in  Regulari 
Apuliae  Provincia  commorantium,  consensu  tam  Ministri  Provin- 
cialis  sui  quam  Procuratoris  Generalis,  sequentia  dubia  pro  oppor- 
tuna  solutione  exposuit,  nimirum  : 

I.  Num  Fratres  Minores  détentes  in  toto  Regno  Neapolitano  tenc- 
antur  ad  recitandum  Officium  proprium  cum  respectiva  Missa  item 
propria  de  Sancto  Januario  Episcopo  et  Martyre  in  die  njSeptembris 
sub  ritu  duplici  primai  classis  sine  octava,  ut  de  Patrono  olim  totius 
Regmi  Neapolitani? 

(1)  Remarquer  que  la  question  porte  sur  la  consécration  valide;  il  n'en  demeure 
pas  moins  vrai  que,  pour  satisfaire  au  sens  des  rubriques  et  pour  que  la  consé- 
cration soit  de  tout  point  licite,  on  doit  placer  dans  l'autel  des  reliques  de  plusieurs 
saints  et  même  de  plusieurs  martyrs.  Ou  peut  le  déduire,  outre  le  Pontifical,  de  la 
réponse  in  Canarien,  et  de  Tenerijfa,  i3  avril  1867,  n.  3k>5;  dans  ce  cas,  en  effet, 
la  S.  C.  avait  demande' au  Pape  une  sanatio  ad  cautetam  tantum  pour  des  au- 
tels où  l'évêque  n'avait  trouve  des  reliques  ou  que  d'un  seul  saint,  ou  que  d'un  seul 
martyr. 
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II.  Num  iidem  Fratres  Minores  deg-entes  in  provincia  civili  Ba- 
rensi  teneantur  ad  persolvendum  Officium  proprium  cum  Missa 
item  propria  de  Sancto  Nicolao  Episcopo  in  die  6  Decembris  sub 
ritu  duplici  primai  classis  sine  octava,  ut  de  Patrono  principali  totius 
prcvinciae   Barensis  ? 

III.  Num  ipsi Fratres  Minores,  célébrantes  Patronum  principalem 
pr  ovnciae  civilis,  dispensentur  a  Patrono  principali  Regni  cele- 
brando  ;  quemadmodum  nempe  non  obligantur  ad  celebrandum 
Patronum  diœcesis  ii  qui  recolunt  Patronum  loci  ? 

IV.  Num  praefati  Religiosi,incelebrando  Patrono  principali  Reg-ni, 
Provinciae  civilis,  loci  seu  diœcesis,  attendere  etiam  debeant  si  Pa- 
tronus  feriationem  habeat,  vel  saltem  habuit,  quae  tamen  de  Apos- 
tolico  indulto  modo  sit  sublata? 

V.  Num  si  requiritur  feriatio,  festum  Patroni  sub  nomine  prin- 
cipalis  in  Kalendario  Gleri  saecularis  desig-natum  et  sub  ritu  duplici 
prima?  classis  cum  octava,  censeri  debeatornatum  feriatione,  eo  quod 
idem  festum  quotannis  tamquam  mobile  in  die  Dominica  recolatur? 

VI.  Num  iidem  Fratres  Minores  teneantur  ad  recitandum  Officium 
Sancti  Francisci  de  Paula  sub  ritu  duplici  secundae  classis  cum  octa- 
va, in  Dominica  II  post  Pascham,  ut  Gompatrono  totius  Regni 
Neapolitani,  quod  ita  prœscriptum  fuerit  a  Greg-orio  XVI  felicis 
recordationis  sub  die  10  Mai  1839  pro  utroque  clero? 

VII. Num  praedicti  Fratres  teneantur  ad  agendas  Gommemorationes 
omnium  Sanctorum  Apostolorum  Martyrum  in  die  29  Junii  praescri- 
ptas  a  Pio  Papa  VII  felicis  recordationis  per  Brève  Paternœ  chari- 
tatis  sub  die  10  Aprilis  181 8  pro  toto  Reg-no  Neapolitano,  tamquam 
compensationem  aliquam  feriationis  suppressae? 

VIII.  Num  Moniales  secundi  Ordinis  in  civitate  Baruli  deg-entes 
intra  diœcesim  Tranensem,  quae  jam  célébrant  Officium  Sancti  Ro- 
g-erii  Episcopi  Patroni  principalis  ejusdem  civitatis  sub  ritu  duplici 
primae  classis  die  3o  Decembris,  teneantur  insuper  ad  persolvendum 
Officium  Beatae  Mariae  Virg-inis  de  Sterpeto,quod  ex  voto  ag-itur  sub 
ritu  duplici  secundae  classis  in  Dominica  II  post  Pascham  ? 

IX.  Num  apud  easdem  Clarissas,  quae  in  Dominica  III  Julii  ritu 
majori  célébrant  Officium  Sanctissimi  Redemptoris,  et  quidem  juxta 
concessionem  a  sa.  me.  Greg-orio  Papa  XVI  factam,  cum  jure  trans- 
lations, occurrente  festo  potioris  ritus,  idem  festum  Sanctissimi  Re- 
demptoris in  occursu  et  concursu  habendum  sit  tamquam  festum 
primarium  ? 

X.  Num  in  Reg-no  Neapolitano,  si  Dominica  II  post  Pascha  ag-en- 
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dum  sit  de  festo  Sancti  Francisci  e  Paula  sub  ritu  duplici  secunda? 
classis,  festum  Sacratissimi  Sepulcri  Domini  Nostri  Jesu  Ghristi, 
Melphicti  Dominica  etiam  IV  post  Pascham  impeditus  a  Dedicatione 
ecclesiœ  cathedralis,  debeat  in  primam  diem  liberam  intra  tempus 
paschale  transferri,  vel  potius  omitti? 

Et  Sacra  Rituum  Congregatio,  ad  relationem  subscriptiSecretarii, 
audito  etiam  voto  Commissionis  Liturgicae,  omnibusque  sedulo  per- 
pensis,  rescribere  rata  est  : 

Ad  I.  Affirmative,  juxta  décréta  alias  édita  ac  prœsertim 
n.  2691  Neapolitana,  18  Octobris  i8i8adXII. 

Ad  II.  Affirmative. 

Ad  III.  Négative. 

Ad  IV.  Affirmative. 

Ad  V.  Affirmative. 

Ad  VI.  Affirmative. 

Ad  VII.  Affirmative  juxta  Decretum  n.  3167,  Mechlinien.  3i 
Augusti  1867, ad  XII,  quœst.  1. 

Ad  VIII.  Négative,  nisi  concessio  prœceptive  etiam  pro  regu- 
laribus  proprio  Kalendario  utentibus  factafuerit. 

Ad  IX.  Négative, et  festum  Sanctissimi Redempturis  uti  secun- 
darium  computetur,  juxta   Tabeliam  pro  festis  secundariis. 

Ad  X.  Si  festum  Sanctissimi  Sepulcri  in  Dominica  II  et  IV 
post  Pascham  impediatur,  juxta  Rubricam  peculiarem  Bre- 
viarii  Romano-SerapJdci  num.  118,  transferri  débet,  non  tamen 
extra  Tempus  paschale,  et  quoties  impedimentum  fuerit  perpe- 
tuum,  idem  festum  ex  g  rat  ia  fixe  Dominica  infra  Octavam  As- 
censionis  celebretur. 

Atque  ita  rescripsit.  Die  16  Februarii  190G. 

A.  Card.  Tripepi,  Pro-Prœf. 
D.  Panigi,  Archiep.  Laodicen.,  Secret. 

4. Decretum. Ce  que  peut  faire  un  clerc  remplissantes  fonctions 
de  sous-diacre  ou  de  chapelain. 

Quum  nonnulla  dubia  huic  Sacrorum  Rituum  Congregationi  pro- 
posita  fuerint  circa  servitium  Glerici,qui  aliquando  vel  loco  Subdia- 
coni  in  Missa  solemni,  vel  loco  Cappellani  in  Missa  ab  Episcopo 
vel  ab  alio  Praelato  lecta,vel  etiam  in  Missa  cautata  absque  Ministris 
inserviat,  eadem  Sacra  Congregatio,  audito  voto  Gommissionis  Li- 
turgicae,ut  dubia  ipsa  omnino  diluantur,hœcstatuenda  etin  posterum 
observanda  decrevit  : 


—  431  — 

i..  Clericus  ad  munus  Subdiaconi  obeundum  in  Missa  solemni, 
nunquam  deputetur,  nisi  adsit  rationabilis  causa  et  in  minoribus 
ordinibus  sit  constitutus  aut  saltem  sacra  tonsura  initiatus. 

2.  Clericus  pro  Subdiacono  inserviens,alba  super  amictu,  cingulo 
et  tunica  absque  manipulo  sitindutus,  atque  omnia,  quse  ad  Subdia- 
conum  ex  Rubricis  spectant,  rite  expleat,  hisce  tamen  exceptis  :  a) 
aquam  ante  Offertorium  in  calicem  non  infundat,quod  in  casu  Dia_ 
conus  praestabit  ;  b)  calicem  ipsum  infra  actionem  nunquam  tangat 
neque  pallam  ab  eodem  removeat  aut  super  eum  reponat;  c)  post 
ablutionem,  calicem  non  abstergat  (abstergente  ipso  Célébrante), sed 
tantummodo  illumcomponat  more  solito  et  vélo  cooperiat  cum  bursa 
et  admensam  déférât. 

3.  Clericus  qui  loco  CappellaniEpiscopovel  Praelato  in  Missa  lecta, 
aut  alii  Sacerdoti  in  Missa  solemni  sine  Ministris  inserviat,  saltem 
tonsuratus  esse  débet,  si  alius  Minister  in  sacris  in  promptu  non  sit. 

4.  Clericus  ipse  omnia  explere  potest  quse  in  Cseremonialii  Episco- 
porum  Lib.  I,  cap.  xxix  dicuntur,  pro  Missa  ab  Episcopo  lecta,  iis 
exceptis  quse  supra  n.  2  prohibentur  Clerico  munus  Subdiaconi 
obeunti.  Insuper  :  a)  calicem  ante  Offertorium  non  abstergat  ;  6)  nec 
vinum  nec  aquam  in  eo  infundat  :  c)  nec  patenam  cum  hostia,  nec 
calicem  Celebranti  tradat. 

5.  Calix  pro  Missa  ab  Episcopo  vel  a  Praelato  lecta,  sicuti  et  pro 
Missa  cantata  sine  Ministris,  vélo  et  bursa  coopertusin  abaco  statua- 
tur,  amoto  abusu  illum  non  velatum  retinendi  et  ad  altare  discooper- 
tum  deferendi. 

6.  Calix  ipse  post  Communionem  a  Célébrante  rite  abstersus,  a 
Clerico  ministrante  suis  ornamentis  instrui  poterit,  ac  vélo  et  bursa 
coopertus  in  abacum  deferri. 

7.  Si  vero  Clericus  sacra  non  sit  tonsura  initiatus,  poterit  quidem 
ab  Episcopo  aut  a  Prœlato  in  Missa  lecta  uti  Minister  assumi,  sed  eo 
in  casu,  calix  velatus  ante  Missam  ad  altare  deferatur,  et  more 
solito  in  medio  mensse  super  corporale  statuatur  ;  Clericus  vero  non 
tonsuratus  ita  se  gerat  ut  in  Missis  a  simplici  Sacerdote  celebratis. 
Poterit  autem  ad  Missale  Celebrantem  adsistere,  folia  vertere,  pal- 
matoriam  sustinere  ;  calix  autem,  ab  ipso  Célébrante  suo  tempore 
abstersus  et  velatus,  ac  in  medio  mensae  collocatus,  absoluta  Missa  in 
Sacristiam  deferatur. 

Atque  ita  censuit  etservari  mandavit.  Die  10  Martii  1906. 
Super  quibus  facta  postmodum   Sanctissimo  Domino  Nostro  Pio 
PapaeX,  per  infrascriptum  CardinalemSacrorum  Rituum  Congrega- 
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tioni  Pro-Prasfectum  fideli  relationi,  SanctitasSua  sententiam  ejus- 
dem  Sacri  Gonsilii  in  omnibus  ratam  habuit  et  adprobavit,  quibusvis 
privilegiis  vel  consuetudinibus,qua3  omnino  abrogata  esse  déclara  vit, 
aliisque  contrariis  quibuscumque  non  obstantibus.  Die  i4  Martii 
1906. 

A  Gard.  Tripepi,  Pro-Prœfectus. 
D.  Panici,  Archiep.  Laodicen.,  Secretarius. 

5.    Degretum.  Interprétation    du    Motu-Proprio    «    Inter 
Multipliées  »  (1). 

Evulgato  Sanctissimi  Domini  Nostri  Pii  Papas  X  Mota  proprio 
«  Inter  multipliées  »  .  die  21  Februarii  anno  nuper  elapso  1905,  de 
protonotariis  apostolicis,  praelatis  urbanis  et  cœteris  qui  nonnullis 
privilegiis  praelatorum  propriis  fruuntur  :  compluresvariaeque  qures- 
tiones  ac  postulationes  Sacroram  Rituum  Cougregationi  sunt  propo- 
sitae,  circa  privilégia  ipsa  et  insignia  prœdictisDignitatibus  etCano- 
nicorumcœtibus aliisque  de  clero  seculari  anteaconcessa.Quibus  om- 
nibus una  cum  relativis  documentis  actestimoniis  a  speciali  Commis- 
sione  diligenti  examine  perpensis,etper  infrascriptumCardiDalemS. 
R.  Gongregationi  Pro-Praefectum  fidelitereidem  Sanctissimo  Domino 
Nostro  relatis,  Sanctitas  Sua,  ut  omnia  vel  prseveniri  vel  dirimi  pos- 
sint,  et  Rmi  locorum  Ordinarii  normam  ad  dubia  resolvenda  possi- 
deant,  per  prœsens  Decretum  quae  sequuntur  declarari  jussit.  Ouoad 
insignia,  pontificalium  usurn,  aliaque  quaecumque  privilégia  praes- 
criptiones  in  citato  il/o/«  proprio contentae  debent  intègre  atque  ada- 
mussim  servari  ;  ita  ut  quse  ipsis  conformiasint,  libère  et  licite  reti- 
neantur  ;  quae  vero  contraria  extent,  ea  tanquam  omnino  abrogata 
habeantur,  non  obstantibus  quibuscumque  etiam  speciali  mentione 
dignis.  Si  autem  dubia  deinceps  hac  super  re  adhuc  oriautur,  illa 
Ordinarii  locorum  ad  memoratam  Gommissionem  pênes  S.  R.  G. 
peculiariter  institutam  deducant,  quse,  servatis  dispositionibus  in 
laudato  Mota  Proprio  sancitis,  suffragium  suum  queat  proferre. 
Die  i4  Martii  an.  190G. 

A.Card.  Tripepi,  Pro-Prœjectus. 
D.  Panici,  Archiep.  Laodicen.,  Secretarius. 

(1)  Sur  les  protonotaircs  et  Prélats,  Canonisle,  1906.  p.  327. 
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VIL—  S.  C.  DES  INDULGENCES 

1 .  Prière  indaîgenciée  à  Jésus-Christ. 

Prière  a  Jésus  expiré  (i). 

0  Jésus,  qui  dans  votre  cruelle  passion  êtes  devenu  l'opprobre  des 
hommes  et  l'homme  de  douleurs,  je  vénère  votre  divin  visage,  où 
brillait  l'attrait  et  la  douceur  de  la  divinité,  devenu  maintenant  pour 
moi  comme  celui  d'un  lépreux!  Mais  sous  ces  traits  difformes  je  dé- 
couvre votre  amour  infini,  et  je  brûle  du  désir  de  vous  aimer  et  de 
vous  faire  aimer  de  tous  les  hommes.  Les  larmes  qui  ont  coulé  de 
vos  yeux  m'apparaissent  comme  de  précieuses  perles  que  j'aime  à 
recueillir,  afin  de  racheter  par  leur  valeur  infinie  les  âmes  des  pau- 
vres pécheurs. 

0  Jésus,  dont  la  face  est  la  seule  beauté  qui  ravit  mon  cœur, 
j'accepte  de  ne  point  voir  ici-bas  la  douceur  de  votre  regard,  de  ne 
point  recevoir  l'ineffable  baiser  de  votre  bouche  ;  mais  je  vous  sup- 
plie d'imprimer  en  moi  votre  divine  ressemblance,  de  m'enflammer 
de  votre  amour,  pour  qu'il  me  consume  rapidement  et  que  j'arrive 
bientôt  à  contempler  votre  face  glorieuse  dans  le  ciel  !  Amen. 

Ex  Audientia  SSmi,  die  i3  Februarii  igo6. 

SSmus  D.  N.  Pius  PP.  X  omnibus  Christifidelibus  praefatam  pre- 
cem  dévote  recitantibus,  quoties  id  egerint,  tercentum  dierum  in- 
dulgentiam,  animabus  etiam  in  Purgatorio  detentis  profuturam,  bé- 
nigne concessit.  Contrariis  quibuscumque  non  obstantibus.  In  quo- 
rum fidem,  etc. 

Casimirus  Gard.  Gennari. 

Prsesens  Rescriptum  exhibitum  fuit  huic  Secrétariat  S.  G.   Indul- 
gentiis  Sacrisque  Reliquiis  prœpositae.  In  quorum  fidem,  etc. 
Datum  Romae,  ex  eadem  Secretaria,  die  16  Februarii  1906. 

Josephus  M.  Can.  Coselli,  Substitutus. 

S.    Prière   indulgcnciéc. 

Beatissime  Pater, 
Félix  episcopus  Forojuliensis,  ad  pedes  SanctitatisVestra?  provolu- 
tus,   humiliter  petit  ut  dignetur  S.  V.  tercentum  dies  de  vera  indul- 
;-entia  impertire  quibuslibet  fidelibus  recitantibus  precem  sequenlem 

(1)  Nous  traduisons  la  prière  de  l'italien. 

342°  livraison,  juin  1906.  699 
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quam  e  methodo  meditationis  S.  Francisci  Salesii  atque  venerabilis 
J.  J.  Olier  substantialiter  deprompsit,et  quam  duobus  abhinc  annis, 
a  puellis  et  aliis,  lectiones  de  relig-ione  a  se  Aquissextiis  accurate 
audientibus,  pie  recitare  jam  in  usu  g-audebat  esse;  videlicet: 

«  Je  vous  adore,  ô  Dieu,  en  trois  personnes;  je  m'anéantis  devant 
votre  Majesté.  Vous  seul  êtes  l'Etre,  la  vie,  vérité,  beauté,  bonté.  Je 
vous  glorifie,  je  vous  loue,  je  vous  remercie  et  je  vous  aime,  tout 
incapable  et  indigne  que  je  suis,  en  union  avec  votre  cher  Fils  Jésus- 
Christ,  notre  Sauveur  et  notre  Père,  dans  la  miséricorde  de  son  cœur 
et  par  ses  mérites  infinis.  Je  veux  vous  servir,  vous  plaire,  vous  obéir, 
et  vous  aimer  toujours,  avec  Marie  Immaculée,  Mère  de  Dieu  et  la 
nôtre,  aimant  aussi  et  servant  mon  prochain,  pourvotre  amour.  C'est 
pourquoi  donnez-moi  votre  Saint-Esprit  qui  m'éclaire,  me  corrige  et 
me  g"uide  dans  la  voie  de  vos  commandements  et  en  toute  perfection, 
en  attendant  le  bonheur  du  Ciel,  où  nous  vous  glorifierons  à  jamais. 
Ainsi  soit-il!  » 

Recitantibus  hanc  precem  tercentum  dicrum  indulgentiam  iu 
Domino  concedimus. 

PIUS  PP.  X. 

Die  28  Febr.  190G. 

Praesentis  rescripti    authenticum    exemplar   exhibitum   fuit  huic 
S.  Congreg'ationi  Indulgentiis  Sacrisque  Reliquiis  prœposita\ 
Datum  Romse  e  Secretaria  ejusdem  S.  G.,  die  18  Aprilis  190G. 
D.  Panici,  Archiep.  Laodicen.,  Secret. 

3.  Indulgences  à  l'œuvre  des  malades  à  domicile,  de  Metz. 

Beatissime  Pater, 

Episcopus  Metensis  adpedes  S.  V.  dévote  provolutus,  quae  sequun- 
tur  exponit  : 

Pluribus  abhinc  annis  in  civitatc  sua  episcopali  canonice  erecta 
est  pia  matronarum  societas  'ab  œgrotis  domi  sublevandis  appellata 
quam  amplissime  commendat  pictas  et  cari  tas,  cum  valde  fructuose 
laboret  sublevandis  œgrotantium  domi  sine  derelictorum  corporibus, 
multo  magis  autem  ipsorum  spirituali  bono  procurando. 

Ut  tam  frug-iferum  opus  uberiora  in  dies  incrementa  capiat,  epis- 
copus orator  enixe  rogat  ut  S.  V.  sequentes  indulgentias,  defunctis 
quoque  applicabiles  (cxcepla  plenaria  in  articulo  mortis  lucranda), 
bénigne  concedere  digrietur  Moderatoribus  societatis,  piis  feminis  in 
eam.adlectis,  aliisque  sive  religiosis  sororibus,  sive  laicis,  qaae  piae 
societati  ad  normam  statutorum,  prsestant  operam: 
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i°  Plenaria  indulgentia  die  festo  septemdolorum  B.  M.  V.,  fer.  vi 
post  dominicam  Passionis,  vel  uno  ex  septem  diebus  immédiate 
seqaentibus,  dummodo  prsefatœ  personne,  confessai  ac  s.  Synaxi 
refectae,  aliquam  ecclesiam  vel  publicum  oratorium  dévote  visitave- 
rint,  ibique  ad  mentem  S.  V.  pias  preces  fuderint; 

2°  Plenaria  indulgentia  in  mortis  articulo  lucrifacienda,  dummodo 
uti  supra  dispositœ,  vel  saltem  contritre,  SSmum  Jesu  nomen  ore> 
si  potueriut,  sin  minus  corde  dévote  invocaverint  ; 

3°  Indulgentiam  septem  annorum  totidemque  quadragenarum 
singulis  IV  feriis  quatuor  temporum,  si  in  sacello  ubi  societas  erecta 
reperitur,  pio  exercitio  ad  normam  statutorum  peragendo  corde  sal- 
tem contrito  ac  dévote  adstiterint; 

4°  Indulg-entia  centum  dierum  quoties  aliquod  pium  opus  juxta 
statuta,  corde  pariter  contrito  et  dévote  peregerint. 

EtDeus... 

SS.  D.  N.  Pius  PP.  Xin  Audientia  habita  die  i4  Martii  190G  ab 
infrascripto  Card.  Prsefecto  S.  Congregationi  Indulgentiis  sacrisque 
Reliquiis  praepositae,  bénigne  annuit  in  omnibus  juxta  preces.  Prse- 
senti  ad  decennium  valituro  absque  ulla  Brevis  expeditione.  Gontra- 
riis  quibuscumque  non  obstantibus. 

Datum  Romae  e  Secretaria  ejusdem  S.  Congr.,  die  i4  Martii  1906- 

A.  Card.  Tripepi,  Prœf. 
D.  Panici,  Archiep.  Laodicen.,  Secret. 

4l.  E&tension  d'indulgences  à  des  prières  pour  la  conversion  de  la 

Hollande. 

Beatissime  Pater, 

Superior  Generalis  Gongregationis  B.  M.  V.  Matris  Misericordia?, 
existentis  Tilbergi,  diœcesis  Boscoducen.,  ad  pedes  S.  V.  provolu- 
tus,  humillime  exponit  quœ  sequuntur  : 

Die  11  Junii  1862,  per  Rescriptum  S.  R.  G.,  Summus  Pontifex 
Pius  IX  favore  Christifîdelium  in  Neerlandia  degentium,  qui  pecu- 
liares  quasdam  preces  pro  conversione  illius  regionis  recitaverint, 
bénigne  concessit  :  «  ut  fidèles  singuli,  toties  quoties  orarint  pro 
exposito  fine,  consequi  valeant  indulgentiam  ducentorum  dierum,  et 
plenariamindulgentiam  semel  in  mense  lucrari,  dummodo  per  inte- 
grum  mensem  tali  modo  orarint, die  qua  vere  pœnitentes  ad  s.Syna- 
xim  accèdent,  et  aliquasetiam preces  fuderint  juxta  mentem  Sanctita. 
tis  Suae  ».  Gum  vero  hujusmodi  pia  praxis,  orandi  scilicet  pro 
Neerlancliœ   conversione,  per  diversas   orbis    regiones  jam  diffusa 


—  436  — 

reperiatur,  humilis  orator  enixe  petit,  ut  S.  V.  praefatasindulgentias 
ad  omDes  ex  utroque  sexu  Ghristifideles,  ubique  degentes,  bénigne 
extendere  dignetur. 

Et  Deus,  etc. 

Smus  Dnus  Noster  Pius  PP.  X,  in  audientia  habita  die  i4  Martii 
1906,  ab  infrascripto  Gard.  Prœfecto  S.  Congregationis  Indulgentiis 
Sacrisque  Reliquiis  praepositse,  bénigne  annuit  pro  gratia  juxta  pre- 
ces.  Praesenti  in  perpetuum  valituro  absque  ulla  Brevis  expeditione. 
Contrariis  quibuscumque  non  obstantibus. 

Datum  Romae,  e  Secretariaejusdem  S.  Congregationis,  die  10  Mar- 
tii  1906. 

A.  Card.  Tripepi,  Prœf. 

D.  Panici,  Archiep.  Laodicen.,  Secret. 

VIII.  —  S.  G.  DE  LA  PROPAGANDE. 

1.  Décret  d'éloge  en  faveur  des  tertiaires  dominicaines  de  Racine, 

Milwaukee. 

Ouum  Reverenda  Mater  Maria  ./Emilia  a    SS.    Angelis,  Priorissa 
generalis  Instituti  Sororum  Tertii  Ordinis  S.  Dominici  congregatio- 
nis  Sanctse  Catharinae  Senensis,  quarum  dormis  princeps  est  in  loco 
archidiœcesis  Milwaukiensis  Statuum  Fœderatorum  Americae  Septen- 
trionalis  qui  vulgo   dicitur   Racine,    enixe  petierit  ut  Sancta  Sedes 
praedictum  Institutum  illiusque  constitutiones  adprobare  dignaretur, 
ejus  petitio  Romanae  Gommissioni  pro  examine  constitutionum  novo- 
rum  Institutorum  ab  hac  S.  Congregatione  dependentium  institutae, 
cui  Eminentissimus  Cardinalis  Franciscus  Satolli  praeest,prout  opus 
erat  delata  fuit.  Praelaudata  vero  Reverendissima  Commissio,  attenta 
hujus  Instituti  pro   missionibus  in  supradicta    regione   utilitate,   de 
qua  litterœ   commendatitiae    Ordinariorum,    in    quorum  diœcesibus 
Sororum  domus  extant,  fidem  faciunt,  et  attenta  etiam  illius  aggre- 
gatione  ad  Tertium  Ordinem  Sancti  Dominici  a  R.  P.  Magistro   Ge- 
nerali  peracta,idem  Institutum  intérim  laudandum  ejusque  constitu- 
tiones juxta  schéma  exhibitum,  introductis  tamen   modificationibus 
prout  in  adnexo  exemplari  habetur,    ad  quinquennium  per  modum 
experimenti  adprobandas  cousait.  Ouare  hœc  Sacra   Congreg-atio  de 
Propaganda  Fide,  juxta  votum   Reverendissima?   Commissionis,  de- 
cretum  laudis  pnefato  Instituto  et  temporaneam  praedictam  adproba- 
tionem  ejus  constitutiouibus  dare  decrevit,  sperans  ipsum  talc  incre- 
mentum    consecuturum,  ut    Sedis    Apostolica^   approbatiouem    suo 
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tempore  obtinere  valeat.  Ouam  S.  Congregationis  sententiam  ab 
infrascripto  ejusdem  Secretario,  in  audientia  diei  9  Maii  igo5  SS. 
D.  N.  Pio  divina  Providentia  PP.  X  relatam,  eadem  Sanctitas  Sua 
in  omnibus  ratam  habere  et  (confirmare  dignata  est,  et  super  his 
prœsens  decretum  fîeri  mandavit. 

Datum  Romae,    ex   ^Edibus  S.    Congregationis    de    Propag-anda 
Fide,  die  10  Maii  1905. 

Fr.  Hieronymus  Gard.  Gotti,  PrœJ. 
Aloysius  Veccia,  Secret. 


2.  Les  Missions  des   Carolines  orientales  et    occidentales    réunies 
en   une  seule  Préfecture  apostolique. 

Decreto  S.  hujus  Gongregationis  I^idei  propag-andae  prsepositaB,die 
i5  Martii  anni  1886  dato,  Léo  f.  r.  Papa  XIII  duas  Missiones  insti- 
tua in  Insulis  Carolinis,  unam  nempe  Carolinarum  Orientalium, 
Occidentalium  alteram,  easque  Minoribus  Gapulatis  Hispanis  exco- 
lendas  cornmisit.  Gum  nuper  autem  praelaudati  Ordinis  Minister 
Generalis  ab  hoc  S.  Consilio  petierit  ut  in  illis  insulis,  quae  hodie 
g-ermanica?  dominationi  subsunt,  loco  duarum  Missionum,  unica  eri- 
geretur  Praefectura  Apostolica,  quae  Provincise  Westfaliensis  ejus- 
dem Ordinis  curis  traderetur,  Emi  hujus  S.  Congreg-ationis  Propa- 
gande Fidei  Patres,  in  comitiis  g-eneralibus  die  4  vertentis  mensis 
Decembris  habitis,  hoc  negotium  pertractandum  suscepere.  Re  ita- 
que  mature  perpensa,  iidem  Emi  Patres  ad  majus  rei  catholicae  in- 
crementum  in  illis  insulis  procurandum  decreverunt  ut  loco  duarum 
Missionum  illic  existentium,  Insularum  nempe  Carolinarum  Orien- 
talium atque  Carolinarum  Occidentalium,  unica  constitueretur  Prae- 
fectura Apostolica  Insularum  Carolinarum  nuncupata,  atque  Provin- 
cial Westfaliensis  Ordinis  Minorum  Capulatorum  curis  excolencla 
committeretur. 

Hanc  autem  Emorum  Patrum  sententiam  SSmo  Domino  Nostro 
Pio  divina  providentia  PP.  X  relatam  in  audientia  insequentis  diei 
ab  infrascripto  ejusdem  Sacrae  Gongregationis  Secretario,  Sanctitas 
Sua  beuig'ne  adprobavit  ratamque  habuit,  et  praesens  ea  de  re  De- 
cretum edi  praicepit. 

Datum  Romae,  ex  zEdibus  S.  C.  de  Propagunda  Fide,  die  18  De- 
cembris an.  1905.  ., 

Fr.  H.  M.  Card.  Gotti,  PrœJ. 
Aloisius  Veggia,  Secret. 
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IX.  —  S.  G.  DE  L'INDEX 

decretum.  —  Livres  mis  à  l'index. 

Ferla  5  die  6  Aprilis  igo5. 

Sacra  Congregatio,  etc.,  habita  in  Palatio  Apostolico  Vaticano  die 
5  Aprilis  1906,  damna  vit  et  damnât,  proscripsit  proscribitque,  atque 
in  ïndicem  librorum  prohibitorum  referri  mandavit  et  mandat  quse 
sequuntur  opéra  : 

Paul  Viollet,  L'Infaillibilité  du  Pape  et  le  Syllabus.  Etude  his- 
torique et  théologique.  Besanron-Paris,  1904. 

L.  Larerthonnière,  Essais  de  Philosophie  religieuse.  Paris,  s.  d. 
—  Le  Réalisme  chrétien  et  V Idéalisme  grec.  Paris,  s.  d. 

Antonio  Fogazzaro,  //  Santo.  Pcomanzo.  Milano,  1905. 

Nicolaus  Jozzelli  Decreto  S.  Congreg'ationis,  edito  die  12  Decem- 
bris  1905,  quo  liber  ab  eo  conscriptus  notatus  et  in  ïndicem  libro- 
rum prohibitorum  insertus  est,  laudabiliter  se  subjecit. 

Itaque  nemo,  etc. 

Quibus  Sanctissimo,etc.  In  quorum  fidem,  etc. 

Datum  Romae  die  5  Aprilis  1906. 

Andréas  Card.  Steiniiuber,  Prœfectus. 
Fr.  Thomas  Esser,  Ord.  Prœd.  a  Secretis. 

Affiché  et  publié  le  6  avril. 

X.  —  SECR  TAIRERIE  D'ÉTAT. 

1.  Lettre  au  Cardinal  Itopp  au  sujet  des  catéchismes  (1). 

Emînentissime  ac    Reverendissime   Domine  mi  Obscrvandissime. 
Communes  litterasEpiscoporum  Borussia1, quibus  proMagnodueatu 


(1)  Il  résulte  de  celle  lettre  que  dans  les  prescriptions  portées  par  l'encyclique 
Acerbù  nimii  [Canonisle.  190.").  p.  ,'iio)  sur  l'enseignement  du  catéchisme,  on  ne 
doit  pas  mettre  sur  le  même  rang  l'enseignement  lui-même  et.  le  mode  suivant 
Lequel  on  doit  le  donner.  Le  Pape  a  entendu  avant  tout  imposer  l'enseignement  du 
catéchisme  dans  la  mesure  requise  pour  atteindre  tous  les  fidèles  ;  il  en  prescrit 
aussi  le  mode  pour  assurer  et  rendre  efficace  cet  enseignement;  mais  il  n'entend 
pas  bouleverser  ni  modifier  des  organisations  existantes  et  qui  donnent  de  bons 
résultats.  —  C'est  la  même  conclusion  qui  se  dégage  du  document  ci-api 
faveur  de  VŒuvre  des  caléchismes  de  Paris;  il  n'était  pas  dans  l'intention  du  Saint 
Père  de  faire  agréger  les  catéchismes  français  à  l'archiconfrérie  romaine  de  Mon- 
terone. 
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Hassiae  Episcopus  Moguntinus  accessit,  Beatissimus  Pater  accepit, 
eaque  qua  par  erat  dilig-entia  perlegit.  Jamvero  jucundum  Sanctitati 
Suse  est  idemque  multa3  erga  vos  causa gratulationis,quodper  recep- 
tas  istic  consuetudines  et  per  piam  sacerdotum  optimorumque  laico- 
rum  sedulitatem  abunde  satisfiat  postulatis  quorum  mentio  ac  jussio 
in  encyclicis  litteris  Acerbo  nimis  habetur.  Equidem  si  quid  summo- 
pere  Sanctitas  Sua  exoptabat  ac  praecipiebat,  id  erat  procul  dubio  ut 
christiana  catechesis  omni  ex  parte  et  cum  omnimoda  fidelium  utili- 
tate  traderetur.  Ouoniam  vero  haec  tanta  commoda  jam  sunt  apud 
vos  comparata  ac  provisa,  hisce  certe  contentus  Beatissimus  Pater 
est,  quiea  omnia  unde  melius  et  opportunius  praeceptis  ejus  obsecun- 
detur,  conscientiae  et  judicio  vestris  committit. 

Dum  Eminentiam  Tuam  ac  Emineatissimum  Cardinalem  Archie- 
piscopum  Coloniensem  ceterosque  in  episcopatu  Borussico  et  Hassiae 
colleg-as  de  ejusmodi  Pontifîcis  Summi  mente  certiores  efficio,  altis- 
simae  existimationis  sensus  tibi  aperio  ac  manus  tuas  humillime 
deoscuiatus,  permaneo, 

Eminentiae  Tuae, 

humillimus  et  addictissimus  vere  famulus. 
R.  Card.  Merry  del  Val. 
Romae,  die  21  Aug-usti,  a.  1900. 

2    Dccisiou  en  faveur  de  l'œuvre  des  catéchismes  de  Paris. 

Ex  audientia  SSmi  die  2g  Novembris,  a.  igoo. 

Beatissimus  Pater,  libentissimo  animo  attendens  florere  in  urbe 
Parisiensi  egreg-iam  Sodalitatem,  cui  nomen  Opus  a  catechismis  a 
S. M.  Leone  XIII,  Decessore,  probatam,  et  archiconfraternitatistitulo 
ac  privilegiis  ornatam,  talemque  Sodalitatem  cohaerere  intelligens 
cum  sensu  ac  spiritu  legis  quartœ  litterarum  Encyclicarum  Acerbo 
nimis,  archiconfraternitatem  eadem  laude  et  probatione  Sua  aug-ere 
dig,natus  est,  eamque  in  omnibus  privilegiis  acjuribus  ipsi  antea 
collatis  benigna  voluntate  confîrmavit,  ita  quidem  ut  qui  nomen 
eidcm  Sodalitio  dederint,  praescriptis  laudalae  epistolaa  Encyclicae  ple- 
nissime  satisfacere  censeantur. 

Datum  e  Secretaria  Status,  die,  mense  et  anno  supradictis. 

R.  Gard.  Merry  del  Val. 


BULLETIN  BIBLIOGRAPHIQUE 

Manuale  theoretico-practicum  pro  minoribus  pœaitentiariis 
apostolicis,  Decnon  pro  aliis  privilegiatis  confessariis  pagellam 
S.  Pœnitentiariae  prœsertim  habentibus  confectam  et  ad  mentem 
const.  Apostolicœ  Sedis  ac  juxta  recentiora  SS.  Cougregationum 
oracula  redactum,  a  P.  Fr.  Andréa  Tarani  a  Spalanwis  0.  F.  M. 
Provinciap  SS.  Stigmatum  in  Thuscia  ajumno  et  in  archibasilica 
Lateranensi  min.  Pœnitentiario.  —  In-8,  de  680  p.  —  Rome, 
Pustet.    1906. 

Ce  titre,  comme  on  les  faisait  au  xvi°  siècle,  indique  bien  ce  qu'a 
voulu  faire  l'auteur.  Les  Pénitenciers  mineurs  fie  Pénitencier  Majeur 
étant  le  Cardinal  que  nous  appelons  en  français  le  Grand  Péniten- 
cier) sont  des  prêtres,  régulièrement  des  religieux,  chargés  du  ser- 
vice des  confessions  dans  les  grandes  basiliques  pontificales.  Ils 
tiennent  leurs  pouvoirs  du  Pénitencier  et  leur  juridiction  est  ordi- 
naire. Ils  jouissent  des  plus  amples  pouvoirs  pour  le  for  intérieur, 
les  limitations  qu'on  leur  impose  ayant  presque  uniquement  pour 
motif  la  séparation  nécessaire  des  deux  fors.  L'auteur,  pénitencier 
du  Latran,  s'est  proposé  de  rédiger  un  guide  spécial  pour  les  con- 
fesseurs munis  des  pouvoirs  spéciaux  de  laPénitencerie/soit  en  vertu 
de  leur  charge,  soit  par  induit  personnel.  Il  existait  un  certain  nom- 
bre de  manuels  de  ce  genre,  mais  les  récentes  modifications  intro- 
duites dans  le  droit  pénal  ecclésiastique,  surtout  en  matière  de  cen- 
sures et  d'absolution  des  cas  réservés,  rendaient  utile  la  rédaction 
d'un  nouveau  guide,  au  courant  des  plus  récentes  décisions.  L'ou- 
vrage du  P.  Tarani,  approuvé  par  le  Cardinal  Grand  Pénitencier,  se 
présente  donc  avec  les  meilleures  garanties. 

Après  avoir  parlé,  dans  une  première  partie,  de  l'institution,  des 
prérogatives  et  privilèges  des  Pénitenciers  apostoliques,  ainsi  que 
des  qualités  dont  ils  doivent  être  ornés,  l'auteur  aborde  la  partie 
plus  pratique  de  son  traité,  et  la  divise  en  trois  sections.  La  pre- 
mière concerne  leurs  pouvoirs  en  général,  dont  elle  précise  l'origine, 
la  nature  et  l'usage  ;  la  seconde  s'occupe  de  ces  mômes  pouvoirs  en 
particulier,  pour  l'absolution  des  cas  et  censures  réservés;  la  troi- 
sième enfin  traite  des  pouvoirs  relatifs  aux  dispenses  :  dispenses  des 
vœux,  des  empêchements  de  mariage  et  des  irrégularités.  La  dis- 
pense des  vœux  est  particulièrement  développée.  L'ouvrage  se  ter- 
mine par  les  textes  et  par  une  bonne  table  des  matières. 
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Sans  être  pénitencier  apostolique,  tout  confesseur  peut  recevoir  de 
la  Pénitencerie  certains  pouvoirs,  une  pagella  ;  tout  confesseur  peut 
recevoir  de  son  évêque  communication  des  pouvoirs  que  celui-ci  tient 
lui-même  de  la  Pénitencerie;  enfin,  dans  les  cas  urgents,  tout  con- 
fesseur jouit  de  pouvoirs  étendus,  sauf  recours  à  la  Pénitencerie. 
Ainsi  le  manuel  à  l'usage  des  Pénitenciers  s'adresse,  en  définitive,  à 
tous  les  confesseurs.  Ils  y  trouveront  une  doctrine  sûre,  une  direc- 
tion autorisée  et  des  conseils  expérimentés. 

A.  B. 

Souvenirs  du  Séminaire.  —  P.  Gontier,  p.  s.  s.  Retraite  de 
rentrée.  —  In-12,  de  362  p.  —  Angers,  Germain  et  Grassin  ; 
Paris,  Amat.  1906.  —  Pr.  :  2  fr. 

La  Très  Sainte  Vierge  et  le  Prêtre  (extrait  du  précédent).  — 
In-12  de  76  p.  —  Pr.  :  o  fr.  5o. 

Voilà  un  excellent  livre  que  nous  présentons  bien  tardivement  à 
nos  lecteurs.  Il  est  le  troisième  de  cette  série  de  Souvenirs  du  Sémi- 
naire, où  nous  avons  déjà  signalé  et  recommandé  le  Règlement  de 
vie  sacerdotale  et  Y  Explication  du  Pontifical.  Il  est  de  tous  points 
digne  de  ses  aînés. 

Beaucoup  de  prêtres  retrouveront  leurs  propres  souvenirs  dans 
ces  impressions  laissées  par  la  première  retraite  du  séminaire,  que 
l'auteur  rappelle  au  début;  pour  beaucoup  en  effet,  cette  première 
initiation  à  la  vie  du  séminaire  a  été  décisive.  Et  maintenant,  dans 
les  retraites  sacerdotales,  ils  aimeront  à  refaire  leurs  méditations 
sur  les  grandes  vérités  d'après  ce  livre  qui  leur  rappellera  les  retrai- 
tes de  rentrée  de  leur  séminaire.  Ce  sont  des  instructions  sur  les 
grandes  vérités,  les  mêmes  que  nous  prêchons  aux  fidèles,  et  qui 
sont  aussi  les  grandes  vérités  sacerdotales  :  la  Pénitence  et  la  confes- 
sion, le  salut,  la  mort  et  les  fins  dernières,  l'enfant  prodigue,  et  une 
instruction,  plutôt  un  petit  traité,  sur  la  Sainte  Vierge  et  le  prêtre, 
qui  est  aussi  édité  séparément.  —  Qu'il  s'agisse  des  retraites  an- 
nuelles privées,  ou  d'un  complément  aux  retraites  sacerdotales  en  com- 
mun, les  prêtres  ne  pourront  mieux  faire  que  de  se  retremper  dans 
les  précieux  et  féconds  souvenirs  des  retraites  du  séminaire.  C'est 
pourquoi  nous  leur  disons,  après  tant  d'autres  qui  ont  apprécié  les 
ouvrages  de  M.  Gontier  :  Toile,  lege  ! 

A.  B. 

Dictionnaire  de  Théologie  catholique,....  publié  sous  la  direction 
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de  E.  Maxgenot.  —  Fasc.  XVIII.  Clarke-Cœùr  Sacré  de 
Jésus  —  Fasc.  XIX.  Cœur  Sacré  de  Jésus-Conciles.  —  Paris, 
Letouzey  et  Ané,  1906. 

Après  l'article  sur  les  deux  Clarke  et  les  deux  Claude  (le  célèbre 
ministre  calviniste  et  Claude  de  Turin)  vient  une  étude  canonique 
sur  les  Clauses  apostoliques,  par  M.  Ortolan.  Les  notices  sur  les 
quatorze  Papes  qui  ont  porté  le  nom  de. Clément  sont  un  tableau 
extrêmement  varié  et  intéressant,  depuis  Clément  Ier,  le  Pape  du 
icr  siècle  et  sa  lettre  à  l'église  de  Corinthe,  jusqu'à  Clément  XIV  et 
la  suppression  des  jésuites,  en  passant  par  Clément  V  et  le  concile  de 
Vienne,  Clément  VII  et  les  affaires  d'Angleterre,  Clément  VIII  et 
l'abjuration  d'Henri  IV,  Clément  IX  et  le  jansénisme,  et  les  autres. 
C'est  un  vrai  volume,  que  M.  de  la  Barre  consacre  à  Clément  d'A- 
lexandrie, et  le  personnage  mérite  bien  ses  62  colonnes  en  raison 
de  l'importance  théologique  de  ses  œuvres.  On  remarquera  la  cons- 
ciencieuse étude  de  M.  Nau  sur  les  apocryphes  clémentins,  dont 
plusieurs  jouirent  autrefois  d'une  telle  vogue.  M.  Dolhagaray  nous 
ramène  au  droit  canonique  avec  la  législation  sur  les  clercs  et  sur  la 
clôture;  tandis  que  M.  Bainvel  écrit  un  petit  traité  sur  la  dévotion 
au  Sacré  Cœur  de  Jésus,  qui  déborde  sur  le  fascicule  XIX. 

Dans  celui-ci,  après  une  série  d'articles  moins  considérables,  l'ordre 
alphabétique  amène  le  mot  communion  et  ses  sens  multiples:  com- 
munion dans  la  foi  ;  communion  des  saints,  communion  eucharistique, 
communion  fréquente,  où  l'on  a  pu  heureusement  utiliser  le  récent 
décret  de  la  S.  C.  du  Concile.  Relevons  l'article  canonique  sur  la 
complicité,  et  terminons  sur  la  mention  de  l'étude  sur  les  conciles, 
à  peine  commencée  dans  ce  fascicule. 

Par  la  variété  et  l'étendue  des  études,  le  Dictionnaire  de  théologie 
catholique,  réalise  pleinement  les  espérances  qu'il  a  fait  naître;  il  est 
un  excellent  instrument  de  travail  pour  l'étude  des  sciences  ecclésias- 
tiques. 

A.  B. 

Dictionnaire  d'archéologie  chrétienne  et  de  liturgie,  publié  par 
le  R.  P.  Dom  F.  Cabrol.  —  Fasc.  IX.  Antiphone  dans  l'Eglise 
grecque- archimandrite,  — Paris,  Letouzev  et  Ané,  190G. 

On  ne  saurait  assez  louer  l'érudition  merveilleusement  documen- 
tée de  ce  Dictionnaire,  véritable  encyclopédie  de  l'archéologie  chré- 
tienne; non  seulement  on  a  le  plus  vif  plaisir  à  le  feuilleter,  à  lire 
les  inscriptions,  à  jouir  des  illustrations,  mais  on  a  conscience  que, 
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pour  une  étude  à  faire,  on  y  trouvera  tous  les  matériaux  à  utiliser. 
Les  liturgistes  liront  avec  grand  profit  l'étude  de  M.  Petit  sur  VA  n- 
liphone  dans  V Eglise  grecque,  l'article  de  M.  de  Puniet  sur  le  rite 
baptismal  de  Vapertio  aarium,  celui  de  M.  Pétrides  sur  Vapodeip- 
non  (compiles  du  rite  grec),  celui  de  Dom  Cabrol  sur  les  apologies 
liturgiques,  etc.  Les  villes  étudiées  pour  leurs  monuments  archéologi- 
ques sont  ici  Apamés,  Apt  et  surtout  Aqailée.  Signalons,  parmi  les 
articles  d'intérêt  général,  les  études  sur  les  apocrïsiaires,  les  apo- 
cryphes, les  apotactites  ou  abstinents,  les  arbres  et  l'arche  dans 
l'archéologie  chrétienne. 

A.  B. 

F.  Uzureau,  Directeur  de  V Anjou  historique.  Andegaviana,  4e  sé- 
rie. —  Gr.  in-8°  de  5n  p.  —  Paris,  Picard,  et  Angers,  Sirau- 
deau.  1906. 

Tableau  de  la  Province  d'Anjou  (1 762-1 7G6).  Manuscrit  publié  par 
l'abbé  F.  Uzureau.  —  Gr.  in-8°  de  176  p.  —  Angers,  Siraudeau. 
1901. 

Abbé  F.  Uzureau.  Les  Angevins  et  la  Famille  Royale  à  la  fin  de 
l'ancien  régime.  —  Gr.  in-8°  de  60  p.  —  Angers.  Siraudeau, 
1902. 

L'infatigable  M.  Uzureau  continue  sa  belle  publication  à' Ande- 
gaviana, dont  nous  avons  présenté  à  nos  lecteurs  les  premières 
séries.  En  nous  envoyant  la  quatrième,  il  a  bien  voulu  y  joindre 
deux  autres  publications  qui,  pour  être  moins  récentes,  n'en  sont  pas 
moins  une  utile  contribution  à  l'histoire  locale. 

Les  Andegaviana  sont  des  documents  publiés  sans  ordre  chrono- 
logique, mais  que  la  table  placée  à  la  fin  de  chaque  volume  permet 
de  replacer  à  leur  rang  historique.  D'importance  inégale,  quoique 
tous  utiles  par  plus  d'un  côté,  ces  documents  sont  une  mine  très  pré- 
cieuse pour  ceux  qui  veulent  connaître  par  le  menu,  l'histoire  de 
l'Anjou.  Inutile  de  répéter  que  plus  d'une  pièce  offre  un  intérêt  géné- 
ral et  que  la  période  la  plus  richement  représentée,  dans  ce  volume 
comme  dans  les  précédents,  est  celle  de  la  Révolution.  —  Et  pour 
citer  quelques  titres  relevant  de  la  période  antérieure,  nous  signale- 
rons les  notices  sur  les  Carmélites  d'Angers,  sur  les  Visitations  d'An- 
gers et  de  Saumur,  sur  les  fêtes  célébrées  à  Angers  pour  la  canoni- 
sation de  saint  François  de  Sales,  pour  la  béatification  et  la  canonisa- 
tion de  sainte  Chantai,  et  comment  la  cause  du  B.  Robert  d'Arbris- 
sel  n'a  pas  été  acceptée  à  Rome,  etc. 
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L'Anjou  faisait  partie  de  la  généralité  de  Tours.  Parmi  les  rap- 
ports sur  la  généralité  dressés  à  la  demande  des  contrôleurs,  celui 
qui  fut  exécuté  de  1762  à  1766,  cette  dernière  année  comprise,  est 
l'un  des  plus  sérieusement  documentés;  aussi  est-ce  un  véritable  ser- 
vice rendu  à  l'histoire  locale  que  la  publication  entreprise  par 
M.  Uzureau  pour  la  Société  nationale  d'agriculture,  sciences  et  arts 
d'Angers.  La  publication  se  borne,  naturellement,  à  ce  qui  concerne 
l'Anjou.  Le  rapport  est  divisé  en  quatre  parties  :  Administration 
ecclésiastique;  Administration  militaire;  Administration  civile; 
Administration  économique  et  politique.  —  La  lecture  de  ces  pages 
fait  toucher  du  doigt  les  imperfections  et  les  inconvénients  de  l'ad- 
ministration sous  l'ancien  régime;  on  voit  comment  les  divers  roua- 
ges créés  les  uns  après  les  autres,  se  gênaient  parfois,  au  lieu  de 
s'entr'aider  ;  comment  les  privilèges,  les  exemptions,  étaient  une 
source  d'embarras  toujours  renaissants;  on  constate  sur  le  fait  les 
conséquences  fâcheuses  de  l'incroyable  diversité  des  poids  et  mesures 
suivant  les  régions.  Rien  de  plus  curieux  que  l'état  des  impôts  et  les 
renseignements  sur  les  industries  locales.  Et  tout  en  parcourant  ces 
rapports  et  ces  tableaux,  on  se  fait  à  soi-même  une  perpétuelle  com- 
paraison avec  l'état  actuel.. . 

Le  troisième  petit  volume  est  un  recueil  de  documents  et  récits  de 
cérémonies  faites  en  Anjou  à  l'occasion  de  la  mort  de  Louis  XV,  du 
sacre  de  Louis  XVI,  de  la  réception  du  portrait  de  a  Monsieur  »,  et 
des  naissances  du  duc  d'Angoulême,  de  Mme  Royale  et  du  Dauphin. 
Evidemment,  le  style  des  pièces  officielles  et  les  cérémonies  elles- 
mêmes  se  ressemblent  à  peu  près  partout  :  mais  le  recul  de  l'histoire 
donne  à  la  lecture  de  ces  notes  une  saveur  particulière. 

A.   B. 

La  question  biblique  au  XXe  siècle,  par  Albert  Houtin.  —  In-8° 
de  xn-3oo  p.  —  Paris,  E.  Nourry,    1906. 

Ce  livre  se  présente  comme  la  continuation  de  la  Question  biblique 
chez  les  catholiques  de  France  au  XIXe  siècle;  il  traite  en  etYet 
des  mêmes  matières,  y  ajoutant  toutefois  des  renseignements  sur  la 
question  biblique  hors  de  France  et  même  hors  du  catholicisme.  La 
documentation  est  extrêmement  riche,  surtout  pour  la  France,  quoi- 
que tout  n'y  soit  pas  de  même  valeur. 

Je  me  permets  de  renvoyer,  en  ce  qui  concerne  l'appréciation  de 
l'ouvrage,  au  compte  rendu  de  la  Question  biblique  au  A7A"C  siècle 
(Canoniste,  1902,  p.  343).  Et  si  j'avais  à  y  ajouter  quelque  chose,  ce. 
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serait  pour  insister  davantage  sur  les  défauts,  plus  marqués  dans  ce 

volume  que  dans  le  premier. 

A.  B. 

Livres  nouveaux. 

j65. Mgr  Giuseppe  Fiorenza.  Le  sospensioni  ex  informata 

conscientia.—  In-8  de  208  p.  Sienne,  tip.  S.  Bernardino. 

r66.  —  Prœlectiones  deliturgiis  orientalibus  habita;  in  Univer- 
sitate  Friburgensi  a  Maximiliano  principe  Saxonise.  —  2  vol.  in-8  ; 

Berne,  Benteli. 

xgn  —  P.  Mocgheggiani,  0.  M.  Jarîsprudentia  ecclesiastica  ad 
usum  et  commoditatem  utriasque  cleri.  —  T.  III.  In-8  de  6i3  p. 
Quaracchi,  typ.  S.  Bonaventure. 

168.  —  H.  Thurston,  S.  J.  The  Stations  oj  the  Cross.  —  In-8 
de  xii-189  p.  Londres.  Burns  and  Oates. 

169.—  J.  Guiraud.  Questions  d'histoire  et  d'archéologie  chré- 
tienne. —  In-12  de  3o4  p-  Paris,  Lecoffre. 

^o. G.  Lhermitte  et  M.  Vérone.  La  séparation  et  ses  consé- 
quences. —  In-18.  Paris,  E.  de  la  Clairière. 

Sommaires  des  revues. 
171.  —  Acta  Pontificia,    mai.   —  ActaS.  Sedis.  —  De   matri- 


monio 

1 


72.  _  Archiv  fur  katholisches  Kirchenrecht,  II.  —  Saegmuel- 
ler.  La  séparation  de  V Eglise  et  de  l'Etat.  —  Haring.  Sur  la 
réforme  des  études  théologiques  en  Autriche.  —  Gœller.  Les 
commentateurs  des  règles  de  la  Chancellerie  ponticale  de  la  fin 
du  xve  au  commencement  du  xvne  siècle.  —  Roesch.  Relations 
entre  l'Etat  et  l'Eglise  catholique  dans  les  principautés  de 
Hohenzollernde  1800  à  1800.  —  Hufner.  L'institution  de  V  exemp- 
tion monastique  dans  ï Eglise  d'Occident.  —  Le  conflit  de  l'ar- 
chevêque de  Sarajevo  avec  le  gouvernement  local.  —  Actes  de 
l'autorité  ecclésiastique.  —  Actes  de  l'autorité  civile.  —  Mélanges. 

I73.  _  Catholic  Universilij  Bulletin,  II.  —G.  Sauvage.  La 
nouvelle  philosophie  en  France.  —  F.  Albert.  L'école  de  Nisibe; 
son  histoire  et  ses  statuts.  —  H.  Poels.  Histoire  et  inspiration  ; 
S.  Jérôme.  —  E.  Pace.  Une  encyclopédie  catholique.  —  E.  Page. 
Le  centenaire  de  la  cathédrale  de  Baltimore.  —  Bibliographie. 
Chronique  de  l'Université. 

!74.  ._  De  religiosis  institut is   et  personis  periodica,  2.  — 
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Monumenta.   —  Declaratio   decreti  20  dec.   1900   de  communione 
quoiidiana. 

175.  —  Ecclesiastical  Review,  mai.  — E.  Shapcote.  L'enseigne- 
ment de  Xotre-Dame.  —  E.  Mullan.  Histoire  des  congrégations 
de  la  Sainte  Vierge.  —  H.  Benson.  L'histoire  du  P.  Meuron.  — 
Le  prêtre  et  V  étude  de  l'art  chrétien.  —  E.  Devine.  La  formation 
de  Silas.  —  Actes  du  S.  Siège.  —  Consultations.  —  Bibliographie. 

176.  —  Ephemerides  litargicœ,  mai.  —  Acta  S.  Sedis.  —  De 
Protonolariis  supranumerariis .  —  De  missa  privata  episcopi  in 
solemnibus  festis.  — De  Hymnis.  —  De  anniversariis  laie  sump- 
tis.  —  Dubiorum  liturgicorum  solutio.  —  De   Ofjiciis  adiibitum. 

—  De  historien  s.  Liturgiœ  evolutione.  —  Bibliographia. 

177. — Etudes  franciscaines,  mai.  — P.  Edouard.  S.  François 
a-l-il  existé  ?  —  Guilbert.  Le  péril  scolaire.  —  P.  René.  S.  Bo- 
naventure.  —  P.    Venance.  La   bibliothèque  d'économie  sociale. 

—  Charaux.    Mémoires  du  cardinal  de  Retz.  —  P.  Gratie.n.  La 
juste  répartition  des  impôts.  —  Bibliographie.     • 

178.  —  Monitore  ecclesiastico,  3o  avril.  —  Actes  du  S.  Siège. 
Du  faux  mysticisme.  —  Sur  la  prescription  civile  de  deux  ans 
pour  les  objets  perdus.  —  De  l'intérêt  du  prêt  dans  les  coneli- 
tions  actuelles.  —  Questions  et  courtes  réponses.  —  Bibliographie. 
Chronique. 

17»).  —  The  Month,  mai.  '■ —  F.  Smith.  La  loi  sur  V éducation 
de  M.  Birrell.  —  J.  Gérard.  Science  et  religion.  — H.  Thurston. 
Le  Pape  anglais  et  sa  bulle  sur  l'Irlande.  —  H.  Benson.  Extraits 
des  mémoires  d'un  paria.  —  Comtesse  de  Coursox.  Une  infante 
eV Espagne.  —  R.  Smythe.  La  réalité  dans  renseignement.  — 
Çà  et  là.   —  Bibliographie. 

180.  —  Nouvelle  Revue  théologique  ;  mai.  —  L.  Roelandts. 
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LES  RÉFORMES  DU  DROIT  CANONIQUE   ET  LES   POSTULATA 
DU  CONCILE  DU  VATICAN 

I. —  Le  Mariage. —  5.  Le  crime. 

L'empêchement  de  crime  aune  histoire  longue  et  compliquée. 
Il  doit  son  origine  première  à  la  pénitence  publique  encourue 
pour  certaines  fautes  spécialement  graves  et  qui  avait  comme 
conséquence  l'interdiction  perpétuelle  aussi  bien  de  contracter 
mariage  que  d'user  du  mariage  existant.  Avec  le  temps,  le 
crime,  cause  d'empêchement,  fut  réduit  aux  manquements  les 
plus  graves  qui  portaient  atteinte  au  mariage,  notamment  à 
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diverses  formes  d'incesteet  de  rapt.  De  cette  discipline  ancien- 
ne  l'inceste  fut  éliminé  pour  tout  ce  qui  n'est  pas  inclus  dans 
l'empêchement  d'affinité  illicite,  sous  la  double  forme  d'obs- 
tacle au  mariage  et  de  Yamissio  jurîs  ad  copulam;  le  rapt  a 
obtenu  un  état  à  soi  par  les  dispositions  du  concile  de  Trente 
qui  le  concernent.  Après  beaucoup  de  tâtonnements,  dont  té- 
moignent Yves  de  Chartres,  Gratien,  Pierre  Lombard,  le  crime 
trouva  dans  les  Décrétales  d'Alexandre  III,  de  Clément  III  et 
d'Innocent  III,  insérées  plus  tard  au  Corpus  Juris,\a  fixation 
et  la  détermination  de  sa    discipline.   Depuis    lors,  en  effet, 
cette  discipline  n'apas  varié;  l'empêchement  encore  en  vigueur 
résulte  soit  de  l'adultère,  soit  de  la  mise  à  mort  du  conjoint  de 
l'un  des   coupables.  Il  suppose  toujours  une  certaine  compli- 
cité et  se  présente  sous  trois  formes,   que  les  moralistes  et  les 
canonistes ont  ainsi  énoncées:  i°  uno  machinante  lorsque, dans 
l'intention  de  contracter  mariage,  deux  complices  commettent 
ensemble  l'adultère  et  l'un  d'eux  tue  le  conjoint  qui  fait  obs- 
tacle à  ce  mariage  ;  alors  la  complicité  se  trouve  dans  l'adul- 
tère, non  dans  le  meurtre  du  conjoint;  2U  utror/ue  machinante 
lorsque,  en  vue  du  mariage  à  contracter  ensemble,  l'un  des 
deux  coupables  tue  son  conjoint  à  l'aide  de  son  complice;  ici 
la  complicité  a  le  meurtre  pour  objet;  3°  neutro  machinante 
lorsqu'il  n'y  a  pas  homicide,  mais  que  deux  complices,  ayant 
commis  ensemble  un  adultère  formel  et  consommé,  y  joignent 
la  promesse  mutuelle  d'un  futur  mariage,  ou  bien  joignent  à 
l'adultère  l'attentat  de  mariage. 

On  a  fait  à  ces  diverses  formes  de  l'empêchement  plus  d'un 
reproche. 

Non  pas  que  l'on  s'élève  contre  le  principe  qui  lui  a  donné 
l'être.  Il  répugne  certes  à  la  morale  publique  qu'on  n'enlève 
pas  tout  espoir  de  mariage  à  deux  malheureux  qui,  du  vivant 
d'un  premier  conjoint,  ont  commis  ensemble  soit  l'adultère 
avec  promesse  ou  attentat  de  mariage,  soit  l'adultère  avec 
conjugicide,  soit  seulement  le  conjugicide  en  vue  du  mariage. 
Laisser  en  ce  cas  aux  coupables  l'espérance  d'une  union  légi- 
time, ne  serait-ce  pas  favoriser  le  dévergondage  des  impurs? 
Aussi  la  plus  bénigne  même  de  ces  formes  d'empêchement  a 
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été  parfois  confirmée  par  la  législation  civile.  Ainsi  le  code  civil 
français  décide  que  «  dans  le  cas  de  divorce  admis  en  justice 
pour  cause  d'adultère,  l'époux  coupable  ne  pourra  jamais  se 
marier  avec  son  complices  (art.  298),  et  le  code  civil  allemand, 
|  i328,  édicté  également  qu'un  mariage  est  nul  lorsqu'il  est 
conclu  entre  un  époux  divorcé  par  suite  d'adultère  et  celui 
avec  lequel  l'époux  divorcé  a  commis  l'adultère,  lorsque  dans 
le  jugement  de  divorce  cet  adultère  a  été  relaté  comme  cause 
du  divorce  (1). 

Mais  l'accord  cesse  lorsque  du  point  de  vue  moral  on  passe 
au  côté  juridique. 

Quoique  l'existence  d'un  empêchement  de  crime  leur  paraisse 
bien  fondée  au  profit  de  la  morale  publique,  plusieurs  estiment 
à  tout  le  moins  douteuse  la  valeur  juridique  delà  prohibition. 
On  sait  quelles  discussions  se  sont  élevées  à  propos  de  cette 
question  :  An  impediinentum  ignorantes  incurvant  illud? 
Un  nombre  considérable  de  docteurs,  en  tète  desquels  on  cite 
saint  Thomas  et  saint  Bonaventure,  affirment  que  l'empêche- 
ment est  encouru  même  par  ceux  qui  l'ignorent,  et  ils  peuvent 
incontestablement  revendiquer  en  leur  faveur  la  jurisprudence 
des  Congrégations  romaines.  D'autres,  toutefois,  et  non  des 
moindres,  surtout  parmi  les  modernes,  puisqu'on  y  compte 
Ballerini,  d'Annibale,Lehmkuhl,  Gasparri,s'appuyantsur  l'his- 
toire,soutiennent  que  l'empêchement  n'est  pas  encouru  en  cas 
d'ignorance  :  en  effet,  disent-ils,  l'empêchement  de  crime  est 
avant  tout  une  peine,  une  peine  fort  grave,  puisqu'elle  va  jus- 
qu'à annuler  un  acte  important  et  fait  avec  toutes  les  qualités 
du  consentement  le  plus  parfait  ;  or,  c'est  chose  reçue  parmi  les 
moralistes  et  les  canonistes,  Suarez  lui-même  l'affirme,  que 
l'on  n'encourt  pas  une  peine  très  grave  quand  on  l'ignore  ;  et 
le  même  Suarez  admettant  que  l'empêchement  de  crime  est 
de  caractère  pénal,  l'ignorance  de  l'empêchement  lui  enlève- 
rait donc  tout  caractère  juridique  pour  rendre  nul  le  mariage. 
Quoi  qu'on  puisse  leur  répondre,  il  n'en  reste  pas  moins,  de 
l'avis  de  plusieurs,  que  leur  opinion  est  probable  ;  de  Angelis, 

(1)  Cité  par  le  Canoniste,  1900,  p.  323. 
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un  de  leurs  adversaires,  ne  le  nie  pas  ;  cela  suffirait  à  légiti- 
mer la  conduite  d'un  confesseur  qui,  apprenant  au  dernier 
moment  ou  seulement  après  le  mariage  l'existence  d'un  empê- 
chement de  crime,  laisserait  les  coupables  dans  la  bonne  foi  et 
l'ignorance,  quand  cet  empêchement  est  occulte. 

Les  cas  d'ignorance  sont-ils  nombreux?  Oui  peut  en  douter 
parmi  nos  confrères  du  ministère  paroissial  ?  Combien  en  est- 
il  parmi  les  fidèles  qui  soient  au  courant  de  toutes  ces  prohibi- 
tions matrimoniales,  au  moins  toutes  les  fois  que  le  fait  n'est 
ni  public,  ni  sanctionné  par  les  lois  séculières?  Et  l'on  sait  de 
reste  que  ceux  qui  se  rendent  coupables  du  crime  ne  doivent 
pas  appartenir  à  la  partie  choisie  des  fidèles.  —  Que  la  loi  mo- 
rale répugne  à  ces  unions,  ce  n'est  pas  douteux  ;  mais  est-il 
utile  que  les  répugnances  de  la  loi  morale  soient  toujours  sanc- 
tionnées par  des  incapacités  juridiques  ? 

En  un  mot,  il  y  a  une  anomalie  juridique  à  admettre  ou 
qu'une  peine  est  encourue  par  ceux  qui  l'ignorent,  ou  qu'une 
incapacité  à  contracter  mariage  varie  suivant  la  connaissance 
ou  l'ignorance  où  l'on  se  trouve  à  son  égard. 

Encore  n'est-ce  là  qu'une  partie  de  la  difficulté. 

Admettons  que  l'empêchement  atteigne  certainement  tous 
les  coupables, même  s'ils  l'ignorent:  il  reste  encore  le  cas  où  le 
crime  est  occulte,  et  c'est  ce  qui  a  lieu  presque  toujours.  Sauf 
le  cas  où  l'adultère  et  l'attentat  de  mariage  sont  prouvés  par 
un  mariage  civil  de  divorcés  ;  sauf  le  cas,  plus  rare,  où  le 
meurtre  est  l'objet  de  poursuites  judiciaires,  suivies  de  con- 
damnation, on  peut  dire  que  l'empêchement  de  crime  est  tou- 
jours occulte.  Cela  est  vrai  spécialement  pour  la  forme  la  plus 
fréquente,  l'adultère  avec  simple  promesse  de  mariage,  ainsi 
que  pour  le  meurtre  du  conjoint  obtenu  par  une  savante  pro- 
gression de  mauvais  traitements,  et  surtout  par  le  poison. 
A  tous  ces  cas  s'appliquent  légitimement  les  observations  que 
nous  avons  faites  à  propos  de  L'affinité  occulte  (i).  L'empêche- 
ment est  pratiquement  inefficace  et  presque  toujours  on  est 
obligé  de  le  négliger. 

(i)  Canonisle,  avril  hjo6,  pp.  21G  et  suiv. 
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L'Eglise  elle-même  s'est  rendu  compte  que  nos  sociétés  mo- 
dernes voulaient  jouir  à  ce  sujet  encore  d'un  traitement  spé- 
cial. L'induit  quinquennal  de  la  Pénitencerie  n'accordait  tout 
d'abord  aux  évêques  le  pouvoir  de  dispenser  que  de  l'empê- 
chement occulte,  «  absque  ulla  machinatione  »  et  quand  le 
mariage  était  déjà  contracté.  Depuis  quelques  années,  au 
moins  dans  une  feuille  de  pouvoirs  que  nous  avons  eue  entre 
les  mains,  la  faculté  de  dispenser  est  accordée,  aux  mêmes 
conditions,  même  «  in  matrimoniis  contrahendis  »,  mais  pour 
les  seuls  cas  urgents  où  l'on  n'aurait  pas  le  temps  de  recourir 
au  Saint-Siège.  —  Il  y  a  plus.  Parallèlement  aux  concessions 
qui  précèdent,  tous  les  évêques  de  France,  et  sans  doute  aussi 
d'ailleurs,  reçoivent  l'induit  annuel  du  i5  novembre  qui,  lui, 
ne  distingue  pas  entre  empêchement  occulte  et  empêchement 
public,  mais  accorde,  sans  autre  explication,  la  faculté  de  dis- 
penser «  super  impedimentocriminis  ex  adulterio  etexfide  data 
proveniente,  neutro  tamen  in  conjugismortem  cum  effectu  ma- 
chinante ».  Et  de  même  la  Propagande  accorde,  sans  aucune 
distinction  entre  empêchement  occulte  ou  public,  la  permis- 
sion de  dispenser  «  super  impedimento  criminis,  neutro  tamen 
machinante  ». 

C'est  probablement  pour  ces  motifs,  afin  de  supprimer  en 
droit  cette  forme  de  prohibition  dont  on  ne  tient  compte  en 
pratique  que  pour  en  accorder  dispense,  que  les  évêques  de 
France  (i)  et  d'Allemagne  (2)  avaient  présenté  ceux  de  leurs 
postulata  qui  concernent  l'empêchement  de  crime. 

Ces  postulata  ne  concernent  qu'une  forme  de  l'empêche- 
ment, celle  dite  neutro  machinante.  On  ne  fait  donc  contre  les 
deux  autres  aucune  objection  de  principe,  tout  en  signalant  les 
inconvénients  inséparables  de  l'empêchement  occulte. 

La  commission  de  codification  se  trouverait  donc  saisie  de 
trois  desiderata:  i°  Faire  cesser  la  controverse  sur  l'existence 
de  l'empêchement  lorsqu'il  est  ignoré  par  les  coupables  ;  elle 


(1)  «  Videntur  eliminari  posse...  70  Impedimentum  criminis   ex  adulterio  solo, 
absque  conjugicidio,  aut  machinatione  conjugicidii  ».  Collect.  Lacen.,  t.  VII,  842. 

(2)  «  Ut  impedimentum  criminis  ex  solo  adulterio  absque  conjugicidio  vel  i-psius 
machinatione  proveniens  abregetur  ».  lùid.,  873. 
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conclurait  vraisemblablement  à  l'existence  de  l'empêchement 
de  crime,  puisque  celui-ci  agit  par  manière  d'incapacité,  bien 
qu'il  soit  primitivement  une  peine;  en  tout  cas,  la  question 
serait  tranchée.  —  20  Réduire  cet  empêchement  à  sa  forme 
publique,  puisqu'aussi  bien  il  est  impossible  de  le  faire  obser- 
ver quand  il  est  occulte.  —  3°  Voir  s'il  est  utile  d'exaucer  les 
postulata  cités  et  de  supprimer  ou  de  réduire  l'empêchement 
neutre*  machinante.  A  vrai  dire,  la  réforme  de  la  législation 
sur  les  fiançailles  ne  pourrait  manquer  d'avoir  sa  répercussion 
sur  une  des  formes  de  l'empêchement  :  adultère  avec  promesse 
de  mariage.  Car,  s'il  ne  devait  pas  exister  d'autres  fiançailles 
que  celles  qui  seraient  contractées  avec  une  publicité  détermi- 
née, il  serait  désormais  impossible  de  voir  une  promesse  de 
mariage  dans  la  volonté  plus  ou  moins  clairement  manifestée 
par  les  coupables  de  s'unir  en  mariage.  Ainsi  l'empêchement 
se  trouverait  réduit  à  l'adultère  avec  attentat  de  mariage.  L'at- 
tentat de  mariage  n'est  plus,  depuis  le  concile  de  Trente,  ce 
qu'il  pouvait  être  autrefois;  il  suppose  nécessairement  la  même 
publicité  que  tous  les  mariages.  Seul  l'autre  élément  constitu- 
tif de  l'empêchement,  l'adultère,  pourrait  être  occulte  ou 
public.  S'il  est  occulte,  on  se  heurte  encore  à  l'impossibilité 
absolue  de  faire  observer  l'empêchement,  et  dès  lors,  pourquoi 
le  maintenir?  S'il  est  public,  ce  qui  aura  lieu  presque  unique- 
ment dans  le  cas  de  divorcés  remariés  civilement,  ne  se  trouve- 
t-on  pas  dans  la  nécessité  morale  de  lever  l'empêchement,  afin 
de  permettre  la  régularisation  d'unions  nulles  et  coupables? 
Et  dès  lors,  quel  est  l'effet  utile  de  l'empêchement  sous  cette 
dernière  forme?  Ces  raisons  constituent,  comme  on  le  voit,  un 
sérieux  appui  aux  postulata  des  évêques  de  France  et  d'Alle- 
magne, et  elles  seront  soigneusement  examinées  par  la  com- 
mission. 

6.  La  Clandestinité. 

Un  autre  point  de  la  législation  matrimoniale  appelle  d'ur- 
gentes réformes  :  c'est  l'empêchement  de  clandestinité. 

Nous  avons  dit  ailleurs  (1)  à  quelles  douloureuses  et  inextri- 
(1)  Canoniste,  igo3,  pp.   70N  et  suiv. 
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cables  situations  le  décret  Tametsi  voulut  pourvoir  et  mettre 
fin.  Le  moyen  que  le  concile  choisit  fut  :  i°  de  renouveler  et  de 
compléter  la  législation  sur  la  publication  des  bans  et  d'en 
préciser  les  détails;  20  de  décider  la  nullité  des  mariages  con- 
tractés hors  de  la  présence  du  curé  et  de  deux  témoins  dans 
toutes  les  paroisses  où  le  décret  aurait  été  publié.  Le  texte 
proposé  par  la  commission  conciliaire  ne  fut  pas  admis  sans 
difficulté  ni  sans  d'énergiques  oppositions,  mais  il  fut  admis, 
puis  approuvé  par  le  pape.  Sa  mise  en  pratique  produisit  des 
résultais  excellents.  Le  mariage  fut  désormais  un  acte  public, 
officiellement  constaté  par  l'Eglise,  qui  en  garda  acte  dans  ses 
registres;  il  en  résulta  plus  de  garantie  et  de  stabilité  pour 
l'État  et  les  droits  des  conjoints,  et  plus  de  facilité  pour  suivre 
la  trace  des  parentés  et  des  empêchements. 

Malheureusement,  en  dépit   des  précautions  prises   et  des 
multiples  retouches  faites  au  décret  avant  de  le  voter,    on  y 
avait  laissé  quelques  défauts  qui  devaient  entraîner  de  fâcheuses 
conséquences.  On  avait  eu  raison  d'exiger  la  présence  d'un 
témoin  qualifié  et  de  vouloir  que  le  témoin  officiel  et  néces- 
saire du  contrat   matrimonial  fût  exclusivement  le  curé.   On 
avait  eu  raison  de  ne  pas  se  contenter  d'une  célébration  publi- 
que devant  témoins,  dans  l'église,  au  vu  et  au  su  du  peuple 
chrétien;  il  fallait  une  personne  chargée,  par  sa  fonction,  de 
témoigner  authentiquement  du  mariage  contracté.  Sur  la  pro- 
position du  cardinal  de  Lorraine,  on  désigna  à  cet  effet  le  curé 
ou   un  autre  prêtre  délégué  par  lui   {prœsente  parocho,  uel 
alio  sacerdote,de  ipsias  parochi  seu  Ordinarii  licentià).  Mais 
ce  parochus  n'est  pas  un  curé  chargé  d'une  paroisse  quelcon- 
que, c'est,  suivant  l'expression  employée  clans  le  même  chapi- 
tre du  décret  à  propos  de  la  publication  des  bans,  le  «  proprius 
parochus  »  :  «  ter  a  proprio  contrahentium  parocho  ».  Et  ainsi 
la  qualité  spéciale  du  témoin  officiel  et  nécessaire  ne  fut  pas 
seulement  sa  fonction  de  curé,  ce  qui  aurait  suffi  pour  assurer 
la  publicité  du  mariage,  ce  fut  sa  compétence  comme  propre 
curé,  quoique  le  mot  proprius  ne  figure  pas  dans  le  texte  du 
concile.  On  ne  se  doutait  pas  des  complications  que  cette  déci- 
sion allait  introduire  dans  la  discipline  matrimoniale. 
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La  loi  étant  ainsi  comprise  et  appliquée  et  le  mariage,  si 
public  qu'il  pût  être,  étant  tenu  pour  nul  s'il  n'était  contracté 
devant  le  propre  curé,  il  fallut  marquer  tout  d'abord  qui  était 
propre  curé.  Le  concile  de  Trente  ne  le  dit  pas  explicitement. 
On  dut  pour  le  connaître  recourir  à  d'autres  indications  du 
droit,  et  ce  fut  l'œuvre  des  canonistesde  les  chercher.  Sanchez 
présente  une  théorie  ferme  :  après  avoir  longuement  exposé 
diverses  opinions,  il  affirme  en  premier  lieu  que  le  curé  du 
domicile  de  l'un  des  contractants  peut  assister  au  mariage  de 
son  paroissien  partout  où  il  peut  entendre  sa  confession, 
par  conséquent  même  en  dehors  de  sa  paroisse  (i).  Il  établit 
donc  soigneusement  quelles  qualités  juridiques  doit  réunir  le 
confesseur  curé,  puis  il  se  pose,  dans  la  disput.  xxm,  la 
grosse  question  :  «  Oualis  habitatio  in  aliqua  parochia  suffi- 
ciat  et  desideretur  ut  parochus  illius  jurisdictionem  parochi 
acquirat,  possitque  assistere  Matrimonio  »?II  élimine  d'abord 
le  parochus  or iginis  s'il  n'est  en  même  temps  celui  de  l'habita- 
tion :  conclusion  que  la  jurisprudence  romaine  a  aussitôt  confir- 
mée; ensuite  il  prouve  que  la  qualité  de  paroissien  s'acquiert 
soit  par  le  domicile,  c'est-à-dire  l'habitation  en  un  lieu  jointe 
à  la  volonté  d'y  demeurer  indéfiniment,  soit  par  le  quasi- 
domicile,  c'est-à-dire  l'habitation  en  un  lieu  jointe  à  la  volonté 
d'y  demeurer  la  majeure  partie  de  l'année.  Pour  cette  der- 
nière solution  comme  pour  la  précédente,  Sanchez  s'appuie  sur 
l'analogie  de  situation  entre  le  curé  quant  au  mariage  et  le 
curé  quant  à  la  confession  de  ses  paroissiens  au  temps  pascal. 
En  résumé  on  aurait  pu  libeller  ainsi  la  règle  :  Est  proprius 
parochus  pour  le  mariage  le  curé  qui  est  reconnu  comme  pro- 
prius sacerdos  d'après  le  chapitre  Omni  s  utriasqae  se. rus  du 
quatrième  concile  de  Latran.  Ainsi  on  marcherait  sur  un  ter- 
rain connu,  dans  un  chemin  tracé  depuis  longtemps.  Ce  que 
l'on  entendit  par  domicile  ou  quasi-domicile, ce  ne  fut  pasl'ha- 
bilation  en  une  circonscription  quelconque,  mais  dans  une  cir- 
conscription paroissiale,  puisqu'aussi  bien  on  voulait  détermi- 
ner la  compétence  d'un  curé. 

(i)  De  iiuitriinon.,  1.  [II,  De  consensu  clandestine  disp.  xix,  n°  n. 
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Récemment,  afin  de  rendre  plus  certaine  la  compétence  des 
Ordinaires,  certains  ont  pensé  à  la  constitution  d'un  domicile 
diocésain,  indépendant  du  domicile  paroissial.  Si  les  textes 
anciens  permettent  de  fixer  le  domicile  dans  une  localité,  in 
locOj,  il  faut  reconnaître  qu'ils  ne  se  prêtent  guère  à  la  consti- 
tution d'un  domicile  diocésain.  En  tout  cas,  lorsqu'il  fut 
question  du  mariage,  on  considéra  exclusivement  le  domicile 
paroissial;  lescanonistes  l'établirent, la  jurisprudence  romaine 
l'approuva  :  il  n'y  a  pas  de  domicile  diocésain  indépen- 
dant du  domicile  paroissial,  pas  de  pouvoir  de  déléguer  chez 
l'évêque  si  ce  pouvoir  n'existe  d'abord  chez  aucun  de  ses 
curés. 

De  même,  ce  ne  fut  pas  l'Eglise,  ce  furent  les  canonistes  qui 
fixèrent  l'interprétation  de  la  loi,  en  ce  qui  concerne  le  temps 
de  résidence  requis  afin  de  passer  de  la  simple  habitation  de 
fait  au  domicile  ou  au  quasi-domicile  juridique.  Quant  au 
domicile,  les  discussions  furent  tôt  apaisées  :  il  fallait  joindre 
à  l'habitation  l'intention  de  demeurer  indéfiniment.  Quant  au 
quasi-domicile,  on  admit  sans  peine  la  nécessité  d'une  inten- 
tion analogue,  mais  on  discuta  longtemps  sur  la  durée  du 
séjour  effectué  ou  projeté  capable  de  faire  acquérir  le  quasi 
domicile,  et  ce  n'est  qu'au  xixe  siècle,  par  la  célèbre  instruction 
du  Saint  Office  de  1867,  que  la  question  a  été  définitivement 
réglée.  La  jurisprudence  eut  à  intervenir  officiellement,  non 
pour  apprécier  la  compétence  du  curé  avant  le  mariage,  mais 
pour  statuer  sur  la  valeur  des  mariages  déjà  contractés. 

Deux  personnes  se  sont  mariées  devant  un  curé  qui  les  croit 
quasi-domiciliées  sur  sa  paroisse  ;  le  mariage  fait,  elles  s'en 
vont.  Que  penser  d'un  tel  mariage?  La  S.  G.  du  Concile,  dans 
la  célèbre  cause  d'Utrecht,  répondit  que  si  les  deux  personnes 
étaient  demeurées  un  mois  dans  le  lieu  où  elles  s'étaient 
mariées,  on  déciderait  pour  la  validité  ;  sinon  un  nouveau 
rapport  devrait  lui  être  adressé.  C'était  une  simple  présomp- 
tion, post  contractum,  qu'on  ne  pouvait  que  très  prudemment 
étendre  au  mariage  à  contracter.  Aussi  Fagnan  se  borne-t-il  à 
conclure  :  «  Ex  quibus  non  videturdubitandum  quominus  vali- 
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dum   sit   pra?sens  matrimonium   contractum  coram   parocho 
habitationis  post  quartam  habilationis  mensem  »  (i). 

Benoît  XIV  n'est  pas  moins  prudent  lorsque,  après  s'être 
demandé:  «  Ouidnamrequiratur ad  quasi  domicilium  adipiseen- 
dum?  »  il  se  borne  à  répondre:  «  Hac  in  re  non  aliopacto  res- 
ponderipotest,  nisi  quod,  antequam  matrimonium  contrahatur, 
spatio  saltem  unius  mensis  ille,  qui  contrahit,  habitaverit  in 
loco,  ubi  matrimonium  celebratur  »  (2). 

C'est  pour  n'avoir  pas  compris  qu'il  s'agissait  d'une  simple 
présomption  que  certains  canonistes  ont  voulu  voir  dans  ces 
textes  une  véritable  loi  et  ont  affirmé  qu'une  habitation  d'un 
mois  suffisait  à  constituer  le  quasi-domicile.  C'était  une  erreur. 
La  réponse  de  Benoît  XIV  reconnaissait  à  cette  habitation  la 
valeur  d'une  présomption  en  faveur  d'une  constitution  de 
quasi-domicile,  rien  de  plus.  La  présomption  cédait  devant 
une  preuve  contraire.  Pour  que  l'habitation  d'un  mois  puisse 
devenir  la  base  d'une  présomption  juris  et  de  jure,  il  faut 
une  concession  spéciale,  comme  le  Saint  Office  l'a  accordée  en 
1884  aux  Etats-Unis  et  tout  récemment  au  diocèse  de  Paris 
(Canoniste,  1900,  p.  602). 

On  doit  cependant  se  garder  de  faire  remonter  jusqu'à  l'é- 
poque du  Concile  de  Trente  les  difficultés  contre  lesquelles  se 
débattent  les  canonistes  d'aujourd'hui  :  la  législation  du  dé- 
cret Tametsi pouvait  fonctionner  normalement  tant  que  durè- 
rent les  circonstances  dans  lesquelles  elle  fut  créée,  tant  que 
les  paroisses  furent  assez  restreintes  pour  que  le  curé  et  ses 
vicaires  connussent  personnellement  leurs  paroissiens  et  que 
les  familles  conservèrent  en  général  une  certaine  stabilité 
d'habitation.  Mais  depuis  lors  la  situation  s'est  notablement 
modifiée  :  la  population  des  grandes  villes  s'est  immensé- 
ment accrue  ;  dans  ces  villes  le  nombre  des  paroissiens  est  tel 
qu'un  curé  aidé  de  ses  vicaires  ne  peut  les  connaître  ;  il  est 
devenu  impossible  au  clergé  paroissial  de  suivre  ses  fidèles  : 
les  changements  de  domicile  imposés  par  le  souci  des 
affaires,  les  besoins  du  travail,  la  recherche  de  l'économie  ou 

(1)  Io  cap.  Significavit,  a.  38  et  39,  de  Parochiis  et  Alicnis  Parochianis 
^2)  Coostitut.  Paucis  abhinc  hcbdomadis,  19  Mart,  1768. 
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d'autres  avantages  quelconques,  sont  extrêmement  fréquents 
et  font  parfois  changer  de  paroisse  sans  qu'on  s'en  aperçoive. 
Dans  ce  nouvel  ordre  de  choses,  la  théorie  du  domicile  stricte- 
ment paroissial  prit  des  limites  trop  étroites  et  compromit  la 
validité  d'un  grand  nombre  de  mariages  qu'elle  avait  pour 
unique  mission  d'assurer.  Ce  qui  contribua  encore  à  accroître 
les  difficultés,  ce  fut  que  domicile  canonique  et  domicile  ci- 
vil au  point  de  vue  matrimonial  n'eurent  pas  toujours  le  même 
sens.  Tantôt  par  suite  de  confusion  dans  les  idées,  tantôt  dans 
un  but  de  commodité,  afin  de  célébrer  le  mariage  ecclésiastique 
au  même  lieu  que  le  mariage  civil,  les  futurs  mariés  trompent 
plus  ou  moins  innocemment  leur  curé  (i).  Il  est  ainsi  arrivé 
qu'un  mariage  annoncé  par  les  journaux,  célébré  en  grande 
pompe,  devant  un  clergé  plus  ou  moins  nombreux,  raconté 
dans  tous  ses  détails  par  les  feuilles  mondaines,  ait  dû  être 
déclaré  nul  pour  clandestinité,  parce  que  toutes  ces  solennités 
ont  été  accomplies  en  dehors  de  celui  qui  était  le  «  proprius 
parochus  »  !  Evidemment  les  Pères  qui  ont  voté  le  décret 
Tametsi  n'avaient  ni  voulu,  ni  prévu  de  telles  anomalies. 

A  côté  et  à  la  place  du  propre  curé,  le  concile  de  Trente 
avait  prévu  un  autre  prêtre  comme  suppléant  («  vei  alio  sacer- 
dote,  de  ipsius  Parochi  seu  Ordinarii  licentia  »),  muni  d'une 
délégation  spéciale.  Dans  la  généralité  des  paroisses,  cette 
question  ne  soulève  pas  de  difficultés.  Pourtant,  dans  certains 
diocèses,  la  situation  du  vicaire  est  un  peu  incertaine  :  on  ne 
sait  s'il  est  délégué  ad  universalitatem  causarum  de  manière  à 
pouvoir  subdéléguer,  ou  bien  s'il  doit  recevoir  du  curé  déléga- 
tion particulière  pour  chaque  mariage  dont  la  célébration  lui 
est  confiée.  Mais  ce  n'est  là  qu'un  pointde  simple  droit  diocé- 
sain. 

Une  autre  question  plus  importante  et  d'une  portée  plus  éten- 
due, c'est  celle  qui  concerne  les  délégations  générales.  Ces  délé- 
gations générales  furent  inaugurées  vers  la  fin  du  siècle  der- 
nier par  les  curés  de  diverses  grandes  villes,  afin  de  pareraux 
dangers  que  font  courir  à  la  validité  des  mariages  les  fréquents 

(i)  Voir  les  observations  de  M.  Jacobs,  doyen  de  Bruxelles,  dans  la  cause  Var- 
savicn.  Nullilatis  matrimon.;  Canonisle,  1896,  p.  '.hb. 
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changements  de  domicile  et  les  autres  causes  que  nous  avons 
énumérées  plus  haut.  A  Bruxelles,  à  Posen,  à  Cologne,  en 
d'autres  villes  encore,  les  curés  de  la  ville  se  donnaient  dès 
leur  installation  dans  une  paroisse  une  mutuelle  délégation 
pour  les  mariages  de  leurs  paroissiens.  A  Paris,  le  système  a 
été  perfectionné,  et  c'est  l'autorité  épiscopalequi  délègue  elle- 
même  les  curés  et  les  premiers  vicaires,  «  en  cas  d'erreur  ou 
de  fraude  dans  la  déclaration  ou  l'appréciation  du  domicile  ou 
quasi-domicile  des  futurs  époux  »,  ou  qui  décide  que  les  curés 
et  les  premiers  vicaires  conservent  pendant  trois  mois  leur 
juridiction  matrimoniale  sur  les  paroissiens  qui  ont  quitté  la 
paroisse  avant  le  mariage  (i). 

Enfin  un  troisième  point  de  la  discipline  introduite  par  le 
concile  concernait  la  publication  du  décret.  Le  chapitre  Ta- 
metsi  devait  être  publié  dans  chaque  paroisse  et  n'entrait  en 
vigueur  que  trente  jours  après  cette  promulgation.  De  là  sur- 
girent de  nouvelles  difficultés.  —  La  première  provint  de  ce 
que  la  publication  ne  put  être  faite  partout  :  ce  fut  un  souci 
de  savoir  en  quelles  paroisses  elle  s'était  faite  et  d'en  conserver 
la  liste  exacte  avec  les  diverses  indications  qui  permissent  de 
savoir  tout  ce  que  contenait  alors  la  paroisse.  —  Une  deuxième 
sorte  de  difficultés  se  produisit  lorsque  la  publication  ayant 
été  faite  dans  les  paroisses  d'un  pays,  ce  pays  était  devenu 
depuis  en  majorité  protestant;  on  se  demanda  si  l'Eglise  en- 
tendait rendre  son  décret  tellement  obligatoire  qu'on  dût  con- 
sidérer comme  nuls  tous  les  mariages  contractés  par  ces  pro- 
testants hors  de  la  présence  du  curé.  —  Cette  question,  qui 
troublait  de  nombreux  esprits,  fut  résolue  en  partie  par  la 
déclaration  de  Benoît  XIV  en  faveur  des  protestants  de  Hol- 
lande, déclaration  qui  fut  étendue  dans  la  suite  à  d'autres 
pays  placésdans  des  conditions  analogues  par  Clément  XHI, 
Clément  XIV,  Pie  VI,  Pie  VII,  Pie  VIII  et  Grégoire  XVI. 
Mais  il  ne  paraît  pas  moins  équitable  de  prendre  une  mesure 
générale  dans  ce  même  sens  pour  les  hérétiques  qui  habitent 
les  pays  catholiques  où  le  décret  a  été  publié,  la  France  par 

(i)  Statuts  synodaux  de  Paris,  art.   &68el  (69.  Canoniste,  1908,  p.  ->o3. 
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exemple.  On  ne  voit  pas  quel  intérêt  peut  avoir  l'Eglise  à 
tenir  pour  nuls  des  mariages  d'hérétiques  parce  qu'ils  n'auront 
pas  été  célébrés  devant  le  curé; on  voit  même  ce  qu'a  de  scan- 
daJeuxIa  nécessité  où  se  met  ainsi  l'Eglise  de  reconnaître  pour 
valides  les  unions  contractées  devant  elle  par  des  protestants  di- 
vorcés, devenus  catholiques  ou  épousant  des  catholiques. 

La  mesure  qui  semble  s'imposer  est  l'extension  à  tous  les 
catholiques  de  la  législation  tridentine,  mais  aux  catholiques 
seulement;  sauf  à  pourvoir  par  des  mesures  spéciales  auxnéces- 
sités  des  pays  de  mission.  Et  ici,  nous  avons  déjà  un  commen- 
cement d'exécution,  puisque  c'est  précisément  ce  qu'on  vient 
de  décréter  pour  tout  l'empire  d'Allemagne. 

Les  multiples  inconvénients  que  nous  venons  de  résumer 
avaient  motivé  plus  d'une  demande  de  réforme  lors  du  concile 
du  Vatican,  Mais  il  ne  s'agissait  plus  de  proposer  uniquement 
l'abrogation  d'un  empêchement,  il  fallait  présenter  des  projets 
de  réforme,  ce  qui  était  plus  malaisé.  On  est  d'accord  pour 
signaler  la  nécessité  de  modifications;  on  est  plus  hésitant  à  in- 
diquer celles  qui  porteraient  remède  à  la  situation.  Ce  ne 
serait  pas  tout  de  proposer,  avec  les  quarante  évêques  du  Sud 
de  l'Italie  dontl'interprète  futle  cardinal  Riario  Sforza,  d'éten- 
dre l'empêchement  de  clandestinité  à  tous  les  catholiques  sans 
exception  (i).  C'était  laisser  de  côté  tout  ce  qui  concerne  le 
mariage  des  non-catholiques;  c'était  omettre  les  difficultés 
relatives  au  mariage  des  catholiques  eux-mêmes,  et  en  créer 
de  nouvelles  pour  les  pays  de  mission. 

En  France  on  allait  plus  au  fond  des  choses  et  le  postulatum 
fut  à  la  fois  plus  précis  et  plus  compréhensif ;  on  demandait: 
i  «  que  la  validité  des  mariages  ne  fût  pas  subordonnée  aux 
mille  erreurs  si  faciles  sur  les  questions  de  domicile  et  de 
quasi-domicile,  et  que  si  l'Eglise  continuait  d'exiger  la  pré- 
sence du  prêtre,  et  même  du  curé,  celle  du  propre  curé  ne  fût 

(i)  «  Utrum  lex  circa  matrimonium  a  Tridentina  synodo  sancita  (sess.  xxiv.  de 
Reform.  Matrimon . ,  c.  i),  retinenda  sit  eo  ipso  modo,  quo  nunc  est,  scilicet  ut  in 
iis  loeis  obliget,  ubi  recepta  fuit,  vel  magis  e  re  sit  declarare  ablatam  quamlibet 
exceptionem  quoad  legis  promulgationem  pro  omnibus  catholicis,  et  ad  nuptias  valide 
ineundas  requiri  parochi  proprii  prœsentiam,  nec  non  duorum  vel  trium  testium  » 
(Collect.  Lacen.,  t. VIII,  784). 
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requise  que  sous  peine  de  désobéissance  à  la  loi  et  de  censure, 
mais  non  sous  peine  de  nullité  ;  en  d'autres  termes  que  la  va- 
leur du  mariage  ne  dépendît  plus  de  la  qualité  du  curé  comme 
propre  pasteur;  20  que  la  nullité  découlant  du  décret  Tametsi 
n'existât  pas  pour  les  mariages  des  protestants  et  des  schis- 
matiques  (1). 

Ce  serait  reprendre  l'assimilation  déjà  signalée  entre  le 
mariage  et  la  pénitence  par  rapporta  la  compétence  du  propre 
prêtre.  Aujourd'hui  est  valide  toute  absolution  donnée  par 
un  prêtre  muni  de  pouvoirs  à  qui  se  présente  dans  le  lieu  où 
il  exerce  sa  juridiction:  de  même  serait  valide  le  mariage  pour 
lequel  on  demanderait  l'assistance  d'un  curé  dont  on  se  ferait 
ainsi  le  paroissien. 

Voici,  semble-t-il,  comment  se  résumeraient  aujourd'hui 
les  postula  ta  du  monde  catholique  touchant  l'empêchement 
de  clandestinité  :  i°  Extension  de  l'empêchement  à  tous  les 
catholiques,  sauf  des  mesures  spéciales  pour  les  pays  de 
mission  ;  20  exemption  totale  de  la  loi  pour  tous  les  protes- 
tants et  schismatiques  ;  3°  mesures  spéciales  pour  écarter 
les  nullités  des  mariages  des  catholiques  en  raison  de  l'in- 
compétence au  propre  curé.  La  question  est  depuis  plusieurs 
années  à  l'étude  à  la  S. G.  du  Concile.  Suffirait-il  pour  cela 
de  modifier  la  notion  juridique  du  domicile  requis  pour  le 
mariage  ou  d'étendre  à  tous  les  catholiques  la  présomption 
juris  et  de  jure  constituée  par  la  résidence  d'un  mois  ;  —  ou 
en  arrivera-t-on  à  ne  plus  rattacher  la  nullité  au  mot proprius 
(parochus)  qui  n'est  pas  dans  la  loi,  sans  préjudice  de  la  célé- 

(1)  «  Si  hoc  impedimentum  dirimens  scrvandum  judicctur,  salteinita  attemperctur 
conditio,  quaj  exigit,  sub  pœna  nullitatis,  praesentiaoû  proprii  sacerdotis  exclusive 
ad  alium,  ut  in  posterum  gravissimi  hujus  contractas  et  sacramenti  validitas 
non  dependeat  ex  tain  facililms  erroribus,  qui  cîrca  qu;vstiones  domicilii,  ac  conse- 
quenter  circa  qualitatcm  proprii  sacerdotis,  oriri  et  subrepere  possunt  :  unde  fit, 
ut  multa  matrimonia,  etiain  in  facie  Ecclesifle  contracta,  nulla  sint.  Suf&ciat  ergo 
exigere,  sub  peccati  et  censura'  pœna,  non  autem  cum  Matrimonii  irritatione,  ut 
nullus  sacerdos,  nisi  proprius  aut  ab  co  delegatus,  matrimonium  praesamat  ccle- 
brare.  —  Valde  etiam  opportunum  et  bcniguilatc  Ecclesiaîoinnino  dignum  esse  vi- 
deretur,  simul  et  menti  Concilii  Tridentini  apprime  consonum,  ut  matrimonia  pro- 
testantium  et  schismaticorum,  quorum  heu,  ita  excrevit  numerus,  huic  nullitatis 
causas,  quœ  ex  impedimento  clandestinitatis  emergit,  nullibi  jam  forent  obnoxia  ». 
—  (Ibrd.,  p.  842). 
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bration  nécessaire  du  mariage  in  facie  Ecclesiœ  ?  Nous  ne 
dissimulons  pas  nos  préférences  pour  ce  dernier  moyen,  plus 
juridique  que  la  méthode  des  délégations  générales,  qui  ne  peut 
être  autre  chose  qu'un  expédient.  Rien  n'empêcherait  d'ail- 
leurs de  sanctionner  de  peines  sévères  l'obligation  de  recou- 
rir à  son  proprecuré  ef  l'obligation  pour  le  prêtre  de  renvoyer 
les  contractants  à  leur  propre  pasteur,  sauf  délégation. 

La  commission  de  codification  exaucera-t-elle  tous  les  pos- 
tulata  en  matière  matrimoniale?  On  peut  l'espérer,  car  tous 
sont  modérés,  légitimes,  restent  dans  la  tradition  juridique 
et  paraissent  nécessaires.  D'autre  part,  l'Eglise  a  toujours  su 
donner  aux  diverses  époques  les  lois  qui  leur  convenaient, 
adapter  aux  circonstances  nouvelles  les  décisions  prises  pour 
des  circonstances  diverses. 

Il  est  donc  permis  d'attendre  avec  confiance  les  prochaines 
modifications.  L'histoire  du  passé  nous  garantit  l'avenir. 
(A  suivre.) 

A.    VlLLIEN. 


LES   CONGRÉGATIONS  RELIGIEUSES  A  VŒUX  SIMPLES 
CHAPITRE  QUATRIÈME 

LE  GOUVERNEMENT    ET  INORGANISATION    DE  L'iNSTITUT 

X.  —  Les  maisons   de  la  Congrégation  et  les  supérieures. 

La  maison-mère,  les  maisons  provinciales  comme  telles, 
sont  des  centres  d'administration  ;  c'est  dans  les  maisons  lo- 
cales que  se  font  les  œuvres  auxquelles  se  consacre  la  congré- 
gation religieuse;  c'est  donc  là  que  se  trouve  la  véritable  vie 
de  l'Institut  et  de  la  plupart  de  ses  membres.  Cependant  nous 
n'avons  à  considérer  ici,  à  propos  des  maisons  locales,  que 
leur  organisation.  Suivant  Tordre  des  articles  3o5-3iG  des 
Normœ,  nous  parlerons  de  l'érection  ou  fondation  des  maisons 
des  supérieures  et  de  leurs  pouvoirs,  de  l'économe,  du  conseil, 
et  des  autres  fonctions  inférieures. 

î.  Fondation.  —  «Art.  3o5.  Les  nouvelles  maisons  ne  peu- 
vent être  érigées  par  la  supérieure  générale,  si  ce  n'est  du  con- 
sentement des  sœurs  qui  forment  son  conseil,  et  avec  l'assen- 
timent exprès  de  l'évêque,  ainsi  qu'on  l'a  dit  plus  haut  (n.271, 
272)  ».  —  Nous  n'avons  pas  à  revenir  sur  ce  qui  a  été  déjà 
exposé  ;  nous  avons  cependant  à  relever  un  mot  qui  ne  figure 
pas  à  l'art.  272,  à  savoir  le  consentement  exprès  de  l'évêque 
du  lieu.  Ce  mot  n'a  pas  pour  objet  d'exiger  ici  une  formalité 
qu'on  aurait  alors  passée  sous  silence;  il  signifie  seulement 
qu'on  ne  saurait  se  contenterd'un  consentement  plus  ou  moins 
implicite,  d'une  tolérance  dépourvue  d'effets  juridiques.  La 
conclusion  est  que  l'on  fera  bien  d'avoir  le  consentement  de 
l'évêque  par  écrit.  D'abord  parce  que  cette  pièce  écrite  contien- 
dra les  conditions  mises  par  l'évêque  à  la  fondation,  les  au- 
torisations de  chapelle  et  autres,  ce  qui  évitera  pour  la  suite 
des  contestations  et  des  difficultés.  Ensuite,  parce  qu'un  con- 
sentement oral,  et  surtout  implicite,  dont  la  preuve  est  sou- 
vent impossible,  peut  entraîner  de  fâcheuses  conséquences  tant 
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pour  l'évêque  que  pour  la  congrégation.  Celle-ci  serait  sans 
armes  contre  un  évêque  qui  voudrait  supprimer  une  maison 
verbalement  autorisée  par  son  prédécesseur,  et  de  même  l'é- 
vêque se  trouverait  embarrassé  en  présence  de  certains  droits 
acquis  par  suite  d'une  longue  résidence  tolérée  plutôt  qu'au- 
torisée par  ses  prédécesseurs.  On  aura  donc  par  écrit  l'auto- 
risation épiscopale,  accompagnée  des  autres  permissions  en 
faveur  de  la  future  maison  religieuse. 

Ces  deux  autorisations  du  conseil  généralice   et  de  l'évêque 
sont  les  seules  conditions  requises  pour  l'érection  légitime  des 
maisons  locales  dans  les  pays  soumis  à  la  juridiction  de  la  S. 
Congrégation  des  Evêques  et  Réguliers,  par  laquelle  sont  ap- 
prouvés les  statuts  des  familles  religieuses  dont  nous  parlons. 
Mais  si  ces  Instituts  veulent  fonder  des  maisons  dans  les  pays 
de  mission,  c'est-à-dire  ceux  qui  relèvent  de  la  S.  C.  de  la  Pro- 
pagande, ils  doivent  se  munir  d'une  autorisation  spéciale  de 
celle-ci.  Les  pays  démission  sont  bien  connus  :  c'est  l'univers 
presque  entier,  à  l'exception   des   nations   catholiques  d'Eu- 
rope,   car  les   nations  catholiques  de  l'Amérique  Latine  relè- 
vent de  la  S.  C.  des  Affaires  ecclésiastiques  extraordinaires. 
Il  est  évident  que  l'autorisation  de  la  Propagande  ne  supprime 
pas  celle  de  l'évêque  diocésain  et  que  le  consentement  préa- 
lable de  l'évêque  est  la  première  condition  à  faire  valoir  au- 
près de  la  Propagande.  L'autorisation  une  fois  donnée  n'est- 
elle  valable  que  pour  une  maison,  et  s'impose-t-elle  à  nouveau 
pour  la  fondation  d'autres  maisons  dans  le  même  diocèse,  ou 
en  d'autres  diocèses  des  pays  de  mission?  L'article  des  Normœ 
ne  le  dit  pas,  et  cela  dépendra  sans  doute  des  termes  du  dé- 
cret de  la  Propagande.  Mgr  Battandier  (/.  c.,n.  4^8)  affirme 
que  cette  congrégation  «  a  émis  un  décret  (7  décembre  1901), 
par  lequel  les  Ordinaires  des  lieux  soumis  à  la  Propagande  ne 
peuvent  pas  autoriser  une  congrégation  religieuse  à  ouvrir  une 
nouvelle  maison  dans  leur  diocèse  sans  avoir  auparavant  de- 
mandé et  obtenu  la  permission  de   cette  S.  Congrégation  »  . 
Mais  il  suffit  de  se  reporter  au  texte  de  ce  décret  (Canoniste, 
1902,  p.  328)  pour  voir  aussitôt  que  cette  prescription  ne  vise 
que  les  maisons  des  Réguliers,  et  non  celles  des  congrégations 

343344e  livraison,  juillet-août  1906.  701 
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à  vœux  simples;  car,  d'une  part,  en  effet,  il  s'agit  d'appli- 
quer à  tous  les  pays  de  mission  les  mesures  énoncées  dans  la 
constitution  Romanos  Pontifices,  exclusivement  relative  aux 
grands  Ordres;  d'autre  part,  il  serait  étrange  que  les  évêques 
des  pays  de  mission  fussent  soumis  à  une  discipline  plus  ri- 
goureuse sur  ce  point  que  les  évoques  des  pays  catholiques. 
Il  nous  semble  donc  que  l'art.  3o6  des  Normœ  exige  unique- 
ment l'autorisation  de  la  Propagande  pour  que  les  congréga- 
tions, approuvées  par  la  S.  C.  des  Evêques  et  Réguliers  pour 
les  pays  catholiques,  puissent  faire  des  fondations  dans  les 
pays  de  mission.  ■ —  «  Art.  3o6.  Pour  qu'on  puisse  ériger  une 
maison  dans  les  lieux  de  missions,  on  doit  obtenir  l'autorisa- 
tion préalable  de  la  Sacrée  Congrégation  de  la  Propagande». 
Mais  à  côté  des  formalités  d'ordre  extérieur,  il  est  des 
mesures  de  prudence  qui  s'imposent  pour  toute  nouvelle  fon- 
dation. Que  l'Institut  lui-même  fasse  la  fondation  et  garde  la 
propriété  de  l'établissement,  ou  que  ses  membres  y  soient 
simplement  employés,  sous  la  responsabilité,  surtout  finan- 
cière, d'un  comité,  d'un  curé  ou  d'une  administration  quel- 
conque, on  ne  doit  procéder  à  la  fondation  qu'après  s'être 
assuré  que,  d'une  part,  on  dispose  du  personnel  nécessaire, 
que  d'autre  part,  les  ressources  seront  suffisantes  pour  l'entre- 
tien des  sœurs.  Que  sera  ce  nombre  convenable  de  sujets?  les 
Normœ  ne  le  disent  pas  et  ne  peuvent  le  dire  :  cela  dépend  des 
œuvres  dont  s'occupe  la  congrégation.  Autre  est  le  personnel 
d'un  grand  pensionnat,  autre  celui  d'une  école  de  village;  autre 
est  le  nombre  de  religieuses  convenable  pour  une  communauté 
contemplative,  autre  celui  des  sœurs  qui  s'occuperont  des 
malades  dans  une  bourgade.  Ces  précisions  relèvent  des  statuts 
de  chaque  famille  religieuse.  Ce  qu'on  veut  ici  rappeler,  c'est 
l'obligation  de  ne  pas  entreprendre  des  fondations  sans  être 
en  mesure  d'y  affecter  le  personnel  convenable.  On  a  vu  plus 
dune  fois  certaines  congrégations,  trop  préoccupées  de  se 
répandre,  accepter  des  fondations  trop  lourdes  pour  le  per- 
sonnel dont  elles  disposent;  on  se  trouvait  contraint  d'imposer 
à  des  sœurs  un  travail  excessif,  non  moins  préjudiciable  à  leur 
vie  religieuse  qu'à  leur  santé.  —  Quant  aux  ressources,  faute 
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desquelles  une  fondation  serait  imprudente,  on  ne  peut  non 
plus  préciser.  Que  si  Ton  peut  raisonnablement  escompter  cer- 
taines ressources  à  retirer  des  œuvres  elles-mêmes,  comme  par 
exemple  des  écoles  payantes,  du  moins  doit-on  soigneuse- 
ment éviter  de  faire  des  fondations  en  vue  des  bénéfices  qu'on 
espère  en  recueillir.  C'est  une  chimère  que  de  vouloir  faire 
subsister  une  œuvre  charitable  sur  les  ressources  provenant 
du  travail  de  ceux  envers  qui  on  exerce  la  charité,  et  des 
œuvres  ainsi  comprises  perdraient  bien  vite  leur  caractère. 

Avant  de  donner  aux  fondations  religieuses  leur  consente- 
ment, les  évêques  devront  donc  s'assurer  qu'on  a  satisfait  à 
ces  règles  de  prudence,  en  d'autres  termes,  qu'on  a  observé 
l'article  307  des  Normœ  :  «  Qu'on  n'érige  aucune  maison,  si 
Ton  ne  peut  y  placer  et  y  entretenir  un  nombre  convenable  de 
sœurs  ». 

Sur  bien  d'autres  points  encore,  l'intervention  de  l'évêque 
sera  requise,  et  il  sera  prudent  de  préciser  par  écrit  plusieurs 
d'entre  eux  au  moment  même  de  la  fondation.  La  maison  pro- 
jetée aura-t-elle  une  chapelle?  Cette  chapelle  sera-t-elle  ouverte 
au  public,  ou  au  contraire  réservée  aux  sœurs  et  aux  personnes 
habitant  la  maison  ?  Le  service  religieux  sera-t-il  plus  ou 
moins  complet,  et  assuré  par  un  aumônier  exclusivement 
affecté  à  l'œuvre?  ou  se  contentera-t-on  d'un  service  incomplet 
et  intermittent  assuré  par  un  membre  du  clergé  paroissial  ? 
Quelles  cérémonies  seront  autorisées  dans  la  chapelle?  —  On 
l'a  vu  par  la  constitution  Conditœ  :  pour  tout  ce  qui  concerne 
le  culte,  les  maisons  religieuses  dépendent  entièrement  de  l'Or- 
dinaire; mais  c'est  sans  doute  pour  rappeler  dès  le  début  cette 
dépendance  que  les  Normœ  placent  ici  leur  article  3o8,  qu'il 
suffira  de  reproduire  :  «  Pour  ériger  une  nouvelle  église,  pour 
ouvrir  un  oratoire  public  ou  semi-public,  pour  célébrer  la 
messe  dans  les  chapelles  domestiques,  pour  exposer  publique- 
ment le  Saint  Sacrement  à  la  vénération  des  fidèles,  pour  les 
cérémonies  solennelles  et  les  supplications  publiques,  les  sœurs 
doivent  toujours  recourir  à  l'Ordinaire  (Const.  Conditœ,  p.  II, 
n°  3)  ». 

2.  La  Supérieure  et  ses  pouvoirs.  —  La  nomination  des 
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supérieures  locales  appartient  à  la  supérieure  générale,  que 
l'Institut  soit  ou  ne  soit  pas  divisé  en  provinces;  on  peut 
cependant  établir  que  la  supérieure  générale  prendra  l'avis  des 
provinciales,  sans  d'ailleurs  être  tenue  de  s'y  conformer.  La 
seule  condition  requise  pour  être  supérieure  locale  est  d'avoir 
fait  profession  de  vœux  perpétuels.  Mais,  à  côté  de  cette  pres- 
cription d'ordre  extérieur,  on  devra  tenir  compte  des  qualités 
d'intelligence,  de  volonté,  de  tact,  de  prudence  et  de  sagesse 
qui  permettent  d'espérer  une  bonne  et  utile  administration, 
quoique  les  Normœ  ne  puissent  faire  place  à  ces  qualités. 

C'est  une  bien  grave  question  que  celle  de  la  durée  à  donner 
aux  fonctions  des  supérieures  et  qui  a  reçu,  dans  la  pratique, 
des  solutions  très  variées.  Pour  pouvoir  s'occuper  utilement 
des  œuvres,  une  supérieure  a  besoin  d'une  certaine  stabilité, 
et  celle-ci  ferait  défaut  si  la  supérieure  générale  pouvait  ré- 
voquer ou  transférer  sans  motif  à  n'importe  quel  moment, 
les  supérieures  locales.  D'autre  part,  l'inamovibilité,  outre 
qu'elle  n'est  guère  dans  les  traditions  religieuses,  offre  de 
graves  inconvénients.  Entre  ces  deux  extrêmes,  les  Normœ 
manifestent  leur  préférence  pour  une  solution  intermédiaire, 
à  savoir  la  nomination  pour  une  période  déterminée.  Cette 
période  est  normalement  de  trois  ans;  elle  peut  être  suivie 
d'une  seconde  période  de  même  durée;  mais  pour  maintenir 
une  supérieure  dans  la  même  maison  pendant  une  troisième 
période  de  trois  ans,  il  faudrait  un  induit  de  Rome;  toutefois 
on  n'a  besoin  d'aucun  induit  pour  nommer  la  même  reli- 
gieuse comme  supérieure  dans  une  autre  maison.  Pendant 
le  temps  qu'elle  est  en  charge,  la  supérieure  ne  peut  être  ni 
déposée,  ni  transférée,  sauf  pour  un  grave  motif  et  moyennant 
le  vote  décisif  du  conseil  généralice. Telle  est  la  méthode  énon- 
cée par  les  articles  3o()-3ii   des  Normœ,  dont  voici  le  texte  : 

«  Art.  309.  Les  supérieures  des  maisons  seront  instituées 
par  la  supérieure  générale,  avec  le  consentement  de  ses  con- 
seillères (n°  274,  5°)  pour  trois  ans,  à  l'expiration  desquels 
elles  pourront  être  maintenues,  de  la  même  manière,  pour  de 
graves  raisons,  pourune  autre  période  de  trois  ans,  mais  non 
au  delà  de  ce  terme  pour  la  même  maison. 
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«  Art.  3 10.  Pendant  la  durée  de  leur  charge,  elles  ne  pour- 
ront être  ni  déposées,  ni  transférées  ailleurs,  si  ce  n'est  pour 
une  cause  grave,  et  moyennant  le  vote  décisif  des  sœurs  du 
conseil. 

«  Art.  3 1 1 .  Aucune  sœur  ne  sera  établie  supérieure  d'une 
maison,  si  elle  n'a  émis  les  vœux  perpétuels  ». 

Cette  méthode  n'est  pas  toujours  et  partout  applicable; 
aussi  voyons-nous  qu'elle  n'est  pas  partout  observée.  Des  cir- 
constances de  diverse  nature  peuvent  rendre  des  changements 
aussi  rapprochés  impraticables,  notamment  lorsque  les  supé- 
rieures doivent  satisfaire  à  certaines  exigences  imposées  par 
les  lois  civiles,  ou  encore  lorsqu'elles  doivent  recevoir  l'agré- 
ment de  certaines  administrations  séculières.  Dans  ce  cas,  les 
statuts  pourront  prévoir  des  mesures  appropriées,  ou  la  con- 
grégation se  munira  de  l'induit  nécessaire.  Ajoutons  que  plu- 
sieurs congrégations  déjà  anciennes  jouissentsur  ce  point, d'a- 
près leurs  statuts,  d'une  plus  grande  latitude.  Que  si  l'on  ne 
peut  se  conformer  aux  indications  des  Normœ,  on  fera  sage- 
ment de  s'en  tenir  à  des  nominations  pour  des  périodes  déter- 
minées, mais  renouvelables,  plutôt  que  de  ne  fixer  aucun  ter- 
me aux  fonctions  des  supérieures,  en  s'exposant  ainsi  aux 
multiples  inconvénients  et  d'une  amovibilité  sans  garanties,  et 
d'une  stabilité  trop  facilement  escomptée. 

Quelle  que  soit  la  méthode  adoptée,  il  sera  bon  de  prévoir 
que  l'autorité  de  la  supérieure  locale  ne  cesse  pas  à  l'expira- 
tion du  terme  assigné,  mais  se  poursuit  de  droit  jusqu'à  ce 
qu'elle  remette  le  gouvernement  de  la  maison  entre  les  mains 
de  la  sœur  désignée  pour  lui  succéder.  Cette  mesure  de  bonne 
administration  coupera  court  à  bien  des  difficultés  et  bien  des 
scrupules. 

Ainsi  investie  de  sa  charge,  la  supérieure  exerce  son  auto- 
rité sur  la  maison  qui  lui  est  confiée,  quel  que  soit  d'ailleurs 
le  nom  qu'on  lui  donne,  supérieure,  directrice,  Mère,  ou  autres 
semblables.  Mais  quelle  est  son  autorité  et  quelles  en  sont  les 
limites?  A  cette  questionnes  Normœ  répondent  en  énonçant, à 
l'article  3 12,  deux  principes  :  d'abord  que  cette  autorité  reçoit 
ses  limites  des  constitutions  ;  ensuite,  que    ce   n'est    pas  une 


—  470  — 

simple  représentation  de  celle  de  la  supérieure  générale.  «  La 
supérieure  de  chaque  maison  jouit  de  l'autorité  que  lui  attri- 
buent les  constitutions.  C'est  pourquoi  on  ne  dira  pas  qu'elle 
représente  seulement  la  supérieure  générale,  ou  qu'elle  en  em- 
prunte l'autorité  pour  cette  maison  ».  Le  second  principe  est 
aisé  à  comprendre  :  quoique  désignée  par  la  supérieure  géné- 
rale, la  sœur  chargée  de  diriger  une  maison  n'est  pas  une  sim- 
ple déléguée,  dont  les  pouvoirs  consisteraient  uniquement  à 
remplacer  la  supérieure  générale  absente;  elle  est  vraiment 
supérieure  elle-même,  en  son  propre  nom  ;  et^  réserve  faite 
des  différences,  notamment  pour  la  juridiction,  on  pourrait 
dire  d'elle  ce  qui  est  vrai  des  évêques  par  rapport  au  Pape  et 
des  curés  par  rapport  aux  évêques  :  bien  que  leur  nomination 
ou  du  moins  leurs  pouvoirs  leur  viennent  des  supérieurs  ecclé- 
siastiques, ils  n'en  sont  pas  moins  autre  chose  que  des  délé- 
gués et  gouvernent  en  leur  propre  nom  leurs  diocèses  ou  leurs 
paroisses.  En  un  certain  sens,  il  est  exact  de  dire  que  les  su- 
périeures des  maisons  locales  ont  une  autorité  ordinaire,  pré- 
vue et  déterminée  par  les  constitutions,  c'est-à-dire  par  la  loi 
statutaire  des  familles  religieuses, et  soustraite  aux  restrictions 
arbitraires  que  comporte  une  autorité  déléguée. 

Mais  alors  les  constitutions  devront  déterminer  les  pouvoirs 
des  supérieures  locales?  Sans  aucun  doute,  quoique  la  chose 
puisse  se  faire  assez  sommairement.  On  emploiera  à  cet  effet 
simultanément  deux  méthodes:  on  dira  brièvement  ce  que  peut 
faire  une  supérieure  ;  on  exprimera  ensuite  nettement  ce 
qu'elle  ne  pourra  faire,  et  les  Normœ  nous  en  fournissent  elles- 
mêmes  plusieurs  exemples.  On  dira  d'abord,  d'une  manière 
générale,  que  la  supérieure  a  toute  l'autorité  nécessaire  pour 
diriger  et  administrer  la  maison  et  les  personnes  qui  s'y  trou- 
vent, pour  faire  observer  la  règle  et  la  vie  de  communauté, 
pour  réprimer  les  manquements,  pour  prendre  dans  sa  maison 
toutes  les  mesures  d'organisation  qui  lui  paraissent  utiles, 
dans  les  limites  des  constitutions,  pour  représenter  la  maison 
à  l'égard  des  autorités  religieuses  et,  au  besoin,  séculières, 
pour  assigner  certains  emplois,  donner  certaines  permissions 
et  dispenses,  et  ainsi  de  suite.   D'autre  part,   on  indiquera 
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qu'elle  ne  peut  pas,  sans  autorisation  spéciale,  faire  certains 
actes  plus  importants  :  elle  n'engagera  pas  la  responsabilité  de 
l'Institut  dans  des  affaires  considérables,  elle  ne  pourra 
ordonner  de  dépenses  extraordinaires  au  delà  d'une  somme 
déterminée,  elle  ne  pourra  prendre  à  l'égard  des  sœurs  aucune 
des  mesures  qui  sont  réservées  au  conseil;  si  elle  peut  punir, 
les  punitions  ne  pourront  dépasser  les  limites  ordinaires  de  la 
réprimande  et  des  pénitences;  si  elle  peut  donner  des  permis- 
sions, elle  ne  pourra  autoriser  une  sœur  à  se  rendre  dans  sa 
famille  ou  à  y  passer  la  nuit  ;  si  elle  peut  accorder  certaines 
dispenses,  ce  ne  sera  que  pour  des  cas  individuels,  et  encore 
pas  en  matière  de  vœux,  ni  sur  certains  points  plus  importants 
des  constitutions;  il  serait  aisé  d'ajouter  d'autres  exemples. 
Ainsi  précisée,  l'autorité  de  la  supérieure  sera  d'un  exercice 
plus  facile,  à  l'abri  des  anxiétés  et  des  abus,  et  moins  exposée 
aux  plaintes  et  aux  réclamations. 

Que  si  les  congrégations  religieuses  à  vœux  simples  ne  jouis- 
sent d'aucune  juridiction  proprement  dite,  il  est  bien  évident 
que  l'autorité  d'une  supérieure  locale  est  uniquement  de  l'or- 
dre administratif  et  paternel.  La  supérieure  s'abstiendra  donc 
de  tout  appareil  judiciaire,  de  tout  précepte  formel  imposé  au 
nom  de  l'obéissance  (art.  137)  ;  elle  sera  avant  tout  une  mère 
attentive  et  dévouée,  ne  recourant  aux  mesures  de  rigueur  que 
si  les  moyens  plus  maternels  ont  échoué,  cherchant  à  se  faire 
aimer  de  ses  filles  plutôt  qu'à  s'en  faire  craindre,  les  encoura- 
geant et  les  soutenant  de  ses  conseils  et  de  ses  exemples  ;  en 
un  mot,  se  faisant  tout  à  toutes  pour  le  plus  grand  bien  de 
chacune. 

3.  Les  biens  temporels.  —  Chaque  maison  aura  son  éco- 
nome locale,  chargée  de  la  gestion  des  biens,  tant  mobiliers 
qu'immobiliers,  de  la  maison.  On  observera  les  règles  tracées 
plus  haut  sur  l'administration  des  biens  temporels  de  la  con- 
grégation. Il  y  aura  donc,  dans  chaque  maison,  le  coffre  à  trois 
clefs,  dans  lequel  seront  conservés  les  titres  et  les  fonds;  l'une 
des  clefs  demeurant  entre  les  mains  de  la  supérieure,  la  se- 
conde entre  les  mains  de  la  première  assistante,  la  troisième 
restant  confiée  à  l'économe.  Celle-ci  tiendra  un  compte  exact 
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des  entrées  et  des  sorties,  et  rendra  ses  comptes  chaque  mois 
à  la  supérieure,  assistée  de  ses  deux  conseillères.  Elle  aura  de 
plus  à  préparer  chaque  semestre  le  compte-rendu  financier  à 
transmettre  à  la  supérieure  provinciale  ou  générale,  suivant 
les  cas.  D'après  cette  organisation,  il  est  évident  que  la  supé- 
rieure ne  peut  être  en  même  temps  économe,  pas  plus  que  l'é- 
conome ne  peut  être  conseillère.  Ces  règlements  seront  accom- 
modés aux  circonstances  pour  les  congrégations  qui  comptent 
des  maisons  très  peu  nombreuses,  de  deux  ou  trois  sœurs, 
dans  les  localités  peu  importantes.  Mais  dans  les  maisons 
nombreuses,  on  s'en  tiendra  plus  rigoureusement  aux  prescrip- 
tions des  Normœ  :  «  Art.  3i3.  Les  biens,  tant  immeubles  que 
meubles,  de  chaque  maison, seront  administrés  par  l'économe 
locale  suivant  les  règles  tracées  ci-dessus  (n.  291,  293,  294). 
—  La  supérieure  de  la  maison  ne  remplira  pas  la  charge  d'é- 
conome ». 

4-  Le  conseil  local.  —  Gomme  l'article  précédent,  celui-ci 
ne  concernera  guère  que  les  maisons  importantes.  Il  a  pour 
objet  de  placer,  auprès  de  la  supérieure  de  chaque  maison,  un 
conseil  de  deux  sœurs,  chargé  de  l'aider  dans  le  gouvernement 
de  sa  communauté.  Ces  deux  sœurs,  qui  seront  autant  que 
possible  choisies  parmi  les  professes  de  vœux  perpétuels, 
quoique  ce  ne  soit  pas  obligatoire,  sont  désignées,  non  par  la 
supérieure,  ce  qui  nuirait  à  l'indépendance  nécessaire,  mais 
par  la  supérieure  générale  ou  provinciale,  suivant  les  cas. 
Les  Normœ  n'en  disent  pas  davantage,  mais  les  constitutions 
seront  plus  explicites.  On  s'inspirera,  pour  fixer  les  attribu- 
tions de  ce  conseil  local,  de  ce  qui  est  prescrit  plus  haut  pour 
le  conseil  généralice  ;  on  déterminera  notamment  dans  quelles 
circonstances  il  doit  se  réunir  ;  il  y  aura  au  moins  un  conseil 
par  mois,  pour  la  reddition  des  comptes  de  l'économe,  comme 
on  vient  de  le  voir.  Surtout  on  devra  indiquer  en  quelles  affai- 
res la  supérieure  est  tenue  d'obtenir  le  vote  favorable  de  ses 
conseillères,  pour  quelles  autres  il  lui  serait  permis  de  solli- 
citer seulement  un  avis.  En  pratique,  ces  sortes  d'affaires 
seront  à  peu  près  uniquement  celles  qui  introduiraient  dans  la 
maison  ou  dans  les  fonctions  du  personnel  une  modification 
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notable  :  changements  d'horaires  ou  de  cours,  décisions  de 
circonstance,  assignation  ou  retrait  d'emplois,  et  ainsi  de 
suite.  Les  Normœ  se  bornent  à  énoncer  le  principe  :  «  Art. 
3i4«  La  supérieure  de  la  maison  est  aidée  dans  le  gouverne- 
ment de  la  communauté  qui  lui  est  confiée  par  deux  conseil- 
lères qui  sont  nommées  par  la  supérieure  générale  (ou,  s'il  y 
a  des  provinces,  par  la  supérieure  provinciale)  ». 

5.  Assignation  des  emplois  inférieurs. — C'est  la  supérieure 
générale  ou  provinciale  qui  assigne  aux  sœurs  les  maisons  où 
elles  doivent  se  rendre  et  qui  les  transfère  d'une  maison  à 
l'autre;  c'est  elle  encore  qui  dans  chaque  maison  désigne  les 
deux  assistantes  qui  composent  le  conseil  local  et  prennent 
rang  aussitôt  après  la  supérieure  ;  mais  là  se  borne  son  rôle, 
et  l'assignation  des  emplois  inférieurs  dépend  régulièrement 
de  la  supérieure  locale.  Celle-ci  peut  les  attribuer  ou  les  reti- 
rer suivant  qu'elle  le  juge  utile,  après  avoir  soumis  la  chose  à 
son  conseil.  Il  suffira  d'en  établir  le  principe  :  «  Art.  3i5. 
Les  autres  charges  et  emplois  dans  la  maison  sont  confiés  aux 
religieuses  par  la  supérieure  de  la  maison  avec  ses  conseillè- 
res ». 

Reproduisons  sans  autre  commentaire  le  dernier  article  des 
Normœ  sur  les  maisons  locales  :  «  Art.  3iô.  La  supérieure 
de  la  maison  peut  exempter,  dans  des  cas  particuliers,  cer- 
taines sœurs  de  l'observation  de  tel  ou  tel  article  des  consti- 
tutions ».  Il  s'agit  des  dispenses  improprement  dites  déjà  si- 
gnalées, ou  encore  des  autorisations  proprement  dites  dans 
les  cas  d'urgence,  lorsqu'on  ne  peut  recourir  à  temps  à  lasupé- 
rieure  générale  ou  provinciale. 

XI.  —  Les  emplois  inférieurs. 

«  Art.  317.  On  exposera,  dans  des  chapitres  distincts  des 
constitutions,  les  règles  d'après  lesquelles  les  sœurs  députées 
à  ces  emplois  inférieurs  devront  s'acquitter  de  leurs  fonctions 
respectives  ».  —  A  mesure  que  nous  nous  éloignons  de  l'auto- 
rité principale  de  l'Institut  religieux,  les  Normœ  deviennent  de 
moins  en  moins  explicites,  et  laissent  plus  à  préciser  aux  cons- 
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titutions  particulières.  Elles  disentqu'il  faudra  s'occuper,  dans 
les  constitutions,  des  divers  emplois  inférieurs  ;  puis  elles 
n'ajoutent  que  deux  courts  articles,  l'un  pour  la  sœur  chargée 
de  la  sacristie,  l'autre  pour  la  sœur  placée  à  laporterie.  Cepen- 
dant les  constitutions  devront  faire  place  à  des  règles  relatives 
à  d'autres  emplois  inférieurs. 

Pour  les  assistantes,  on  dira  comment  ellestiennent  la  place 
des  supérieures  absentes  ou  empêchées,  sans  cependant  dépas- 
ser les  limites  de  l'autorité  provisoire  qui  leur  est  ainsi  attri- 
buée. 

On  aura  traité  des  infirmières  à  propos  du  soin  des  malades, 
comme  nous  l'avons  fait  nous-même  ;  mais  il  y  aura  lieu  de 
prescrire  des  règles  plus  étendues  pour  les  sœurs  qui  se 
dévouent  aux  soin  des  malades. 

Pour  les  mêmes  raisons  on  fera  une  place  aux  règles  que 
suivront  les  sœurs  chargées  d'instruireleurs  jeunes  compagnes 
dans  les  noviciats  et  scolasticats,  ou  encore  les  maîtresses 
d'école. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  sœurs  employées  aux  travaux 
manuels,  à  la  lingerie,  à  la   cuisine. 

Tous  les  articles  des  constitutions  se  borneront  à  tracer  des 
règles  utiles  pour  ces  divers  emplois  ;  car  on  s'abstiendra 
d'insérer  des  conseils  de  spiritualité,  dont  la  place  se  trouve 
plutôt  dans  le  Directoire,  livre  qui  n'a  rien  d'officiel. 

Dans  les  articles  relatifs  à  la  sœur  chargée  de  la  sacristie,  les 
Normœ  disent  plutôt  ce  qu'on  ne  doit  pas  insérer  :  «  Art. 
3i8.  Dans  le  chapitre  sur  les  devoirs  de  la  sœur  sacriste,  on 
n'insérera  pas  cequi  concerne  les  cérémonieset  les  rites  sacrés 
ni  ce  qui  appartient  au  prêtre,  mais  seulement  ce  que  la  sœur 
doit  faire  ou  ne  pas  faire  ».  La  sœur  sacriste  est  chargée  de 
veiller  à  la  propreté  méticuleuse  de  la  chapelle,  des  autels,  de 
la  sacristie,  ainsi  que  des  ornements  et  autres  objets  servant 
au  culte  ;  elle  aura  soin  d'entretenir  la  lampe  du  Saint  Sacre- 
ment, si  on  à  la  permission  de  le  garder  dans  la  chapelle;  de 
préparer  les  ornements  pour  la  messe,  le  salut  et  les  autres 
cérémonies,  d'orner  l'autel  et  la  chapelle  suivant  les  solennités, 
et  ainsi  du   reste.  On  insérera  des  conseils   opportuns  sur  ses 
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rapports  inévitables  avec  le  clergé  et  les  autres  personnes  qui 
peuvent  être  employées  au  service  de  l'église. 

Quant  àlasœur  placée  à  laporterie,  voici  ce  que  recomman- 
dent les  Normœ  :  «  Art.  319.  Dans  le  chapitre  de  la  sœur 
portière,  on  dira  en  particulier  que  la  sœur  à  qui  est  confié  cet 
emploi  est  tenue  de  remettre,  la  nuit  venue,  les  clefs  à  la  supé- 
rieure delà  maison,  qu'elle  ne  peut  appeler  au  parloir  aucune 
sœur  sans  le  consentement  de  la  supérieure,  enfin  qu'elle  ne 
peut,  à  l'insu  de  la  supérieure,  exécuter  les  commissions  des 
sœurs  pour  les  personnes  du  dehors,  ni  celles  de  ces  personnes 
pour  les  sœurs  ».  On  y  ajoutera  utilement  des  conseils  sur  l'ac- 
cueil à  faire  aux  étrangers,  tout  spécialement  aux  pauvres,  et 
sur  les  aumônes  à  distribuer  à  ces  derniers;  enfin,  et  ce  n'est 
pas  le  moins  important,  sur  la  discrétion  et  sur  les  conversa- 
tions avec  les  personnes  du  dehors. 

De  l'obligation  des  constitutions. 

Nous  reproduisons,  pour  être  complet,  deux  derniers  arti- 
cles, placés  par  les  Normœ  comme  une  sorte  de  supplément, 
et  relatifs  à  l'obligation  des  constitutions;  nous  en  avons  parlé 
plus  haut  et  n'avons  pas  à  y  revenir.  Ce  sont  deux  articles  que 
l'on  placera  de  préférence  au  début  même  des  statuts  de  cha- 
que congrégation. 

«  Art.  320.  On  dira,  dans  les  constitutions,  qu'elles  n'obli- 
gent pas  par  elles-mêmes  sous  peine  de  péché  ;  on  ne  saurait 
cependant  excuser  de  faute  la  sœur  qui  transgresserait  les 
constitutions  par  mépris,  ou  sur  une  matière  qui  serait  con- 
traire aux  vœux,  ou  aux  commandements  de  Dieu  ou  de 
l'Eglise. 

«  Art.  32i.  On  prescrira  aussi  que  l'on  doit  remettre  à  cha- 
que sœur  et  à  chaque  novice  un  exemplaire  complet  des  cons- 
titutions, et  que  celles-ci  seront  lues  de  temps  en  temps 
pendant  l'année,  publiquement,  au  réfectoire  ». 

Ce  commentaire  sur  les  congrégations  à  vœux  simples  a 
pris  des  proportions  imprévues  et  s'est  imposé  pendant  bien 
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des  mois  à  la  patience  de  nos  lecteurs.  En  l'achevant,  nous 
souhaitons  encore  qu'il  soit  de  quelque  utilité  pour  les  admi- 
nistrations diocésaines  et  pour  les  familles  religieuses  elles- 
mêmes,  si  cruellement  éprouvées  aujourd'hui  dans  notre  pays. 
C'est  au  moment  même  où  éclatait  la  persécution  contre  nos 
religieux  et  nos  religieuses,  que  l'Eglise  a  fixé  et  codifié  cette 
importante  partie  de  sa  législation  ;  nous  voulons  y  voir  un 
signe  d'espérance  pour  des  jours  meilleurs. 

A.  Boudinhon. 


UNE  SENTENCE  DE  NULLITÉ  DE  MARIAGE  CIVIL 

Une  fois  déjà  (1894»  p.  16),  le  Canoniste  a  publié  une  sen- 
tence de  nullité  de  mariage  civil,  prononcée  pour  la  démence 
du  mari.  C'est  une  sentence  du  même  genre  qui  nous  est 
communiquée  aujourd'hui  ;  il  nous  paraît  intéressant  de  la 
publier. 

On  sait  que  notre  Code  civil  ne  mentionne  pas  l'empêchement 
de  folie;  il  le  reconnaît  toutefois  implicitement,  et  les  tribu- 
naux le  rattachent  à  l'article  1 46  :  «  11  n'y  a  pas  de  mariage 
lorsqu'il  n'y  a  pas  de  consentement  ».  Et  bien  que  l'on  fût  en 
droit  de  souhaiter  une  mention  plus  explicite,  on  peut  cepen- 
dant regarder  comme  suffisant  l'article  cité;  car  la  démence 
n'est  pas  un  empêchement  proprement  dit, procédant  par  voie 
d'incapacité  juridique  :  elle  est  un  empêchement  improprement 
dit,  entraînant  la  nullité  du  mariage  parce  que  l'élément 
essentiel,  à  savoir  le  consentement  donné  humano  modo, 
n'existe  pas. 

On  se  demandera  peut-être  pourquoi  les  tribunaux  civils 
prononcent  des  sentences  de  nullité  pour  démence,  au  lieu  de 
recourir  à  la  voie,  apparemment  plus  facile,  du  divorce.  C'est 
que  le  divorce  ne  peut  être  régulièrement  prononcé  que  pour 
des  actes  de  l'un  des  conjoints  injurieux  ou  dommageables  à 
l'égard  de  l'autre.  Mais  la  démence  (et  il  faut  en  dire  autant, 
proportion  gardée,  de  l'impuissance)  est  un  état,  non  un 
acte  dont  le  dément  ait  la  responsabilité  ;  elle  ne  peut  donc 
pas  servir  de  base  à  une  demande  en  divorce. 

Dans  la  présente  affaire,  on  remarquera  que  le  tribunal  a 
cru  devoir  viser,  non  seulement  le  défaut  de  consentement 
valable  de  la  part  du  dément,  mais  aussi  du  côté  de  la  femme; 
il  admet  que  le  consentement  de  celle-ci  «  a  fait  défaut,  parce 
qu'elle  croyait  s'unir  à  un  homme  normal,  et  non  à  un  dé- 
ment ».  Sous  cette  dernière  forme,  la  nullité  serait  insoute- 
nable, en  droit  canonique. Le  consentementde  la  jeune  femme 
s'est  porté  sur  la  personne  présente,  et  il  est  valable  de  son 
côté,  bien  que  donné  sous  l'influence  d'une  erreur  concomi- 
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tante  ou  de  l'ignorance.  De  ce  chef,  en  effet,  si  la  raison  allé- 
guée était  valable,  il  faudrait  déclarer  nuls  les  mariages  con- 
tractés avec  des  erreurs  analogues,  portant  sur  l'honnêteté, 
sur  la  richesse,  sur  un  titre,  sur  la  virginité  de  la  femme,  et 
sur  toute  sorte  de  qualités  accessoires.  Sans  doute,  il  s'agit  ici 
du  consentement  donné  à  un  mariage  avec  un  homme  qu'on 
croit  normal,  et  qui  ne  l'est  pas  ;  mais  qui  ne  voit  que  le  mot 
même  de  normal  rejette  la  cause  de  la  nullité  sur  le  mari  ? 

Ceci  posé,  voici  le  texte  du  jugement,  où  nous  laissons  seu- 
lement les  initiales  des  noms  propres. 

Le  tribunal  civil  de  D.,  jugeant  en  matière  civile,  a  rendu  à  son 
audience  publique  du  10  août  iqo5  le  jugement  ci-après  : 

Entre  :  Mme  Joséphine  R.,  épouse  de  M.  Clément-Théophile  L., 
cultivateur,  avec  lequel  elle  demeure  à  ..,  ladite  dame  expressément 
autorisée  à  ester  en  justice  sur  la  demande  ci-après,  par  jugement 
du  tribunal  civil  de  D.  du  28  juillet  1906, enregistré,  demanderesse... 
Et:  10  M.  Clément-Théophile  L. ,  cultivateur,  demeurant  à... 
20  François  Théophile  L...  pris  en  qualité  de  tuteur  de  son  fils  inter- 
dit, Clément-Théophile  L.,   ci-devant  nommé,  défendeurs... 

Point  de  fait.  —  La  demanderesse  prétendant  :  Qu'à  la  date  du 
28janvier  io,o5  elle  a  contracté  mariage  avec  L.  Clément  Théophile; 
Qu'immédiatement  après  la  célébration  du  mariage  elle  remarqua 
que  L.  ne  se  rendait  pas  compte  de  l'acte  qu'il  avait  fait  en  se  ma- 
riant, qu'il  semblait  même  ignorer  l'avoir  fait;  Qu'elle  comprit  alors 
que  l'état  mental  de  son  mari  était  celui  d'un  dément  et  qu'elle  apprit 
que  cet  état  remontait  à  plusieurs  années  ;  Qu'en  efïet,étant  au  régi- 
ment^, avait  pris  la  fuite  et  s'était  réfugié  dans  un  bois  de  sapins 
où  il  fut  recherché  et  arrêté  ;  mis  en  observation  dans  un  hôpital,  il 
fut  réformé  et  renvoyé  dans  ses  foj?ers  comme  ne  jouissant  pas  de 
ses  facultés  ;  tout  cela  avait  été  caché  à  la  requérante  avec  le  plus 
grand  soin  ;  Qu'en  môme  temps  cette  dernière  lit  une  découverte 
non  moins  déplorable  :  elle  était  la  femme  d'un  être  déprimé,  dont 
l'infériorité  physique  rendait  impossible  l'accomplissement  intégrai] 
du  devoir  conjugal  ;  Que  L.  se  laissait  envahir  par  des  idées  noires  ; 
passant  ses  journées  la  tôle  dans  ses  mains  ;  Qu'alors  la  requérante 
et  les  parents  de  son  mari  comprirent  qu'il  fallait  aviser  ;  la  requé- 
rante cessa  d'occuper  la  nuit  la  môme  chambre  que  son  mari  et  au 
mois  de  février  on  tenta  une  opération  chirurgicale  qui  ne  produisit 
au  point  de  vue  physique  aucun    effet  appréciable, mais  qui  aggrava 
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son  état  mental  et  lui  fit  prendre  sa  femme  en  horreur  ;  Que  le  con- 
seil de  famille  de  L.  réuni  le  24  mai  io,o5,  sous  la  présidence  de  M.  le 
juge  de  paix  du  canton  de...,  fut  d'avis  à  l'unanimité  de  provoquer 
son  interdiction,  se  basant  sur  ce  fait  qu'il  était  dément  depuis  long- 
temps déjà  ;  Que  par  jugement  du  3o  juin  1906  enregistré,  le  tribunal 
civil  de  D.  a  prononcé  son  interdiction  ;  Qu'aux  termes  de  l'article  180 
du  Gode  civil,  pour  que  le  mariage  soit  valable,  il  faut  le  consente- 
ment formel  et  conscient  de  chacun  des  époux  ;  or,  le  consentement 
du  mari  a  été  vicié  par  son  état  de  démence,  celui  de  la  femme  par 
Terreur,  puisqu'on  lui  a  laissé  ignorer  l'état  de  celui  avec  lequel  elle 
contractait  ; 

Fit,  suivant  exploit  de...  en  date  du  29  juillet  1905,  enregistré, 
donner  assignation  aux  défendeurs  d'avoir  à  comparaître  dans  le 
délai  de  huitaine  franche  à  l'audience  et  par  devant  MM.  les  Prési- 
dent et  juges  composant  le  tribunal  civil  de  D...  pour  ouïr  statuer 
sur  les  conclusions  suivantes  : 

Donner  défaut  contre  les  défendeurs  s'ils  ne  constituent  pas  avoué; 
Déclarer  nul  le  mariage  des  époux  L.  R.  pour  les  causes  avant  dites; 
Condamner  le  défendeur  en  tous  les  dépens;  Sous  toutes  réserves  et 
sauf  autres  conclusions. 

Sur  cette  assignation  qui  contenait  constitution  de  M.  B.,  M.  G. 
se  constitua  nour  les  défendeurs  et  conclut  par  acte  du  palais  en  date 
du  8  août  1905,  à  ce  qu'il  plaise  au  tribunal  : 

Attendu  que,  suivant  exploit  de  M. ,  huissier  à...,  en  date  du 
29  juillet  1905,  apparu  en  copie,  Mme  L.  a  assigné  devant  le  tribu- 
nal de  céans  M.  L.fîls,  son  mari,  et  M.  L.  père,  tuteur  à  l'interdiction 
de  ce  dernier,  en  nullité  de  mariage  ;  Attendu  que  la  demanderesse 
appuie  sa  demande  sur  divers  faits  qui  sont  de  nature  à  établir  que 
M.  L.  est  atteint,  depuis  et  dès  avant  son  mariage,  d'aliénation  men- 
tale; qu'il  n'a  pu  par  conséquent  donner  un  consentement  régulier 
et  valable  à  son  mariage  ;  Attendu  que  ces  faits  sont  malheureuse- 
ment exacts  ;  —  Par  ces  motifs,  donner  acte  aux  concluants  de  ce 
qu'ils  déclarent  s'en  rapporter  purement  et  simplement  à  justice  sur 
le  mérite  de  la  demande  de  Mme  L.  ;  Recevoir  en  tant  que  de  besoin 
les  concluants  reconventionnellement  demandeurs  en  nullité  de 
mariage  dont  s'agit  ;  Statuer  ce  que  de  droit  sur  les  dépens...  Sous 
toutes  réserves. 

L'affaire  portée  au  rôle  parles  soins  de  M.  B. ,  avoué  du  demandeur, 
fut  appelée  à  l'audience  de  ce  jour  pour  y  être  plaidée,  puis  jugée.  A 
cette  audience  les  avocats  des  parties,  assistés  de  leurs  avoués,  se 


-  480  — 

présentèrent  à  la  barre  du  tribunal,  y  développèrent  leurs  conclu- 
sions ci-devant  transcrites  et  en  requirent  respectivement  l'adjugé. 
Le  ministère  public  fut  également  entendu  en  ses  conclusions. 

En  cet  état,  le  tribunal  avait  à  statuer  sur  les  questions  suivantes  : 

Point  de  droit  :  —  Devait-il  déclarer  nul  le  mariage  existant  entre 
les  époux  L.  R.  ?  Quid  des  dépens  ?  Sous  toutes  réserves.  —  Pour 
qualités.   B 

Parties  ouïes  ;  ensemble  le  ministère  public  en  ses  conclusions  ; 

Attendu  que  les  deux  époux  demandent  l'un  et  l'autre  la  nullité 
du  mariage  qu'ils  ont  contracté  ;  Que  tous  deux  n'ont  donné  qu'un 
consentement  non  valable  à  cette  union,  puisqu'il  est  établi  que  le 
mari,  à  ce  moment,  était  dans  un  état  d'inconscience  absolue,  qu'il 
a  ignoré  même  qu'on  le  mariait  ;  Attendu  d'autre  part  que  la  mal- 
heureuse épouse,  qui  n'a  pas  connu  l'état  mental  de  celui  à  qui  elle 
était  livrée,  est  également  en  droit  de  soutenir  que  son  consentement 
a  fait  défaut,  puisqu'elle  croyait  s'unir  à  un  homme  normal  et  non 
à  un  dément  ;  Attendu  que,  dans  ces  conditions  et  devant  l'accord 
des  deux  parties  pour  demander  la  rupture  d'un  lien  qui  n'eût 
jamais  dû  être  formé,  le  tribunal  ne  peut  que  déférer  à  leur  requête 
et  prononcer  l'annulation  du  mariage  ; 

Par  ces  motifs,  —  Le  tribunal,  après  en  avoir  délibéré  conformé- 
ment à  la  loi,  déclare  nul  le  mariage  des  époux  L.  R.  pour  les  cau- 
ses avant  dites  ;  Condamne  le  défendeur  en  tous  les  dépens... 

Ainsi  jugé  par  MM et  prononcé  par  M.  le  président  à  l'au- 
dience publique  du  10  août  1905 


AGTA  SANGTiE    SEDIS 


I.  —  ACTES  DE  SA  SAINTETÉ 

1.  Lettre  pour  le  cinquième   centenaire  de  l'Hospice    teutonique 
de  1    «  Anima  »  à  Rome. 


DILEGTO  F1L10    JOSEPHO     L0HN1NGER  PR0T0N0TAR10  APOSTOLICO 

PIUS  PP.  X. 

Dilecte  Fili,  salutem  et  apostolicam  benedictionem. 

Exeunte,  quod  propediem  fore  ex  tuis  litteris  accepimus,  quinto 
saeculo  ab  initiis  Urbani  Teutonum  hospitii,  cui  prœes,  recte  tu  qui- 
dem  et  sacerdotes  tui  consiliumcepistis  faustam  rei  celebrare  memo- 
riam,  atque  in  id  convocare  omnes  quotquot  de  gente  vestra  Urbem 
iDcolunt  aut  per  eos  dies  in  Urbem  advenerint.  Nam  primum 
omnium  decet  vos  bénéficia  commemorare,  quae  hoc  tanto  spatio  multa 
et  magna  Instituto  vestro  Deus  contulit,  deque  his  sollemnes  agere 
divinae  bonitati  gratias.Tum  in  conspicuo  ponere  œquum  est,  quant- 
opere  ad  idem  Institutum  sustinendum  provehendum  non  modo  ves- 
tralium  liberalitas  vestrorumque  Caesarum  cura,  sed  etiam  perpétua 
Pontificum  Romanorum  providentia  valuerit.  Nominandus  in  his 
praesertim  Pius  IX  fe\.  rec.cujusauctoritate  amplificatum  congruen- 
ter  necessitatibus  temporum  Hospitium,  id  est,  auctum  colle^io 
sacerdotum,  qui  sacris  repolirentur  doctrinis,  ac  pontificii  juris  pru- 
dentiam  peritiamque  perciperent,  multo  mag-is  quam  antea  opportu- 
num  ac  salutare  esse  cœpit.  Nos  vero  quum  œque  ac  Decessores  Nos- 
tri  erga  vos  vestraque  affecti  simus,  libenter  saecularia  haec  solemnia 
significatione  ornamus  paternœ  benevolentiae  Nostrœ  ;  cujus  testem 
eamdemque  divinorum  munerum  auspicem  tibi,  dilecte  Fili,  atque 
omnibus  qui  ex  isto  hospitio  colleg-ioque  sunt  fueruntve  sacerdotes, 
Apostolicam  benedictionem  peramanter  in  Domino  impertimus. 

Datum  Rorna?,  apud  S.  Petrum,  die  xvnr  Aprilis  anno  mdgccgvi, 
Pontificatus  Nostri  tertio. 

PIUS  PP.  X. 
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*2>.  Lettre  recommandant   la  pratique  des  exercices  spirituels. 

D1LECTO    F1L10  VEDASTO    CAROLO     CRIOUELION,  S.     J.,    PR^ESIDI    ASCETERII 
NOSTR/E    DOMINEE  AD  XHOVEMOXT,  LEODIUM. 

PIUS  PP.  X. 

Dilecte  Fili,  salutem  et  apostolicam  benedictionem. 

Exercitiorum  spiritualium  coasuetudiaem,  qualem  praesertim, 
cselesti  prorsus  consilio,  Sanctus  Ignatius,  Legifer  Pater  ves- 
ter,  induxit,  semper  Nos  magni  fecimus,  utpote  in  qua  ad  emendan- 
dos  mores  et  christianos  refovendos  spiritus  mirifica  quaedam  insit 
efficacitas.  Nunc  autem  quum  in  hoc  Apostolatus  fastigio  collocati 
surnus,  eo  clarius  apparet  Nobis  quantum  adjumenti  afferre  possit 
consuetndo  hujusmodi  ad  propositum  quod  habemus  instaurandi 
omnia  in  Ghristo;  siquidem  prœter  clericos  a  laicis  quotidie  pluribus 
teneatur.  Ouamobrem,  dilecte  Fili,  intelliges  cognovisse  Nos  perli- 
benter  asceterium  cui  prœsides  viris  ex  omni  civitatis  ordine,annum 
jam  quartum,  patere;  ad  statos  crebro  secessus  convenire  fréquentes, 
nominatim  opifices  et  conductores  operum  ;  fructus  autem  qui  conse- 
quuntur  uberrimos  esse  et  sanctœ  consolationis  plenos  ;  ac  saepe  fieri 
ut  qui  in  istud  pietatis  domicilium  falsas  de  religione  opiniones  et 
vacuum  officio  christianum  nomen  secum  tulerint,  iidem  conversis 
féliciter  animis  egrediantur,  voce  exemploque  popularibus  suis  hor- 
tatores  ad  frugem  fut u ri.  Sane  non  potuistis  meliorem  ullam  ratio- 
nem  instituere  opitulandi  operaria?  plebi,  tantis  hodie  periculis  in  istis 
maxime  regionibus  obnoxiaî.  Revocando  enim  homines  ad  cogitatio- 
nem  a:ternarum  rerum,ac  persuadendo  ad  altiora  et  magnificentiora 
multo  quam  haec  caduca,bonaomnes  esse  natos,  confirmabitur  vulgo 
conscientia  officii,etqui  inferiore  utuntur  fortuna  non  fatue  infatuari 
se  sinent  socialistarum  fallaciis,beatitatem  hominis  omnem  pra?sen- 
tis  vita3  spatio  concludentium.  Jtaque  et  vobis,  quorum  laboribus 
studiosisque  curis,et  iis  quorum  gratiaet  subsidiisopus  tam  salutare 
tamque  opportunum  vigel,  amplissimam  tribuimus  laudem.  Deo 
autem  cum  agimus  gratias  propterea  quod  communia  conata  vestra 
benignus  adjuvit,  tum  procès  adhibemus  ut  adjuvet  in  posterum,  ac 
fautores  auxiliatoresque  vobis  multos  adjiciens,  id  ipsum  opus  ad 
incrementain  dies  lastiora  promoveat.  Auspicem  cadestium  munerum 
ac  benevolentiœ  Nostrœ  pcculiaris  testem  tibi,  dilecte  Fili,  sodalibus 
tuis  et  caeteris  omnibus  qui  in  hoc  génère  tua,  qua3  et  Nostra  sunt, 
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vota  secundent,  Apostolicam  benedictionem  peramanter  in  Domino 
impertimus. 

Datum  Rornae  apud  S.  Petrum,die  vin  Decembris,per  sacra  solem- 
nia  VirginisImmaculatae,annoMDCCCCiv,Ponti[icatus  Nostri  secundo. 

PIUS  PP.  X. 

3.    Lettre  approuvant  la  publication  des  documents  relatifs  à   la 
définition  de  l'Immaculée  Conception. 

D1LECT0     FILIO  V1NCENTIO     SARDI     AB      EPIST0L1S    NOSTRIS     AD     PRINCIPES, 

CANONICO  PETRIANO 

PIUS  PP.  X. 

Dilecte  Fili,  salutem  et  apostolicam  benedictionem. 

Exposuisti  Nobis,  vixdum  a  benig-nitate  Nostra  ad  munus  evectus 
fuisti  epîstolarum  Nostrarum  ad  Principes  conscribendarum,  repe- 
risse  te  in  tabulario  tuaecurae  credito  documenta  omnia,  quœ  ad  deli- 
nitionem  dogmatis  de  Immaculato  Gonceptu  augustae  Deiparentis 
Mariae  pertinerent.  Usus  autem  opportunitate  celebritatum  quibus, 
decembriproximo,  quinquagesimus  annus  a  dicta  definitione  comme- 
morabitur,  consilium  inivisti  ea  documenta  omnia,  si  placeret Nobis, 
in  lucem  edendi,  ac  volumen  Nostro  nominî  dedicandi.  Propositum, 
dilecte  fili,  quod  jam  probavimus,  probamus  iterum,  et  volumen  di- 
cari  Nobis  libentissime  annuimus.  Idque  non  eo  solum  quod  labore 
a  te  suscipiendo  Magna?  Dei  Matri  honor  accedet,  verum  etiam  quia 
ex  memorata  documentorum  editione  licebit  cuique  agnoscere  qua 
cunctatione,  qua  prudentia,  quibus  diuturnis  consiliis  Pius  IX  De- 
cessor  Noster  in  tanti  momenti  re  usus  fuerit.  Non  dubitamus  quin 
librum  omnes  laeto  animo  sint  excepturi  quotquot  vel  sacra?  student 
eruditioni,  vel  Sanctam  Dei  Matrem  peculiari  pietate  prosequuntur. 
Tibi  interea  cselestium  munerum  ubertatemadprecamur.  Nostrœ  vero 
benevolentiae  pignus,  Apostolicam  benedictionem  amantissime  im- 
pertimus. 

Datum  Rornae,  apud  S.  Petrum,  die  xv  Augusti  MDCCGCiv,Pontifi- 
catus  Nostri  anno  secundo. 

PIUS  PP.    X. 

4.  Lettre  pour  un  congrès  mariai  au  Mexique. 

VENERABILl    FRATRI    ATHENOGENI     ARGHIEPISGOPO    MEGHOAGA1NO.    — 

MOREL1AM. 

PIUS  PP.  X. 

Venerabilis  Frater,  salutem  et  apostolicam  benedictionem. 
Nuncium  sane  gratum  accepimus,  Octobri  proximo  ineunte  totius 


Mexicanae  nationis  sacros  antistites  lectosque  ex  omni  ordine  catholi- 
cos  viros  ad  te,  Venerabilis  Frater,  conventuros  esse,  ut  de  cultu  am- 
plificando  augustissimœ  Dei  Matris  consultent, simulque,Ipsaauspice 
délibèrent,  quibus  maxime  modis  sociales  popularium  suorum  ratio- 
nes  adducere  in  melius  possint.  Cognita  vulgo  cum  sit  singularis  et 
eximia  ergabeatissimam  Virginem  gentis  vestrœ  pietas,  dubitandum 
non  erat  quin  eadem  hoc  anno  illustrius  emineret  :  quum  scilicet  in 
habendis  honoribus  Marise  ab  origine  ïmmaculatae,  ob  renovatam 
memoriam  definiti  dogmatis,catholicorumhominum  toto  orbecertant 
studia.  Jamvero  in  rébus,  quibus  eam  vos  faustitatem  celebrabitis, 
facile  principem  locum  tribuimus  Mariano  isti  conventui  :  quippe 
experiendo  constat,  quam  magna  sit  horum  similiumque  cœtuum 
hodie  opportunitas.  Etenim,  quotempore  videmus  fidei  vitaeque  chris- 
tianre  adversarios  ubique  fœdcratis  viribus  invalescere  ad  perniciem 
populorum,  quid  magis  opus  est,  quam  filios  lacis,  ne  in  tanta 
necess\ta.[erer\im  pi^udent  iores  eisjilii  fenebramm  sint,  arctioribus 
inter  se  vinculis  obstringi  ad  salutem  communem?  Hue  porro  mi- 
rum  quantum  conducit  fréquentes  identidem  congregari  bonos,  duci- 
bus  episcopis,  ut  et  lumina  sui  quisque  judicii  et  experientiae  confé- 
rant, et  qure  idonea  visa  sint  capiant  consilia,  et  voce  atque  hortatione 
mutua  incitentur.  Id  apud  complures  gentes,  conséquente  copia  opti- 
morum  fructuum,  jamdudum  factitatur;  id  ipsum  nunc  apud  vos 
féliciter  incipit  fi eri  Mariano  conventu;  cuiNos  quidem  ob  spempra?- 
clarre  publiée  privatimque  utilitatis,  prosperum  optamusprecamur- 
que  exitum;  scimus  enim  gravia  et  opportuna  vobis  ad  disputandurn 
esse  proposita.  Geterum  vestra  omnium,  episcoporum  in  p  ri  mis, 
actuosa  sollertia,  flagrans  religionis  patriaeque  caritas,  addictissima 
Nobis  ac  Sedi  Apostolicœ  voluntas  uberem  laboribus  studiisque  ves- 
tris  conciliabunt,  quod  caput  est,  divinae  beniguitatis  opem,  patroci- 
nio  praesertim  Deiparae,  cujus  nominis  gloriœque  amor  causam  vobis 
coeundi  dabit.  Nos  vero  cadestium  munerum  pignus  sit  volumus 
Apostolica  benedictio,quam,testem  pariter  benevolentiae  Nostra?,  tibi, 
Venerabilis  Frater,  ceterisque  tuisin  episcopatu  collcgis,  et  universis 
qui  vobiscum  una  convenient,  ptTamanter  in  Domino  impertimus. 

Datum  Roma3,  apud  S.  Petrum,  die  n  Septembris  mdcccgiv,  Ponti- 
ficatus  Nostri  anno  secundo. 

PIUS  PP.  X. 
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5.  Lettre  à    l'occasion  de  la  consécration  de  la  cathédrale 
de  Foligno. 

DILECTO  FILIO  NOSTRO  DOMINICO  TITUL1  SANCTI  HONUPHRII  IN  JANICULO 
S.  R.  E.  PRESBYTERO  GARDINALI  SVAMPA  ARCH1EPISCOPO  BONONIENSIUM 
CETERISOUE  ARGHIEPISCOP1S  ET  EPISCOP1S  OUI  AD  DEDICATIONEM 
TEMPLI  GATHEDRALIS  FULGIN1UM  GONVENERUNT 

PIUS  PP.  X. 

Dilecte  Fili  Noster  et  Venerabiles  Fratres,  salutem  et  apostolicam 
benedictionem. 

E  peractis  Fulginii  solemnibus  convolasse  vos  animo  ad  Personam 
Nostram,  fuit  id  et  ab  amore  et  a  pietate  laudabile.  Properatumenim 
obsequium,  quod  esset  in  ipsis  celebritatum  gaudiis  conceptum,  de- 
claravit  perspicue  vestram  commun icandae  laetitiae  voluntatem  :  reno- 
vata  vero  conjunctionis  cum  Apostolica  Sede  fides  non  dubitanter 
aperuit  expetivisse  vos  in  iis,  quibus  per  id  tempus  premebamur, 
acer])itatum  molestiis  SupremoPastori  adesse,  causamque  sane  laeta- 
bilem  consolandi  Patris  afferre.  Gratiam  unicuique  vestrum  intimo 
ex  animo  habemus,  eamque  non  de  persoluto  tantum  observantium 
sensuum  officio,  verum  de  allata  etiam  Fulginatensi  templo  adstan- 
tiae  vestrœ  claritate.  Illustris  vetustate  ac  reîig-ione  urbis,  cui  singu- 
larem  plane  gloriam  tam  multse monumentorum laudes  compararunt, 
Fulginii  decus  est  publiée  edidisse  exemplum  pietati,  e  quo  haberent 
omnes  unde  et  avitse  colendœ  fîdei  et  liberalium  fovendarum  artium 
argumentum  addiscerent.  Ei  Nos  civitati  pra?cipuam  testari  benevo- 
lentiam  putavimus,  quum  Leonis  XIÏI  Decessoris  Nostri  munificen- 
tiam  bonore  insigmi  cumulantes,  Tibi,  dilecte  Filii  Noster,  ad  dedica- 
tionem  instaurati  templi  vicem  Nostram  credidimus.  Rem  autem  féli- 
citer fausteque  evenisse  gratulamur  Fulginio,  gratulamur  et  vobis  ; 
illi  quidem,  quodPatrono  principi  Feliciano,  sacrœque  cathedrali  aedi 
dedicandae  non  alia  censuit  posse  digne  decerni  solemnia,  nisi  omni 
nomine  splendida;  vobis  vero,  quorum  collala  humane  opéra  patuit 
Yiterbii,  Perusiie,  Ameriae,  Nuceriae,  Aculae,  Spoleti,  Tuderti,  Falis- 
coduni,  Signiœ,  Tiferni  Tiberini,  Assisii  et  Fulginii  communem  esse 
in  Ghristo  fraternitatem.  Hœc  autem  virtus  ut  vobis  fidelique  populo 
vestro  quasi  sit  prœclari  facinoris  fructus,  Omnipotentem  Deum  ad- 
precamur,  Tibique,  dilecte  Fili  Noster,  Vobisque  singulis,  Venera- 
biles Fratres,  Apostolicam  benedictionem  amantissime  in  Domino 
impertimus. 
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Datum  Romœ  apud  S.  Fetrum,  die  xvn  Octobris  mdcccgtv,    Pon- 
iificatus  Nostri  anno  secundo. 

PIUS  PP  .   X. 

6.  Lettre  en  faveur  de  l'œuvre  de  S.-Françoïs-de-Sales. 

DILECTIS   FILI1S    JOSEPHO    CHAPELIER  ANTISTITI    NOSTRO     URBANO    AC    PR.E- 
SIDI  TOTIUS  OPERIS  A   SANCTO    FRANCISCO   SALESIO   NUNCUPAT1  CETERISOUE 

ej[sdem  operis  sodalibus.  Parisios. 
PIUS  PP.  X 

Dilecti  Fdii,  salutem  et  apostolicam  benedictionem. 

Ex  opère,  cui  a  S.  Francisco  Salesio  nomen,  jucunditatem  parem, 
id  est  longe  maximam,  hausimus  ac  Nostri  in  Pontificat u  Decesso- 
res  Pius  IX  et  Léo  XIII  fel.  rec.  Sodalitas  namque,  in  qua  cum 
fructu  lectissimo  vestra  se  probat  industria,  in  id  propositum  incum- 
bitegregie,ut  pretiosam  fidei  hsereditatemincolumem  servet  atque  ab 
inimica  tueatur  haeresi  ;  habetque  propterea  abunde  quare  et  Nobis 
lalitiam  injiciat,  qui  fuimus  ad  munus  tutandre  fidei  assumpti,  et  a 
Nobis  laude  summa  exornetur.  Magnum  quidem  ac  nobile  proposi- 
tum; attamen  non  iufra  rei  dignitatem  voluntas  sodalium  est.  Hanc 
vobis  voluntatem  effusegratulamur,  atque eolibentius  gratulationem 
Nostram  cœtui  vestro  tribuimus,  quod  utilitates,  ut  diximus,  eœque 
ubei-rimme  patent  collatis  ejusdem  viribus  partœ.  Spes  autem  Nos 
tenet  debere  sodalitatis  emolumenta  quotidie  augeri,  eorum  accres- 
cente  sollertia  qui  nomen  eidem  dederunt.  Spes  etiam  non  tenuisest 
plurimos  e  catholico  grege  allaturos  cœtui  opem,  ubi  primum  pers- 
pecta  vulgo  patescant  vestra  cousilia.Nos  vero  quibusobscurum  non 
est,  quo  universi  incensi  cstis,  divina?  gloria?  studium,  perstantes  vos 
in  r<pptis  exoptamus,  id  ratos  nunquam  defutura  erga  vos  benevo- 
lentia^  Nostrœ  argumenta.  Intérim  gratum  vol)is  de  petriana  stipe 
animum  testamur,  divinarumquc  gratiarum  auspicem,  Apostolicam 
Benedictionem  singulis  vobis  amantissime  impertimus. 

Datum  Roma3,  apud  S.  Petram,  die  ix  Maii  mdcccciv,  Pontificatus 
Nostri  anno  primo. 

PIUS  PP.  X. 
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7.  Lettre  eu  faveur  du  Bonifaciusvercin. 

DILECTIS    FILIIS    FRANCISCO  NACKE  ANTISTIT1    URBAN0    PRO-PRjESIDI    CETE- 
RISQUE     VIRIS    DE   SUPREMO   CONSILIO    SOCIETATIS     BON1FACIAN.K. 

Padcrbornam. 
PIUS  PP.  X. 

Dilecti  Filii,  salutem  et  apostolicam  benedictionem. 

Non  ignota  Nobis  quidem  erant  insignia  erga  Ecclesiam  prome- 
rita  Societatis  vestne,  jamdudum  elaborantis  ut  Germanica3  nationis 
catholici  liomines  qui,  acatholicis  et  schismaticis  permixti,  Germa- 
niam,  Austriam  et  Helvetiam  incolunt,  salvam  et  incolumem  ab  ho- 
rum  consuetudine  convictuque  periculoso  conservent  fidem.  Singu- 
larem  vero  voluptatem  nuper  cepimus  ex  eo  libro,  quem  ad  Nos 
cum  summa?  observantiaa  significatione  misistis  de  ratione  cursuque 
instituti  vestri,  unde  cognovimus  qua3,  toto  hoc  annorum  plus  quin- 
quaginta  spatio,  in  salutem  vestrorum  popularium  egeritis.  Profecto 
ista  Nos  reputantes,  facere  non  possumus  quin  et  Dei  providentis 
bonitati  ingentes  agamus  gratias,  et  diligentiam]  vestram,  œque  ac 
Decessores  Nostri,  laudibus  ornemus. 

Nunc  autem  fructus  istius  diligentige  etiara  ampliores,  Deo  item 
auxiliante,  polliceri  Nobis  posse  vehementer  gratum  est.  Vos  enim 
parati,  uti  convenit,  illuc  accurrere  prolixius  opitulatum,  unde  major 
nécessitas  opis  ostenditur,  rectissime  operam  vestram  amplifîcare  et 
intendere  cogitatis  in  Austriœ  finibus,  per  Bohemiam  maxime  ;  quippe 
ibi  fervet  maxime  actuosa  vis  haereticorum,  quibuslibet  artibus  mo- 
lientium  divellere  et  abstrahere  quamplurimos  possunt  a  sinu  com- 
plexuque  Romanae  Ecclesiae.  Et  rêvera,  pro  facultatibus  nominatim, 
quibus  abundant,  nimium  quantum  proficiunt  !  Hujus  tanti  mali 
progressionibus  obsistere  (quod  quidem,  nisi  mature  cohibeatur, 
evasurum  brevi  est  in  telerrimum  perduellionis  incendium,  idque 
fortasse  majus  quam  ut  restingui  possit)  non  modo  vobis  débet  esse 
propositum,  sed  omnibus  bonis,  quicumque  istic  illatas  Ecclesiae  ma- 
tri  injurias  et  detrimenta  dolent,  atque  œgre  ferunt  fralrum  suorum 
vicem,  qui  misère  ruunt  in  interitum.  Itaque  conata  laboresque  ves- 
tros  in  hac  religionis  et  animarum  clade  probibenda,  dubitare  non 
possumus  quin  primum,  pro  conscientia  pastoralis  officii,  magis 
magisque,  auctoritate  gratiaque  sua,  velint  adjuvare  Episcopi,  ac 
praesertim  efficere  ut  Societatis  vestrae  Opus  in  singulis  diœcesis  suae 
parœciis  aut  instituant,  aut  jam  institutum  refoveant.   Sed  univer- 
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sos  prœterea,  potissime  ex  Austria,  catholicos  valde  confidimus,  pro 
sua  quemque  facultate,  vobis  suppetias  venturos.  Quos  quidem  etsi 
satis  per  se  promplos  intelligimus  ita  contendere  pro  fide  ut  tempus 
postulat,  velimus  tamen  voce  quoque  excitari  Nostra,  qua  studiosis- 
sime  eos  hortamur  qusRsumusque,  ut,  quavis  mutua  concertationis 
causa  seposita,  omnes,  conjunctis  animis  fœderatisque  viribus,  con- 
tra communem  religionis  etcivitatis  hostem,  operam  vobis  navando, 
dimicent. 

At  praeter  istas  regîones,  in  quibus  usque  adhuc  salutaris  indus- 
tria  Bonifacianae  Societatis  se  continuit,  videte  quanti  référât  ejus- 
dem  bénéficia  ad  ipsam  proferre  Italiam.  Hic  enim  in  praexipuis 
urbibus  vestrates  bene  multos  habitare  novimus,  eosque  maximam 
partem  expertes  catholicae  fidei.  Quum  his  ante  omnia  praesidia 
abunde  suppetant  ad  colenda  sacra  professionis  suae,  dolendum  in- 
terea  est,  qui  sunt  catholici,  eos  nec  ita  paucos,  si  excipias  qui  Romae 
commorantur,  inmagno  salutis  œternae  versari  discrimine  ;  siquidem 
destituti  sacerdotum  ministerio,  ob  sermonis  utrinque  inscientiam, 
sibique  prorsus  relicti,  nimis  facile  fit  ut  tandem  inducant  animum 
aut  christianœ  vitaa  officia  deserere,  aut  ad  heterodoxos,  quibuscum 
vivunt,  sese  adjung-ere.  Rem  cernitis  agi  ejusmodi,  quae  Bonifacianae 
Societatis  operam  et  adjumenta  imprimis  desideret.  Ouare  vos,  pro 
instituto  vestro,  hos  etiam  populares  quos  dicimus,  incolas  Italiœ 
certe  habebitis  cura?,  nec  patiemini  quemquam  ex  eis,  paene  in  cons- 
pectu  Romanae  Sedis,  fidei  sanctse  jacturam  facere.  Nos  intérim  pre- 
camur  ex  animo  uberrima  cœptis  vestris  cœlestia  munera  ;  quorum 
auspicem  ac  peculiaris  benevolentiae  Nostrae  testem ,  vobis,  dilecti 
filii,  universis  Societatis  vestrœ  sodalibus  atque  omnibus  qui  suis 
vos  opibus  juvant,  Apostolicam  Benedictionem  peramanter  in  Do- 
mino impertimus. 

Datum  Rorase,  apud  S.  Petrum,  die  i  Maii  mdcccciv,  Pontificatus 
Nostri  anno  primo. 

PIUS  PP.  X. 

§r.  Sur  lo  collège  du  B.  Albcrf-lc-Grand  à  Fribourg. 

VENERABIL1   FRATRI  AUGUSTINO    EPISCOPO   SANCT1   GALLI. 

PIUS  PP.  X. 

Venerabilis  Frater,  salutem  et  apostolicam  benedictionem. 
Novum  Beati  Alberti  Magui   Collegûum,    sodalitatis   a  S.   Pio   V 
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curis,  extructum  perfectumque  Friburgi  esse,  magna  consolalione 
animi  accepimus.  Auctus  enim  a3tate  hac  nostra  est  disciplinarum 
omnium  cultus  et  prolata  vis  :  nemoque  propterea  rectus  œstimator 
temporum  oportere  non  intelligat  institutionem  adolescentium  foveri 
quotidie  magis  ac  novis  prœsidiis  fulciri.  Id  quidem,  si  ad  omnium 
ordinum  consociationis  humanae  commodum  accurare  necesse  est,  at 
majore  certe  enitendum  est  studio,  pro  sacri  incremento  ordinis. 
Quam  ob  rem  tibi  collegisque  in  episcopatu  tuis,  de  profectu  reli- 
gioso  populi  ac  de  amplificando  catholici  nominis  décore  valde  sol- 
licitis,  itemque  laudatœ  sodalitati  gratulamur,  quod  nova  istic  pateat 
incumbentibus  instudia  clericis  domusadomnemrecentiorishumani- 
tatissanseque  doctrinœ  progressionem  informata.  Nec  minus  gratum 
est,  invitari  ad  celebrandas  Athenœi  scholas  non  vestrarum  modo 
diœcesum  juvenes,  sed  etiam  exterarum  ;  id  quod  in  Helvetiis  plane 
pulchreque  congruit  cum  tradita  a  majoribus  consuetudine  hospitii, 
cum  christianœque  libertatis  sensu,  unde  eorum,  qui  rem  publicam 
civitatemque  administrant,  instructi  animi  sunt.  Est  autem  memo- 
ratu  huic  jucundum,  voluisse  Nos  theologiœ  in  collegio  studia  a 
sodalibus  Dominicanis  tradi,  qui  honestissimas  scientiae,  imprimis 
sacra3,  consueti  laudes,  securitatem  injiciunt  magisterii,  habentque 
domesticum  in  theologia  lumen,  divum  Tbomam  Aquinatem,  quem 
non  principem  solum,  sed  sebolarum  sacrarum  ducem  magistrum- 
que  et  Léo  XIII  Decessor  jussit  esse,  et  Nos  cum  uberrimi  certitu- 
dine  emolumenti  confirmavimus  (i).  Nullum  ad  hœc  dubium  esse 
potest,  cordi  futurum  tibi  laudatisque  pastoribus  doctrinarum  tam 
bene  sollicitis,  simul  pietati  enutriendae  adolescentium  sedulam  dare 
operam,  quippe  non  prodest  in  sacro  clero  sine  pietate  scientia  ;  pro- 
dest  autem  et  nullam  reperit  meliorem  sui  ad  lucrandas  animas 
artem,  si  comitem  habeat  religionem. 

Testem  benevolentise  Nostra?,  divinorumque  munerum  auspicem 
Apostolicam  Benedictionem  tibi,  Episcopis  Helvetiae  singulis  ac  Pia- 
nae  sodalitati  peramanter  in  Domino  impertimus. 

Datum  Romae,  apud  S.  Petrum,  die  vi  Februarii  an.  mcmvi,  Pon- 
tificatus  Nostri  m. 

PIUS  PP.  X. 


(i)  Voir  le  Bref  du  23  jaovier  1904  à  l'Académie  romaine  de  St-Thomas  d'Aquin. 
Canoniste,  1904,  p.  220. 
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9.  Lettre  à  l'archevêque  de  Westminster  sur  les  écoles 
catholiques  (1). 

Vénérable  Frère,  salut  et  bénédiction  apostolique. 

Dans  Notre  vigilance  comme  Pasteur  suprême.  Nous  n'avons  pas 
manqué  de  Nous  occuper  de  ce  qui  est  la  plus  grave  des  questions 
dont  se  préoccupent  les  catholiques  anglais,  c'est-à-dire  sauvegarder 
et  maintenir  leurs  écoles  en  conformité  avec  la  pensée  et  la  profes- 
sion de  la  foi  catholique. 

Les  Cardinaux  Archevêques  de  Westminster  méritent  certaine- 
ment des  éloges  pour  la  vaillante  ardeur  avec  laquelle  les  fidèles,  au 
cours  des  trente-cinq  dernières  années,  ont  défendu,  en  Angleterre, 
leurs  écoles  catholiques,  déclarant  par-dessus  tout  que  l'éducation 
de  l'enfant  doit  avoir  un  caractère  religieux. 

Cet  exemple  de  vos  prédécesseurs,  Nous  l'apprenons  avec  bonheur, 
vous  l'avez  suivi  vous-même  ;  Nous  savons  que  vous  avez  été  un 
véritable  chef  pour  votre  peuple  catholique  dans  la  détermination 
prise  d'un  commun  accord  pour  obtenir  ce  que  les  catholiques  dési- 
rent plus  que  tout  autre  chose  dans  l'enseignement  de  leurs  écoles. 

En  plaidant  cette  cause,  vous  ne  manquerez  pas,  Nous  en  sommes 
sûr,  de  rencontrer  un  aide  dans  la  bonne  volonté  et  l'approbation  de 
beaucoup  d'hommes  qui  n'appartiennent  pas  à  la  foi  catholique  ; 
ceux-ci  en  effet,  bien  que  ne  demandant  pas  tout  ce  que  les  catholi- 
ques doivent  demander,  sont  toutefois  notoirement  d'accord  avec 
vous  au  sujet  de  l'éducation  religieuse  des  enfants. 

Nous  exhortons  donc  vivement  les  catholiques  d'Angleterre  à  lut- 
ter pour  atteindre  ce  but  si  désirable,  et  Nous  adressons  cette  exhor- 
tation à  ceux-là  surtout  qui  leur  prêtent,  comme  écrivains  et  journa- 
listes, un  concours  si  précieux.  Ils  feront  œuvre  très  utile  et  très 
méritoire  si,  en  suivant  la  direction  de  leurs  évoques,  écartant  toutes 
les  questions  d'intérêt  privé  et  tout  ce  qui  pourrait  être  cause  de 
trouble  et  de  dissentiment,  ils  ne  se  contentent  pas  de  persévérer, 
mais  font  chaque  jour  de  nouveaux  progrès  dans  la  campagne  de 
défense  qu'ils  ont  entreprise. 

En  même  temps  que  cette  chaude  exhortation,  Nous  désirons  aussi 
donner  les  paroles  de  consolation  dont  ont  certainement  besoin  tous 
ceux  qui  sont  accablés  sous  le  poids  de  leur  fatigue  et  de  leurs  solli- 

(i)  Nous  n'avons  pas  rencontré  de  texte  latin  de  cette  lettre,  mais  seulement  un 
texte  italien,  dont  nous  ne  savons  s'il  est  l'original  ou  une  traduction.  C'est  de  ce 
texte  italien  que  nous  donnons  nue  version  française. 
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citudes,  notamment  les  membres  du  clergé  qui,  vivant  au  milieu  de 
leur  peuple,  n'épargnent  ni  leurs  efforts  ni  leurs  peines  pour  essayer 
de  sauver  leurs  écoles  catholiques,  et  d'autre  part  les  maîtres  et 
maîtresses  qui,  au  prix  de  tant  de  travaux  et  d'épreuves,  remplissent 
d'une  manière  si  admirable  les  devoirs  de  leur  noble  office. 

A  vous  enfin,  pasteur  vigilant,  et  à  chacun  de  vos  collègues,  Nous 
témoignons  Notre  gratitude  ;  en  implorant  l'abondance  de  la  grâce 
divine,  pour  vous  et  pour  tous  les  fidèles,  Nous  vous  accordons  affec- 
tueusement dans  le  Seigneur,  comme  gage  de  ce  don  divin  et  en 
témoignage  de  Notre  bienveillance,  la  bénédiction  apostolique. 

Donné  à  Rome,  près  Saint-Pierre,  le  18  octobre  190.5,  de  Notre 
Pontificat  la  troisième  année. 

PIE  X,  PAPE. 

10.  Bulle  érigeant  à  Rome  trois  nouvelles  paroisses  et  en  suppri- 
mant deux  autres. 

PIUS  EPISCOPUS  SERVUS  SERVORUM  DEI 

AD    PERPETUAM    REI  MEMORIAM. 

Romanas  aequabilius  distribuere  et  componere  Parœcias,  quemad- 
modum  pro  adaucta  recens  amplitudine  et  civitatis  et  Urbis  expos- 
cereanimarum  salas  videbatur,  superiore  Nos  quidem  anno  ingres- 
si  siimus  ;  quum,  binis  e  parœciarum  numéro  expunctis,  binas  item 
earum  loco  instituimus,  alteram  scilicet  ad  .Edem,  ut  aiunt,  Novam 
siveSanctae  Ma  ri  se  in  Vallicella  et  S.  Gregorio  I.  dicatam,  alleram 
Sancti  Joachimi  in  Pratis  (1).  Idem  nunc  persequi  incœptum,  atque 
alium  quodammodo  gradum  facere  ad  id  quod  Nobis  propositum  est, 
quandoquidem  hujus  rei  sese  dédit  maturitas,  his  Litteris  volumus. 
—  Nos  igitur,  de  Apostolicae  polestatis  plenitudine,  parœcias  Urbis 
Romœ  duas,  id  est  SS.  Salval.oris  de  Carte  et  S.  BartholomaM  in 
insu  la  Tiberina,  abolemus  et  extinguimus  :  simul  autem  in  earum 
locum  duas  sufficimus  et  constituimus  parœcias,  id  est  Sanctae  The- 
resise  extra  pomœrium  adPortam  Salariam,  et  Sancti  Francisci  vico 
Ripai  Majoris.  Ad  has  propterea  novas  parœcias  omnia  et  singula 
extinctarum  bona,  reditus  et  jura  transferenda  erunt  :  atque  ita,  ut 
ad  parœciam  S.  Theresiœ  ea  spectent,  qua±  SS.  Salvatoris  parœcia 
obtinuit,  ad  parœciam  autem  S.  Francisci,  quœ  S.  Bartholom.ei 
parœciae  fuerunt.  Aliam  praeterea  parœciam  ex  integro  novam  fun- 
damus,  Sancti  Josephi  via  Nomentana.  —  Ad  fines  veroquod  attinet, 

(i)  Cnnonisle,  1905.  p.  570. 
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quibus  très  hse  parœciœ  contineri  debeant,  potestatem  facimus  Di- 
lecto  filio  Nostro,  Cardinali  vice  sacra  Antistiti  Urbis,  eos  auctoritate 
et  Domine  Nostro  terminandi,  itemque  contiguarum  parœciarum 
terminos,  si  res  postulaverit,  definiendi. 

Praesentes  Litteras  et  in  eis  contenta  et  statuta  quœcumque,  nulla 
unquam  ex  causa,  colore  et  capite,  etiam  ex  eo  quod  Parœciarum 
patroni  sive  ecclesiastici  sive  laici  vel  alii  quilibet  in  praemissis  seu 
in  eorum  aliquo,  jus  ant  interesse  quamvis  ex  fundatione,  dotatione 
vel  ex  alio  quovis  titulo  habentes  vel  babere  praetendentes  etiam  quo- 
modolibet  in  futurum,  illis  non  consenserint,  seu  ad  ea  vocati  et  au- 
diti  non  fuerint,  de  subreptionis,  obreptionis  aut  nullitatis  vitio  seu 
aliquo  defectu  inexcogitato  et  substantiali,  notari,  impugnari  aut  in 
controversiam  et  judicium  vocari  posse  :  sed  tamquam  ex  Pontifi- 
ciœ  Providentife  officio,  et  Motu  proprio,  certa  scientia,  matura  deli- 
beratione,  deque  Nostrae  Apostolicae  Potestatis  plenitudine  éditas 
omnimoda  firmitateperpetuo  validas  et  efficaces  existereet  fore,  suos- 
que  plenarios  et  integros  effectus  sortiri  et  obtinere  atque  ab  omni- 
bus inviolabiliter  observari  volumus  et  decernimus,  sublata  cuicum- 
que,  etiam  Cardinalitia  dignitate  .fulgenti,  quavis  aliter  judicandi 
et  interpretandi  facultate  ;  irritumquoque  et  inane  decernentesquid- 
quid  in  contrarium  scienter  vel  ignoranter  contig"erit  attentari. 

Non  obstantibus  de  jure  quaesito  non  tollendo  aliisque  Nostris 
et  Cancellariae  Apostolicœ  Reg-ulis,  Praedecessorum  Nostrorum  Cons- 
titutionibus  et  Ordinationibus  et  quarumcumque  Ecclesiarum  etiam 
Patriarchalium  seu  Ordinum  et  Congreg-ationum,  juramento  et  con- 
firmatione  Apostolica  vel  quavis  alia  firmitate  roboratis,  statutis  et 
consuetudinibus,  etiam  Motu  proprio  aliisque  quibuslibet  in  contra- 
rium praemissorum  conccssis,  de  illis  eorumque  toîis  tenoribus  prae- 
sentibus  pro  expressis  habentes,  pari  Motu,  scientia  et  Apostolicae 
Auctoritatis  Nostro  plenitudine,  plenissime  et  latissime  specialiter 
derog-amus. 

Praesentium  vero  transumptis  seu  exemplis  etiam  impressis^  manu 
tamen  Notarii  Apostolici  subscriptis  et  sigillo  personae  in  ecclesias- 
tica  dig-nitate  constituta  munitis,  eamdem  fidem  in  judicio  et  extra 
baberi  volumus  quae  ipsis  praesentibus  haberetur  si  originaliler  exhi- 
berentur. 

Nulli  erg-o  omnino  hominum  liceat  liane  pagina  m  Nostrae  sup- 
pressionis  et  extinctionis,  erectionis  et  translationis,  derog-ationis, 
indulti,  decreti,  statuti,  maudati  et  voluntatis  infringere  vel  ei  ausu 
temerario  contraire.  Si  quis  autem  hoc  attentare  pnesumpserit,  indi- 
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gnationem  Omnipotentis  Dei  ac  Beatorum  Apostolorum  Ejus   Pétri 
et  Pauli  se  noverit  incursurum. 

Datum  Romae,  apud  S.  Petrum,  annolncarnationis Dominical  mil- 
lesimo  nongentesimo  quinto,  vin  Idus  Januarii,  Pontificatus  Nostri 
anno  tertio. 

A.  Card.  Di  Pietro,  Pro-Dat.  —  A.  Gard.  Macchi 
visa  De  Guria  I.  De  Aquila  e  Vigegomitibus. 
Reg.  in  Secret.  Brevium. 

V.  Gugnonius. 

11 .  Bulle  érigeant  en  archevêché  le  siège  de  Los  Angeles  (Tlascala) 

PIUS  EPISGOPUS  SERVUS  SERVORUM  DEI 

AD   PERPETUAM   REI    MEMORIAM. 

Praedecessoris  Nostri  Leonis  PapaB  Decimi  tertii  felicis  recordatio- 
nis  vestigia  sedulo  prosequentes,  ad  Catholicam  gubernandam  Eccle- 
siam  ab  aeterno  illius  Auctore  licet  immeriti  destinati,  omnem  curam 
sollicituclinemque  Nostram  ad  eaintendimus,  quae  meliori  animarum 
bono  ac  saluti  magis  in  Domino  novimus  profectura.  Novas  erigere 
diœceses  et  ecclesiasticas  provincias,  quoties  id  spirituale  fidelium 
bonum,  quod  in  omnibus  Ecclesia  spectare  débet,  expostulare  vide- 
batur,  fuit  semper  Apostolicœ  Sedis  sollicitudo.  Nec  mirum  ;  Epis- 
copi  enim  a  Deo  positi  sunt,  ut  regant  ac  pascant  Jesu  Ghristi  gre- 
gem  ;  iis  proinde  in  regionibus,  in  quibus  territorii  amplitudo,  vel 
populi  numerositas,  aut  itinerum  asperitas  difficiles  reddit  fidelium 
ad  suos  pastores  accessus,  opportuaum,  imo  et  necessarium  est,  ut 
novae  constituantur  Episcopales  Sedes,  atque  ita  promptior  et  effica- 
cior  fiât  cura  et  vigilantia  pastoralis.  Verum,  aucto  diœcesium  nu- 
méro, Archiépiscopales  Sedes  et  ipsae  augeantur  oportet,  ut  facilior 
pateat  Episcoporum  ad  Archiepiscopum  aditus,  et  ecclesiasticas  causœ, 
matrimoniales  praasertim,  ea  qua  par  est  sollicitudine  discutiantur 
et  dirimantur. 

Gum  itaque,  sicut  accepimus,  Gapitulum  Gathedralis  Ecclesiaa 
Tlascalen.  seu  Angelorum  in  Mexicana  Republica,  occasionem 
nactum  quod  in  eadem  Republica  anno  elapso,  Litteris  Aposto- 
licis  sub  plumbo,  quarum  initium  «  Apostolica  Sedes  (i)  », 
septimo  calendas  Maii  datis,  disjunctis  ex  territorio  dictae  Tlascalen- 
sis  seu  Angelorum  diœcesis  aliquibus  civitatibus,  nova  ex  iisdem 
constituta  fuerit  Episcopalis  Sedes  de  Mixtecas,  enixis  precibus  apud 

(i)  Canonisle,  igo4,p-  ^77. 
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hanc  Apostolicam  Sedem  insritisset,  utEpiscopalis  Ecclesia  Tlascalen- 
sis  seu  Angelorum  ad  dignitatem  et  honorera  Ecclesia?  Metropolitana? 
attolleretur,  cum  assignatione  in  sufFraganeam  noviter  erecta?  diœce- 
sis  de  Mixtecas  :  et  idem  Léo  Pra?decessoi\  prout  rei  gravitas  postu- 
labat,  totum  negotium  Sacrae  Congregationi  negotiis  ecclesiasticis 
extraordinariis  expediendis  pra?posita?  expendendum  commiserit  : 
cumque,  re  mature  perpensa,  fuerit  compertum  expostulatam  novae 
ecclesiastica?  provincial  in  civitate  Angelorum  erectiouem  ob  auctum 
SufFraganearum  diœcesium  numerum  esse  necessariam  ac  in  spiri- 
tuale  fidelium  bonum  cessuram,  dictus  Léo  Praedecessor  Noster  ad 
ejusdem  constitutionem  deveniendum  Apostolica  sua  auctoritate  sta- 
tuit  et  ordinavit.  Verum  ita  disponente  Divina  Providentia,  morte 
interceptus,  prohibitus  est  quominus,  quodlpse  statuerat  ad  optatum 
exitum  perduceret.  Nos  igitur,  omnibus  qua?  in  hujusmodi  negotiis 
animadvertenda  sunt  perpensis  ac  de  omnibus  certiores  facti,  omnia 
qua?  a  dicto  Leone  Pra?decessore  décréta  fuerant  débits  exequutioni 
demandanda  esse  existimavimus. 

Itaque  Nos,  omnes  et  singulos,  quibus  dicta?  Littera?  favent,  a  qui- 
busvis  excommunicationis,  suspensionis  et  interdicti  aliisque  eccle- 
siasticis sententiis,  censuris  et  pœnis,  si  quibus  quomodolibet  inno- 
dati  existant,  ad  efFectum  praesentium  tantum  consequendum  harum 
série  absolventes  et  absolûtes  fore  censentes,    Motu    proprio  deque 
Apostolica?  potestatis  plenitudine,  ac  attento  consensu,  quem  in  nova? 
hujus  provinciae   ecclesiastica?  erectionem  praastiterunt  Venerabiles 
Fratres  Nostri,  sive  Joseph  Maria  Alarcon,  hodiernus  Archiepiscopus 
Mexican.  sive  Eulogius  Gillow,  hodiernus  etiam  Archiepiscopus  de 
Antequera,  Tlascalensem  seu  Ang-elorum  Episcopalem  Sedem  a  jure 
Metropolitico  Archiepiscopalis  Ecclesia?  Mexican.  Apostolica  auctori- 
tate  exsolvimus  atque  eximimus,  et  pra?via  in  ea  ejusque  Cathedrali 
Capitulo  necûon  Civitate  et  diœcesi,  status,  tituli  ac  Sedis  Episcopa- 
lis  digriitatis  suppressione  et  extinctione,  ex  certa  scientia  et  matura 
deliberatione  deque   Apostolieœ  potestatis  plenitudine  ad  gradum  et 
dignitatem   Ecclesne    Archiepiscopalis    et    Metropolitana?    evehimus 
atque    extollimus,  atque  in  ea  Archiepiscopalem  et  Metropolitana  m 
Sedem,  non  amplius  Tlascalensem,  sed  Angelorum  tantum  nuncu- 
pandam,  eadem  Apostolica  auctoritate  erigimus  et  instituimus.  Huic 
autem,  ut  supra  erecta?,  Archiepiscopali  et  Metropolitana?  Sedi  Ang-e- 
lorum, omnia  et  singula  jura,   privilégia  et  pra?rogativas  a  Sedibus 
Archiepiscopalibus   et   Métropolitains    in  Mexicana   regione  haberi 
solita  et  consueta  plenarie  attribuimuset  assignamus;  ac  deindeVeuc- 
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rabili  Fratri  Nostro  Josepho  Raymundo  Ibarra,  qui  actuTlasealensem 
seu  Angelorum  Episcopalem  Sedem  obtinet,  Archiepiscopi  titulum, 
ita  ut  postca  Archiepiscopus  Ang-elorum  sit  nuncupandus,  una  cum 
delatione  Pallii  et  Crucis,  nec  non  una  cum  aliis  insignibus,  honori- 
bus,  juribus  et  privilegiis,  gratiis  quoque  et  indultis  quibus  ceteri 
Archiepiscopi  de  jure,  usu  et  consuetudine  in  Mexicana  regione  légi- 
time fruunturet  gaudent,  eodem  pariter  modo  et  absque  ullo  discri- 
mine, tam  ipsi,  quam  etiam  futuris  ejus  in  Archiepiscopali  Sede 
Angelorum  legitimis  Successoribus,  pari  Apostolica  auctoritate  imper- 
timur,  concedimus  atque  conferimus. 

Cum  vero  nova  diœcesis  de  Mixtecas,  anno  superiore  erecta,  Sedi 
Apostolicae  immédiate  subjecta  fuerit  constituta  donec  aliter  de  ea 
disponere  eidem  Apostolicae  Sedi  visum  fuerit,  dictam  diœcesim  de 
Mixtecas  ab  immediata  subjectione  erga  dictam  Apostolicam  Sedem 
eximentes,  eamdem  in  suffraganeam  Archiepiscopali  et  Metropoli- 
tanae  Sedi  Angelorum  attribuimus  et  accensemus,  ac  ejus  Episco- 
pum  pro  tempore  existentem,  in  Archiepiscopi  Angelorum  Suffraga- 
neum,  qui  juri  ipsius  Archiepiscopali  et  Metropolitico  subsit,  consti- 
tuimuset  adscribimus;  quodque  Glerus  et  populus  dictae  diœcesis  de 
Mixtecas,  sicut  quoad  Episcopalem  suo  Episcopo,itapraedicto  Metro- 
politanae  Ecclesiae  Angelorum  quoad  Archiepiscopalem  et  Metropoli- 
ticamjurisdictionem  sint  subjecti  juxta  canonicas  sanctiones  volumus 
et  mandamus. 

Huic  autem  Archiepiscopali  et  Metropolitan^  Sedi  Angelorum,  ut 
supra  erectae,  pro  sua  diœcesi  idem  territorium  eamdemque  regio- 
nem,  quam  Episcopalis  Sedes  Tlascalensis  seu  Angelorum  sibi  pecu- 
liarem  et  propriam  obtinuit,  servatis  nempe  iisdem  limitibus  et  fini- 
bus,  qui  Episcopalis  diœcesis  Tlascalensis  seu  Angelorum,  ut  in  prae- 
missis  suppressae,  territorium  et  ambitum  hue  usque  efformarunt 
atque  constituerunt,  adscribimus  atque  assignamus.  Ganonicam  au- 
tem taxam  memoratae  Ecclesiae  Angelorum  in  Mexicana  Republica, 
ad  dignitatem  et  gradum  Archiepiscopalem  et  Metropoliticum,  ut 
praafertur,  erecta^,  in  aureis  florenis  de  Caméra  sexaginta  sex  cum 
tertia  floreni  similis  parte  taxari  constituimus,  atque  hanc  taxam  in 
libris  Camerœ  Apostolicae  de  more  describi  mandamus. 

Demum  ad  hujusmodi  erectionem  in  Archiepiscopalem  et  Metro- 
politanam  Sedem  et  ad  prœmissorum  omnium  et  singulorum  efFec- 
tum,  quorumeumque  in  hac  erectione  et  dismembratione  interesse 
quomodolibet  habentium  consensui,  quatenus  opus  sit,  de  Nostra  et 
dictée  Sedis  Apostolicœ  poteslatis   plenitudine  supplemus.  Nobis  au- 
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tem  et  eidem  Sedi  novas  circumscriptiones  aut  dismembrationes  in 
hac  nova  ecclesiastica  provincia  libère  peragendi,  quandocumque  id 
in  Domino  magis  expedire  visum  fuerit,  quin  ullum  in  idAntistitum 
et  Gapitulorum  consensum  exquiri,  aut  territorialem  ullam  compen- 
sationem  attribui  necesse  sit,  reservavimus  facultatem. 

Présentes  autem  Litteras  et  in  eis  contenta  quaecumque  nullo  un- 
quam  tempore  ex  quocumque  capite,  vel  defectu,  aut  quavisex  causa 
quamtumvis  juridica,  légitima,  pia  et  privilegiata,  etiam  ex  eo  quod 
causœ  propter  quas  praemissa  emanarunt,   adductae  non  fuerint,  de 
subreptionis  vel  obreptionis,  aut  nullitatis  vel  invaliditatis  vitio,  seu 
intentionis  Nostrae,  autquoquam  alio  substantiali,  substantialissimo, 
inexcogitatoet  inexcogitabili  acspecialem  etindividuam  mentionemet 
expressionem  requirente  defectu,  seu  etiam  ex  eo  quod  in  praemissis 
eorumque  aliquo  solemnitates  et  quœvis  alia  servanda  et  adimplenda 
servataet  adimpleta  non  fuerint,  aut  ex  quocumque  alio  capite,  colore 
vel  praetextu,  aliave  ratione,  aut  causa,  etiam  tali,  quae  ad  etfectum 
validitatisearumdem  prsesentium  necessario  foret  exprimenda,  notari, 
impugnari,  invalidari,  retractari,  in  jus,  vel  controversiam  vocari, 
aut  ad  viam  et    terminos  juris  reduci,    seu  adversus  illum  et  illas 
quandocumque  juris,  vel   facti,  aut  gratia?,  vel  justitiœ  remediam 
impetrari,  vel  etiam  Motu,  scientia  et  potestatis  plenitudine  paribus 
concesso  et  impetrato,  quempiam  uti,  seu  se  juvari  posse  in  judicio 
et  extra  illud,  atqueeas  sub  quibusvis  similium,  vel  dissimilium  gra- 
tiarum  revocationibus,   suspensionibus,   limitationibus,  derogationi- 
bus  aut  aliis  contrariis  dispositionibus,    per  quascumque  Litteras  et 
Constitutiones  aut  Cancellaria3  Apostolica?.  Régulas  etiam  consisto- 
rialiter  ex  quibusvis  causis  et  sub  quibusvis  verborum  expressioni- 
bus,  tenoribus  et  formis  (etiamsi  in  eis  de  iisdem  partibus  earumque 
toto  tenore  ac  data  specialis  mentio  fiât)  quandocumque  éditas,  vel 
edendas,  minime  comprehendi,  seu  comprehensas  ullo  modo  censeri, 
sed  semper  ab  illis  excipi,  et  quoties  illre  emanabunt,  toties  in  pris- 
tinumet  validissimum  statum  restitutas,  repositas  ac  plenarie  réinté- 
grâtes ac  de  novo  etiam  sub  quacumque  posteriori  data  quandocum- 
que eligenda,   concessas  esse  et  fore,    suosque  plenarios  et  integros 
effectus  sortiri   et  obtincre,  et  ita  ab  omnibus  censeri,  ac  firmiter  et 
inviolabiliter  observari,  sicque  et  non  alias  per  quoscumque  judices 
ordinarios,  vel  delegatos,  quavis  auctoritate  fungentes  vel  dignitate 
fulgentes,  etiam  causarum   Palatii  Apostolici  Auditores  ac  S.  R.  E. 
Cardinales  etiam  de  Latere  Legatos,  Vice-Legatos,  dictœque    Sedis 
Nuncios,  sublata  eis  et  eorum  cuilibet  quavis  aliter  judicandi  et  in- 
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terpretanti  potestate  et  facultate,  judicari  et  definiri  debere,  ac  irri- 
tum  quoque  et  inane  decernimus,  si  secus  super  his  a  quoquam, 
quavis  auctoritate,  scienter  aut  ignoranter  contigerit  attentari. 

Quocîrca,  ut  haec  omnia  a  Nobis  superius  constituta  suum   etiam 
sortiantur   effectum,    memorato    Venerabili    Fratri   Nostro    Prosper 
Mariae  Alarcon  Archiepiscopo  Mexican.,per  ipsàs  présentes  commit- 
timus  et  mandamus,  ut  ipsead  praemissorum  omnium  et  singulorum 
exequutionem  procédât,  omnes  singulas  facultates  ad  id   quomodo- 
libet necessarias  et  opportunas  ei  impertiendo,    facta  eidem  insuper 
potestate   quamcumque  aliam  personam,  in  ecclesiastica   tamen  di- 
gnitatc  constitutam,  subdelegandi,  ita  tamen  ut  ipse  Prosper  Maria 
Archiepiscopus    vel    ejus  Subdelegatus ,    possit    définitive    pronun- 
ciare  super  quacumque  oppositione  adversus  praemissa  quomodolibet 
oritura.   Non  obstantibus  (quatenus  opus  sit)  Nostra  et  Gancellarise 
Apostolicas   Régula    «  De  jure  quaesito  non    tollendo  »   ac  Latera- 
nensis  Concilii  novissime  celebrati,    dismembrationes  perpétuas  nisi 
in  casibus  a  jure  permissis    fieri  prohibentis,  aliisque  etiam  in  Sy- 
nodalibus,    provincialibus,    generalibus,    universalibusque  Gonciliis 
editis,   vel  edendis,   specialibus  vel  generalibus  Constitutionibus  et 
Ordinationibus  Apostolicis,  privilegiis   quoque,  Indultis  ac  Litteris 
Apostolicis,  quibusvissuperioribus  vel  personis  in  génère  vel  in  specie 
aut  alias  in  contrarium  prœmissorum  quomodolibet  forsan  concessis, 
approbatis,  confirmatis   et  innovatis,    quibus  omnibus  et  singulis, 
etiamsi   pro  eorum   sufficienti  derogatione  de   illis  eorumque    totis 
tenoribus  specialis,  specifica,  expressa  et  individua,  non  autem  per 
clausulas  générales  idem  importantes  mentio,  aut  queevis   alia  ex- 
pressio  habenda,  aut  aliqua  alia  exquisita  forma  ad  hocservanda  fo- 
ret, tenores  hujusmodi,    ac    si   de  verbo  ad  verbum   nihil    penitus 
omisso  et  forma  in  illis  tradita  observata.  inserti  forent,  eisdem  pra> 
sentibus  pro  plene  et  sufficienter  expressis  habentes  (illis  alias  in  suo 
robore  permansuris)  latissimeet  plenissime  ac  specialiter  et  expresse 
ad  effectum  prœsentium  et  validitatis  omnium  et  singulorum  prœmis- 
sorum  pro  hac  vice  dumtaxat,   motu,    scientia  et  potestatis  plenitu- 
dine  paribus,  harum  quoque  série  derogamus,  ceterisque  contrariis 
quibuscumque.  Volumus  autem  quod  dictus  Prosper  Maria  Archie- 
piscopus intra  sex  menses  authenticum  exemplar  actorum  omnium, 
quae  ad  commissam  exequutionem  explendam   ipse  erit    emissurus; 
ad  memoratam  Gongregationem  S.  R.  E.  Gardinalium  Rébus  Con- 
sistorialibus   praîpositam  transmittere  teneatur,   ut  ea  in   tabulario 
ejusdem  Congregationis  ad  perpetuamrei  memoriametnormam  cus- 
343-344e  livraison,  juillet-août  1906.  703 
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todiantur.  Volumus  etiamquod  prœsentium  Litterarum  transumptis 
etiam  impressis,  manu  tamen  alicujus  Notarii  publiei  subscriptis, 
et  sigillo  alicujus  personœ  in  ecclesiasticadignitate  constitutte  muni- 
tis,  eadem  prorsus  fides  adhibeatur  in  judicio  et  extra  illud  qiiae  eis- 
dem  praesentibus  adhiberetur,  si  originaliter  forent  exhibita?  vel  os- 
tensœ.  Nulli  ergo  omnino  hominum  liceat  hanc  paginam  Nostrae 
absolutionis,  exsolutionis,  exemptionis,  suppressions,  cxtinctionis, 
evectionis,  erectionis,  institutions,  declarationis,  subjectionis,  consti- 
tutions, assignationis,  impertitionis,  concessionis,  iudulti,  prœcepti, 
reservationis,  mandati,  voluntatis,  decreti  et  derogationis  infringere 
vel  ei  ausu  temerario  contraire;  si  quisautem  hoc  attentare  prœsurnp- 
serit,  indignationem  Omnipotentis  Dei  ac  Beatorum  Pétri  et  Pauli 
Àpostolorum  Ejus  se  noverit  incursururn. 

Datum  Romse,  apud  Sanctum  Petrum,  anno  Incarnationis  Domi- 
niez millesimo  nongentesimo  tertio,  quinto  idus  Augusti,  Pontifica- 
tus  Nostri  anno  primo. 

PIUS  PP.  X. 

f  2.  Motu  proprïo  supprimant  les  congrégations  sur  Ea    Discipline 
régulière  et  sur  l'état  des  Réguliers. 

PIUS  PP.  X. 

MOTU    PROPRIO 

Sacrae  Congrégation!  super  negotiis  Episcoporum  et  Regularium 
providentissime  constitutse  duplicem  aliam  Romani  Pontifices,  deces- 
sores  Nostri,  congruenter  necessitatibus  temporum,  adjecerunt.  Xain 
Innocentius  XII,  ad  tuendam  in  religiosisltaliae  familiis  sancti  insti- 
tua integrilatem,  die  xvm  Julii  an.  mdcxcv  Const.  Sanctissimus, 
Congregationem  instituit  super  Disciplina  Regulari  ;  qua?  quidem 
Congregatio,  prêter  propriam  provinciam  conservandi  scilicet  invio- 
latam  in  Italia  disciplinam  religiosorum  Ordinum  internam,  proposi- 
tum  habuit,  opportuna  Summo  Pontifici  consilia  suggerere  quae  ad 
ï'oveudam  et  reparandam  eam  ipsam  disciplinam  etiam  extra  Italiam 
pertinerent.  Pius  autem  IX  fel.  rec.  Gongregationem  de  Statu  Regu- 
larium Ordinum,  quam  ab  Innoecntio  X  fundatam  Innocentius  XII 
sustulerat,  decreto  die  vu  Septembris  an.  mdcccxlvi  edito  tamquam 
extraordinariam  restituit,  ejusque  hoc  voluit  esse  munus,  quod  nic- 
moraUe  modo  Congrégations  partim  fuerat,  disciplinam  in  religio- 
sis  Ordinibus  per  universam  Ecclesiam  instaurare  novisr/ue  fovere 
decretis. 
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At  vero,  mutatis  hodie  adjunctis  rerum  ac  temporum,  jam  non 
satis  esse  causse  videtur,  cur  hae  duae  Congregationes  a  Congregatione 
Episcoporum  et  Regularium  distinctae  permaneant  ;  multum  esse, 
cur  ipsse  cum  illa  coalescant,  nempe  ut  religiosorum  negotia  melius 
et  facilius,  servato  rerum  ordine  ac  similitudine,  expediantur.  Eo 
magis,  quod  Congregatio  super  Disciplina  regulari  jamdiu  commuai 
utitur  Gardinali  Praefecto,  et  communis  cum  Congregatione  Episco- 
porum et  Regularium  est  utriusque  Secretarius  :  Congregatio  autem 
de  Statu  Pvegularium  Ordinum  munus  sibidemandatum  jam  magna 
ex  parte  ad  exitum  féliciter  adduxit.  Itaque  hisce  omnibus  mature 
perpensis,  Nos  Motu  proprio  Congregationem  tum  super  Disciplina 
Rcgulari  tum  de  Statu  Regularium  Ordinum  penitusabolemus,  abo- 
litasque  esse  declaramus,  ac  facultates  ipsarum  omnes  in  Sacram 
Congregationem  Episcoporum  et  Regularium  perpetuo  transferimus. 
Quod  autem  his  litteris  decretum  est,  ratum  firmumque  auctoritate 
Nostro  Apostolica  jubemus  esse,  contrariis  quibusvis  minime  obstan- 
tibus. 

Datum  Romae,  apud  S.  Petrum,die  xxvi  Maii  anno  millesimo  no- 
ningentesimo  sexto,  Pontificatus  Nostri  tertio. 

PIUS  PP.  X. 


II.  —  SEÇRETAIRERIE  DES  BREFS. 

1 .  Bref   de    béatification    de    la   Yen.     Julie    Billart,    fondatrice 
des  sœurs  de  Rotre-Damc  de  Nainur. 

PIUS  PAPA  X. 

AD    PERPETUAM  REI  MEMORIAM. 

Quod  Joannes  vidit  in  monte  Sion  Virginum  agmen  sequi  quo- 
cumque  ierit  Agnum  qui  inter  lilia  pascitur,  et  suavissimum  audivit 
edere  canticum  quod  nemo  poterat  dicere,  luculenter  demonstrat 
quanti  apud  Deumhabeatur  intemerata  virginitas,ea  nimirumviven- 
di  ratio,  angelicae  potius  quam  humanae  naturaeconsentanea.  Et  sane 
providentissimus  Deus,  qui  investigabili  sapientiœ  suse  consilio,  in- 
firma mundi  eligit  ut  fortia  quteque  confundat,  sanctas  saepe  fœmi- 
nas,  quae  mundi  illecebris  posthabitis,  sese  totas  cœlestiSponso  man- 
ciparunt,  ad  magna  et  prseclara  facinora  peragenda  excitât,  et  ne- 
fariis  ausibus  bominum  profligatorum  divina  et  humana  omuia 
permisceotium  muliebres  vires  opponit.  Ex  agmine  enim  Virginum, 
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quae  sequuntur  Ag-num,  alite  intra  claustra  umbralilem  et  solitariam 
vitam  ducentes,  quasi  hostiae  voluntariae  precibus.  jejuniis  et  conti- 
nent! vitae  ratione  illatas  Deo  injurias  expiare  ac  divinam  justitiam 
compescere  student;  alise  contra,  actuosam  in  assidua  bonorum  ope- 
rum  exercitatione  aetatem  ag-entes,  in  nosocomiis,  in  hospitiis,  in 
scholis  et  in  militaribus  quoque  castris,  sollicita  Marthae  ministeria 
sortitse  in  proximorum  emolumentum  industria,  christianae  caritatis 
studio  incubunt.  Has  inter,  admirando  non  minus  quam  jucundo 
spectaculo  anxiis  bonorum  animis  de  sorte  juventutisutriusque  sexus 
tôt  obnoxiae  periculis  ex  impiorum  hominum  diuturno  molimine, 
lectissimae  illse  sunt  fœminae  quae  virginum animis  ceuteneris  virg-ul- 
tis  excolendis,  et  ad  solidam  pietatem  doctrinamque  informandis, 
quasi  positae  custodes  in  vineis  animum  adjecerunt,  juxta  illud 
Ecclesiastici  :  Rigabo  hortum  meum  plantationum,  et  inebriabo 
prati  mei  fructnm. 

Hanc  illustrera  in  aciem  jure  enumeranda  est  venerabilis  Dei  fa- 
mula  Julia  Billiart,  saeculo  decimo  octavo  Gallici  cœlilucidum  sidus, 
optime  de  christiana  republica  per  puellarum  institutionem  mérita, 
et  Mater  légiféra  Congreg-ationis  Sororum  Beatae  Maria?  Virginis.  In 
veteris  Picardiae  oppidulo,cui  vulg'onomen  Cuvilly,  diœcesisBellova- 
censis  intra  fines  nata  et  lustralibus  aquis  abluta  est  die  duodecima 
mensis  Julii  anno  millesimo  septingentesimo  quinquag-esimoprimo, 
et  Mariae  Rosse  Juliae  nomina  infantuloe  sunt  indita.  Parentes  tenuis 
conditionis  babuit,  qui  agros  colentes  et  exiguam  mercaturam  agen- 
tes,  victum  sibi  suisque  quaeritabant.  Vix  tener  animus  sese  expli- 
cuit,  constat  mirificam  in  puellula  enituisse  virtutis  indolem,  qua? 
quotidie  mag-is  confirmata  est  cum  ad  eam  accederet  optima  paren- 
tum  disciplina,  qui  in  Juliam  e  natis  dilectissimam.  curas  omnes 
suas  dilig-enti  studio  ponebant,  ut  pia  et  laboris  amans  succresceret. 
Ea  aetate,  quae  maxime  solet  ineptiis  nugisque  esse  dedita,  nihil  ipsa 
pueriliter  fecisse  dicitur,  sed  genitoribus  ac  magistris  obsequeus  et 
domi  ad  modestiam  composita,  ut  ne  leviter  quidem  de  ea  parentes 
queri  possent,  curavit.  In  schola  tam  uberes  brevi  progressus  fecit 
et  doctrinae  cbristianae  prreceptis  sic  est  erudita,  ut  puella  septennis 
jam  eadem  in  curiali  templo  yequalibus  suis  annuente  parocho  facile 
posset  tradere.  Videre  erat  Juliam  jam  zelo  illo  accensam,  quo  per 
vitam  integram  exarsit,  pueros  et  puellas  natalis  oppidi  ultro  ad  se 
accire  eosque  œternoe  fidei  rudimenta  mira  patientia  docere.  Qaa 
morum  innocentia  primam;etatem  duxeiït,  exeo  facile  conjici  potest, 
quod  eidem  novenni  et  jam    maximo  cœlestis  convivii  desiderio  fia- 
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grand  concessum  fuerit,  ut  Sacrae  Mensae  particeps  ficret,  idqae 
secreto,  ne  ceterarum  invidiam  excitaret.  Sic  adolevit  dulcis  egre- 
g-iaeque  indolis  puella,  singulari  i  11  ï  christianarurn  virtutum  excel- 
lentiae  praeludens,  quam  postea  fuit  consequuta.  Annumagens  quar- 
tum  decimum  aetatis  sua?,  quocœlesti  Sponso  liberius  deserviret,  se 
voto  castitatis  obstrinxit.  Interea  cœtibus  et  ludis  etiam  licitis  absti- 
nens,  saepe  in  secretum  domi  seducta,  divina  mysteriameditabatur, 
et  quotidie  domcsticis  neg-otiis  studiose  absolutis,  successivum  tem- 
pus  in  Ecclesia  dévote  ante  Sanctissimam  Eucharistiam  flexis  g-eni- 
bus  orans  insumebat,  quasi  in  cœlestium  rerum  contemplatione  dé- 
fi xa,  Deu m  flag-itaret  ut  novas  sibi  vires  animumque  adderet  ad 
proximos  tribulationis  dies  tolerandos.  Grescentibus  enim  rei  fami- 
liaris  ang-ustiis,  ad  parentum  inopiam  sublevandam  vel  agrestes  la- 
bores  ag-gredi  non  dubitavit,  ingenti  cum  fructu  colonorum  quos 
inter  ipsa  versabatur,  haud  minus  operum  socia,  quam  pietatis 
magistra.  Saepe  sub  diu  dum  intermisso  labore  recédèrent,  illa  rus- 
ticos  homines  ad  divinas  simul  laudes  concinendas  compellebat. 

Nondum  quintum  aetatis  lustrum  compleverat,  cum  subito  in  ipso 
juventutis  flore,  paralysi  correpta  inlectulo  jacuitubi  duos  ac  vig-in- 
ti  annos  affixa  mirae  fortitudinis  ac  patientiae  documentum  extitit. 
Et  saevos  enim  destinati  morbi  cruciatus aequo  jugiter  animo  sustulit. 
et  exemplo,  precibus,  consilio,  adhortationibus  numquam  juvare 
proximos  intermisit.  Pueros  etpuellas  circa  lectulum  assidentes  cate- 
chesim  docebat,  sajpe  adultos  homines,  sed  relig-ionis  praecepta  non 
minus  ig-norantes,  dulci  eloquio  ad  eadem  mandata  servanda  atque 
ad  virtutis  semitam  terendam  haud  frustra  hortabatur.  Impetrata  a 
parocho  quotidianae  Gommunionis  venia,  plures  diei  noctisque  horas 
orationi  dicabat,  atque  orans  amore  erg-a  Deum  ita  inflammabatur, 
ut  cœlestis  ille  ig'nis  exore  ipso  atque  oculis  emicaret.  Sed  brevi  spi- 
rituale  hoc  etiam  solatium  Venerabili  Dei  Famulae  defuit.  Nam  ea 
tempestate  in  Galliis,  nefarie  Reg,e  interempto,  summa  rerum  in 
manus  proflig'atissimorum  civiumvenit;  hinc  teterrima  in  bonos  orta 
insectatio  praesertim  in  nobiles  et  ecclesiasticos  viros,  qui  Deo  Reg^- 
que  fidèles,  juramentum  reipublicae  detrectabant .  Pulso  in  exilium 
patrii  oppiduli  Parocho,  Julia  quam  jam  sanctae  vitae  fama  invisam 
christiani  nominis  hostibus  dabat,non  sine  praesenti  Dei  auxilio  mor- 
tem  effug-it.  Clam  elata,  infirmis  enim  cruribus  insistere  nequibat, 
hue  illuc  saepe  ad  necem  a  factiosis  hominibus  quaesita,  perfugit.  Iti— 
nerum  difficultate,  cœli  inclementia,  morbi  cruciatibus;  et  instantis 
mortis   metu  confecta,  vix  querulas  edere  voces  poterat,  donec  fere 
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semianimis  Ambianum  traducta,  pênes  piam  et  nobilem  fœminam 
Gomitissam  de  Boudoin  securo  tandem  in  asylo  consedit.  Hic  futuri 
operis  sociam  Mariam  Ludovicam  Franciscain  Blin,  nobilitate  gene- 
ris  non  minus  quam  virtutum  ornamento  praeclaram  puellamreppe- 
rit,  quae  lectulo  Juliae  christianae  charitatis  spiritu  adducta  dum 
assideret,  arctis  se  cum  paupere  infirma  spiritalis  et  frugiferae  ami" 
citiae  vinculis  devinxit.  Cum  Venerabilis  Dei  Famula  tôt  etiam  ac 
tanta  inter  discrimina  in  apostolatu  suo  perseveraret,  haec  nobilis 
puella  accitis  ad  se  quinque  aliis  sociis  ad  finem  praecipuum  tradendi 
infantibus  catechesim,  prima  posuit  religiosae  familiae  fundamenta, 
ipsa  in  domo  quae  infirmam  Juliam  recipiebat  ;  et  eam,  quae  licet  de- 
cumbens,  precibus  et  consiliis  inchoatum  opus  sospitabat,  dulci 
ineuntis  communitatis  matris  superiorissae  nomine  cœpit  compel- 
lare. 

Interea  cum  paullum  civilis  tumultus  in  Gallia  resedisset,  accidit 
ut  Patres  a  Fide  nuncupati  sacrae  Missionis  causa,  duce  Pâtre  Varin 
e  Societate  Jesu,  Ambianum  peterent.  Hic  auctor  Venerabili  Dei  Fa- 
mulae  consilii  fuit  instituendae  societatis  ad  christianam  puellarum 
educationem  ;  hoc  adjutore  atque  auspice  frugiferum  opus  continuo 
obediens  aggressa  est.  Nam  Julia  illiscum  paucis,  quas  sibi  adsci- 
verat,  sodalibus  operam  religiosis  viris  contulit  saluberrimam  de 
feminis  populi  edocendis  maxime  sollicita,  quarum  nonnullae  in  tanta 
temporum  tristitia  rudimenta  religionis  ignorabant.  Ouo  vero  utilius 
commisso  apostolico  munere  fungi  posset,  pater  qui  missionibus 
praeerat  nomine  Enfantin  probe  noscens  quot  uberes,si  convaluisset. 
Venerabilis  Dei  Serva  in  Dominico  agro  fructus  perceptura  foret, 
labente  mense  Maio  anno  millesimo  octingentesimo  quarto,  quasi 
divino  spiritu  afflatus,  Juliam  ut  novendiales  Sacro  Cordi  Jesu  pre- 
cesfunderet,  flagitavit.  Ouinto  earumdem  die  ipsam  in  viridario  piae 
domus  Ambianensis  de  more  sedentem  adit,  ut  ambulet  jubet,  et 
statim  dicto  audiens  Julia  e  sella  surqens  incedit.  Sic  viginti  ac 
duos  post  annos  divinitus  propulsata  paralysi,  novissimo  illius 
novendialis  supplicationis  die  venerabilis  Dei  famula  firmo  pro- 
cedens  gressu,  mirantibus  omnibus  adstantibus  et  SororibuR 
puellisque,  quae  dulcibus  consolationis  lacrvmis  temperare  non  pote- 
rant,  solemnes  in  communitatis  saccllo  pro  recuperata  valetudine, 
Deo  gratias  agere  potuit.  Alacrior  eifecta  restitutas  sibi  vires  omnes, 
quantum  vitœ  superfuit,  in  operis  suscepti  propagationem  efFudit. 
Primum  Instituto  régulas  ipso  pater  Varin  dédit  ;  illique  nomcn 
factum  est   :  Congregatio  Sororum  Beatœ  Marias   Virginia.  Nec 
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mora  ;  Venerabilis  Dei  Famula  mirandumin  modum  nullislaboribus 
parcens,  asperrima  per  a?stus,per  glacies  itinera  suscepit,  et  ea  num- 
quam  fere  intermisit,  sive  ut  suae  Congreg-ationi  nova  domicilia  ex- 
citaret,  sive  ut  jam  constituas  meliusconsuleret.  Sed  ardua  pluribus 
objectis  impedimentis  initia  operis  fuere  ;  verum  jam  tôt  adversis 
rébus  exercita  planeque  erudita  Fundatrix,  in  Deo  confisa  numquam 
animo  cecidit,  sed  sparso  felici  semine  et  aucta  in  dies  postulantium 
et  alumnarum  numéro  sollicitudinis  constantiœque  condig-num  brevi 
pra?mium  tulit.  Et  sane  quamvis  Venerabilis  Dei  Famula  Galliam, 
ubi  jam  plures  aperuerat  domos,  deserere,  et  'in  Belgium  una  cum 
Sororibus  migrare  coacta  fuerit,  maximos  inibi,  veluti  uberi  solo 
commissa  arbor,  Congregatio  Sororum  Beata?  Mariée  Virginis  pro- 
gressus  nacta  est.  Florentes  enim  alumnarum  frequentia  domus 
pluribus  in  Belg-ii  civitatibus,  magrio  cum  civium  plausuet  annuenti- 
bus  Episcopis,  erecta?  "sunt,  prœsertim  Gandavii  et  Namurci  qua  in 
urbe  Fundatrix  domum  Congregationis  principem  collocavit.  Ipse 
autem  decessor  Noster  Pius  Papa  Septimus  dum  apud  Gastrum 
Fonte-Bellaqueum  iniqua  in  custodia  tenebatur,  Julia?  ad  sua  g-enua 
provoluta?  spem  bonamdederat,  futura?  per  universum  terrarum  or- 
bem  propag-ationis  tam  frugiferi  operis  pro  ecclesiae  juventutis  et 
christianarum  familiarum  bono  féliciter  atque  ex  auspicato  instituai. 
Ab  anno  millesimo  octingentesimo  septimo  ad  annum  mortalis  a?vi 
supremum,  septem  in  Belgio  Venerabilis  Dei  Famula  domos  aperuit. 
quarum  pio  reg-imini  aeque  et  jam  incolumitati,  licet  inter  maximi 
belli  discrimina,  mira  prudentia  prospexit  ;  ac  verbo,  epistolis,  sanc- 
ta?que  vita?  potissimum  exemplis,  in  humilitatis,  paupertatis,  oratio- 
nis,  charitatis  et  christiana?  perfectionisspiritu  Instituti  sui  religiosas 
sorores  confirmavit,  ita  ut  vere  suavissima?  Sororum  Beata?  Maria? 
Virg-inis  appellationi  responderent,  atque  in  puellarum  institutione, 
meliori  illo  uterentur  magisterio  quod  manat  ab  exemplo,  sicut  ait 
Paulus  Apostolus  :  Tmitatoresmei  estole,  sical  et  ego  Cliristi. 

Verum  tôt  pro  gloria  Dei,  proximorum  salute  et  Congreg-ationis 
propa^atione  laboribus  extenuata  adesse  sibi  finem  persensit.  Extre- 
mi  morbi  dolores  très  menses  a?quissimo  animo  perpessa,  Maria? 
Francisca?  Blin,  dulcissimae  arnica  et  apostolatus  socia?,  qua?  Matris 
a  Sancto  Joseph  nomen  in  religione  assumpserat  et  pro  viribus  in 
ministerio  Fundatricem  adjuverat  ,  uni  versa?  communitatis  regl- 
men  concredidit,  atque  in  obtutu  Grucifixi  Redemptoris  haerens 
placidissimo  exitu  obdormivit  in  Domino,  cœlestes  virginum  choros 
tandem  asscquuta  et  Ejus  aspectu  potita  in  qaem  des/deranlangeli 
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prospicere  Namurci  septimo  idus  Apriles  anno  millesimo  octing-en- 
tesimo  decimo  sexto,  aetatis  suae  sexagesimo  quinto.  Vita  functae 
vultus  nova  quadam  pulchritudine  nituit  ;  corpus  aliquot  post  men- 
ses  corruptionis  expers  repertum  est.Ouae  autem  viventem  prose- 
quuta  est  fama  sanctitatis  ea  non  defecit  mortuam,  sed  viguit  robo- 
rata  miraculis  quœ  per  ejus  intercessionem  a  Deo  patrata  ferebantur. 
Religiosa  autem  communitas  ab  ea  fundata,  cui  tôt  christianae  fami- 
liae,  temporibus  difficillimis  optimam  puellarum  institutionem 
acceptam  referre  debent,  haud  se  Namurci  Belgique  fînibus  conti- 
nuit,  sed  a  Sancta  Sede  probata  vel  in  remotissimas  plagas  brevi  se 
effudit,  et  sic  maternae  sanctitatis  odor  longe  lateque  manavit. 

Quare  collectis  testimoniis,  et  juridicis  inquisitionibus  rite  perso- 
lutis,  pênes  Sacrorum  Rituum  Congregationem,  causa  agi  cœpta  est. 
Et  cum  Venerabilis  Serva  Dei  adeo  multiplici  virtute  floruerit,  ut 
exempla  ejus  proponi  cuivis  ferme  vitae  generi  possint,  modestiam 
enim  et  mansuetudinem  cum  fortitudine  et  constantia  sociavit,  cum 
urbanitatis  officiis  patientiam,  cum  sollicitudine  regiminis  paeni- 
tentiam,  cum  pietate  charitatem,  et  cum  assidua  cœlestium  rerum 
contemplatione  actuosam  vitam,  ipseDecessor  Noster  sanctae  mémo- 
rise Léo  Papa  decimus  tertius  in  sollemni  conventu  in  Vaticanîs  aedi 
bus  in  sua  praesentia  habito  plane  recordatus  est  se  quo  tempore 
Nuntii  Apostolici  munere  apud  Belgas  fungebatur,  saepissime  graves 
e  Glero  viros  atque  etiam  Episcopos  audivisse  praeclarissimae  illius 
fœmina*  sanctimoniam  summis  cum  laudibus  efferentes,et  per  decre- 
tum  octavo  Idus  Januarias  anno  millesimo  nongentesimo  tertio  da- 
tum,  Venerabilis  Dei  Famulae  Julia?  Billiart  virtutes  heroicum 
attigisse  fastig-ium  asseruit.Inita  est  deinde  actio  super  tribus  mira- 
culis, omnibusque  juridicis  probationibus  absolutis,  Nos  ipsi  per 
decretum  die  décima  mensis  Decembris  anno  superiore  datum  de 
singulis  constare  diximus.  Cum  autem  de  virtutibus  ac  de  tribus 
miraculis  jarn  esset  judicium  prolatum,  unum  supererat  inquiren- 
dum,  nimirum  ut  Venerabiles  Fratres  Nostri  Sanctae  RomanaeEccIe- 
sia>  Cardinales  Congregationi  Sacrorum  Rituum  praepositi  interro- 
garentur,  utrum  Beatorum  cœlitum  honores  Venerabili  Dei  Famulae 
Juliae  Billiart  decerni  tuto  possent.Hoc  praestitit  dilectus  filius  Noster 
Dominicus  Sanctae  Romanœ  Ecclesiae  Gardina'lis  Ferrata  Causa> 
Relator  in  generali  conventu  coram  Nobis,  in  Vaticanis  aedibus  tertio 
Kalendas  Februarias  vertentis  anni  habito,  omnesque  tum  memorati 
Cardinales,  tum  qui  aderant  Patres  Consultores  affirmative  respon- 
derunt.    Nos   vero  ab   aperienda  mente   Nostra   supersedimus,   rati 
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exorare  Deum  oportere  ante  edendum  in  re  tam  gravi  supremum 
judicium.  Quod  cum  impense  fecissemus,  tandem  Dominica  prima 
Ouadragesimae  hujus  anni,  Eucharistico  litato  Sacrificio,  accitis  et 
adstantibus  Aloisio  Sanctae  Romanae  Ecclesiae  Cardinali  Tripepi 
Sacrae  Rituum  Congregationis  Pro-Praefecto  et  Dominico  Sanctae 
Romanaj  Ecclesiae  Cardinali  Ferrata  Causae  Ponente  una  cum  Vene- 
rabili  Fratre  Diomede  Panici  Archiepiscopo  Laodicensi  ejusdem 
Congregationis  Secretario,  nec  non  Reverendo  Pâtre  Alexandre- 
Verde  Sanctae  Fidei  Promotore,  solemni  decreto  sanximus  tuto  pro- 
cedi  posse  ad  solemnem  Venerabilis  Dei  Famulae  Juliae  Billiart  Beati- 
ficationem,  quarto  nonas  Martias  anno  millesimo  nongentesimo 
sexto. 

Quœ  cum  ita  sint,  Nos  precibus  permoti  universae  Congregationis 
Sororum  Beatae  Mariae  Virginis,  auctoritateNostra  Apostolica,  harum 
litterarum  vi  facultatem  facimus,  ut  Venerabilis  Serva  Dei  Julia 
Billiart,  Institutrix  ejusdem  Congregationis  Beatae  nomine  in  poste- 
rum  nuncupetur  ejusque  Corpus  seu  Lypsana  seu  Reliquiae,  non  ta- 
men  in  solemnibus  supplicationibus  deferendae,  publicae  fidelium  ve- 
nerationi  proponantur,  atque  imagines  radiis  decorentur.  Praeterea 
eadem  Apostolica  Nostra  auctoritate  concedimus,  ut  de  Illa  recitetur 
Officium,Missa  celebretur  singulis  annis  de  Communi  Virginum  cum 
orationibus  propriis  a  Nobis  approbatis.  Ejusmodi  vero  Missae  cele- 
brationem  et  Officii  recitationem  fieri  dumtaxat  concedimus  in  diœ- 
cesi  Namurcensi  et  in  omnibus  ecclesiis  et  oratoriis,  quibus  ubique 
terrarum  utitur  Religiosa  Gongregatio  Sororum  Beatae  Mariae  Virgi- 
nis ab  omnibus  fidelibus  tam  saecularibus  quam  regularibus,  qui 
horas  canonicas  recitare  teneanturet  quod  ad  Missas  attinet  ab  omni- 
bus sacerdotibus  ad  templa  in  quibus  Beatae  ejusdem  festum  agitur 
confluentibus,  servato  decreto  Sacrorum  Rituum  Congregationis  sub 
numéro  termillesimo  octingentesimo  sexagesimo  secundo,  Urbis  et 
Orbis,  die  nona  Decembris  anno  millesimo  octingentesimo  nonage" 
simo  quinto.  Denique  concedimus  ut  Sollemnia  Beatificationis  Ve- 
nerabilis Dei  Famulae  Juliae  Billiart  in  diœcesi  ac  templis  supradictis 
celebrentur  ad  normam  decreti  seu  instructionis  Sacrorum  Rituum 
Congregationis  die  décima  sexta  Decembris  anni  millesiminongente- 
simi  secundi  de  triduo  intra  annum  a  Beatificatione  solemniter 
celebrando  ;  quod  quidem  statis  légitima  auctoritate  diebus,  fieri 
praecipimus  intra  annum  postquam  eadem  solemnia  in  Basilica  Vati- 
cana  fueriut  celebrata.  Non  obstantibus  Gonstitutionibus  et  Ordina- 
tionibus  Apostolicis  ac  Decretis  de  non  cultu  editis  ceterisque  contra- 
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riis  quibuscumque.  Volumus  autem  ut  harum  Litterarum  exemplis 
etiam  impressis,  dummodo  manu  Secretarii  dicta?  Rituum  Congre* 
gationis  subscripta  sint  et  aigillo  Prœfecti  munita,  eadem  prorsus 
fides  habeatur,  quae  Nostrse  voluntatis  significationi  hisce  litteris 
ostensis  haberetur. 

Datum  Romœ  apud  Sanctum  Petrum  sub  annulo  Piscatoris  die 
décima  nona  Martii  anno  millesimo  nongentesimo  sexto,  Pontificatus 
Nostri  anno  tertio. 

Aloisius  Gardinalis  Macghi. 


2.   Bref  d'érection  du  Vicariat  apostolique  du  Trausvaal. 

PIUS  PP.  X. 

AD    FUTURAM   REI  MEMORIAJtf. 

Quae  catholico  nomini  aeterna?que  fidelium  saluti  bene,  prospère, 
ac  féliciter  eveniant,  ea  ut  mature  praestemus  Nos  admonet  supremi 
Apostolatus  munus,  quo  in  terris,  licet  immeriti,  fung-imur.  Itaque, 
cum  ad  Nos  relatum  fuerit  valde  expediens  fore  pro  rei  catholica? 
utilitate,  si  prœsens  Praefectura  Apostolica  Transvaalensis  in  Africa 
Australi  erig-eretur  in  Apostolicum  Vicariatum,  Nos,  collatis  consiliis 
cum  DD.  FF.  NN.  S.  R.  E.  Cardinalibus  neg-otiis  Propagande 
Fidei  praepositis,  eamdem  Pnefecturam  in  Vicariatum  erig-endam 
esse  censuimus,  eo  quod,  restituta  nuper  in  eadem  regione  publica 
tranquillitate,  rerum  materialium  profectus  majus  exigit  operum 
Missionis  incrementam.  Ouse  cum  ita  sint,  motu  proprio  atque  ex 
certa  scientia  et  matura  deliberatione  Nostris,  deque  Apostolicae  Nos- 
tfâe  potestatis  plenitudine,  praesentium  vi  Pra?fecturam  Apostolicam 
Transvaalensem  in  Africa  Australi  in  Vicariatum  Apostolicum  Trans- 
vaalensem  similiter  nuncupatum  erigimus  et  constituimus,  illique 
eadem  pristinœ  Missionis  supramemorataa  confinia  adsignamus.  De- 
cernentes  présentes  Litteras  firmas,  validas,  et  efficaces  existere  et 
fore,  suosque  plenarios  et  integros  effectus  sorliri  et  obtinere,  illis- 
que,  ad  quos  spectat  et  spectare  poterit.  in  omnibus  et  per  omnia 
plenissime  suffragari,  sicque  in  praemissis  per  quoscumque  judices 
ordinarïos  et  delegatos  judicari  et  definiri  debere,  atque  irritum  et 
inane,  si  secus  super  his  a  quoquam,  quavis  auctoritate,  scienter  vel 
i^noranter  contigerit attentari .  Non  obstantibus,  quatenus  opus  sit. 
Nostra  et  Cancellari.p  Apostolicae  recula  de  jure  quavsito  non  tollen- 
do,  aliisque  Constitutionibus  et  Ordinationibus.  Apostolicis.  cetcris- 
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que,  speciali  iieet  atque  individua  mentione  et   dérogations   dirais, 
in  contrarium  facientibus  quibuscumque. 

Datum  Romœ,  apud  S.  Petrum,  sub  annulo  Piscatoris,  die  xvi 
Septembris  mdccciv,  Pontificatus  Nostri  anno  secundo. 

A.  Card.  Macchi. 

3.  Bref  d'érection   du   diocèse   de    Sault-Sainte-Marîe  au  Canada. 

PIUS  PP.  X. 

AD    PERPETUAM    RE1    MEMORIAM. 

In  sublimi  Principis  Apostolorum  Cathedra,  nullis  quidem  meritis 
Nostris,  divinitus  collocati,  in  omnes,  vel  Jongo  terrarum  marisque 
intervallo  sejunctas,  christiani  orbis  regiones  mentis  Nostrse  oculos 
convertimus,  et  quae  in  catholici  nominis  incrementum  cédant,  su- 
prema  Nostra  auctoritate  interposita,  exsequi  satagimus.  Jamvero 
cum  Diœcesis  Peterboroughensis,  provincia?  ecclesiasticae  Kingsto- 
niensis  in  Canada,  ea  territorii  amplitudine  pateat,  eaque  féliciter 
susceperit  incrementa,  ut  ex  ejus  divisione  nova  Diœcesis  opportune 
efformari  posse  videatur  ;  Nos,  collatis  consiliis  cum  DD.  FF.  NN.S. 
R.  E.  Cardinalibus  negotiis  Propagandae  Fidei  praepositis,  quo  me- 
lius  prospiciatur  utilitati  fidelium  in  remotiores  diœcesis  ejusdem 
Peterboroughensis  partes  commigranlium,  hœc,  quae  infrascripta 
sunt,  decernenda  in  Domino  existimavimus.  Nimirum  motu  proprio 
atque  ex  certa  scientia  et  matura  deliberatione  Nostris,  deque  Apos- 
tolicre  Nostrœ  potestatis  plenitudine,  prœsentium  vi  e  Diœcesi  Peter- 
boroughensi  territorium  ex  quo  nova  diœcesis  constabit,  sejungimus 
sequentibus  limitibus  definiendum.  Ad  Septentrionem,  per  lineam 
/Equatori  parallelam,  quae  inter  gradus  5o  et  5i  lat.  Sept,  ducta  ab 
arcu  meridiano  constituente  limitem  conventionalem  orientalem  Di- 
strictus  olim  Keewatin,  nunc  vulgo  Rainy  River,  circa  gradum  91 
long.  occ.  a  Greenwich  et  orientem  versus  protracta,  pertingit  supra 
lacum  Nipigon  ad  ita  dictam  Altitudinem  Terrarum,  qme  dividit 
aquas  fluentes  in  fretum  vulgo  James  Ray  ab  aquis  fluentibus  in 
magnoslacus,quibus  provincia  Ontariensis  aStatibus  Fœderatisdivi- 
ditur;  tune  per  continuationem  ejusdem  Altitudinis  Terrarum  usque 
dum  perveniatur  ad  Septentrionem  lacus  Tamagamingue.  Ad  Orien- 
tem, per  lineam  rectam,quae  descendens  inter  lacum  Tamagamingue 
et  lacum  Wapoosi  et  transiens  ad  Orientem  lacus  Nipissing  pertingit 
ad  flumen  Wistiwasing,  per  limitem  inter  loca  (townships)  nuncu- 
pata  Ferris  et  Himsworth,  et  deinde  flumen  Wistiwasing  usque  ad 
lacum  Nipissing.  Ad  meridiem  :  ab  ostio  fluminis  Wistiwasing  per 
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lineam,  qua?  transit  per  lacum  Nipissing'  et  atting-it  aditum  fluminis 
•French,  deinde  flumen  French  usque  ad  sinus  Georg-ian  Bay  ;  ab  ostio 
fluminis  French  per  lineam,  quae  transit  per  sinus  vulg-o  Georg-ian  Bay 
et  atting-it  promontorium  vulg-o  Cabots  Head,  ettuncpertransit  lacum 
Huron  et  lacum  Superiorem,  ita  ut  ad  Septentrionem  relinquat  om- 
nes  insulas,  quae  ad  Ganadense  dominium  pertinent,  quaeque  inter 
fines  novae  Diœcesis  proinde  comprehenduntur;  qua3  porro  linea  per- 
veniat  ad  ostium  fluminis  Arrow,  ubi  dominium  Ganadense  a  Stati- 
bus  Fœderatis  separatur  ;  tandem  per  limitem  inter  hos  Status  et 
ipsum  Ganadense  dominium  usque  ad  Districtum  olim  Keewatin, 
nunc  vero  vulg-o  nuneupatum  Rainy  River.  Ad  Occidentem  ;  per  ar- 
cum  meridianum,  qui  constituit  limitem  orientalem  Districtus  Rainy 
River  usque  ad  punctum,  in  quo  initium  sumit  limes  septentrionalis 
novae  Diœcesis,  uti  supra  descriptus.  Itaque  ex  hoc  territorio,  quod  e 
Diœcesi  Peterboroug-hensi  sejungimus,  novam  Diœcesim  similiter 
per  présentes,  de  Apostolicaa  Nostrae  potestatis  plenitudine,  efforma- 
mus,  fundamus,  cujus  Episcopalem  Sedem  in  urbe,  quae  vulg-o  nun- 
cupatur  Sault  S.  Marie  provinciœ  Ontario,  constituimus,  atque 
exinde  ut  Sanctœ  Mariœ  Ormensîs  nomen  sumat  praecipimus.  Haec 
vero  mandamus,  decernentes  prœsentes  Literas  fîrmas,  validas,  et 
efficaces  existere  et  fore,suosque  plenarios  et  integros  efï'ectus  sorti  ri 
et  obtinere,  illisque  ad  quos  spectat  et  spectare  poterit,  in  omnibus 
et  per  omnia  plenissimesuiTrag-ari,  sicque  inpraemissis  per  quoscum- 
que  judices  ordinarios  et  delegatos  judicari  et  definiri  debere,  atque 
irritum  et  inane,  si  secus  super  his  a  quoquam,  quavis  auctoritate, 
scienter  vel  ignoranter  contig-erit  attentari.  Non  obstantibus,  quate- 
nus  opus  sit,  Nostra  et  Cancellariae  Apostolicae  régula  de  jure  quae- 
sito  non  tollendo,  aliisque  Gonstitutionibus  et  Ordinationibus  Apos- 
tolicis,  necnon  ceteris,  speciali  licet  atque  individua  mentione  et 
derog-atione  dig-nis,  in  contrarium  facicntibus  quibuscumque. 

Datum  Romse  apud  S.  Petrum,sub  annulo  Piscatoris,  die  xvi  Sep- 
tembris  mdcgcgiv,  Pontificatus  Nostri  anno  secundo. 

A.  Gard.  Macchi. 

III.  —  S.  C.  CONSISTORIALE. 

i.  Decretum.  Erection  de  laPrélature  Nulliusde  Santarem 

au  Brésil. 

Romani  Pontifices   ea    decernere  nunquam  omiserunt,    qua?    rei 
sacra1  procurationi  meliori   ratione  disponendae  et   animarum  saluti 
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promovendœ,  juxta  temporum  ac  locorum  adjuncta,  utiliora  esse 
intellexerunt.  Hinc  quoties  opportuna  se  ipsis  occasio  obtulit,  novas 
erigere  diœceses  atque  ecclesiasticas  provincias,  vel,  si  id  fuerit  im- 
possibile,  alio  quovis  modo  spirituali  fidelium  regimini  providere 
curarunt,  ut  iidem  uberiora  possent  et  promptiora  percipere  subsi- 
dia,  quibus  indigent  ad  spiritualem  ipsorum  utilitatem.  Cujus  qui- 
dem  Romanorum  Pontificum  sollicitudinis  America  praesertim  pos- 
tremis hisce  temporibus  innumera  persensit  bénéficia.  In  hac  quippe 
mundi  parte  ea  estregionum  amplitudo,  tam  subita  sunt  civiumcivi- 
lisque  progressusincrementa,  ut  christianœ  vitae  et  propaginis  centra 
in  ea  augere  et  multiplicare  peculiari  quadam  ratioue  magis  quam 
alibi  necesse  sit.  Atque  exinde  factum  est  ut  defunctus  Pontif'ex  Léo 
f.  r.  PP.  XIII,  prœdecessorum  suorum  vestigiis  inhœrens,  pluribus 
in  variis  America?  regionibus  constitutis  diœcesibus,  statim  ac  cogno- 
vit  peramplum  territorium  in  Brasilianœ  Reipublicae  septentriouali 
parte  prope  trium  Guianarum,  Gallicae,  Hoilandicse  et  Anglicœ  fines 
situm,  atque  in  spiritualibus  jurisdictioni  Episcopi  Belemensis  de 
Para  subjectum,  nimis  longe  a  civitate  diœcesis  principe  abesse, 
Apostolicas  suas  curas  in  id  converterit,  ut  rei  sacrœ  procurationi  in 
eodem  territorioj  ratione  loci  conditionibus  magis  accommodata,  con- 
suleret.  Quem  in  finem  cum  R.  P.  D.  Franciscus  de  Rego  Maia, 
diœcesis  Belemensis  de  Para  Praesul,  Sanctitati  Suae  proposuerit,  ut 
dictum  territorium,  praevia  ejusdem  a  sua  diœcesi  separatione,  in 
Praelaturam  Nullius  constituere  vellet,  donec  novam  in  eo  episcopa- 
lem  Sedem  erigi  posset,  Sanctitas  Sua,  exquisito  antea,  prout  res 
tanti  momenti  expostulabat,  Sacrae  Congregationis  negotiis  ecclesias- 
iicis  extraordinariis  expediendis  prœpositae  consilio,  omnibus  mature 
perpensis,  propositam  Prœlaturae  Nullius  erectionem  religioni  fide- 
liumque  spirituali  saluti  profuturam  intelligens,  vota  Antistitis  Bele- 
mensis de  Para  bénigne  excipere  dignata  est,  ac  de  apostolicœ  potes- 
tatis  plenitudine,  ex  certa  scientia,  novae  Praelaturœ  Nullius  constitu- 
tionem  exequendam  decrevit  in  eum  qui  sequitur  modum. 

I.  Primum  itaque  Sanctitas  Sua,  de  apostolicae  potestatis  plenitu- 
dine, suppleto,  quatenus  opus  sit,  omnium  quorumcumque  hac  in 
re  interesse  habentium  velhabere  praesumentium  consensu,  integrum 
peramplum  territorium, quod  prope  trium  Guianarum,  Gallicae,  Hol- 
landicae  et  Anglicae  fines,  in  parte  septentrionali  Brasilianae  Reipu- 
blicae  protenditur,  cujus  limites  erunt  infra  designandi,  a  territorio 
diœcesis  Belemensis  de  Para,  ad  quod  hactenus  pertinuit,  cum  om- 
nibus parœciis,  quibus  constat,  divisit,  separavit,  sejunxit,  illudque, 
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suppresso  atque  extincto,  quatenus  opus  sit,  cujusque  alterius  quœ- 
sito  jure,  qui  in  dicto  territorio  spiritualem  jurisdictionem  postre- 
mis hisce  temporibus  exercuerit,  donec  in  diœcesim  constitui  possit, 
in  Praelaturam  a  civitate  Santarem  dictam,  ubinovusPraelatus  ejus- 
que  legitimi  successores  residere  debebunt,  Santarensem  nuncupan- 
dam,  erexit  atque  instituit,  decernens  ut  integrum  praedictum  terri- 
torium  in  Prœlaturam  ut  supra  erectum,  usque  dum  aliter  de  ea  dis- 
ponere  visum  non  fuerit,  ad  omnes  jaris  effectua  sit  vere  et  proprie 
Nullius  diœcesis,  Sedique  Apostolicse  immédiate  subjectum. 

II.  Novae  hujus  Praelaturae  Santarensis  fines  hi  erunt  :  adMeridiem 
ipsa  flumine  qaod  Amazonas  vocant,  circumscribetur,  qua  ex  parte 
idem  fluraen  ad  orientem  vergit  usque  ad  ^Equatorem,  adjectis  insu- 
per civitate  Santarem  nuncupata,  qua?  citra  flumen  exurgit,  necnon 
insulis  Gaviana  et  Mexiana  ;  ad  Ortum  :  ab  Jîquatore  juxta  Oceani 
Àtlantici  oras  usque  ad  Orangicum  seu  Sancti  Vincentii  promonto- 
rium,ea  tamen  parte  excepta  quœ  circa  idem  promontorium  Gallicae 
Reipublicae  dominationi  subjacet;  ad  Boream  :  incipiendo  ab  eodem 
promontorio  novaPraelatura  flumine  continebitur  Oyapoc  seuVicente 
Pinzon,  uti  aiunt,  usque  ad  montes  quos  Acaray  dicunt,  juxta  fines 
qui  Rempublicam  Brasilianam  a  Guianis  Gallica,  Holiandica  et 
Anglica  séparant  ;  ad  Occasum  tandem,  flumine  Jamunda  vocato 
circumscribetur  usque  dum  in  Amazonas  flumen  influit  (i). 

III.  Givitatem  autem  Santarem  dictam,  a  qua,  uti  statutum  est, 
nova  Prœlatura  Nullius  nucupabitur,  Sanctitas  Sua  in  civitatem  et 
Sedem  praelatitiam  erigere  dignata  est,  eidemque  honores,  praeroga- 
tivas,  privilégia  et  jura  omniaconcedere,  quibus  civitatesin  Brasiliana 
Republica  existentes  pontificali  Sede  insignitae  earumque  cives  fruun- 
tur  et  gaudent. 

IV.  Ecclesiam  parochialem  honori  B.  Mariée  Virginis  sine  labe 
conceptae  in  civitate  Santarensi  dicatam  Beatitudo  Sua  in  ecclesiam 
praelatitiam  sub  eadem  B.  M.  V.  sine  labe  conceptae  invocatione, 
parochialem  uti  antea  exstituram,  constituit,  et  inea  sedem  et  digni- 
tatem  praelatitiam  ad  instar  episcopalis  dignitatis  erexit  et  instituit 
pro  uno  Prœlalo  Santarensi  vocando,  qui  eidem  ecclesia*  eidemque 
civitati  et  Praelatune  praesit,  et  jura  omnia,  officia  et  munia  habeat  et 
exerceat,  cum  suis  mensa  et  Gapitulo,  iisdemque  houoribus  et  pra-ro- 
"ativis,  quibus  Praesules  cathedialium  ecçlesiarum  in  Brasiliana 
Republica  utuntur  et  gaudent,  iis  tantum  exceptis,  quae  titulo  oneroso 

(i)  Ces  limites    oiU   été    modifiées   par  le  décret  du  a3  octobre  1904,  Canonisle, 
igo5,  p.  1G0. 
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aut  ex  indulto  peculiari  fuerint  acquisita,  aliisque  quae  de  jure  priva- 
tive ad  Episcopos  pertioeant,  atque  expresse  hoc  in  decreto  non  con- 
cedantur. 

V.  Ut  vero  constitutus  Santarensis  Praelatus  in  suae  Praelaturae  ter- 
ritorio  omnes  sui  ministerii  partes,  prout  fidelium  nécessitâtes  expos- 
tulant, plene  explere  possit  ac  valeat,  atque  munera  omnia  obire, 
quae  episcopi  in  suis  diœcesibus,  maxime  cum  nova  hœc  Prselatura 
Nullius  in  episcopalern  Sedem,  cum  primum  fîeri  poterit,  sit  eri- 
genda;  voluit  Sanctitas  Sua  ut  Santarensis  Praelatus  charactere  et 
dignitate  episcopali  sit  insignitus;  eidem  proinde  unacum  Pnelatura 
titulus  episcopalis  ex  Pontificia  dispositione  erit  necessario  confe- 
rendus. 

VI.  Santarensis  Praelatus  ita  episcopali  dig-nitate  auctus,  in  sua? 
Praelaturae  territorio  et  supra  personas  in  eo  degentes  ex  Apostolico 
privileg-io  eamdem  tum  ordinis  tum  jurisdictionis  exercebit  potesta- 
tem,  quam  episcopi  in  suis  diœcesibus.,  ideoque  ipsi  ex  indulto  pecu- 
liari fas  erit  omnes  ordines  tam  minores  quam  majores  suis  subditis 
conferre,  dimissoriales  litteras  ad  ordines  suscipiendos  concedere, 
diœcesanam  synodum  celebrare  atque  concursum  indicere  ad  paro- 
chiales  ecclesias,  quae  omnia  sacri  canones  quominus  a  Praelatis  epis- 
copo  inferioribus,  Nullius  licet  diœcesis,  fiant,  vêtant.  Sicut  autem 
iisdem  ac  episcopi  juribus  fruetur,  ita  iisdem  adstringetur  officiis  et 
legibus,  residentiae  praesertirn  ac  suae  Praelaturae  visitationis. 

VII.  Cum  autem  omnino  necessarium  sit  ut  congruis  proventibus 
et  redditibus  dotationi  novae  hujus  Praelaturae  consulatur,  Sanctitas 
Sua  pro  Praelati  mensa,  Capituli  etclericorum  seminariidote  acdivini 
cultus  expensis,  redditus  et  bona  assignat  et  attribuit,  quibus  paro- 
chialis  ecclesia  sub  invocatione  B.  M.  V.  sine  labe  conceptae  in  civi- 
tate  Santarensi  existens,  nunc  ad  honorem  et  dignitatem  ecclesiae 
praelatitiae  evecta,  potitur,  ac  fidèles  impense  hortatur,  ut  ipsi,  quo- 
rum utilitati  Santarensis  Praelaturae  erectio  décréta  est,  suis  oblatio- 
nibus  opportuna  conférant  subsidia,  quibus  praedictis  necessitatibus 
occurri  possit,  ad  honorandum  Deum  de  sua  substantia,  apud  quem 
magnam  sibi  gratiam  et  copiosam  mercedem  comparabunt. 

VIII.  Mandat  praeterea  Sanctitas  Sua  Santarensis  Praelati  sollicitu- 
dini,  ut  praelatitiae  ecclesiae  Gapitulum  juxta  canonicas  sanctiones, 
cum  primum  fîeri  poterit,  erigendum  curet,  servato  canonicorum 
numéro,  servatis  iisdem  dignitatibus,  quibus  Capitula  cathedralium 
ecclesiarum  in  Republica  Brasiliana  existentium  constant.  Interea, 
donec  praedictum  Capitulum  constitutum  fuerit,  Praelatus  in  majori- 
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bus  suœ  Prœlaturœ  negotiis  consilium  sibi  assumet  ex  prudentibus 
et  probatis  viris,  itemque  ad  animarum  curam  in  ecclesia  prœlatitia 
exercendam,  servatis  de  jure  servandis,  vicarium  deputabit,  cui  ex 
redditibus  ejusdem  prœlatitiœ  ecclesiae  mensae  Prœlati  assig-natis, 
congruam  attribuet  portionem  pro  ejus  sustentatione. 

IX.  Dig-nitatibus  et  Canonicis  necnon  clero  ecclesiae  prœlatitiœ 
Santarensis  Sanctitas  Sua  onera  eadem  imponit,  quibus  dignitates  et 
canonici  capitulorum  cathedralium  in  Brasiliana  Republica  satisfa- 
cere  tenentur,  cum  iisdem  juribus,  privilegiis  et  insig-nibus,  dum- 
modo  ex  indulto  peculiari  aut  titulo  oneroso  acquisita  non  fuerint. 

X.  Ubi  primum  Capitulum  constitutum  fuerit,  eorumdem  canoni- 
corum  erit  capitularia  statuta,  ordinationes  et  décréta,  juxta  sacrorum 
canonum  et  prœcipue  Tridentini  Goncilii  prœscriptionem  conficere, 
quœ  tamen  episcopi  Prœlati  cognitioni  et  approbationi  erunt  subji- 
cienda,  ut  exinde  vim  legis  haberepossint  ac  valeant.  Eadem  namque 
veneratione  et  obsequio  capitulares  ecclesiœ  prœlatitiœ  suum  Prœla- 
tum  prosequi  tenentur,  quo  canonici  cathedralium  ecclesiarum  in 
diœcesibus  suis  Ëpiscopum. 

XI.  Dignitatum  et  canonicatuum  collatio  fiet  servatis  de  jure  ser- 
vandis juxta  canonicas  sanctiones,  sartis  tectisque  decretis  Plenarii 
Goncilii  Latini  Americani,  eorumque  declarationibus  authenticis  a 
Sacra  CongTegatione  neg^otiis  ecclesiasticis  extraordinariis  expedien- 
dis  prœpositœ  editis,  necnon  Cancellariœ  Apostolicœ  legibus. 

XIL  Clericorum  pariter  Seminarium,  quo  citius  fieri  possît,  ad 
normam  et  juxta  Sacrosanctœ  Tridentinœ  Synodi  décréta,  erit  erigen- 
dum,  in  quo  excipiantur  clerici,  quos  Santarensis  Prœlatus  ex  neces- 
sitate  et  utilitate  Prœlaturœ  admittendos  esse  censuerit.  Et  quoniam 
adest  in  Urbe  Seminarium  Pio-Latino-Americanum,  in  quo  prœ- 
clari  Evang-elii  pr^econes  et  animarum  rectores  ipsis  sub  oculis  Roma- 
norum  Pontificum  exculti  sunt  et  excoluntur,  prœcipit  Sanctitas  Sua 
ut  quemadmodum  ab  aliis  Americœ  Latinœ  diœcesibus,  ita  etiam  a 
neo-erecta  Praelatura  Santarensi  bini  in  eo  non  intermissa  vice  collo- 
centur  adolescentes  in  Ecclesiae  spem  alendi. 

XIII.  Statuitquoque  Beatitudo  Sua,  ut  omnia  et  singula  documenta 
respicientia  parœcias  et  loca,  quœ  novae  Prœlaturœ  Santarensi  juxta 
hoc  consistoriale  decretum  addicta  et  attributa  sunt,  quœque  actu  in 
episcopalis  Ecclesiae  Belemensis  de  Para  cancellaria  asservata  repe- 
riuntur,  ab  ea  extrahantur,  et  cancellariae  neo-erectae  Prœlatura1 
Nullius  tradantur,  atque  in  ea  in  peipetuum  asserventur. 

XIV.  In  hac  nova  Prœlatura  erigenda  et  finibus  supra  descriptis 
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eidem  attribuendis.  expresse  Sibi  et  Apostolicae  Sedi  Sanctitas  Sua 
iacultatem  reservavit  dismembrationes  quascumque,  seu  novam  ipsius 
Prselaturœ  circumscriptionem  libère  decernendi,  quandocumque  id  in 
Domino  expedire  visum  fuerit,  quin  ullumin  id  Antistitis  et  Capituli 
praelatitiae  ecclesiie  assensum  exquiri  aut  territorialem  ullam  compen- 
sationem  assignari  aut  attribui  opus  sit. 

XV.  Ea  autem  omnia,  quse  res,  jura  et  personas  ecclesiasticas  res- 
piciunt,  quorum  expressa  mentio  in  hoc  consistoriali  decreto  facta 
non  est,  vult  Sanctitas  Sua  ut  firma  et  ratajuxta  canonicas  régulas 
et  catholicae  Ecclesiae  disciplinam  mancant;  si  qua  tamen  diffîcultas 
aut  controversia  quoad  praemissa  in  noviter  erecta  Praelatura  Nullius 
oritura  sit,  ad  Apostolicam  Sedem  deferenda  erit,  quae  rébus  accurate 
perpensis  prout  de  jure  decernet. 

XVI.  Ut  autem  omnia  quae  in  hoc  consistoriali  decreto  ex  defuncti 
Pontificis  mandato  constituta  sunt,  féliciter  ad  exitum  perducantur, 
SSmus  D.  N.  Pius  PP.  X,  ea  rata  habens,  ad  decretum  ipsum  exe- 
quendum  deputare  dig-natus  est  R.  P.  D.  Julium  Tonti,  Archiepis- 
copum  titularem  Ancyranum,  in  Brasiliana  Republica  Nuntium 
Apostolicum,  cum  facultatibus  necessariis  et  opportunis,  etiam  sub- 
deleg-anti  ad  effectum,  de  quo  agitur,  quamcumque  aliam  personam 
in  ecclesiastica  dig-nitate  constitutam,  necnon  définitive  pronunciandi 
super  quacumque  oppositione  adversus  praemissa  quomodolibet  ori- 
tura, injuncta  eidem  obligatione  ad  Apostolicam  Sedem  intra  sex 
menses  mittendi  exemplar  authentica  forma  exaratum  actorurn 
omnium,  quse  ad  explendam  commissam  executionem  erunt  emit- 
tenda. 

XVII.  Attentis  temporum  ac  locorum  adjunctis,  placuit  Sanctitati 
Suae  novam  Prœlaturam  Nullius  in  florenos  auri  de  caméra  trig-inta 
très  cum  tertia  floreni  parte  taxari,  et  hujusmodi  taxam  in  libris 
Camerae  Apostolicae  de  more  describi  jussit. 

XVIII.  Hisce  autem  super  rébus  Beatitudo  Sua  praesens  edi  jussit 
consistoriale  decretum,  période  valiturum  ac  si  Apostolicae  Litterae 
in  forma  Brevis  vel  sub  plumbo  super  praemissis  expediUe  fuissent, 
et  decretum  ipsum  referri  mandavit  iuter  acta  Sacrae  hujus  Congre- 
g-ationis  Consistorialis. 

Datum  Romae,  hac  die  21  sept.,  anno  Domini  1903. 

Raphaël,  Archiep.  Nicaenus,  S.  C. 
Cons.  et  S.  Collegii  Secret. 
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2.  Degretum.  L'église  deMixtecas  prend  le  nom  de  Huajuapam 

de  Léon. 

Litteris  Apostolicis  sub  plumbo,  quarum  initium  Apostolica 
Sedes  (i),  die  17  Martii  hoc  anno  editis,  aliquibus  dismembratis 
regionibus,  seu  uti  vulgo  dicitur  foranie,  tum  a  territorio  metro- 
politanse  ecclesiae  de  Anteqaera  tam  a  territorio  diœcesis  Tlascalen- 
sis  seu  Angelorum,  ad  archidiœcesis  di^nitatem  nunc  evectae,  nova 
ex  iisdem  constituta  fuit  episcopalis  ecclesia,  cui  ex  denominatione 
provinciae  seu  comarcha3,  iu  qua  erecta  est,  nomen  impositum  fuit 
«  de  Mixtecas  ».  Visum  autem  est  nomen  hoc  ad  novam  diœcesim 
sîgnificandam  justis  de  causis  minus  aptum  esse,  ipsamque  potins 
ex  nomine  civitatis  episcopalis  Huajuapam  de  Léon,  vulgo  dicta3, 
quam  ex  nomine  provincia?  ex  qua  constituitur,  esse  nuncupandam. 

Re  itaque  ad  SSmum  D.N.  Pium  Papam  X  delata,  Sanctitas  Sua, 
omnibus  matura  deliberatione  perpensis,suppresso,  auctoritate  apos- 
tolica, veteri  nomine  «  de  Mixtecas  »,  quo  hactenus  neo-erecta  diœ- 
cesis juxta  memoratas  Apostolicas  Litteras  denominanda  erat,  eam- 
dem  in  posterum  «  Huajuapamensem  a  Leone  »  ex  nomine  civitatis 
episcopalis  esse  nuncupandam  statuit,  mandavitque  praesens  in  hanc 
rem  edi  Decretum  Consistoriale,  perinde  valiturum  ac  si  Litterae 
Apostolicae  in  forma  Brevis  super  prsemissis  expedita3  fuissent;  cujus 
executionem  cum  facultatibus  opportunis  et  necessariis,  etiam  subde- 
leg"andi  ad  effectum  de  quo  agitur  quamcumque  aliam  personam  in 
ecclesiastica  dignilate  constitutam,  committi  voluitR.  P.  D.  Prospero 
Josepho  Maria3  Alarcon,  Mctropolitanre  Ecclesiœ  Mexicanae  Antistiti, 
qui  jam  prœdictas  Apostolicas  Litteras  de  erectione  nova:  diœcesis 
executioni  mandavit,  injuncta  eidem  obligatione  intra  très  menses 
mittendi  ad  Sacram  hanc  Congregationem  exemplar  authentica 
forma  exaratum  executionis  peractae,  et  Decretum  ipsum  inter  acta 
Sacrae  hujus  Congregationis  Consistorialis  sërvari  jussit, 

Datum  Roma?,  hac  die  i3  nov.  anno  Domini  iqo3. 

Pro  R.  P.  D.  Secretario^ 
Julius  Grazioli,  S.  C.  Cons.  et  S.  Coll.  Subst. 

(1)  Voir  coite  Bulle,  Canoniste,   ujo4,  p.  577. 
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Causes  jugées  dans  la  séance  du  19  mai  190  6. 

Causes  «  per  summaria  precum  »  . 

I.  Nuscana  (Nusco).  Congruae  curatae  seu  ordinationis  capituli. 
—  (Reseruata).  — R.  :  Ad  mente  ni. 

II.  Cervien.  (Cervia).  Dispensationis  ab  irregularitate. 

Le  clerc  Victor  Marie Z.  a  eu  une  vie  assez  mouvementée;  il  a  d'a- 
bord fait  jusqu'à  vingt  ans  de  bonnes  études  au  séminaire  de  Carpo  ; 
des  circonstances  de  famille  l'obligèrent  à  se  rendre  à  l'étranger  ;  il 
entra  au  séminaire  St-Jean  de  Cuyo,en  Amérique,  où  il  faisait  sa  troi- 
sième année  de  théologie,  quand  il  fut  atteint  de  la  maladie  des  yeux 
qui  le  constitue  irrégulier.  Après  diverses  autres  occupations,  il  se 
fit  agréger  au  diocèse  de  Cervia,  en  vue  d'établir  une  maison  d'édu- 
cation pour  les  jeunes  gens.  Entre  temps  il  étudie  la  théologie  sous 
la  direction  d'un  chanoine,  et  sollicite  la  dispense  de  l'irrégularité  en 
vue  de  recevoir  les  ordres  sacrés  :  il  est  âgé  maintenant  de  47  ans- 
Le  médecin  déclare  un  affaiblissement  du  nerf  optique,  qui  ne  lui 
permet  pas  de  lire  ni  d'écrire;  on  peut  espérer,  avec  beaucoup  de 
soins  et  un  long  traitement,  quelque  amélioration.  D'ailleurs  le  clerc 
jouit  d'un  patrimoine  ecclésiastique;  sa  maladie  n'apparaît  pas 
extérieurement  et  son  ordination  ne  causera  aucun  scandale,  tandis 
qu'elle  sera  utile  au  diocèse  :  c'est  pourquoi  l'évêque  recommande 
instamment  la  supplique. 

I.  L'irrégularité  est  certaine,  cap.  Presbyter'u/n,  de  cler.  œgrot. 
et  de  nombreuses  décisions  de  la  S.  C.  Y  a-t-il    lieu  d'en  dispenser? 

Bien  des  motifs  semblent  s'y  opposer  :  i°  la  gravité  de  la  maladie 
et  le  peu  d'espoir  d'amélioration,  si  surtout  on  tient  compte  de  l'âge 
avancé  du  suppliant.  2°  La  S.  C.  s'est  toujours  montrée  difficile 
pour  accorder  des  dispenses  dece  genre,  et  il  y  a  de  nombreux  exem- 
ples de  refus. 

IL  D'autre  part,  en  faveur  de  la  concession  il  faut  observer  :  i°  la 
recommandation  très  favorable  de  l'évêque;  2°  l'espoir  d'amélioration 
que  donne  le  médecin  ;  3°  les  exemples  de  concession  dans  des  cir- 
constances analogues,  v.  g.  lpporegien.,23  juin  1900  (Canon f sic, 
igoo,  p.  600)  ;  4°  la  certitude  que  le  clerc  ne  sera  pas  à  la  charge  du 
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diocèse,  puisqu'il  a  un   patrimoine  déjà   constitué,  et    l'espoir  qu'il 
rendra  des  services  pour  l'éducation  de  la  jeunesse. 
La  S.  G.  a  répondu  :  Dilata  et  ad  mentem. 

III.  Fulgixatex.  (Foligno).  Subsidii  quoad  praebendas  canonica- 
les  ecclesiœ  cathedralis.  —  (Reservata).  —  R.  :  Ad  men- 
tem. 

Causes  «in  folio  ». 

I.  Rothoxmagen.  (Rouen).  Dispensationis  matrimonii.  —  (Sub  se- 

creto).  —  R.  :  Affirmative  ad  cautelam. 

II.  Vilnjen.  (Vilna).  Dispensationis  matrimonii.—  (Sub  secreto.) 

—  R.  :  Affirmative  ad  cautelam. 

III.  Syracusana  (Syracuse).  Nullitatis  matrimonii. 

Le  mariage  de  Michel  G.  et  deCélestine  S.  remonte  au  24  octobre 
i883.  Il  est  attaqué  de  deux  chefs  :  en  raison  de  la  contrainte  subie 
par  la  jeune  fille  forcée  au  mariage  par  les  menaces  et  les  mauvais 
traitements  de  son  père;  ensuite,  pour  la  nullité  de  la  dispense  de 
la  parenté  donnée  par  l'évêché  de  Syracuse. 

La  jeune  fille  avait  une  autre  affection  et  manifesta  la  plus  vive 
résistance  au  mariage  que  lui  proposait  son  père;  elle  obtint  même 
que  le  projet  fût  abandonné;  mais  le  jeune  homme,  très  épris,  sem- 
ble-t-il,  employa  l'intervention  d'un  ami  de  la  famille  pour  renouer. 
Gélestine,  surveillée,  menacée,  frappée,  essaya  en  vain  de  s'enfuir, 
manifesta  la  plus  grande  aversion  lors  des  cérémonies  civile  et  reli- 
gieuse, qui  eurent  lieu  dans  l'intimité  et  sans  aucun  apparat,  se  re- 
fusa autant  qu'elle  le  put  aux  devoirs  conjugaux,  revint  chez  ses  pa- 
rents six  jours  après  son  mariage,  puis, reconduite  chez  son  mari,  ne 
modifia  en  rien  son  attitude,  jusqu'à  ce  qu'enfin  un  an  après  environ 
elle  s'enfuit  définitivement  chez  un  oncle  à  Palerme.  Repentant  de 
ce  qu'il  avait  fait,  le  père  la  rappela,  et  la  garda  auprès  de  lui. 

On  commença  par  une  nullité  du  mariage  civil,  pour  contrainte, 
et  on  obtint  une  sentence  favorable  en  date  du  25  août  1891.  Ou  s'a- 
dressa ensuite  à  l'archevêché  de  Syracuse,  pour  obtenir  la  nullité  du 
mariage  religieux  ;  au  cours  de  l'enquête,  on  découvrit  la  seconde 
cause  de  nullité,  à  savoir  l'invalidité  de  la  dispense.  Visant  l'une  et 
l'autre  cause,  la  curie  de  Syracuse  déclara  nul  le  mariage  par 
sentence  du  3i  mai    189^.  Sur  appel  du  défenseur  du  lien,   l'affaire 
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fut  déférée  à  la  curie  de  Galtagirone,  mais  la  citation  n'ayant  pas 
touché  les  conjoints,  on  laissa  dormir  l'affaire  ;  jusqu'à  ce  que  le 
mari,  voulant  légitimer  son  second  mariage  civil,  fit  des  démarches 
pour  la  reprendre. 

Le  consulteur,  chargé  d'étudier  le  dossier,  conclut  nettement  à  la 
nullité  des  deux  chefs.  La  contrainte  est  clairement  prouvée.  Quant 
à  la  dispense,  elle  est  également  nulle,  et  le  mariage  sans  valeur 
pour  parenté.  En  effet,  le  curé  avait  sollicité  la  dispense  en  alléguant 
la  «  nimia  familiaritas  sponsorum  »,  tandis  qu'il  est  certain  que  les 
jeunes  gens  ne  s'étaient  pas  fréquentés.  Mais  surtout,  le  curé  avait 
demandé  la  dispense  informa  pùuperum,  ce  qui  était  parfaitement 
inexact  :  la  jeune  fille  ayant  reçu  en  dot  une  rente  de  778  fr.  Or,  la 
constitution  Maltis  gravissimis,  de  Pie  IX,  accordant  des  pouvoirs 
de  dispenser  de  la  parenté  aux  évoques  de  Sicile,  restreint  expressé- 
ment ces  pouvoirs  aux  pauvres,  et  la  dispense  accordée  autrement  est 
sans  valeur,  ainsi  que  l'a  déclaré  la  S.  C.  le  26  avril  1873  (cf. 
Cephaladen.,  Dubia,  22  juillet  1899,  Canoniste,  1899,  p.  608). 

Le  défenseur  du  lien  n'ayant  fait  aucune  opposition,  la  S.  G.  a 
confirmé  la  sentence  de  la  curie  de  Syracuse.  An  sententia  arclue- 
piscopalis  Syracusanœ  Curiœ  die  Si  Mail  i8g4 prolata,  sit  con- 
fir  manda  vel  infir manda  in  casa.  —  R.  :  Sententiam  esse 
confirmandam. 

IV.  AnuiNATEN.  (Aquin).  Privationis  parœciss.  —  (Reservata).— 
R.  :  Ad  mentem. 

V.  Potentina  (Potenza).  Jurium. 

L'église  paroissiale  d'Avigliano,  diocèse  de  Potenza,  est  réceptice. 
Le  curé  archiprêtre  est  aidé  par  tout  le  clergé  suivant  un  roulement 
hebdomadaire;  sur  la  masse  commune,  le  curé  ne  percevait,  jusqu'à 
ces  derniers  temps,  qu'une  portion  égale  à  celle  des  autres  prêtres, 
quoiqu'unrèglement  de  1822  lui  reconnût  une  congraa de 200  ducats. 
De  plus,  le  curé  percevait  la  moitié  du  casuel  d'étole  blanche  et 
noire,  et  une  double  part  pour  les  convois  funèbres.  Le  curé  actuel 
avait  confirmé  les  mêmes  usages,  lorsqu'en  1904,  ayant  obtenu  du 
gouvernement  un  supplément  de  contjrua  de  1000  fr.,  il  prit  de  lui- 
même  les  mesures  suivantes  :  refusant  le  concours  du  clergé,  il  se 
donna  quatre  coadjuteurs,  d'ailleurs  peu  recommandables,  auxquels 
il  assigna  les  1000  fr.  obtenus,  et  retint  pour  lui  les  200  ducats. 
L'évêque  porta  une  ordonnance  pour  l'obliger  à  ne  rien  changer 
avant  la  décision  de  la  S.  G.,  saisie  aussitôt  de  l'affaire,    et  comme 


—  518  — 

le  curé  n'obéissait  pas,  il  le  suspendit  a  divinis.  Tel  est  l'objet  de  la 
présente  controverse.  L'évêque  désirerait  employer  les  fonds  récem- 
ment acquis  au  traitement  de  deux  chapelains  pour  les  chapelles 
rurales  assez  distantes. 

I.  L'avocat  du  curé  commence  par  un  long-  exposé  historique  sur 
le  développement  de  la  congrua  des  curés  et  sur  les  vicissitudes  des 
églises  réceptices  de  l'ancien  royaume  de  Naples.  Venant  à  la  ques- 
tion, il  note  comment,  avant  le  règlement  de  1822,  il  n'y  avait  pas 
de  congrua  distincte  pour  l'archiprêtre;  mais  ce  règlement  lui  assi- 
gna 200  ducats.  11  est  bien  vrai  que,  depuis  i833,  les  curés  ont  fait 
abandon  à  la  masse  de  cette  somme,  au  moins  en  partie,  sans  doute 
pour  récompenser  les  travaux  des  prêtres  de  la  réceptice;  mais  il  ne 
s'agit  pas  d'un  abandon  de  droit  définitif,  et  chaque  curé  n'a  pu  lier 
que  lui-même  et  non  ses  successeurs.  D'ailleurs  il  semble  prouvé  que 
le  prédécesseur  immédiat  n'abandonnait  qu'une  partie  de  la  somme  en 
question.  —  Il  ne  peut  y  avoir  prescription.  —  Quant  aux  raisons 
des  adversaires,  elles  sont  sans  valeur,  et  le  curé  énumère  ses  res- 
sources et  ses  charges.  —  Les  autres  questions  sont  rapidement 
traitées  par  l'avocat:  le  curé  propose  une  répartition  des  1000  fr. 
nouveaux  entre  ses  divers  auxiliaires  ;  il  dit  qu'il  a  le  droit  de  pro- 
poser ces  auxiliaires  à  l'approbation  de  l'évêque,  et  demande  le  main- 
tien des  usages  actuels  en  ce  qui  concerne  le  partage  du  casuel. 

II.  Les  avocats  du  clergé  d'Avigliano  veulent  prouver  que  le  droit 
qui  régissait  les  églises  réceptices  n'a  pas  été  appliqué  dans  leur  église 
et  que  le  droit  du  curé  à  la  congrua  de  200  ducats  ne  subsiste  plus, 
soit  parce  que  le  règlement  allégué  est  suspect,  pour  cette  partie;  soit 
parce  que  la  coutume  contraire  l'a  abrogé,  soit  enfin  parce  que  le 
droit  est  prescrit.  —  Ils  réclament  ensuite  l'attribution  de  la  somme 
de  1000  fr.  à  tout  le  clergé,  puisque  tout  le  clergé  est  auxiliaire  du 
curé  pour  le  service  paroissial.  —  Ils  ne  reconnaissent  pas  au  curé  le 
droit  de  se  choisir  des  auxiliaires,  puisque  les  statuts  de  l'église  font 
de  tous  les  prêtres  à  tour  de  rôle  des  auxiliaires.  —  Enfin,  ils  vou- 
draient que  le  partage  des  droits  d'étole  se  fît  comme  celui  des  hono- 
raires des  services  funèbres:  ce  serait  une  manière  d'ésraliser  leurs 
ressources  avec  leurs  charges. 

Voici  les  clubia  et  les  décisions:  I.  An  arc/iiprcsbylero  ecclesiœ 
receptitiœ  loci  Avigliano  spectet  congrua  200  ducatorum,  sea 
potins  eadem  congrua dividenda  s it  inter clerum memoratœ eccle- 
siœ, in  casu.  — II.  An  clargilio  libellarum  1000,  façlaa  (ïuber- 
nio,  impendenda  sit  pro  vice-par ochis,  vel  potius  eroganda  sit 
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juxta  mentem  episcopi,in  casa. —  III.  An  eidem  archipresbytero 

spectet  jus  nominandi  vice-parochos,  salvo  jure  episcopieosdem 
ron/îrmandi,  in  casa.  —  IV.  An  incerla  utriusque  slolœ  divi- 
denda  sint  inter  archipresbyterum  et  clerum  dictœ  ecclcsiœ  ad 
tramiles  articulorum  XVI II  et  XIX  Instractionis  18  novembris 
1822,  in  casa.  —  V.  An  quoad  cetera  incerta  eidem  archipres- 
bi/lero  spectet  œqua  portio  una  cam  participantibus.  in  casu. 
—  R.  :  Ad  I.  Affirmative  ad  pr  imam  pariem,  négative  ad  secun- 
dam. —  Ad II.  Enunciatam  summam dividendam esseproprudenti 
arbitrio  etconscientia  episcopi,  partim  favore  duorum  vicario- 
rum  curatorum  qui  in  agro  Avilianensi  constituendi  sunt, 
partim  favore  parti  cipantium  ecclesiœ  receptitiœ,  excluso  archi- 
presbytero. —  Ad  III.  Négative.  —  Ad  IV  et  V.  Servetur  consue- 
tudo. 

VI.  Piscien.  (Pescia).  Inhibitionis  celebrationis  Missae.  — 
(Reservata).  — R.  :  Attentis  actualibus  adjunctis  affirmative 
et  ad  mentem. 

VII.  Viterbien.     (Viterbe).    Adscriptionis    seu    adjudicationis 

bonorum. 

Le  collège  des  jésuites,  fondé  en  1G22  à  Viterbe,  fat  supprimé  en 
1773  lors  de  l'extinction  de  la  Compagnie,  et  les  biens  attribués  à  la 
Chambre  apostolique  ;  mais  sur  les  instances  de  l'évêque  de  Viterbe, 
ils  furent  donnés  au  séminaire,  avec  la  charge  de  continuer  l'éduca- 
tion. En  181 5,  la  Compagnie  ayant  été  rétablie,  on  demanda  la 
restitution  du  collège  et  la  rétrocession  de  ses  biens,  ce  qui  fut  accor- 
dé, aux  conditions  suivantes  :  le  séminaire  allait  s'installer  provisoi- 
rement dans  le  couvent  des  Carmes  ;  les  Jésuites  s'engageaient  à 
donner  l'instruction,  plus  à  tenir  un  convict  ;  la  municipalité  leur 
assurant  5oo  écus  pour  les  écoles  publiques,  et  3oo  autres  pour  le 
convict.  Mais  la  maison  des  jésuites  fut  supprimée  par  le  Général  en 
1822.  Aussitôt  l'évêque  sollicita  l'attribution  au  séminaire  des  biens 
de  l'établissement,  et  comme  il  voulait  continuer  la  maison  d'éduca- 
tion, il  passa  avec  la  commune  une  convention,  en  date  du  i4  octo- 
bre 1826,  qui  mettait  à  la  disposition  de  l'évêque  tous  les  biens  de 
l'ancien  collège,  continuait  les  versements  de  5oo  et  3oo  écus,  moyen- 
nant six  demi-bourses  que  l'évêque  mettait  à  la  disposition  de  la 
commune.  La  convention  fut  approuvée  par  Léon  XII  le  21  décembre 
1826,  et  le  2  janvier  1827  on  dressa  un  écrit  ad  hoc.  Depuis  lors,  le 
séminaire  de  Viterbe  comprit  comme  deux  établissements   distincts  : 
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le  séminaire  et  le  collège-convict,  sous  la  même  administration.  Ré- 
cemment une  discussion  s'est  élevée  à  l'occasion  de  la  séparation  des 
biens  des  deux  entités  :  à  qui  appartiennent  les  biens  de  l'ancien 
collège  des  jésuites  ?  Pour  éviter  les  frais,  l'évêque  déféra  la  discussion 
à  l'arbitrage  de  l'évêque  de  Montefiascone,  qui  porta,  le  4  juin  iqo5, 
une  décision  entièrement  favorable  au  séminaire.  Mais  les  directeurs 
du  collège,  affectant  de  regarder  cette  solution  comme  un  simple  avis, 
firent  recours  à  la  S.  C,  et   telle  est  la  cause  actuelle. 

I.  L'avocat  du  séminaire  s'efforce  de  prouver  les  deux  propositions 
suivantes  :  i°  Le  séminaire  de  Viterbe  a  toujours  été  et  est  l'unique 
propriétaire  des  biens  de  l'ancien  collège  des  jésuites  ;  20  et  s'il  y 
avait  eu  à  un  moment  quelconque  un  collège  qui  en  aurait  eu  la  co- 
propriété, ce  ne  peut  être  le  collège-convict  actuel. 

i°  Il  prouve  la  première  assertion  par  l'histoire  :  c'est  le  séminaire 
qui  avait  été  mis  en  possession  de  ces  biens  après  1773;  c'est  lui  qui 
les  avait  rétrocédés  en  181 5  ;  c'est  lui  qui  les  a  obtenus  de  nouveau 
en  1826.  La  concession  pontificale  n'est  pas  douteuse,  et  s'il  y  a  quel- 
ques expressions  ambiguës  dans  la  convention  et  l'acte  public  passés 
à  cette  occasion  entre  l'évêque  et  la  ville  de  Viterbe,  il  faut  les  inter- 
préter dans  le  même  sens  que  la  concession  pontificale,  qui  seule  fait 
loi.  L'avocat  poursuit  cet  examen^en  détail,  et  montre  que  le  collège 
ne  pouvait  pas  succéder  aux  biens  de  l'établissement  des  jésuites, 
puisqu'il  n'existait  pas  ;  d'ailleurs,  la  convention  est  passée  entre  la 
ville  d'une  part,  l'évêque  et  les  députés  du  séminaire  de  l'autre,  sans 
aucun  représentant  du  collège  ni  du  convict. 

20  A  supposer  qu'au  moment  de  l'abandon  de  l'établissement  par 
les  jésuites  le  collège  épiscopal  eût  succédé  à  l'autre,  ce  droit  n'au- 
rait pu  passer  à  l'établissement  actuel.  Le  collège  cessant,  le  convict 
était  aussi  abandonné,  c'est  pourquoi  il  fallut  une  nouvelle  conven- 
tion avec  la  ville  pour  que  celle-ci  acceptât  de  continuer  les  mêmes 
engagements  à  l'égard  de  la  maison  que  l'évêque  allait  ouvrir.  Mais 
ce  n'était  plus  le  même,  juridiquement  parlant.  En  1870,  la  ville 
cessa  ses  'paiements  annuels;  collège  et  convict  disparurent,  et  ce 
n'est  que  plus  tard,  en  1878,  qu'on  ouvrit  au  séminaire  une  maison 
d'éducation,  le  collège-convict  actuel  ;  il  est  bien  moins  encore  la 
continuation  de  l'ancien  collège  des  jésuites. 

L'avocat  termine  en  disant  que  la  décision  de  l'évêque  de  Monte 
fiascone  était  une  véritable  sentence  arbitrale,  dont  on  ne  pouvait 
appeler. 

IL  L'avocat  du  collège  commence  par  établir  la  distinction    entre 


-  521  — 

l'objet  des  deux  institutions  :  le  séminaire  pour  les  clercs,  et  le  col- 
lège pour  les  jeunes  laïques  ;  les  dons  faits  pour  chaque  œuvre  ont 
une  affectation  qui  les  suit  à  travers  les  diverses  vicissitudes  indi- 
quées. Aussi  les  biens  du  collège  des  jésuites  ne  furent  cédés  au 
séminaire,  après  1773,  que  moyennant  la  charge  de  continuer  à  don- 
ner l'instruction,   et  cette  charge  demeure  la  même. 

Ceci  posé,  l'avocat  s'efforce  de  prouver  sa  thèse  en  montrant  : 
i°Comment  le  collège  a  continué  sans  interruption  en  1826,  et  com- 
ment la  convention  passée  avec  la  ville  prévoyait  la  continuation  de 
ce  collège  et  du  convict  ;  et  quoique  les  deux  entités  coexistassent 
dans  les  mêmes  bâtiments,  elles  étaient  parfaitement  distinctes, 
comme  on  le  voit  par  les  règlements,  etc.  20  La  preuve  résulte  en- 
suite de  l'observance  quasi  séculaire  :  les  biens  ont  été  appliqués  à 
l'avantage  des  deux  établissements  coexistants,  ce  qui  prouve  bien 
que  le  collège  y  avait  des  droits.  3°  Et  en  effet,  quand  on  voulut,  en 
1869,  procéder  au  partage  de  ces  biens,  la  commission  réunie  devant 
le  Cardinal  Gonnella  se  prononça  en  faveur  du  collège,  cequi  souleva 
une  protestation  de  certains  prêtres.  La  même  décision  se  serait  renou- 
velée en  1892.  4°  De  tout  cela  résulte  un  argument  de  prescription. 

La  S.  G.,  considérant  sans  doute  que  la  division  des  ressources 
ne  constitue  pas  un  droit  de  propriété  pour  le  collège,  et  qu'une  sen- 
tence arbitrale  est  sans  appel,  a  rejeté  entièrement  la  prétention 
du  collège  de  Viterbe  :  An  et  in  quanam  mensura  constet  de  jure 
Collegii  episcopalis  Viterbiensis  inbona  antiqui  Collegii  Jesui- 
tarum  per  cessionem  diei  2  Januarii  18  2  j  semiriario  et  collegio 
episcopali  concessa,  in  casu. — R:  Négative  in  omnibus  et  aniplius. 

VIII.  (extra  ordinem).  Viennen.  (Vienne).  Dispensationis  raa- 
trimonii.  —  (Sub  secreto).  —  R.  :  Affirmative  ad  cautelam,  et 
vetito  viro  transitu  ad  alias  nuptias  inconsulta  S.  Congregatione. 

V.  —  S.  G.  DES  ÉVÊQUES  ET  RÉGULIERS 

Ord.  S.  Benedicti.  Sur  la  récitation  du  Petit  Office  par  les 
Frères  convers. 

Beatissime  Pater, 
Prœses  Gongregationis  Bénédictine  Bavaricse  exponit  quod  cons- 
titutions a  Gapitulo  generali  recognitae  atque  Apostolica  auctoritate 
nuperrime  confirmâtes  sub  n.  93  prrescribunt  :  «  Conversi  pro  Offi- 
cio  divino  Dominicis  et  festis  de  prœcepto  Officium  parvum  Beata? 
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Mariae  Virginis  communiter  recitant;  aliis  vero  diebus  SSmi  Rosarii 
quiaque  décades  cum  una  ex  litauiis  approbatis  ».  Porro  quum  in 
quibusdam  monasteriis  in  usu  jam  sit  quotidie  recitandi  publiée 
Officium  parvum  Beatae  Mariae  Virginis  lingua  latina,  vespere  autem 
litaniam  una  cum  precibus  vespertinis  necnon  privatim  SSmum 
Rosarium,  humiliter  declarari  postulat  : 

I.  An  Fratresconversicelebrare  possint  Officium  parvum  B.  M.  V., 
quod  in  Breviario  invenitur,  etiam  diebus  infra  hebdomadam? 

II.  An  iidem  Fratres,  non  obstante  supra  relata  Gonstitutionum 
prrescriptione,  illud  recitare  valeant  lingua  latina? 

Vigore  specialium  facultatum  a  SSmo  Domino  Nostro  concessa- 
rum,  Sacra  Congregatio  Emorum  et  Rmorum  S.  R.  E.  Cardinalium 
negotiis  et  consultationibus  Episcoporum  et  Regularium  prœposita, 
attentis  expositis,  Prœsidi  Congregationis  Bavaricae,  firmis  remanen- 
tibus  Constitutionibus,facultatem  tribuit  permittendi  ut  Fratres  con- 
versi,  qui  hucusque  Officium  B.  M.  V.  quotidie  celebrare  solebant 
publiée, ex  mera  devotioue  privatim  persolvere  valeant,  servata,quoad 
linguam  sive  latinam  sive  vernaculam,  uniuscujusque  monasterii 
consuetadine. 

Roma?,  2QJanuarii  1906. 

D.  Card.  Ferrata,  PrœJ. 
Philippus  Giustini,  Secret. 

VI.  —  S.  C.  DES  RITES 

1.  Ord.  S.  Frangisci  Gapugginorum.  Les  Tertiaires  vivant  en 
communauté  sont  autorisés  à  suivre  le  calendrier  et  le 
missel  de  l'Ordre. 

Beatissime  Pater, 
Procurator  generalis  Ordinis  Minorum  Capuccinorum,  nomine 
Ministri  generalis  ejusdcm  Ordinis,  ad  genua  Sanctitatis  Vestra?  pro- 
volutus,  humiliter  supplicat  pro  gratia,  ut  ad  normas  similis  privile- 
gii  a  Summo  Pontifice  Pic  VI  (Gonst.  Religiosos  O  ni in  es  diei  6  Sep- 
tembris  178.J)  Ordini  Fratrum  Minorum  concessi,et  declarationum  a 
Sacrorum  Rituum  Gongregatione  sub  die  8  Augusti  i835  (Décret. 
anf/if>n.  S.  R.  C.  n.  2780  ad  VI)  et  i5  Aprilis  1904(1)  editarum, 
non  solum  Moniales  Capuccin;H  secuiuli  et  tertii  Ordinis  Regularis. 
(ju.r  jam  vigore  privilegii  Sacrorum  Rituum  Gongregationis  diei   >' 

(1  )  Canon iste,  1904,  p.  5ai. 
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Januarii  1688  (Décret,  authen.  n.  1790  ad  II),  hanc  gratiam  conse- 
cutae  sunt,sed  etiam  omnes  utriusque  sexus  Tertiarii  in  communitate 
viventes  et  vota  simplicia  emittentes,  qui  sint  ïnstituti  aliquam  con- 
juQclionem  in  sua  origine  aut  progressu  cum  Ordine  Minorum  Ca- 
puccinorum  babentis,  aut  qui  ad  tramitem  Decreti  Sacra*  Congré- 
gations Indulgentiarum  diei  28  Augusti  1908  (1)  et  Rescripti  Sa- 
crae  Congregationis  Episcoporum  et  Regularium  diei  18  novembris 
1905  (2),eidemaggregati  fuerunt,  aut  in  futuro  aggregabuntur,  licet 
etiam  non  divinum  officium  quotidie  recitent,  sed  officium  Deipa- 
r;p  parvum  aliasque  preces  dumtaxat  persolvant  in  suis  ecclesiis  vel 
oratoriis,  uti  valeant  Kalendario,  Missali  ac  Martyrologio  ad  usum 
Fratrum  Minorum  Gapuccinorum  a  Summo  Pontifice  Leone  XIII 
sub  die  4  decembris  1894  approbatis,  ita  tamen  ut  si  sint  sacerdotes, 
ecclesiae  sive  simplici  sive  parochiali  canonice  mancipati,  in  festis 
Patroni  principalis,  Tituli  ac  Dedicationis  ecclesiœ  tam  propriœ 
quam  cathedralis,  necnon  quibus  diebus  missam  applicare  debent 
pro  populo,  teneantur  in  officio  et  missa  sequi  Kalendarium  diœce- 
sis,  prouti  Fratres  primi  Ordinis,  ac  deinde  récurrente  juxta  Kalen- 
darium primi  Ordinis  aliquo  officio  secundum  ordinem  diœcesanum 
jam  recitato,  prouti  fit  in  eodem  primo  ordine,  impeditorum  festo- 
rum  repositionem  seu  translationem  disponere. 

Et  Deus,  etc. 

Sacra  Rituum  Congregatio,  utendo  facultatibus  sibi  specialiter  a 
SSmo  Domino  Nostro  Pio  Papa  X  tributis,attentis  expositis,  bénigne 
precibus  annuit  :  exceptis  tamen  Tertiariis  Franciscalibus  tam  saecu- 
laribus  quam  regularibus,  qui  Kalendarium  Ordinis  Fratrum  Mino- 
rum seu  Gonvontualium  in  horis  canonicis  persolvendis  sacroque 
litando  jam  assumpserint.  Gontrariis  nonobstantibus  quibuscumque. 
Die  22  Januarii  1905. 

Aloysius  Gard.  Tripepi,  Pro-Prccf . 
Diomedes  Panici,  Archiep.  Laodicen.,  Secret. 

2.  Samogitien.  (Samogitie).  Sur  le  ce  Libéra  »  et  l'absoute. 

Hodiernus  Rmus  Episcopus  Samogitiensis  a  Sacrorum  Rituum 
Congregatione  humiliter  expetivit  ut,  ad  devotionem  populi  pro  ani- 
mabus  defunctorum  fovendam  et  secundum  antiquam  ac  vigentem 
in  diœcesi  Samogitiensi  consuetudinem,  licite  possit  post  missas  de 
die  et  non  de  Requie,  cantatas  vel  lectas,  in  medio  ecclesia*  extendi 

(1)  Canonisie,  1904, p.  112. 

(2)  Canonisie,  190G,  p.  267. 
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paiinus  nig-er,  et,  posito  prope  et  extra  illum  crucifixo,  cantari  a 
sacerdote  induto  pluviaJi  nigro  et  a  cantoribus  Libéra  cum  asper- 
sionibus  et  inceiisationibus,  quae  fieri  soient  ad  tumulum. 

Et  Sacra  eadem  Congregatio,  exquisito  voto  Gommissionis  Litur- 
gicœ,  omnibusque  accurate  perpensis,  rescribendum  censuit  : 

Servetur  decretum  n.  3780  Romana  12  Julii  1892  ad  VIII  ;  etsi 
dicatar  Officium  def une torum,  fiât  incasu  Absolutio  immédiate 
post  ipsum  et  cuite  Mîssam. 

Atque  ita  rescripsit..  Die  17  Martii  1906. 

A.  Gard.  Tripepi,  Pro-Prœf. 
D.  Panici,  Archiep.  Laodicen.,  Secr. 

La  question  est  d'une  application  pratique  très  fréquente, 
surtout  en  certains  diocèses,  et  il  ne  sera  pas  inutile  de  pré- 
ciser dans  quelles  conditions  ilest  permis  de  chanter  le  Libéra 
et  de  donner  l'absoute  au  catafalque  sans  avoir  dit  ou  chanté 
la  messe  de  Piequiem. 

La  réponse  affirmative  est  nettement  formulée  dans  le  dé- 
cret cité  in  Romana,  ad  VIII,  du  12  juillet  1892  (Canoniste, 
1902,  p.  55 1).  L'unique  exception  concerne  les  doubles  de 
première  classe,  auxquels  jours  cette  absoute  est  interdite, 
même  après  les  vêpres  :  «  Affirmative,  exceptis  tamen  duplici- 
bus  prima1  classis,  in  quibus  absolutio  et  responsorium  neque 
habere  locum  poterunt  private  post  absolutas  vespere  horas 
canonicas  ».  Ainsi,  quand  la  cérémonie  a  lieu  après  midi,  elle 
est  toujours  permise,  sauf  aux  jours  de  première  classe.  Si 
elle  a  lieu  le  matin,  elle  doit  toujours  être  séparée  et  indépen- 
dante delà  messe;  le  décret  de  1892  poursuit  en  ces  termes  : 
«  Quod  si  in  diebus  permissis  de  mane  fiant,  nunquam  post 
Missam  de  die,  nisi  omnino  independenter  ah  eadem  ».  Gom- 
ment comprendre  cette  séparation?  Par  la  mesure  qu'indique  le 
présent  décret:  il  n'y  aura  pas  de  catafalque  à  demeure  pendant 
la  messe;  mais  aussitôt  après  on  le  dressera  ou,  ce  qui  est  plus 
pratique,  on  étendra  sur  le  sol  le  drap  mortuaire.  Il  importe  peu 
que  la  messe  soit  ou  ne  soit  pas  appliquée  pour  le  défunt  pour 
lequel  on  fait  l'absoute.  Mais  on  peut  avoir  demandé,  outre 
l'absoute,  l'office  des  défunts.   Dans  ce  cas,  il  est  naturel  que 
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l'absoute  soit  rattachée  à  cet  office  et  se  fasse  aussitôt  après, 
et  avant  la  messe.  Mais  pour  assurer  comme  ci-dessus  la  sé- 
paration liturgique  de  l'absoute  d'avec  la  messe,  on  devra  ne 
pas  laisser  à  demeure  le  catafalque  ou  le  drap  mortuaire, 
mais  l'enlever  avant  la  messe. 

3.  Lincien.  (Linz).  Sur  un  service  funèbre  fondé  pour  une  per- 
sonne dont  la  cause  de  béatification  est  introduite. 

Venerabilis  Servus  Dei  Franciscus  Josephus  Rudigier  Episcopus 
Linciensis  in  ultimo  suo  testamento  paucis  anle  obitum  diebus 
scripto  inter  alia  fundari  Missam  quotannis  die  obitus  sui  in  ecclesia 
nova  cathedrali  celebrandam  jussit.  Quare  ex  substantia  ab  ipso 
relicta  tantum  desumptum  est  quantum  exigitur  ad  fundandam  Mis- 
sam solemnem  de  Requie  una  cum  Officio  defunctorum,et  haecMissa 
nec  non  Officium  exinde  quotannis  die  29  novembrîs,  qui  est  dies 
obitus  Venerabilis  Servi  Dei,  solemnissime  celebratum  est,  populo 
fideli  magno  numéro  adstante. 

Quum  verodie  6  mensis  decembris  elapsi  anni  igo5  SSmus  Domi- 
nus  Noster  Pius  PP.Xsignare  dignatus  est  Commissionem  introduc- 
tions Gausse  beatificationis  ejusdem  Ven.  Servi  Dei,  Rmus  Dnus 
Franciscus  Salesius  Maria  Doppelbauer  Episcopus  Lincien.  a  Sacro- 
rum  Rituum  Congregatione  humillime  postulavit  an  in  posterum 
celebranda  sit  Missa  fundata  de  Requie  pro  ipso  Venerabili,  vel 
potius  omittenda,  fundationem  transferendo  sive  pro  Anniversario  iu 
levamen  Episcopi  defuncti  qui  Ven.  Servo  Dei  immédiate  successit, 
quique  Missam  quotannis  celebrandam  pro  se  non  fundavit,  sive  pro 
expensis  sustinendis  in  Causa  beatificationis  et  canonizationis  ejus- 
dem Venerabilis  Servi  Dei. 

Quibus  omnibus  SSmo  Domino  Nostro  Pio  PP.  X  relatis,  Sanc- 
titas  Sua,  audito  etiam  R.  P.  D.  Alexandro  Verde  Sanctœ  Fidei  Pro- 
motore,  declarare  dignata  est,  pium  legatum  a  prsedicto  Ven.  Dei 
Famulo  instîtutum  esse  servandum  ;  ea  tamen  mutatione  inducta, 
ut  intérim,  loco  funeris  quotannis  die  obitus  ipsius  Ven.  Servi  Dei 
peragendi,  Missa  solemnis  celebretur  de  SSma  Trinitate  pro  felici 
Causas  exitu.  Contrariis  non  obstantibus  quibuscumque.  Die  2  apri- 
lis  1906. 

A.  Card.  Tripepi,  Pro-Prœf. 
D.  Panici,  Archiep.  Laodicen.,  Secret. 
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l\.  Ordinis  Fratrum  Minorum.  Approbation  de  l'office  et  messe 
propres  des  Mystères  de  la  Voie  Douloureuse  et  des  Sept  Al- 
légresses de  Marie. 

Exercitium  pietatis  a  Via  Dolorosa,  sive  Grucis,  nuncupatuin,quo 
reverens  fidelium  studium  in  prœcipua  Loca  et  Mysteria  Dominiez 
Passionis  magnopere  nitescit,  merito  coaevum  Ecclesiœ  primordiis 
censendum  est.  Exemple»  namque  Deiparse  Virginis  et  Apostolorum 
inciti  Christifideles,  tum  indigenae  tum  advenœ  pie  Hierosolymam 
peregrinantes,  ea  monumenta  et  sacrum  potissimeadCalvariam  iter, 
Divini  Sanguinis  vestigiis  purpuratum,  nunquam  colère  desiverunt. 
Pia  tamen  Minorum  Ordinis  industria,  prœcipue  a  saeculo  decimo 
quinto  et  deinceps,  factum  est,  ut  quemadmodum  Hierosolymis,  ita 
alibi  sacrum  illud  iter  a  Prœtorii  situ  ad  Calvariae  locum  in  spiritu  a 
fidelibus  conficeretur,  nempe  per  exercitium;,  ut  aiunt,  Vise  Crucis. 
Hoc  sane  pietatis  exercitio,  quod  sensim  fere  ubique  institutum , 
Sancti  Leonardi  a  Portu  Mauritio  ferventi  opéra  per  Italiae  regiones 
saeculo  decimo  octavo  labente  diffusum,  viget  ac  floret  nostra  hac 
aetate  ;  depictis  tabellis  Mysteria  Ghristi  dolorum,  vel  sacris  litteris, 
vel  constanti  universali  traditione  innixa,  seorsim  referentibus,  qua- 
tuordecim  Loca  sive  Stationes  illius  itineris  (per  Auctores  et  peregri- 
nos  cujuscumque  sœculi,  neenon  exlocali  traditione  indubie  designa- 
tas)  velut  invisimus,  ipsumque  Dominum  patientem  et  Cruce  one- 
ratum  devota  mente  subsequimur.  Saluberrimum  vero  ejusmodi 
morem,  sive  piam  peregrinationem  Viœ  Grucis  Romani  Pontifices 
multo  indulgentiarum  thesauro  locupletarunt.  Tantis  rationum  acti 
momentis  Franciscales  prsesertim  e  custodia  Hierosolymitana  jamdu- 
dum  concupierant,  ut  quœ  pia  Mysteria  hactenus  privato  tantum  et 
populari  velut  more  ubique  gentium  coluntur,  ea  ipsis  in  locis  ubi 
parta  sunt,  atque  ab  Ordine  Minorum  universo  légitime  celebrari 
liceret.  Hisce  itaque  votis  libenter  obsecundans  Rmus  Pater  Bona- 
ventura  Marrani,  Procurator  totius  Ordinis  Minorum,  et  nomine 
Rmi  Patris  Ministri  Generalis,  SSmum  Dominum  Nostrum  Pium 
Papam  X  humillimis  precibus  rogavit,  ut  festum  de  Mysteriis  Viae 
Dolorosœ  Domini  Nostri  Jesu  Ghristi  ferire  VI  ante  Dominicam  Sep- 
tuagesima»,  sub  ritu  secund;e  classis  in  Kalendario  ac  Breviario  et 
Missali  Ordinis  Minorum  atfici  valeat,  cum  Officio  ac  Missa  propriis 
quorum  Schéma  supremae  sanctioni  ApostolicaB  Sedis  demississime 
subjecit. 

Ouum  insuper   ad   peculiarem  devotionem    omni  antiquitatis  aevo 
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celeberrima,  Sancto  Martyri  Thomae  Cantuariensium  Aatîstiti  valde 
familiorem,  atquc  a  Summis  Pontificibus  indulgentiarum  largitio- 
nibus  ditatam,  qua  Deiparam  Virginem  in  gaudio  non  minus  quem 
in  dolore  admirabilem  pientissime  veneramur,  Minorum  Ordo  anti- 
quitus vocatus  dici  possit,  quemadmodum  de  Virginis  ipsius  Dolo- 
ribus  prœdicandis  et  assidue  colendis  Servorum  Ordini  munus  cœ- 
litus  traditum  fuit  ;  hinc  Rmus  idem  Pater  Procurator  Generalis  fes- 
tum  quoque  Scptem  Gaudiorum  Beatœ  Mariai  Virginis  sub  eodem 
ritu  duplici  secundae  classis,  Dominica  prima  post  octavam  Assump- 
tionis,  cum  exhibitis  Officio  ac  Missa  propriis,  ab  ipso  Minorum  Or- 
dine  recolendum  flagitavit. 

Itaque.,  ad  juris  tramitem,  quum  Emus  ac  Rmus  Dominus  Cardi- 
nalis  Dominicus  Ferrata  ,  Relator ,  ejusmodi  Officia  cum  Mi  s  si  s 
propria  de  utroque  Festo  in  ordinariis  Sacrorum  Rituum  comitiis, 
subsignata  die  ad  Vaticanum  babitis,  proposuerit  ;  Emi  ac  Rmi 
Patres  sacris  tuendis  Ritibus  praepositi,  omnibus  accurato  examine 
perpensis,  auditoque  R.  P.  D.  Alexandro  Verde  Sanctae  Fidei  Pro- 
motore,ita  rescribere  censuerunt  :  Pro  gratia,  et  ad E muni  Ponen~ 
tem  cum  Promotore  Fidei.  Die  20  Februarii  190G. 

Postmodum  duobus  iisdem  Officiis  ac  Missis  diligenti  studio  revi- 
sis  atque  emendatis,  hisque  omnibus  SSmo  Domiûo  Nostro  Pio  Pa- 
pa? X  per  infrascriptum  Gardinalem  Sacrorum  Rituum  Congrega- 
tioni  Pro-Praefectum  relatis,  Sanctitas  Sua  sententiam  Sacri  ipsius 
Consilii  ratam  habens,  bénigne  indulgere  dignata  est,  ut  Festum 
Viœ  Dolorosae  Domini  Nostri  Jesu  Christi  atque  alterum  Septem  Gau- 
diorum Beata?  Marias  Virginis  sub  ritu  duplici  secundœ  classis  cum 
ejusmodi  officiis  ac  missis  propriis  ab  Ordine  Fratrum  Minorum 
quotannis  expetita  Feria  et  Dominica  recoli  valeat  ;  servatis  Rubri- 
cis.  Contrariis  non  obstantibus  quibuscumque.  Die  i4  Martii  eodem 
anno  (1). 

A.  Gard.  Tripepi,  Pro-PrœJ. 
D.  Panici,  Archiep.  Laodicen.,  Secret. 

(1.)  Il  n'entre  pas  dans  notre  cadre  de  retracer  ici  l'histoire  du  chemin  de  la 
Croix  ;  on  la  trouvera  dans  le  récent  volume  du  R.  P.  Thurston,  The  Stations  of 
the  Cross  (Londres, Burns  et  Oates,  1906).  Mais  nous  nous  croyons  obligé  de  faire, 
au  nom  de  la  vérité  historique,  des  réserves  sur  l'exposé  par  lequel  commence  le 
présent  décret.  Si  la  dévotion  aux  lieux  sanctifiés  par  la  Passion  remonte  aux  pre- 
miers temps  du  christianisme,  on  ne  saurait  en  dire  autant  de  la  «  Voie  Doulou- 
reuse »  telle  qu'on  la  suit  à  Jérusalem,  ni  de  l'identification  des  quatorze  stations 
du  chemin  de  la  Croix. 
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5.  Nusgana  (Nusco).  Confirmation  du  culte  immémorial  rendu 
au  B.  Jean,  évêque  de  Monte  Marano. 

Mons  Maranus,  oppidum  olim  in  episcopalem  sedem  erectum,  Dei 
Servum  Joannem  habuit  Praesulem,  cajus  nomenad  haec  usque  tem- 
pora  cum  sanctitatis  fama  per  universam  Samnii  regionem  pervul- 
gatur.  Ejus  vitae  primordia  latent,  sed  in  Monte  Virginis  prope 
Maranum  ortus  atque  aetate  adhuc  florente  Gassinensis  monachus 
Ordinis  S.  Benedicti,  dignusque  tanti  magistri  discipulus  fuisse 
traditur.  Anno  millesimo  octog-esimo  quarto  Ecclesia  Montis  Marani 
suo  pastore  viduata,  Greg"orius  VII  sa.  me.  Salerni  exul,  rogatu 
cleri  populique  Maranensis,  Joannem  eximiis  virtutibus  clarum, 
prius  oblatae  dig-nitati  reluctantem,  postea  summi  Pontificis  volun- 
tati  obtemperantem,  illius  Sedis  episcopum  nomiuavit,  et  ad  Bene- 
ventanum  Àrchiepiscopum  consecrandum  misit.  Novus  episcopus, 
omnium  lœtitia  et  gratulatione,  veluti  pater  exceptus,  pastoralis  offi- 
cii  sensit  onus,  humeris  etiam  angelicis  grave,  illudque  tamen  ex 
communi  sententia  digne  sustinuit.  Quae  enim  sive  ad  fidei  amoris- 
que  obsequium  promovendum  erg*a  Romanum  Pontificem,  tune  exu- 
lem,  sive  ad  perniciosos  haereticosque  errores  a  suo  greg'e  propulsan- 
dos  et  ad  sanam  cathoiicamque  doctrinam  eidem  tradendam,  sive  ad 
eg-enos  miserosque  sublevandos,  et  ad  charitatem  cum  pietate  foven- 
dam  atque  augendam  quomodolibet  conferre  poterant,  solerti  studio 
atque  assiduo  opère  Joannes  adimplevit.  Hoc  etiam  inter  caetera 
mémorise  proditum  est,  Dei  famulum  operariorum  multitudinem 
cum  aqua,  eo  deprecante,  in  optimum  vinum  conversa  refecisse. 
Tandem  Joannes  post  multos  exantlatos  labores  in  Dei  g-loriam  et 
populorum  salutem  tam  in  cœnobioquam  in  episcopatu,  Pauli  Apos- 
toli  monita  ad  episcopos  fideliter  secutus,  et  virtutibus  ac  meritis 
plenus  diem  obiit  supremum  17  Aug'usti  aono  1094.  Mortis  nuncio 
per  totam  diœcesim  ditl'uso,  frequeutissimus  populus  ad  invîsendum 
venerabile  corpus  coniluxit.  Funere  solemni  pompa  expleto,  ipsum 
corpus  sub  ara  confessionis  cathedralis  ecclesioe  depositum  fuit.  Ex 
eo  tempore  tanta  Dei  famuli  sanctitatis  opinio  simulque  in  illum  de- 
votio  ac  fiducia  ad  auxilium  implorandum  invaluit,  ut  cultus  publi- 
cus  ecclesiasticus,  usque  in  pra^sens  perseverans  et  auctus,  Vene- 
rando  Praisuli  adhibitus  fuisse  perhibeatur.  Ad  liujusmodi  cultum 
pertinent  imag-ines  Servi  Dei  splendoribus  ornat;e,  Sancti  vel  Beati 
titulus,  reliqui;e  venerationi  iidelium  exposits  cum  lampade  ardente, 
atque  in  publicis  necessitatibus  et  supplicationibus  per  urbem  delà- 
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tae,  preces  domi  et  in  templo  Joanni  jporrectae,  sive  ad  patrocinium 
impetrandum,  sive  ad  gratias  agendas  pro  beneficiis  acceptis,  nec- 
non  oblationes  ex  voto  et  dona  pretiosissima,  Et  quoad  festa  in  ejus 
honorem  singulis  anois  célébra  ta,  synodus  diœcesana  sub  die  iG 
mensis  Aug-usti  an.  i5q5  suo  decreto  edixit  :  «Tarn  inventio  divi 
Joannis  qua3  celebratur  quarta  décima  mensis  Aprilis,  quam  festum, 
immédiate  post  translationem  divae  Mariae,  observentur  ».  Quae  qui- 
dem  festivitates  antiquitus  observatœ,  postquam  diœcesis  Montis 
Marani  Nuscanae  diœcesi  adjecta  fuit,  confirmât»  atque  auctae  sunt. 
Quod  plane  constat  ex  calendarioad  usum  diœceseos  Nuscanae,  anno 
1873  approbato,  in  quo  tria  recensentur  festa  pro  Monte  Marano  S. 
Joannis  episcopi,  sui  patroni  praecipui,  unum  primarium  respondens 
etiamlnventioni,  et  duo  secundariaPatrocinii  et  Translationis.  Quum 
haec  et  alia  casus  excepti  documenta  et  testimonia  in  tabulis  proces- 
sualibus  relata  et  in  Actis  Sacrorum  Rituum  Congregationis  exhi- 
bita  fuerint,  instante  Rmo  Dno  Alphonso  Carfag-ni,  Causai  postula- 
tore,  nomine  etiam  universae  civitatis  Montis  Marani  et  Nuscanae 
diœceseos,  Emus  et  Rmus  Dnus  Sebastianus  Gardinalis  Martinelli 
ejusdem  Gausae  Ponens  seu  R.clator,  in  ordinario  Sacrorum  Rituum 
Congregationis  cœtu  subsig-nata  die  ad  Vaticanum  coadunato,  se- 
quens  dubium  discutiendùm  proposait  :  An  constet  de  casa  excepto 
a  Decretis  sa.  me.  Urbani  Papœ  VIII  ?  Porro  Emi  ac  Rmi  Patres 
Sacris  tuendis  Ritibus  prœpositi,  post  relationem  Emi  Gardinalis 
Ponentis,  audito  R.  P.  D.  Alexandro  Verde  Sanctae  Fidei  Promo- 
tore,  tum  voce  tum  scripto,  reque  mature  perpensa  rescribendum 
censuerunt  :  Affirmative  seu  constare.  Die  20  Februarii  190O. 

Facta  postmodum  de  his  SSmo  Dno  Nostro  Pio  Papae  X  per  in- 
frascriptum  Gardinalem  Sacrae  Rituum  Gongreg-ationi  Pro-Praefec- 
tum  relatione,  Sanctitas  Sua  rescriptum  Sacrœ  ejusdem  Gongrega- 
tionis  ratum  habuit  et  probavit,  die  2  Martii,  eodem  anno. 

Aloisius  Gard.  Tripepi,  S.  R .  C.  Pro-Prœf 
Diomedes  Panici,  Archiep.  Laodicen.,  S.  R.  C.  Secr. 

VII.  -  S.  G.  DES  AFFAIRES  ECCLÉSIASTIQUES  EXTRA- 
ORDINAIRES. 

1.  Sur  les  candidatures  sacerdotales  en  France. 

Ex  audientiaSSmi  die  2  Aprilis  igo6. 
Quaesitum  est  ab   hac   S.   Congregatione    Negotiis    ecclesiasticis 
343-344»  livraisoû,  juillet-août  1906.  705 
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extraordinariis  praeposita  num  clericis  sive  sœcularibus  sive  reg-ula- 
ribus  in  Gallia  liceat,  in  prœsentibus  rerum  adjunctis,  candidates  se 
sistere  in  proximis  electionibus  ad  deputatorum  comitia.  Re  ig-i- 
tur  per  me  infrascriptum  Secretarium  ad  SSmum  D.  N.  Pium  PP. 
X  delata,  Sanctitas  Sua  respondere  dignata  est  eisdem  id  non  licere 
absque  consensu  proprii  Ordinarii  ac  Ordinarii  loci  ubi  se  candida- 
tos  sistere  cupiunt. 

Datum  Romae,  e  Secretaria  ejusdem  S.  Gongregationis  die,  mense 
et  anno  prsedictis. 

Petrus,  Archiep.   Caesarien,  Secretarius. 

2.  Lojana   (Loja).  Concession  de  l'autel  privilégié. 

Beatissime  Pater, 
Josephus  Antonius  Eg-uiguren,  administrator  apostolicus  diœcesis 
Lojanae,  ad   g-enua  Sanctitatis  Tuae  provolutus,  implorât  supplex  ut 
dig-netur  concedere  gratiam  altaris  privilegiati  quotidiani  in  uno  ex 
altaribus  ecclesiœ  cathedralis  et  parœciarum,  cujus  gratiae,  mœrore 
cleri  et  fidelium,  nullum  extat  exemplum.  Et  Deus,  etc. 
Ex  audientia  SSmi  die  2  Januarii  igoô. 
SSmus  Dominus  Noster  Pius  divina  Providentia  PP.  X,  referente 
me  infrascripto  S.  Gongreg,ationis  Negotiis  Ecclesiasticis  Extraordi- 
nariis praepositse  Secretario,  bénigne  declaravit  privileg-iatum  unum 
ex  altaribus  ecclesiœ  cathedralis  diœcesis  Lojanœ,  nec  non  unum  ex 
altaribus  in   ecclesiis  parochialibus  ejusdem  diœceseos  pro  cunctis 
Missae  sacrificiis,  qua?  in  eodem  altari  a  quoeumque  Presbytero  saecu- 
lari  vel  cujusvis  Ordinis  regnlari  celebrabuntur,  dummodo  nullum 
aliud  altare  simili  privilegio  decoratum  in  prœdictis  ecclesiis  paro- 
chialibus reperiatur. 

Gontrariis  quibuscumque  minime  obfuturis. 

Datum  Ronue,e  Secretaria  ejusdem  S.  Congregationis,  die  et  anno 
ut  supra. 

Petrus,  Archiep.  Caesarien.,  Secretarius. 

3.  Induits  pour  les  missionnaire*  d'émigration. 

Très  Saint  Père, 
Jean-Jacques  Goccolo,  Directeur  des  Missionnaires  d'émigration, 
prosterné  aux  pieds  de   Votre   Sainteté,  implore  pour  les   mission- 
naires qui  accompagnent  les  émigrants  en  Amérique,  les  pouvoirs 
suivants  : 
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i"  De  célébrer  la  messe  sur  les  navires; 

20  De  recevoir  les  confessions  et  d'absoudre  des  cas  réservés 
pourvu  que  lesdits  missionnaires  soient  approuvés  pour  la  confes- 
sion ; 

3°  D'unir  en  mariage,  en  cas  d'extrême  nécessité,  en  présence  de 
deuxl  témoins,  à  la  condition  qu'il  conste,  au  moins  par  le  serment 
supplétoire,  de  l'état  libre  des  contractants,  et  que  Ton  transmette  au 
curé  d'origine  et  à  la  Curie  du  lieu  où  ils  prendront  domicile,  l'attes- 
tation du  mariage  contracté  ; 

4°  De  baptiser  et  de  prêcher. 

Que  de  la  grâce,  etc.. 

Ex  Audientia  SSmi,  die  io  Februarii  igoô. 
SSmus  Dominus  Noster  Pius  divina  Providentia  PP.  X,  referente 
infrascripto  S.  Congregationis  Negotiis  Ecclesiasticis  Extraordinariis 
praepositai  Secretario,  praedictas  facultates  bénigne  concedere  digna- 
tus  est  ad  trienniumproximum,  servatis  servandis  et  durante  itinere. 
Contrariis  quibuscumque  non  obstantibus. 

Datum  Romae,e  Secretaria  ejusdem  S.  Congregationis,  die,  mense 
et  anno  ut  supra. 

Petrus,  Archiep.  Canarien.,  Secretarius. 

VIII.    —  SECRÉTAIRERIE  D'ÉTAT. 

Lettre  à  l'archevêque  de  Bogota  sur  le  libéralisme. 

ILLMO  AC  REVMO  DOMINO  ARCHIEPISCOPO  BOGOTENSI  IN   GOLUMBIA. 

Illme  ac  Revme  Domine, 

Plures  e  Columbiœ  Antistitibus  non  semel  retulerunt  in  ista 
regione,  sicuti  et  in  aliis  accidit,  catholicos  viros,  quum  de  ratione 
agendi  in  republica  agitur,  in  contraria  distrahi  studia,  gravibus- 
que  exagitari  dissensionibus,  qua?  plerumque  ex  diverso  doctrinal 
catholicae  circa  Liberalismum  intellectu  oriuntur;  ideoque  expos- 
tularunt,  ut  peculiaris  hac  de  re  ipsis  ab  Apostolica  Sede  daretur 
instructio.Porro,  quum  ex  SSmi  Domini  Nostri  Papae  Leonis  XIII 
sententia,  nullo  unquam  tempore  tanta  fuerit  concordia?  inter  omnes 
fidèles  conciliandae  et  servandœ  nécessitas,  quantum  hoc  nostro  quo 
christiani  nominis  hostes  unanimi  impetu  Ecclesiam  undique  ado- 
riuntur  (i)  ;  opportunum  visum  est  Sanctitati  Suae  hisce  postulatio- 
nibus   satisfieri,   ut  populus   clare    atque    adamussim   erudiatur   de 

(i)  Littera;  Licet,  ad  Archiepiscopum  Mechliniensem,  3   Augusti  1881. 
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iis,  quae  malam  Liberalismi  notam,  ac  proinde  S.  Sedis  improba- 
tionem  merentur. 

Ouœ  autem  mens  ac  sententia  sit  Apostolicae  Sedis  hac  in  re, 
facile  dignoscere  possunt  episcopi  et  fidèles  ex  doctrinis  explicatis  in 
actis  plurimis,  quae  ab  eadem  prodiere,  praesertim  vero  in  Litteris 
Encyclicis  a  SSmo  Domino  Nostro,  die  28  Junii  1888  datis,  quae  spe- 
ciatim  et  fuse  de  Libertate  luimana  ag-unt  (1).  Ibi  enim  Summus 
Pontifex  docet  Liberalismi  principium  ac  fundamentum  repudia- 
tionem  esse  divinae  leg-is.  «  Quo  spectant  in  philosophia  Naturalis- 
tes seu  Rationalistes,  eodem  in  re  morali  ac  civili  spectant  Libera- 
lismi fautores,  qui  posita  a  Naturalistis  principia  in  mores  actio- 
nemque  vitae  deducunt.  Jamvero,  totius  Rationalismi  humanse 
principatus  rationis  caput  est;  quae  obedientiam  divinae  aeternœque 
rationi  debitam  recusans,  suique  se  juris  esse  decernens,  ipsa  sibi 
sola  efficitur  summum  principium  et  fons  et  judex  veritatis.  Ita  il li 
quos  diximus  Liberalismi  sectatores  in  actione  vitae  nullam  conten- 
dunt  esse,  cui  parendum  sit,  divinam  potestatem,  sed  sibi  quemque 
esse  legem;  unde  ea  philosophia  morum  gig-nitur  qnam  indepen- 
dentem  vocant,  quae  sub  specie  libertatis  ab  observantia  divinorum 
praeceptorum  voluntatem  removens  iufinitam  licentiam  solet  homini 
dare  ».  Et  hic  quidem  primus  ac  teterrimusest  Liberalismi  gradus  ; 
qui  dum  ex  altéra  parte  omnem  auctoritatem  et  legem  divinam  sive 
naturalem,  sivesupernaturalemrejicit,  immo  penitusevertit,  exaltera 
societatis  constitutionem  affirmât  quaerendam  esse  in  sing^ulorum  vo- 
luntate,  summamque  potestatem  a  multitudiue  veluti  a  primo  fonte 
esse  repetendam.  —  Secundus  Liberalismi  gradus  eorum  est,  qui 
legem  Dei  naturalem  quidem  admittunt,  immo  et  necessitatem  ejus 
ag"noscunt,  positivam  tamen  et  supernaturalem  prorsus  rejiciunt.  Ad 
rem  Summus  Pontifex:  «Ouincompulsi  veritatis  viribus,  plures  eorum 
haud  verentur  fateri,  immo  etiam  ultro  affirmant,  in  vitioesse  et  plane 
in  licentiam  cedere  libertatem,sig-erere  se  intemperantius  ausit,  veri- 
tate  justitiaque  posthabita  ;  quoeirca  reg,endam  g-ubernandamque 
recta  ratione  esse,  et,  quod  consequens  est,  juri  naturali  sempiter- 
naeque  leg"i  divinae  subjectam  esse  oportere.  Sed  hic  consistendum 
rati,  liberum  hominem  subesse  negant  debere  leg"ibus,  quas  impo- 
nere  Deus  velit,  alia  pra^ter  rationem  naturalem  via  ».  —  Sequitur 
tertius  Liberalismi  gradus,  quo  ii  detinentur  qui  aiunt  «  nutu 
leg'um  divinarum  dirigendam  utique  vitam  ac  mores  esse  privato- 
rum,   non  tamen  civitatis  ;  in  rébus  publicis  Cas  esse  a  jussis    Dei 

(1)  Encyclique  Libéria*  (Canoniste,  1888,  p.  2G6). 
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discedere,  nec  ad  ea  ullo  modo  in  condendis  legibus  intueri.  Ex  quo 
perniciosum  illud  g-ignitur  consectarium,  civitatis  Ecclesiaeque  ratio- 
nes  dissociari  oportere  ».  Quamobrem  qui  ita  sentiunt  auctoritatem 
ecclesiasticam  et  qualemcumque  ipsius  in  civilibus  rébus  actionem, 
plane  respuunt,  sive  ex  eo  quod  Ecclesiam  non  admittant,  sive  quod 
ipsam  taniquam  societatem  perfectam  ac  sui  juris  non  agnoscant.  — 
Non  pauei  denique  sunt,  qui  «  rei  sacrae  a  re  civili  distractionem  non 
probant,  sed  tamen  faciendum  censent,  ut  Ecclesia  obsequatur  tem- 
pori  et  flectat  se  atque  accommodet  ad  ea  quœ  in  administrandis 
imperiis  hodierna  prudentia  desiderat  ».  Haec  quidem  sententia  a 
Pontifice  declaratur  honesta,  «  si  de  quadam  intelligatur  aequa  ratio- 
ne,  qure  consistere  cum  veritate  justitiaque  possit,  nimirum,  ut 
explorata  spe  magni  alicujus  boni,  indulg-entem  Ecclesiam  sese 
impertiat,  idque  temporibus  largiatur,  quod  salva  officii  sanctitate 
potest  ».  E  contra  vero  tamquam  immoderata  et  iniqua  habenda  est, 
si  velint  ut  Elcclesia  «  quod  falsum  est  vel  injustum  dissimulauter 
ferat  aut  in  iis  qu;e  sunt  religioni  noxia  conniveat  ». 

Ex  hisce  autem  principiis,quaeut  falsa  ac  doctrinse  catholicae  oppo- 
sita  Sedes  Apostolicae  sœpe  saepius  damnavit,  tamquam  ab  impuro 
fonte  sponte  sua  procedunt  ese,  qua?  dicuntur  libertates  modernœ, 
nimirum  libertas  cultuum,  libertas  loquendi,  libellas  docendi  ac 
libertas conscientiœ.  Qua  ratione  istarum  libertatum,  ubi  vigent, 
usus  sit  rejiciendus,  qua,  e  contra,  in  quibusdam  temporum,  loco- 
rumet  personarum  adjunctis  sit  tolerandus  immo  appetendus,  non 
quidem  ut  immodica?  ac  vitiosœ  libertati  faveatur,  sed  pro  veritate  ac 
justitia  tuenda,  id  tum  in  memoratis  Apostolicis  Litteris,  ubi  de 
Libertate  humana  ag-itur,  tum  in  aliis  Litteris,  ubi  de  civitatum 
constitutione  christiana  disseritur  (i),  tam  perlucide  absoluteque 
ostenditur,  ut  in  re  tanti  momenti  nullus  amplius  dubitationi  locus 
supersit. 

Itaque  illud  episcopis  et  fidelibus  summopere  cordi  esse  oportet, 
ut  una  sit  mens  eademque  sententia  in  quibus  Apostolicae  Sedis  auc- 
toritas  dissentiendi  libertatem  non  relinquit.  In  his  autem,  qua?  sa- 
pientium  disputationibus  libère  permittuntur, ita  ingénia  exerceantur 
ut  senteuliarum  diversitasanimorum  unitatem  et  voluntatumconcoi- 
diam  non  abrumpat  (2).  Quapropter  in  re  praesenti,  illud  prœ  oculis 
habendum  est,  quod  Suprema  Congregatio  S.  Officii,  die  29  Augusti 
1877,  episcopis  Ganadiensibus  edixit,  videlicet  :  Ecclesiam,  in  dam- 

(i)Encyclica  Immorlale  Dei,  1  Nov.  i885  \Canoniste,  i885,  p.  ki8). 
(2)  Epistola  Licet,  ad  Card.  Archiep.  Meehliniensem,  3Aug.  1881. 
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nando  libéralisme*,  omnes  et  singulas  politicas  partes,  quae  forte 
libérales  nominantur,  damnare  non  intendisse  (i).  Idipsum  et  in  epis- 
tola  ad  episcopum  Salmanticensem  a  me,  Pontificis  jussu,  die  17 
Februarii  1891  data,  iterum  declaratum  fuit,  adjeetîs  tameu  hisce 
conditionibus,  ut  nempe  catholici,  qui  se  libérales  dicunt,  imprimis, 
ea  omnia  doctrinae  capita,  quae  ab  Ecclesia  tradita  sunt,  sincère  acci- 
piant,  atque  ea,  quœ  forte  Ecclesia  ipsa  in  posterum  tradet,suscipere 
sint  parati;  nihil  insuper  sibi  proponant  quod  ab  Ecclesia  explicite 
vel  implicite  fuerit  damnatum;  quolies  denique  adjuncta  id  requisie- 
rint,  mentem  suam  Ecclesiœ  doctrinis  plenecongruentemapertesigni- 
ficare,  uti  bportet,  non  detrectent.In  eadem  epistola  et  illud  additum 
fuit,  nimirum,  optandum  esse  ut,  ad  designandas  proprias  politicas 
partes,  catholici  aliam  seligant  atque  assumant  denominationem,  ne 
forte  nomen  liberalium  sibi  adscitumœquivocationis  vel  admirationis 
occasionem  fidelibus  prœbeat;  de  cetero  autem  non  licere  censura 
theologica  liberalismum  notare  multoque  minus  velut  haereticum 
traducere,  sensu  quidem  diverso  illum  sumendo  ab  eo,  quem  Eccle- 
sia in  ejus  damnatione  determinavit,  donec  aliud  ipsa  significaverit. 

Item  pensauda  quoque  sunt  sapientissima  illa  verba,  quœ  SSmus 
Dominusad  catholicos  Hispanosscribebat, nimirum  :  «  In  hoc  universi 
conveniant,  rem  catholicam  in  civitate  salvam  esse  oportere.  Et  ad 
istud  nobile  propositum  quotquot  amant  catholicum  nomen  debent, 
veluti  fœdere  icto,  studiose  incumbere,  silere  paulisper  jussis  diver- 
sis  de  causa  politica  sententiis,  quas  tamen  suo  loco  honeste  legiti- 
meque  tueri  licet  »  (2).  Id  autem  facilius  catholici  adipiscentur  si 
fugiant  illorum  opinionem  prœposteram  «qui  religionem  cum  aliqua 
parte  civili  permiscent  ac  velut  in  unum  confundunt,  usque  adeo  ut 
eos,  qui  sint  ex  altéra  parte,  prope  descivisse  a  catholico  nomine 
décernant.  Hoc  quidém  est  factiones  politicas  in  augustum  reli- 
gionis  campum  perperam  compellere,  fraternam  concordiam  velle 
dirimere,funcstœque  incommodorum  multitudini  aditum  januamque 
patefacere  »  {?>). 

Quod  vero  speciatim  ad  catholicos  attinet  viros,  qui  vacant  ephe- 
meridum  scriptioni,  ne  obliviscantur  paterna  mouita  quae  Pontifcx 
ad  eosdem  Hispanos  in  memoratis  litteris  dabat.  «  Scriptores  mone- 
mus,  ut  amotis  lenitate  et  mansuetudine  dissidiis,  conjunctionem 
aniraorum  cum  ipsi  inter  se  tum  in  multitudine  tueantur  ;  quia  mul- 
tum  pollet  scriptorum   opéra  in  utramque  partem.  Concordia*  vero 

(1)  Cf.  Collrctnneam  S.  C.  de  Propa^anda  Fidr,  p.  833,  n.  i665. 
{1)  Liltera-  Cum  multa,  8  Decembris  1882  (Canonistc,  i883,  p.  19). 
(3)  Ibid. 
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cum  nihil  tam  sit  contrarium  quam  dictorum  acerbitas,  insimulatio- 
num  iniquitas,  quidquid  est  hujusmodi  summa  animi  provisione 
fugere  et  odisse  necesse  esse.  Pro  sacris  Ecclesise  juribus,  pro  catho- 
licis  doctrinis  non  litig-iosa  disputatio  sit,  sed  moderata  et  temperans 
quae  potius  rationum  pondère  quam  stylo  nimis  vehementi  et  aspero 
victorem  certaminis  scriptorem  efficiat  ».Quibus  et  aliud  monituni 
addendum,  quod  in  memorata  epistola  ad  Gard.  Archiep.  Mechli- 
niensem  continetur  :  «  IHud  insuper  in  controversiisagitandis  caven- 
dum  est,  ne  modus  transiliatur  quem  aequitatis  charitatisque  leges 
pnescribunt  ;  neve  temere  insimulentur  vel  in  suspicionem  adducan- 
tur  viri  ceteroquin  Ecclesiœ  doctrinis  addicti,  maxime  autem  qui  in 
Ecclesia3  dignitate  ac  potestate  prœcellunt  ». 

Denique  ne  benefica  catholicorum  hominum  cooperatio  in  rébus 
publicis  desideretur,  studeant  episcopisingulorum  animis  illud  altius 
defigere  :  «  Nullam  velle  rerum  publicarum  partem  attingere  tam 
esset  in  vitio  quam  nihil  ad  communem  utilitatem  affere  studii, nihil 
operae;  eo  vel  magis  quod  catholici  homines  ipsius  quam  profltentur 
admonitione  doctrinaead  rem  intègre  et  exfidegerendamimpelluntur. 
Contra,  ipsis  otiosis,  facile  habenas  accepturi  sunt  ii,  quorum  opi- 
niones  spem  salutis  haud  sane  magnam  afferunt.  Idque  esset  etiam 
cum  pernicie  conjunctum  christiani  nominis,  propterea  quod  pluri- 
mum  possent  qui  maie  essent  in  Ecclesiam  animati,  minimum  qui 
beue  »  (i).  Quare  fidèles  sedulo  edocendi  :  «  Ubi  id  postulent  reli- 
gionis  rationes,  nec  ullajusta  ac  peculiaris  causa  impediat,  par 
esse  ut  ad  rem  publicam  capessendam  accédant,  ut  eorum  industria 
et  auctoritate  institutiones  ac  leges  ad  justitiae  normam  exigantur, 
ac  religionis  spiritus  et  benefica  vis  in  universam  reipublicœ  compa- 
ginem  influât  ». 

Quae  omnia  Sanctitas  Sua  Tibi,  Revme  Domine,  scribi  et  a  Te  cum 
ceteris  Columbianis  episcopis  communicari  jussit  eum  in  finem  ut 
diœcesium  Prœsules,  collatis  inter  se  consiliis,  concordem  agendi 
loquendique  rationem  constituant,  eamque  communi  epistola  ipsi 
ovibus  sibi  concreditis  adhibendam  proponant. 

Intérim  fausta  omnia  Tibi  ex  animo  adprecatus  me  libenter  profi- 
teur, 

Amplitudinis  Tuae 

Addictissimum. 
Romoe,  die  6  Aprilis  1900. 

M.  Gard.  Rampolla. 

(i)Litterœ  encycl.  Immortelle  Dei,  1  Nov.  i885. 
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Bibliothèque  de  l'Ecole  des  Hautes-Etudes.  Sciences  religieuses.  — 
Histoire  de  la  légitimation  des  enfants  naturels  en  droit  ca- 
nonique, par  R.  Gex\estal,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de 
droit  de  Caen.  —  ïn-8°  de  iv-238  p.  Paris,  Leroux,  1905. 

Le  public  prend  un  intérêt  de  plus  en  plus  marqué  aux  études  his- 
toriques sur  les  institutions  tant  du  droit  civil  que  du  droit  canoni- 
que; parmi  les  époques  qui  sont  actuellement  le  plus  étudiées,  il 
faut  placer  cette  période  de  la  réforme  canonique  du  xie  siècle,  insé- 
parable du  grand  mouvement  de  centralisation  autour  du  Saint- 
Siège  et  de  l'élaboration  systématique  du  droit  de  l'Eglise.  A  cette 
période  appartiennent  les  deux  questions  étudiées  avec  grande  éru- 
dition par  M.  Genestal  :  l'irrégularité  ex  defectu  natalium,  qui  né- 
cessite la  légitimation  ad  sacra,  et  la  légitimation  ad  iemporalia 
en  droit  canonique,  soit  normalement  par  mariage  subséquent  des 
parents,  soit  exceptionnellement  par  rescrit  pontifical. 

L'irrégularité  ex  defectu  naialiam  ne  prend  consistance  qu'après 
les  mesures  sévères  portées  au  xie  siècle  contre  les  fils  des  clercs 
concubinaires;  sans  celles-ci,  il  est  probable  qu'elle  fût  demeurée 
longtemps  dans  l'état  imprécis  que  nousrévèlent  les  textes  antérieurs, 
si  tant  est  qu'il  existât  une  prohibition  proprement  dite.  Dès  l'époque 
de  Grégoire  VII,  les  fils  des  clercs  majeurs,  et  avec  eux  les  autres  illé- 
gitimes, sont  exclus  des  ordres,  des  bénéfices,  et  surtout  du  bénéfice 
paternel.  La  loi  une  fois  portée  et  acceptée,  non  sans  opposition,  il 
il  y  eut  lieu  à  donner  des  dispenses  de  légitimation  ad  sacra  qui 
furent  bientôt  réservées  au  pape.  Ces  dispenses  elles-mêmes  ex- 
cluaient généralement  l'obtention  des  bénéfices  majeurs  ou  à  charge 
d'âmes,  et  toujours  celle  du  bénéfice  paternel.  Mais  à  côté  de  la  légi- 
timation par  rescrit  ou  dispense  se  placent  deux  moyens  légaux  :  le 
mariage  subséquent  des  parents  et  la  profession  religieuse. 

La  légitimation  par  mariage  subséquent,  adoptée  aujourd'hui  par 
toutes  les  législations,  fut  empruntée  par  l'Eglise  au  droit  de  Justi- 
nien  plutôt  comme  une  institution  en  vigueur  que  comme  une  inno- 
vation ;  cependant,  elle  relevait  de  l'Eglise,  seule  alors  compétente  en 
matière  de  mariage, et  fut  adaptée  par  elle  à  sa  conception  du  mariage 
consensuel. 

Ouant  à  la  légitimation  par  rescrit  pontifical,  le  seul  exemple 
connu  des   canonistes   était  celui   des   enfants  de   Philippe-Auguste 


—  537  — 

et  d'Ag-nès  de  Méranie,  légitimés  par  Innocent  III.  Mais  le  seul  texte 
inséré  au  Corpus  juris  concernait  un  refus  du  même  pape  à  une 
semblable  demande  de  Guillaume  de  Montpellier,  et  prétait  à  des 
controverses  sans  fin. 

On  peut  dire  qu'en  dehors  de  leurs  états  temporels,  les  Papes  n'ont 
accordé  la  légitimation  par  rescrit  que  dans  des  cas  exceptionnels  ou 
des  circonstances  spéciales  qui  justifiaient  leur  intervention. 

La  très  intéressante  monographie  de  M.  Génestal  se  recommande 
par  une  remarquable  connaissance  des  sources,  par  une  abondante 
érudition  et  par  une  interprétation  très  compétente  des  textes.  Sur  la 
question  qu'il  a  traitée,  il  n'a  négligé  aucune  source  d'information  et 
a  fait  un  récit  très  documenté  de  ce  point  des  institutions  du  droit 
ecclésiastique.  A.  B. 

Jean  Guiraud,  professeur  à  l'Université  de  Besançon.  —  Questions 

d'histoire  et  d'archéologie  chrétiennes.  —  In- 12   de  3o4  p. 

Paris,  Lecoffre,  igo5. 

Ce  volume  est  un  recueil  de  huit  études  isolées,  toutes  relatives  à 
l'histoire  religieuse  et  à  l'archéologie  chrétienne.  Seules  les  trois  pre- 
mières formentune  suite:  la répressionde l'hérésie  au  Moyen-âge  ; 
la  morale  des  Albigeois  ;  le  «  consolamentum  »  ou  initiation  ca- 
thare,et  nous  donnent,  sur  cette  secte,  les  renseignements  les  plus 
curieux  et  les  plus  autorisés.  Se  plaçant  à  un  point  de  vue  rigoureu- 
sement historique,  l'auteur  rejette  sans  hésiter  les  explications  ten- 
dancieuses ou  insuffisantes  mises  en  avant  pour  écarter  l'objection  si 
courante  faite  à  l'Eglise  d'avoir  réprimé  l'hérésie  par  te  bûcher.  La 
solution  qu'il  propose  nous  semble  la  plus  juste  etla  plus  acceptable. 
Ce  n'est  pas  tant  l'hérésie  comme  telle,  attentatoire  au  dogme  chrétien, 
que  l'Eglise, d'accord  avec  les  pouvoirs  civils,  punissait  des  peines  les 
plus  rigoureuses  et  de  la  mort  sur  le  bûcher;  c'est  l'hérésie  en  tant 
que  danger  social  ;  il  faut  bien  en  effet  le  reconnaître  :  la  morale 
albigeoise  réprouvant  le  mariage  et  la  génération,  les  théories  de 
Wickef  et  de  Jean  Huss  ruinant  la  propriété  et  s'attaquant  à  toute 
autorité,  étaient  un  véritable  et  très  grave  danger  pour  la  société,  et 
celle  ci  avait  le  droit  et  le  devoir  de  se  défendre  par  tous  les  moyens. 
D'autre  part,  on  ne  voit  pas  que  l'Eglise  ait  poursuivi  et  puni  de  la 
même  manière  les  hérésies  qui  n'avaient  qu'un  caractère  théolo- 
gique. 

La  quatrième  étude  :  «  Saint  Dominique  a-t-il  copié  saint  Fran- 
çois? »  montre  que  le  fondateur  des  Frères  Prêcheurs  avait  parfai- 
tement compris,  dès  le  début  de  son  ministère,  que  la  pauvreté  pra- 
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tiquée  par  ses  religieux  était  une  condition  indispensable  du  succès  ; 
car  l'une  des  raisons,  ou  des  prétextes, de  la  révolte,  était  précisément 
la  richesse  du  clergé,  qui  n'était  pas  compensée  par  sa  moralité. 

Passons  sur  la  description  émue  de  la  carrière  et  des  travaux  du 
grand  archéologue  chrétien,  J.-B.  de  Rossi,  pour  signaler  deux  étu- 
des «  romaines  »,  l'une  sur  la  venue  de  saint  Pierre  à  Rome,  l'au- 
tre sur  les  reliques  romaines  au  IXe  siècle.  Dans  la  première  sont 
présentées  les  preuves  irrécusables  de  la  venue  et  du  martyre  de  saint 
Pierre  à  Rome  ;  dans  la  seconde,  on  met  en  relief  la  grande  dévotion 
des  Francs  pour  les  reliques  des  saints  de  Rome,  et  aussi,  il  faut  le 
dire,  l'exploitation  dont  leur  naïve  confiance  fut    parfois  la  victime. 

Terminons  en  signalant  le  très  intéressant  travail  sur  l'esprit  de 
la  liturgie  catholique.  Que  ne  peut-on  faire  lire  ces  pages  à  tous 
les  fidèles  ! 

A.  B. 

F.  Card.  Gavagnis.  De  concordato  Napoleonico  pro  Gallia  ;  de 
articulis  organicis.  De  legegDec.  iqo5  separationis  Reipu- 
blicœ  Gallicœ  ab  ecclesiis.  —  In-12  de  106  p.  Rome  et  Paris, 
Desclée,  1906. 

Le  cardinal  Gavagnis, auteur  d'un  manuel  de  droit  public  ecclésias- 
tique très  répandu  dans  nos  écoles, avait  qualité  entre  tous  pour  écrire 
sur  les  questions  actuellement  à  l'ordre  du  jour  en  France.  Du  traité 
général  des  Concordats,  il  a  détaché  l'étude  sur  le  concordat  français 
de  1801,  avec  les  articles  organiques;  il  y  a  fait  la  place  voulue  aux 
récentes  controverses  qui  ont  précédé  la  rupture.  La  loi  de  sépara- 
tion est  également  reproduite  et  appréciée,  en  même  temps  qu'on 
donne  tous  les  documents  qui  s'y  rapportent,  ainsi  que  l'encyclique 
Vehementer. 

Nous  ne  nous  permettrons  pas  de  faire  l'éloge  d'un  ouvrage  dû  à 
une  plume  si  autorisée  ;  le  lecteur  sait  qu'il  trouvera  une  doctrine 
sûre  et  solide,  exposée  par  un  auteur  que  ses  travaux  antérieurs  ont 
fait  justement  apprécier.  A.  B. 

A.  M.  Miciieletti.  Elementi  di  pedagogia  ecclesiastica  générale 
especiale.  Vol.  I.  Propedeutica.  —  Gr.  in-8°  de  xv-8i3  p.  Rome, 
tip.  Artigianelli,  1905. 

En  1901,  Léon  XIII  fondait  à  Rome  le  Collège  Léonien,  sorte  d'é- 
cole normale  pour  le  clergé,  et  notamment   pour   les   professeurs  et 
directeurs  des   séminaires.  Après  Léon  XIII,  le  mérite  de    cette  fon- 
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dation  revient  à  SonEminence  le  cardinal  Gennari,qui  en  est  le  Pro- 
tecteur, et  à  qui  est  dédié  le  présent  ouvrage.  Au  nombre  des  cours 
fondés  dans  le  nouveau  collège  devait  nécessairement  figurer  celui 
de  Pédagogie  ecclésiastique, en  d'autres  termesceluiqui aurait  pour 
objet  de  former  les  futurs  directeurs  des  séminaires.  C'est  le  fruit  de 
ses  premières  années  d'enseignement  que  le  P.  Michelctti  donne  au 
public  dans  l'ouvrage  que  nous  annonçons;  encore  n'en  avons-nous 
que  le  premier  volume.  Les  deux  autres  traiteront  des  diverses  char- 
ges et  emplois,  puis  de  l'éducation  spéciale  des  clercs.  Quant  à  celui- 
ci,  il  s'occupe  des  questions  générales  qui  relèvent  de  la  pédagogie 
ecclésiastique. 

On  entend  ici  le  mot  pédagogie  dans  son  sens  le  plus  large,  com- 
prenant, non  seulement  la  direction  de  la  jeunesse,  mais  toute  la 
science  de  l'éducation,  et  même  la  science  du  gouvernement  en  géné- 
ral ;  la  pédagogie  ecclésiastique  se  rapportant  au  gouvernement  et  à 
l'éducation  dans  l'ordre  spirituel  ou  du  moins  en  vue  de  la  formation 
spirituelle. 

Le  plan  de  l'ouvrage  est  très  large,  et  il  est  bien  rempli.  Après 
une  introduction,  l'auteur  aborde  l'étude  de  l'autorité  ou  supério- 
rité, puis  celle  de  la  discipline;  en  matière  pédagogique, la  discipline 
est  l'ensemble  des  règles  proposées  aux  éducateurs  ecclésiastiques  ; 
elle  est  ici  considérée  en  elle-même,  et  le  sera  plus  tard  dans  son 
exercice,  tant  de  la  part  des  éducateurs  que  du  côté  des  clercs  du 
séminaire.  De  la  discipline  ainsi  considérée  l'auteur  étudieamplement 
le  fondement,  la  nécessité,  le  but  et  les  obstacles.  Il  en  décrit  ensuite 
le  domaine,  à  savoir  la  communauté,  et  plus  précisément  les  com- 
munautés religieuses  et  les  séminaires.  Du  séminaire  il  développe  la 
notion  juridique  d'après  les  lois  de  l'Eglise,  et  traite  toutes  les  ques- 
tions qui  concernent  cet  établissement,  y  compris  la  direction,  tant 
par  l'évoque  que  par  les  prêtres,  séculiers  ou  réguliers,  que  l'évoque 
y  aura  placés. La  discipline  se  compose  de  lois  proprement  dites,  de 
coutumes  et  de  traditions.  Elle  a  pour  qualités  principales  l'unité, 
qui  aboutit  dans  la  pratique  à  l'uniformité,  et  une  certaine  subjecti- 
vité ou  adaptation  ;  de  Tune  et  de  l'autre  l'auteur  dit  la  nécessité,  les 
limites  et  les  difficultés.  Il  y  a  là  matière  à  des  applications  sans 
nombre  :  règlements,  direction,  méthodes,  choix  et  admission  des 
sujets,  conditions  auxquelles  ceux-ci  doivent  satisfaire,  leur  renvoi 
et  les  rapports  avec  ceux  qui  ont  spontanément  quitté  le  séminaire  ; 
les  hommes  et  leur  nature,  les  circonstances  de  tempérament,  d'âge, 
de  régions,  dont  il  faut  tenir  grand  compte  dans  l'éducation  ;  les  rap- 
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ports  avec  les  sujets  vivant  au  séminaire,  la  mesure  dans  laquelle  on 
doit  respecter  la  liberté  ;  la  loyauté  et  l'égalité  dont  doit  s'inspirer  la 
discipline  ;  sans  parler  des  questions  d'ordre  intérieur,  comme  les 
amitiés  particulières,  les  informations  occultes,  etc. 

Abordant  de  plus  près  la  question  du  gouvernement  des  maisons 
d'éducation,  l'auteur  énumère  les  diverses  charges  et  emplois,  insiste 
sur  la  préparation  nécessaire,  sur  le  choix  prudent  des  sujets  aux- 
quels on  les  confie,  et  trace  les  règles  relatives  aux  déplacements. 

Le  P.  Micheletti  dit  avec  raison  que  la  pédagogie  ecclésiastique, 
ainsi  comprise,  n'a  été  jusqu'ici  l'objet  d'aucun  travail  d'ensemble, et 
qu'il  est  obligé  par  moments  de  se  frayer  la  voie.  Raison  déplus  pour 
signaler  et  recommander  ce  vaste  traité,  dont  nous  n'avons  fait  qu'ef- 
fleurer la  table  des  matières.  Il  est  difficile  en  effet  d'être  plus  com- 
plet et  mieux  informé.  En  attendantla  bibliographiespéciale  promise 
par  l'auteur,  il  faut  constater  que  ses  références  et  ses  citations  sont 
très  nombreuses  et  très  bien  choisies,  notamment  les  passages  des 
Pères  de  l'Eglise.  L'auteur  ne  se  dissimule  pas  les  réformes  à  appor- 
ter aux  séminaires  d'Italie  et  il  dit  franchement,  quoique  avec  modé- 
ration, sa  pensée. 

Ce  magistral  ouvrage  aura  certainement  les  plus  heureux  résultats 
pour  la  formation  des  prêtres  destinés  à  diriger  les  séminaires,  et 
par  conséquent  pour  celle  du  clergé  tout  entier. 

A.  B. 

Dr  FrantzBuhl,  professeurà  l'Université  de  Copenhague.  La  société 
israélite  d'après  l'Ancien  Testament, traduit  et  adapté  de  l'alle- 
mand par  Bertrand  de  Cintré.  —  In-12  de  xvi-221  p.  Paris, 
Lethielleux,  s.  d. 

Toutes  les  Introductions  bibliques  consacrent  un  chapitre  plus  ou 
moins  étendu  à  la  société  juive, telle  qu'elle  était  organisée  aux  diverses 
périodes  de  l'histoire  du  peuple  choisi.  Ce  chapitre  détaché  a  été 
l'objet  d'une  publication  fort  intéressante  et  érudite  du  professeur 
F.  Buhl,  et  M.  de  Cintré  a  rendu  service  aux  lecteurs  français  en  la 
mettant  à  leur  portée  par  cette  traduction.  Celle-ci  est  en  partie  une 
adaptation,  encouragée  et  autorisée  par  l'auteur  ;  déplus,  le  traduc- 
teur y  a  joint  de  nombreuses  notes,  signalées  à  chaque  fois  par  le 
sigleT. 

Douze  chapitres,  subdivisés  en  paragraphes,  groupent  tous  les 
renseignements  utiles  sur  le  solde  la  Palestine  et  ses  produits,  sur  le 
développement  économique  et  social  des  Israélites,  sur  l'organisation 
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delà  société  :  famille,  tribus, droit  de  cité,  population,  propriété  fon- 
cière, professions  diverses,  contrats,  créanciers  et  débiteurs.  La  con- 
clusion, formulée  au  chap.  XI, est  «  la  tendance  marquée  de  la  légis- 
lation à  réaliser,  parmi  les  Israélites,  l'égalité  économique  et  socia- 
le ».  Enfin  un  dernier  chapitre,  et  non  le  moins  intéressant,  est  con- 
sacré aux  impôts  et  contributions  fort  lourdes  qui  grevaient  le  peu- 
ple juif,  soit  pendant  la  période  de  son  indépendance,  soit  surtout 
pendant  qu'il  vivait  sous  la  domination  étrangère. 

C'est  donc  un  petit  manuel  de  science  socialesurle  peuple  de  Dieu, 
rédigé  presque  exclusivement  d'après  les  données  bibliques,  dont 
toutes  les  références  sont  indiquées.  L'auteur  dit  modestement  qu'il 
n'a  voulu  faire  qu'une  série  d'esquisses,  qui  pourront  servir  de  cadre 
à  des  études  plus  complètes. Telles  qu'elles  sont,  ces  esquisses  ont  été 
au  traducteur  «  singulièrement  utiles  »  ,  et  c'est  un  véritable  instru- 
ment de  travail  que  l'un  et  l'autre  mettent  aux  mainsde  nos  étudiants 
français. 
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ENCORE  LES  CONGRÉGATIONS  RELIGIEUSES  A  VŒUX  SIMPLES 

En  terminant,  avec  la  dernière  livraison,  l'étude  sur  les  con- 
grégations religieuses  à  vœux  simples,  je  ne  pensais  pas  que  je 
devrais,  dès  la  livraison  suivante,  y  ajouter  comme  un  appen- 
dice ou  un  post-scriptum.  J'y  suis  obligé  par  la  publication  de 
deux  documents,  d'inégale  importance,  relatifs  l'un  et  l'autre 
à  notre  sujet  ;  on  les  trouvera  tous  deux  parmi  les  Actes  du 
345-346e  livraison,  septembre  octobre  1906.  706 
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Saint-Siège.  Le  premier  est  un  questionnaire,  imposé  aux 
congrégations  par  le  décret  du  16  juillet  1906,  et  d'après 
lequel  devront  être  rédigés  les  rapports  triennaux  qu'elles 
adressent  à  Rome.  Le  second  est  le  Mota  proprio  du  même 
jour,  défendant  désormais  de  fonder  des  Instituts  religieux  à 
vœux  simples  ou  même  sans  vœux,  si  ce  n'est  avec  l'autori- 
sation du  Saint-Siège.  Les  deux  documents  méritent  un  com- 
mentaire. 

Il  sera  bref  pour  le  premier  de  ces  deux  actes  pontificaux. 
Ce  que  le  décret  In  approbandis  contient  de  nouveau  n'est 
pas  l'obligation  du  rapport  triennal  que  tous  les  Insti- 
tuts religieux  à  vœux  simples  doivent  faire  parvenir  à  la  S. 
C.  des  Evêques  et  Réguliers;  cette  obligation,  en  effet,  figure 
dans  les  statuts  de  ces  [Instituts  et  les  Normœ,  comme  nous 
l'avons  vu,  en  exigent  la  mention.  11  doit  porter,  suivant  les 
expressions  mêmes  des  statuts,  sur  l'état  du  personnel,  de  la 
discipline,  des  biens  matériels  et  de  l'administration  :  «  de  statu 
personali,  disciplinari,  materiali  et  œconomico  cujusque  congre- 
gationis  ».  Mais  jusqu'ici  la  loi  se  bornait  à  cette  simple  phra- 
se et  n'avait  reçue  aucune  précision.  Désormais,  et  c'est  en 
cela  que  consiste  la  nouveauté,  ce  rapport  devra  se  faire  par 
manière  de  réponse  à  un  questionnaire  précis  et  complet,  comme 
on  pourra  en  juger  par  la  simple  lecture.  Après  des  renseigne- 
ments préliminaires,  le  questionnaire,  qui  ne  compte  pas 
moins  de  98  questions,  s'occupe  en  trois  divisions  distin 
de  personis,  de  rébus,  de  disciplina. 

L'emploi  uniforme  de  ce  formulaire  aura  un  premier  avan- 
tage d'ordre  matériel  qui  n'est  pas  à  dédaigner.  Il  permettra 
de  retrouver  rapidement  dans  les  rapports  des  différentes  con- 
grégations et  dans  les  rapports  successifs  de  la  même  congré- 
gation, les  données  relatives  au  même  point.  Dans  des  bureaux 
déjà  Surchargés,  il  en  résulte  une  économie  «le  temps  et  de  tra- 
vail fort  appréciable.  Mais  le  texte  du  décret  nous  dit,  sans 
trop  d'ambages,  la  véritable  raison  de  celte  mesure;  elle  était 
nécessaire  pour  obtenir  des  relations  complètes  et  détaillées, 
nous  allions  dire  sincères.  Un  contrôle  est  nécessaire,  pour  les 
congrégations  religieuses  connue  pour  toutes  les  institutions 
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humaines;   ce    contrôlé,   nous  l'avons  montré  en  son  temps, 
ne  peut  être  utilement    exercé  que  par  Rome,  non  seulement 
parce  qu'il  convient  de  l'attribuera  l'autorité  qui  a  reconnu  et 
approuvé  ces  Instituts,  mais  encore  parce  qu'il  ne  peut  être 
confié   à  un    évêque,  dès  lors  que    la  famille    religieuse  est 
répandue  en  plusieurs  diocèses.  Mais  pour  que  ce  contrôle  soit 
efficace,  pour  que  Rome  puisse,  suivant  les  paroles  de   notre 
décret,  «  donner  des  soins  incessants  à  ces  congrégations  et, 
si  elles  paraissent  s'écarter  des  règles,  les  ramener  à  leur  pre- 
mière observance  par  des  exhortations,  des  corrections  et  des 
ordres  »,  il  faut  que  les  relations  soient  sincères  et  complètes. 
Or,  il  n'est  pas  indiscret  de  reconnaître  que  certaines  congré- 
gations, pas  les  plus  importantes  ni  les  plus  ferventes,  témoi- 
gnaient pour  le  contrôle  romain  fort  peu  d'empressement,  pour 
ne  rien  dire  de  plus,  et  cherchaient  à  y  échapper  dans  la  mesure 
possible,  sans  toutefois  manquer  aux  formes.  Il  suffira,  pour 
s'en  convaincre,   de  relire,  au  besoin  entre  les  lignes,  cette 
phrase  du  décret  : 

«  Il  est  évident  que  cette  relation  n'aura  guère  d'utilité,  ou 
même  n'en  aura  aucune,  si,  comme  on  l'a  fait  assez  souvent , 
après  avoir  exposé  amplement  des  choses  sans  importance,  on 
se  contente  d'indiquer  à  peine  ou  même  on  omet  entièrement 
ce  qu'il  serait  surtout  nécessaire  de  connaître  ».  Le  remède 
opportun  se  trouve  dans  le  questionnaire  obligatoire. 

L'obligation  qui  s'y  rattache  est  double  :  les  congrégations 
doivent  le  suivre  exactement  en  rédigeant  les  rapports  qu'elles 
envoient  à  Rome  ;  surtout  elles  doivent  y  répondre  sincère- 
ment. On  comprend  bien  que  le  décret  insiste  à  plusieurs  repri- 
ses sur  ce  dernier  point  ;  la  vérification  des  chiffres  et  des  ren- 
seignements est  impossible  à  la  S.  C.  qui  doit  les  étudier; 
d'ailleurs  elle  est  en  droit  de  compter  sur  la  sincérité  et  la  fran- 
chise des  Supérieurs  généraux  et  de  leurs  conseils. 

Aussi  est-ce  à  leur  conscience  qu'on  fait  appel.  La  S.  C. décide 
d'abord  qu'il  y  a  lieu  d'imposer  un  formulaire  commun  ;  après 
l'avoir  examiné  elle  l'approuve  et  l'envoie  à  toutes  les  congré- 
gations avec  ordre  de  s'y  conformer  ;  le  Pape  y  ajoute  la  sanction 
de  son  autorité,  et  Tordre  aux  Supérieurs  de  répondre  à  chaque 
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demande  du  questionnaire  «  fideliter  atque  examussim  »,  en 
se  souvenant  du  compte  exact  qu'ils  auront  à  rendre  à  Dieu, 
scrutateur  des  consciences. 

Le  rapport  triennal  doit  émaner  de  l'autorité  la  plus  élevée 
dans  chaque  Institut  religieux,  c'est-à-dire  du  Supérieur  ou  de 
la  Supérieure  générale,  non  pas  pris  isolément,  mais  conjoin- 
tement avec  leur  conseil  généralice.  C'est  pourquoi,  à  la  fin  du 
questionnaire,  on    renouvelle  cet   avis  opportun  :  le  rapport 
doit  être  signé  par  tous  les  membres  du  conseil  généralice  après 
mûr  examen.  Cet  examen  suppose   nécessairement  une  déli- 
bération du  conseil,  après  communication  des  pièces  et  docu- 
ments préparés  par  le  Secrétaire  général.  Or,  il  peut  se  faire 
qu'un  membre  du  conseil  estime  la    relation  incomplète  ou 
inexacte  sur  un  point  vraiment  important  :  il  peut  demander 
et  proposer  les  rectifications   opportunes  ;   il  peut   exiger  la 
mention,  dans  le    procès-verbal  du  conseil  ou  dans  la  lettre 
d'envoi  à  Rome,  de  sa  mention  et  des  réserves  par  lui  formu- 
lées ;  il  peut  enfin   se    refuser   à  signer   le  rapport.  Mais  ce 
moyen  extrême  n'est  pas  sans  de  graves  inconvénients,  et  l'Ins- 
truction lui  en  offre  un  autre  :  il  peut  envoyer  à  la  S.  C  eu 
son  propre  nom,  une  lettre  secrète,  où  il  fera  connaître  ce  qui  lui 
paraît  être  la  vérité.  Toutefois,  l'Instruction  tend  à  bien  mar- 
quer qu'en  autorisant  cette  démarche   elle   veut  uniquement 
donner  aux  religieux  un  moyen  de  dégager  leur  responsabilité, 
et  qu'elle  en  écarte  tout  ce  qui  ressemblerait  à  une   mesquine 
délation;  à  cet  effet,  elle  avertit  les  membres  des  conseils  de 
«  se  souvenir  de  leur  propre  condition  »  et  de  ne  pas  charger 
leur  conscience  en  écrivant  quoi  que  ce  soit  qui  ne  fût  pas  con- 
forme à  la  vérité. 

Le  Motn  proprio  du  16  juillet  tqo6,  Dei  providentis,  a 
pour  objet  d'exiger  désormais  l'autorisation  écrite  du  Saini- 
Siège,  c'est-à-dire  de  la  S.  C.  des  Evêques  et  Réguliers  (ou 
sans  doute  celle  de  la  Propagande,  suivant  les  cas),  pour  la 
fondation    de    toute   nouvelle   congrégation   religieuse,    tant 
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d'hommes  que  de  femmes.  Il  s'agit  de  ces  Instituts  où  les  diver- 
ses maisons  sont  groupées  sous  l'autorité  d'un  supérieur  ou 
d'une  supérieure  générale  ;  par  conséquent,  le  présent  Motu 
proprio  laisse  intacte  la  législation  relative  aux  familles  reli- 
gieuses dont  les  maisons  demeurent  indépendantes.  Cette 
observation,  que  nous  faisons  pour  préciser  la  portée  de  la 
nouvelle  mesure  prise  par  le  Saint-Siège,  n'a  d'ailleurs  aucune 
importance  pratique;  soit  parce  que  seuls,  ou  presque  seuls, 
les  Ordres  religieux  ont  conservé  cette  organisation  et  que  l'on 
ne  peut  fonder  de  nouveaux  Ordres  ;  soit  parce  que  cette  mé- 
thode est  en  désaccord  avec  les  habitudes  modernes  et  les 
nécessités  des  œuvres,  motif  des  récentes  fondations. 

Par  contre,  la  mesure  dont  nous  parlons  vise  également  les 
congrégations  religieuses  sans  vœux.  On  remarquera  en  effet 
que  le  document  mentionne  expressément  les  familles  religieu- 
ses «  solo  simplicium  votorum  aut  nullo  id  genus  vinculo  ads- 
trictas  »  ;  et  plus  loin,  l'art.  I  interdit  aux  Ordinaires  de  fonder, 
sans  autorisation  préalable,  <*  novam  alterutrius  sexus  sodalita- 
tem,  »  sans  parler  des  vœux.  —  S'en  suivrait-il  que  l'évêque 
ne  pourrait  établir  dans  son  diocèse  une  société  de  prêtres  des- 
tinés à  des  œuvres  spéciales,  des  missionnaires  diocésains,  par 
exemple?  Nous  répondons  sans  hésiter  que  cela  dépendra  de 
la  forme  donnée  à  cette  société.  Si  les  prêtres  sont  simplement 
détachés  du  ministère  ordinaire  pour  être  appliqués  à  l'œuvre 
des  missions,  et  si  l'évêque  peut  les  retirer  à  son  gré  de  cette 
société,  celle-ci  sera   un   groupement  de  membres   du  clergé 
séculier  et  non  une  congrégation  religieuse.  Si,  au  contraire, 
elle  se  recrute  par  elle-même,  admet  les  sujets  sur  leur  demande, 
leur  impose  une  sorte  de  noviciat,  contracte  avec  eux  des  enga- 
gements et  n'est  pas  tenue  de  les  rendre  à  l'évêque  sur  sa  simple 
demande,  il  faudra  y  voir  une   congrégation  religieuse  sans 
vœux,  qui  tombe  sous  le  coup  de  notre  décret. 

Le  présent  Motu  proprio  est  le  terme  d'une  évolution  que 
nous  avons  eu  l'occasion  de  signaler.  On  peut  le  comparer,  sauf 
à  tenir  compte  de  la  diversité  des  temps,  à  la  défense  de  fon- 
der de  nouveaux  Ordres  religieux  sans  l'autorisation  du  Saint- 
Siège,  qui  fut  portée  par  le  concile  de  Latran  de  12 15  et  renou- 
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velée  au  concile  de  Lyon  de  1274  (1).  A  cette  époque,  on  ne  son- 
geait pas  encore  aux  congrégations  à  vœux  simples,  et  la  loi  ne 
pouvait  viser  celles-ci  par  anticipation  ;  mais  les  raisons  invo- 
quées alors  sont  précisément  celles  que  fait  entrevoir,  plutôt 
qu'il  ne  les  développe,  notre  document.  Il  se  contente  de  dire, 
en  effet  :  «  Etant  donnée  la  faiblesse  humaine,  il  n'est  pas  pos- 
sible que,  de  la  fréquence  même  de  ces  Instituts,  il  ne  dérive 
pas  quelque  perturbation  et  confusion  de  la  discipline,  à  moins 
qu'on  y  apporte  un  remède  juridique  ».  Ces  inconvénients, 
conséquences  inévitables  de  la  coexistence,  dans  les  mêmes 
lieux,  de  plusieurs  congrégations,  vouées  aux  mêmes  œuvres, 
et  qui  ne  se  distinguaient  que  par  le  nom  et  le  costume,  tout  le 
monde  les  connaît,  et  ils  ont  été  assez  souvent  énumérés  pour 
que  nous  puissions  nous  dispenser  d'y  insister  ici  :  et  d'ail- 
leurs à  quoi  bon?  Mieux  vaut  rappeler,  avec  le  Motu  proprio, 
les  mesures  successives  prises  par  le  Saint-Siège  pour  y  obvier, 
jusqu'à  ce  que  l'insuffisance  des  premiers  moyens  ait  obligé  à 
prendre  la  décision  radicale  que  nous  commentons. 

Car  ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  le  Saint-Siège  a  pris  cons- 
cience des  fâcheuses  conséquences  que  devait  entraîner  la  mul- 
tiplication des  Instituts  peu  considérables  se  consacrant  à  des 
œuvres  à  peine  différentes  dans  les  mêmes  diocèses.  Dans  plus 
d'une  animadversio  faite  aux  constitutions  des  religieuses  qui 
sollicitaient  l'approbation  romaine,  on  peut  trouver  trace  de 
cette  préoccupation.  Il  fallait  donc,  dira-t-on  peut-être,  refuser 
à  ces  familles  religieuses  l'approbation  demandée,  et  mettre 
ainsi  un  frein  à  l'excessive  efflorescence  des  congrégations 
religieuses.  Peut-être,  mais  la  chose  n'allait  pas  sans  inconvé- 
nient. Outre  que  Rome  n'aime  pas  les  mesures  précipitées, 
il  était  difficile  de  refuser  les  approbations  sans  une  loi  formelle 
qui  permît  ce  refus;  il  aurait  été  presque  injuste  de  porter 
atteinte,  sons  cette  forme  indirecte,  aux  situations  acquises; 
enfin  on  ne  voulait  pas,  avant  d'y  être  contraint  par  la  néces- 
sité, mécontenter  les  évêques  qui  favorisaient  les  nouvelles 
fondations,  quand  ils  n'en  étaient  pas  eux-mêmes  les  auteurs. 

(1)  Cap.  Ne  nimio,  De  relig.  domibus    (1.  III,  tit.  36),  et  cap.  Relijioriuu,  eod. 
in  VI"  (1.  III,  tit.  17). 
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Eldme  préféra  procéder  d'abord  par  dos  avis  et  des  conseils. 
L'un  des  pins  graves  assurément  fut  celui  qui  figure  dans  la 
constitution  Conditœ.  Le  Pape  laisse  pleinement  aux  évoques 
le  droit  de  fonder  des  congrégations  diocésaines,  mais  il  leur 
dit  expressément  (I,  3)  :  «  Autant  que  possible,  les  évoques, 
au  lieu  de  fonder  ou  d'approuver  une  congrégation  nouvelle, 
auront  plus  utilement  recours  à  l'une  de  celles  qui  sont  déjà 
approuvées,  et  qui  ont  des  règles  et  un  but  analogues». Au  fait, 
cette  disposition  n'était-elle  pas  un  précepte  autant  et  plus 
qu'un  conseil?  Son  insertion  dans  le  dispositif  de  la  constitu- 
tion Conditœ  le  donnerait  déjà  à  penser;  et  le  Motu  proprio 
y  fait  sans  doute  allusion  quand  il  mentionne,  comme  première 
mesure  prise  par  le  Saint-Siège,  la  recommandation  (cavit) 
de  ne  pas  fonder  de  nouvelle  congrégation  lorsque  celles  qui 
existaient  suffisaient  aux  besoins  locaux.  — Et  ce  sera  doréna- 
vant la  principale  considération  quand  il  s'agira  d'autoriser  de 
nouvelles  congrégations. 

Mais  les  fondations  trop  nombreuses  et  précipitées  risquent 
de  n'être  pas  prudentes:  on  va  de  l'avant  sans  s'être  assuré  les 
ressources  suffisantes  ;  on  cherche  même  dans  les  œuvres  non 
pas  seulement  un  appoint,  mais  la  plus  grande  partie  des  res- 
sources nécessaires  à  la  congrégation,  quand  on  ne  vise  pas  le 
profit  à  réaliser.  Contre  cet  abus,  la  constitution  Conditœ  avait 
également  prescrit  aux  évêques  de  ne  pas  donner  à  la  légère 
leur  approbation,  et  d'examiner  auparavant  si  les  Instituts 
avaient  des  revenus  convenables;  notre  document  le  rappelle 
expressément. 

Enfin,  le  désir  de  la  nouveauté,  l'abondance  des  Instituts 
destinés  aux  mêmes  œuvres,  la  nécessité  de  se  distinguer  avaient 
fait  proposer  dans  le  choix  des  titres,  du  costume,  et  parfois 
des  œuvres,  certaines  choses  étranges,  que  les  évêques  n'avaient 
pas  su  ou  pu  arrêter  à  temps.  Il  en  résultait  que  lorsque  ces 
Instituts,  ayant  pris  quelque  développement,  s'adressaient  à 
Rome  pour  en  obtenir  l'approbation,  il  était  nécessaire  d'im- 
poser des  modifications  dans  les  titres,  dans  le  costume,  d'exi- 
ger même  parfois  le  renoncement  à  certaines  œuvres;  toutes 
choses  qu'il  est  meilleur  de  prévenir  à  l'origine. 
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Tels  sont  les  motifs  de  la  mesure  prise  pour  l'avenir,  les 
situations  acquises  demeurant  intactes.  C'est  le  dispositif  que 
nous  devons  commenter. 

i.  Cette  mesure  consiste  uniquement  dans  la  nécessité  de 
l'autorisation  écrite  du  Saint-Siège  pour  la  fondation  de  toute 
nouvelle  congrégation  ;  par  conséquent,  l'Ordinaire  ne  devra  en 
fonder  ou  laisser  fonder  aucune  sans  en  avoir  référé  au  Saint- 
Siège.  Tout  le  reste  n'est  qu'une  application  de  ce  principe.  — 
On  n'interdit  pas  pour  l'avenir  toute  fondation,  mais  on  retire 
à  l'Ordinaire  le  droit  d'en  apprécier  l'utilité  et  de  l'approuver 
sans  autre  formalité,  comme  cela  avait  lieu  jusqu'ici. 

Lors  donc  qu'un  Ordinaire  voudra  fonder  une  nouvelle  famille 
religieuse,  ou  plutôt  quand  un  fondateur  ou  une  fondatrice 
solliciteront  de  lui  l'autorisation  requise,  il  pourra  se  trouver 
en  présence  de  deux  hypothèses  :  ou  bien,  en  tenant  compte 
des  directions  déjà  indiquées,  il  pourra  sagement  prévoir  que 
Rome  refusera  de  laisser  faire  la  fondation,  et  alors  il  s'y  oppo- 
sera; ou  bien  il  estimera  que  l'œuvre  est  vraiment  utile  et  que 
les  congrégations  à  sa  portée  ne  peuvent  s'en  charger  ;  et  alors 
il  adressera  la  demande  opportune  à  la  S.  C.  des  Evèques  et 
Réguliers. 

2.  Cette  supplique  devra  contenir  les  renseignements  sui- 
vants :  quel  est  le  fondateur,  et  pourquoi  veut-il  faire  sa  fon- 
dation ;  quels  seront  le  nom  de  la  congrégation  projetée,  son 
costume,  ses  œuvres,  ses  ressources;  enfin,  et  surtout,  quelles 
congrégations  existent  déjà  dans  le  diocèse  et  à  quelles  œu\  res 
elles  se  consacrent.  Ces  renseignements  permettront  à  Rome 
de  se  faire  une  opinion  motivée. 

3.  Si  la  S.  C.  refuse,  l'affaire  devra  être  abandonnée;  rien 
n'empêche  cependant  de  réitérer  les  instances.  Si.  au  contraire, 
elle  accorde  l'autorisation,  l'évéque  pourra  procéder  à  lf appro- 
bation, exactement  comme  le  lui  permettait  la  constitution 
Conditœ.  Car,  il  est  important  de  le  noter  :  l'intervention *le la 
S.  C.  n'a  point  pour  but  ni  pour  effet  d'approuver  la  fondation, 
ni  de  conférer  dès  l'origine,  au  futur  Institut,  les  privilèges  qui 
résultent  de  l'approbation  romaine.  Non,  la  famille  religieuse 
sera  d'abord  purement  diocésaine;  et  si  plus  tard  elle  est  dans 
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les  conditions  voulues  pour  solliciter  la  confirmation  aposto- 
lique, elle  devra  remplir  les  mêmes  formalités  qui  sont  aujour- 
d'hui requises.  Le  seul  point  sur  lequel  le  droit  de  l'Ordinaire 
est  lié  concerne  les  choses  sur  lesquelles  la  S.  C.  se  sera  pro- 
noncée, soit  à  la  demande  de  l'éveque,  soit  spontanément  :  le 
titre,  le  costume,  le  but,  et  toutes  autres  prescriptions  relatives 
à  la  future  famille  religieuse. 

4-  L'approbation  épiscopale  comportera,  comme  jusqu'ici,  la 
revision  des  statuts  ;  mais  on  aura  soin  d'y  exiger  l'insertion 
de  toutes  les  prescriptions  décrétées  par  la  S.  G. 

5.  Rien  n'est  changé  dans  les  dispositions  de  la  constitution 
Conditœ  sur  les  relations  réciproques  de  l'Institut  avec  l'éveque 
ou  les  évêques  diocésains. 

Une  question  pour  terminer.  Que  penser  d'une  congrégation 
que  l'éveque  approuverait  sans  en  avoir  demandé  à  Rome  l'au- 
torisation?—  L'hypothèse  n'est  pas  formellement  prévue.  Sauf 
meilleur  avis,  nous  dirons  que,  le  Motu  proprio  ne  contenant 
aucune  clause  irritante,  et  laissant  à  l'éveque  l'approbation  à 
donner  même  après  l'autorisation  romaine,  la  congrégation 
serait  validement  fondée  et  approuvée,  que  les  vœux  des  sujets 
seraient  valables,  etc.  Mais  la  situation  n'en  serait  pas  moins 
irrégulière  et  il  y  aurait  lieu  de  recourir  à  la  S.  G.,  qui  prendra 
des  mesures  opportunes;  si  elle  peut  ratifier  après  coup  la  fon- 
dation, elle  pourra  aussi  ordonner  de  dissoudre  l'Institut 
fondé  sans  l'autorisation  acquise. 

Nous  ne  saurions  dire  si  le  Motu  proprio  vise  également  les 
congrégations  qui  relèvent  de  la  Propagande  ;  car  il  ne  parle 
que  de  la  S.  G.  des  Evêques  et  Réguliers.  Quoi  qu'il  en  soit, 
il  y  a  tout  lieu  d'espérer  les  meilleurs  résultats  de  cette  sage 
mesure  de  contrôle  et  de  centralisation. 

A.  Boudiniion. 


LES  REFORMES  DU   DROIT  CANONIQUE   ET  LES  POSTULATA 
DU  CONCILE  DU  VATICAN. 

I.  Le  Mariage.  —  7.  Les  Mariages  mixtes. 

A  côté  des  prohibitions  absolues  que  l'on  nomme  empêche- 
ments dirimants,  les  diverses  législations  matrimoniales  con- 
naissent toutes  des  prohibitions  moins  fermes  auxquelles  nous 
avons  donné  le  nom  d'empêchements  prohibitifs.  Ne  s'opposant 
pas  à  la  validité  du  mariage,  mais  seulement  à  sa  licéité,  ces  em- 
pêchements ont  une  importance  moindre  que  celle  des  empêche- 
ments dirimants  et  pour  ce  motif  on  passe  outre  plus  facilement  ; 
néanmoins  ils  n'ont  pas  laissé  d'attirer  l'attention.  Des  person- 
nes bien  informées  et  compétentes,  curés,  professeurs,  membres 
des  administrations  diocésaines,  ayant  éprouvé  les  difficultés  de 
la  pratique  ou  bien  ayant  constaté  les  inconvénients  de  la  légis- 
lation en  ce  qui  touche  le  bien  des  âmes,  ont  souhaité  des  modi- 
fications à  la  discipline  régnante.  Leurs  desiderata  méritent  un 
sérieux  examen. 

Quelques-uns  se  sont  exprimés  dans  un  postulatum  soumis  au 
concile  du  Vatican  concernant  l'empêchement  prohibitif  de  dis- 
parité de  culte. 

Tous  ceux  qui  habitent  les  pays  où  les  protestants  sont  mêlés 
aux  catholiques  en  proportions  importantes  savent  de  quelles 
difficultés  cet  empêchement  est  l'occasion.  Simplement  prohi- 
bitif, il  n'arrête  pas  longtemps  les  ambitions  matrimoniales  et, 
pour  ce  motif  même,  depuis  plusieurs  siècles,  l'histoire  de  son 
existence  n'est  que  celle  de  sa  dispense,  comme  elle  est  aussi 
celle  des  vives  discussions  élevées  à  son  sujet  entre  catholiques 
et  celle  des  anxiétés  qu'éprouve  au  sujet  de  cette  dispense  le 
pouvoir  législatif  ecclésiastique.  Peut-être  la  solution  la  plus 
simple  de  toutes  les  difficultés  eût-elle  été  celle  qui  faillit  s'im- 
poser un  instant  au  moyen-âge  :  assimiler  juridiquement  et 
donner  la  même  valeur  dirimante  à  toute  disparité  de  culte, 
qu'elle  fût  complète  ou  incomplète,  qu'il  s'agîl  d'infidèles  ou 
d'hérétiques,  à  condition,  naturellement, que, s'il  s'agissait  d'hé- 
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rétiques,  ce  fût  d'hérétiques  condamnés  et  rejetés  par  l'Eglise* 
Mais  cette  discipline  ne  fut  pas  agréée;  l'empêchement  n'a  que 
valeur  prohibitive  quand  il  s'agit  de  mariage  entre  catholique 
et  hérétique,  et  de  là  proviennent  des  difficultés  et  des  situations 
particulièrement  douloureuses  pour  les  âmes. 

Il  faut  reconnaître  que  l'empêchement  de  mixte  religion  n'est 
devenu  pratiquement  observable  que  par  suite  de  la  législation 
du  concile  de  Trente  sur  la  clandestinité.  Si  le  mariage  se  l'ait 
sans  solennité  et  sans  la  présence  nécessaire  d'un  témoin  d'office 
et  s'il  est  valide,  la  dispense  de  mariage  mixte  se  comprend  à 
peine.  Dans  les  pays  où  fut  promulgué  le  décret  Tametsi,  la 
législation  conciliaire  fut  un  obstacle  aux  mariages  mixtes  tant 
que  l'on  demeura  fidèle  à. la  régie  de  n'accorder  les  dispenses 
qu'aux  grands  personnages  et  pour  des  causes  graves  ;  mais  dans 
la  suite  on  se  montra  moins  intraitable  à  mesure  que  la  société 
se  démocratisa.  Toutefois  la  concession  de  la  dispense  demeura 
réservée  au  pape,  les  évêques  ne  pouvant  la  concéder  qu'en 
vertu  d'une  délégation  expresse  du  Saint-Siège,  sans  doute  afin 
de  la  maintenir  plus  difficile  en  soustrayant  l'évêque  aux  récla- 
mations trop  pressantes  de  ses  diocésains. 

Cela  n'a  pas  empêché  le  relâchement  de  s'introduire  sur  ce 
point  de  la  discipline  comme  sur  beaucoup  d'autres; le  relâche- 
ment s'est  manifesté  surtout  dans  les  conditions  que  l'on  exi- 
geait et  qui  ont  varié  avec  le  temps. 

A  l'origine,  d'après  Benoît  XIV,  ce  n'était  pas  précisément 
une  dispense  que  l'on  accordait  ;  on  exigeait  que  la  partie  héré- 
tique eût  abjuré  ses  erreurs  et  même  qu'il  constat  de  cette  ab- 
juration par  un  document  absolument  authentique  (i).  C'était 
exiger  d'abordla  suppression  de  l'empêchement  par  la  suppres- 
sion de  l'erreur. 

Plus  tard,  on  passa  outre  à  cette  condition,  surtout  en  faveur 
des  princes  et  pour  des  motifs  très  graves  d'ordre  public.  Puis, 
la  discipliné  s'affaibîissant  toujours,  on  exigea  pour  la  dispense 
des  motifs  moins  graves  et  on  se  contenta  de  causœ  justœ. 

Mais,  du  moins,  on  imposa   des  garanties,  ce  qu'en  style 

(i)  Constitut.  Magnœ  Nobis,  29  juin    i748.  —  Vid.  Gasparri,  de    Matrimonio 
(1892),  t.  I,  n°  4^0, 
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canonique  on  nomma  des  cautionrs.  La  partie  hérétique  dut 
promettre  par  écrit:  i°  qu'elle  laisserait  à  l'autre  partie  toute 
facilité  de  pratiquer  sa  religion  ;  2°  que  tous  les  enfants  de  l'un 
et  de  l'autre  sexe  seraient  élevés  dans  la  religion  catholique.  De 
son  côté  la  partie  catholique  devait  s'engager  en  outre  :  3°  à  pro- 
curer suivant  les  règles  de  la  charité  chrétienne  la  conversion  de 
son  futur  conjoint;  enfin,  l'une  et  l'autre  promettaient  :  4°  de 
ne  pas  se  présenter  devant  le  ministre  hérétique.  Ces  cautiones, 
l'autorité  ecclésiastique  devait  en  vérifier  la  sincérité  et  le  carac- 
tère officiel,  afin  d'écarter  d'une  part  tout  danger  de  perversion 
et  de  l'autre  tout  scandale.  Encore,  comme  témoignage  de  son 
déplaisir  et  pour  se  conformer  aux  règles  canoniques  de  vitanda 
communicatione  in  sacriscum  hœreticis,  l'Eglise,  même  quand 
elle  accordait  dispense  pour  contracter  mariage,  interdit  et  la 
publication  des  bans  et  les  cérémonies  ecclésiastiques  telles  que 
la  bénédiction  du  rituel,  l'échange  du  mutuel  consentement 
dans  l'église  et  l'assistance  du  prêtre  en  surplis,  bref,  tous  les 
honneurs  liturgiques  accordés  ordinairement  aux  grands  actes 
de  la  vie  chrétienne.  Le  mariage  se  faisait  à  la  sacristie,  devant 
le  prêtre  in  nigris  qui,  sans  prononcer  aucune  formule  de 
bénédiction,  se  contentait  d'être  témoin  de  l'échange  de  con- 
sentement et  d'en  dresser  l'acte. 

Toute  cette  manière  d'agir  avait  pour  but  de  montrer  combien 
les  mariages  mixtes,  même  avec  les  cautiones  exigées,  déplai- 
saient au  sens  catholique. 

Mais  les  progrès  de  rindifférentisme  religieux,  qui  s'expri- 
maient dans  les  réclamations  d'une  certaine  opinion  publique, 
forcèrent  bientôt,  au  moins  en  certaines  contrées,  les  autorités 
ecclésiastiques  à  se  montrer  plus  larges.  Des  usages  locaux, que 
les  congrégations  romaines  durent  tolérer,  admirent  l'accom- 
plissement de  cérémonies  prohibées  par  le  droit  commun  :  le 
mariage  était  ici  et  là  célébré  dans  une  chapelle,  sans  décora- 
tion spéciale  et  sans  cierges  allumés,  le  prêtre  se  revêtant  du 
surplis  et  de  l'étole  pour  demander  l'échange  du  mutuel  con- 
sentement et  bénir  l'anneau.  Ou  est  même  allé  plus  loin  avec  le 
consentement  exprès  de  Rome,  et  des  induits  spéciaux  tolèrent 
en  certains  pays  et  dans  certaines  circonstances  la  célébration 


de  la  messe,  à  condition  que  ce  ne  soit  jamais  la  messe  pro 
sponso  etsponsa,  et  qu'on  ne  donne  jamais  la  bénédiction  nup- 
tiale. 

En  même  temps  que  ces  atténuations  de  la  discipline  première 
touchant  les  rites  extérieurs,  on  fut  forcé  souvent  d'en  tolérer 
d'autres  touchant  la  modalité  des  cautiones,  en  attendant  que 
l'on  admît  la  diminution  de  ces  garanties  elles-mêmes.  D'ailleurs 
cette  tolérance  était  rendue  nécessaire  par  la  législation  civile. 
Dans  certains  pays  où  le  pouvoir  politique  est  entre  les  mains  des 
protestants,  et  parfois  de  protestants  sectaires,  en  Allemagne, 
par  exemple,   la  législation  civile  impose,  dans  les  mariages 
mixtes,  que  les  enfants  soient  élevés,  suivant  le  sexe,  les  gar- 
çons dans  la  religion  du  père,  les  filles  dans  celle  de  la  mère,  et 
des   mesures   policières  nombreuses   poursuivent,  surtout  en 
faveur  du  conjoint  protestant,  l'exécution  minutieuse  de  la  loi. 
On  fut  bien  forcé  de  se  contenter  en  pratique  de  ce  qui  était 
moralement  possible.  Même  on  dut,  en  plus  d'un  cas,  fermer  les 
yeux  sur  un  autre  point  de  la  législation  ecclésiastique  et  ignorer, 
autant  que  possible,  si  les  futurs  s'étaient  déjà  présentés  devant 
le  ministre  hérétique  pour  y  accomplir  les  cérémonies  du  rite 
protestant,  ou  se  présenteraient  devant  lui  au  sortir  de  l'église. 
Même  lorsque  toutes  les  garanties  imposées  par  les  canons 
étaient  prises,  le  mariage  mixte  ne  produisait  pas  que  des  fruits 
heureux  ;  les  résultats  sont  plus  déplorables  encore  dans  l'état 
de  fléchissement  où  la  discipline    est  tombée.  Quelle  que  soit 
la  partie  catholique,  le  résultat  est  le  plus  souvent,  soit  pour  les 
époux  soit  pour  leurs  enfants,    à  tout  le  moins   une  certaine 
indifférence  religieuse,  et  si  l'autorité  civile  use  de  son  influence 
en  faveur  de  l'hérésie,  bien  souvent  tous  les  enfants  sont  élevés 
dans  l'hérésie.  Toutefois,  en  certaines  contrées,  si  c'est  la  fem- 
me qui  est  catholique  et  si   elle  joint  à  un  profond   sentiment 
religieux  une  solide  instruction,    l'influence  qu'elle  exerce  sur 
la  première  éducation  de  ses  enfants  est  heureuse  et  le  catho- 
licisme   peut   espérer   quelque   gain  ;    au   contraire,    le    mari 
catholique  dont  la  religion  est  moins  ferme,  l'instruction  moins 
complète,   perd  souvent  sa  foi  ou  ses  convictions   et  tous  les 
enfants  sont  élevés  par  la  femme  dans  l'hérésie  régnante.  De 
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même  en  est-il  encore  si  la  femme  catholique  n'a  pas  des  con- 
victions bien  fortes  ni  un  sentiment  religieux  très  profond.  Tel 
est  en  général,  semble-t-il,  le  résultat  pour  l'Allemagne  où,  les 
gouvernements  hérétiques  se  montrant  animés  de  zèle  religieux 
et  les  gouvernements  des  régions  catholiques  plutôt  indif- 
férents, l'Eglise  catholique  perd  plus  qu'elle  ne  gagne  du  fait 
des  mariages  mixtes. 

Cet  état  de  choses  n'est  pas  nouveau  et  depuis  longtemps  il 
appelle  l'attention  des  évêques  et  du  Saint-Siège,  malheureuse- 
ment sans  résultat  pratique  appréciable.  Ce  fut  pour  y  remé- 
dier que  l'évêque  de  Saint-Gall  présenta  au  concile  du  Vatican 
un  postulatum  sur  cette  difficile  matière.  Mgr  Greith  résumait 
ainsi  ses  demandes  :  i°  porter  l'excommunication  contre  les 
catholiques  qui  contracteraient,  en  certaines  circonstances 
déterminées  contenant  une  aggravation  d'espèce,  des  mariages 
mixtes  ;  excommunication  qui  serait  fulminée  chaque  dimanche 
dans  l'église  de  la  paroisse  où  les  coupables  ont  leur  domicile  ; 
2°  laisser  aux  évêques,  qui  ne  l'accorderaient  qu'après  avoir  pris 
une  connaissance  exacte  de  la  cause,  ou  après  décision  prise  et 
formulée  en  conseil  épiscopal,  le  pouvoir  de  lever  la  prohibi- 
tion des  mariages  mixtes  (i). 

C'est  le  seul  postulatum  de  ce  genre  que  contiennent,  à  notre 
connaissance,  les  Acta  et  Décréta  Sacrosancti  Concilii  Vati- 
cani. 

Le  concile  eût-il  conformément  aux  désirs  de  l'évêque  de  Saint- 
Gall  accordé  aux  évêques  le  pouvoir  de  dispenser?  Cela  semble 
peu  probable.  La  réforme  proposée  ne  paraissait  pas  devoir  être 
bien  efficace,  carie  pouvoir  épiscopal  diocésain  est  d'ordinaire 
plus  sujet  que  le  pouvoir  impersonnel  et  lointain  des  Congréga- 
tions Romaines  à  subir  la  pression  des  influences  locales. 

Quanta  l'excommunication,  il  est  permis  de  croire  que  son 
efficacité  serait  très  restreinte.  Eu  effet  ce  ne  sont  pas  les  catho- 
liques les  plus  fermes  qui  se  décident  à  contracter  un  mariage 
mixte  sans  dispense  et  sans  se  soumettre  aux  garanties  exigées 
par  l'Eglise;  ce  sont  ou  bien  des  catholiques  faibles  que  la  pas- 

(i)  Collectif)  Lacens.,  t.  VII,  893. 
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sion  aveugle,  ou  bien  des  indifférents  presque  sans  religion. 
Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  menace  de  l'excommunication  n'ob- 
tiendrait aucunement  l'effet  désiré  :  elle  n'empêcherait  pas  de 
contracter  le  mariage  prohibé,  mais  elle  pousserait  de  pins  en 
pins  l'époux  coupable  dans  l'indifférer] tisme  ou  l'hérésie,  lui 
rendrait  le  catholicisme  odieux  et  rendrait  les  retours  de  pins 
en  pins  difficiles.  Ajoutez  que  pratiquement  il  faudrait  arri- 
ver à  régulariser  ces  mariages,  ce  que  l'excommunication  ne 
rendrait  pas  plus  facile. 

En  réalité,  il  faut  se  souvenir  que  le  danger  de  perversion  est 
inhérent  au  mariage  mixte  et  à  la  vie  commune  de  deux  person- 
nes qui  n'ont  pas  la  même  religion,  et  les  cautiones  n'empêche- 
ront pas  la  partie  la  plus  instruite  et  la  plus  foncièrement  pieuse, 
même  si  c'est  la  partie  hérétique,  d'exercer  sur  l'autre  une  déci- 
sive influence.  De  ces  cautiones  elles-mêmes,  la  première,  celle 
qui  concerne  la  liberté  laissée  à  l'époux  catholique  de  pratiquer  sa 
religion,  ne  rencontre  sans  doute  aucun  obstacle  dans  l'opinion 
publique,  tout  acquise,  comme  la  législation  en  général,  à  la 
liberté  de  conscience  et  au  libre  exercice  de  tous  les  cultes  ;  qui 
dira  toutefois  les  mille  obstacles  que  peut  susciter  à  son  con- 
joint catholique  la  partie  hérétique,  surtout  dans  les  contrées 
où  la  prédominance  de  l'erreur  rend  celle-ci  plus  sectaire,  où 
le  prêtre  catholique  ne  résidant  pas  et  ne  faisant  que  de  brèves 
visites,  l'instruction  religieuse  est  plus  malaisée? 

Quant  à  la  seconde  garantie  :  que  tous  les  enfants  seront  éle- 
vés dans  la  religion  catholique,  nous  l'avons  déjà  dit,  elle  est 
en  certaines  contrées  en  opposition  avec  la  loi  civile.  Par  suite, 
la  force  de  la  loi  s'unit  à  la  mauvaise  volonté  de  l'hérétique  pour 
rendre  impossible  l'éducation  catholique  de  tous  les  enfants. 
Pis  encore  :  la  pratique  impose  souvent  le  contraire  de  ce  qu'exi- 
gent  lespromesses.  Là  même  où  la  législation  admet  les  conven- 
tions matrimoniales  touchant  la  diverse  éducation  religieuse  des 
enfants,  les  pouvoirs  politiques  trouvent  toujours  mille  moyens 
pour  en  faire,  sous  prétexte  de  prétendues  irrégularités  dans 
les  conventions,  violer  l'observance.  —  Qu'elle  provienne  donc 
de  l'indifférence  ou  de  la  mauvaise  volonté  des  contractants,  ou 
bien  qu'elle  vienne  des  difficultés  de  la  législation  séculière,  la 
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situation  des  mariages  mixtes  est  toujours  déplorable.  Jusqu'ici 
les  cautiones  tantôt  n'ont  pas  été  sincèrement  observées  par  la 
mauvaise  volonté  des  parties,  tantôt  malgré  leur  bonne  volonté. 
Le  résultat,  c'est  une  perte  sensible  pour  l'Eglise.  Une  menace 
d'excommunication  aidera-t-elle  efficacement  à  une  plus  stricte 
observation  des  promesses  et  des  règles  canoniques?  De  bons 
esprits  en  doutent. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  y  a  quelque  chose  à  faire,  il  y  a  des  pré- 
cautions à  prendre  pour  le  bien  des  âmes.  On  ne  peut  croire  que 
l'Eglise  ne  trouve  pas  un  moyen  efficace  de  parer  à  de  tels  dan- 
gers. C'est  là  une  matière  qui  mérite  sérieuse  attention.  Espé- 
rons que  les  membres  de  la  Commission  de  codification  trouve- 
ront un  moyen  de  parer  aux  inconvénients  des  mariages 
mixtes  ;  car  il  ne  dépend  guère  de  leur  bonne  volonté  d'en  di- 
minuer le  nombre,  ni,  hélas!  les  dangers. 


8.  —  Le  tempus  clausum. 

C'cstunehistoirebien  curieuse  que  celle  du  tempus  clausum, 
une  histoire  qui  remonte  par  un  certain  côté  non  seulement  aux 
origines  même  de  l'Eglise,  mais  encore  plus  haut.  Dans  cette 
histoire,  ce  que  l'on  constate  en  premier  lieu,  ce  n'est  pas  préci- 
sément l'interdiction  de  contracter  mariage  à  certaines  époques, 
mais  celle  d'user  du  mariage  en  certains  temps  ou  avant  d'ac- 
complir certains  actes.  Chacun  se  souvient  delà  question  que, 
d  ansle  premier  livre  des  Roi  s, le  prêtre  Achimélech  de  Xo!  >é  pose  à 
David,  quand  celui-ci  lui  demande  la  permission  de  prendre  pour 
sa  nourriture  et  celle  denses  hommes  lespainsde  proposition  tout 
frais  enlevés  de  l'autel  :  «  Si  mundi  sunt  pueri,  maxime  a  mu- 
lieribus  (i)?»  Dans  l'antiquité  chrétienne  c'était  nue  doctrine 
commune  (pie  les  relations  conjugales  étaient  interdites  en  cer- 
taines grandes  l'êtes  el  aux  jours  déjeune  (2).  Ce  que  saint  Am- 
broise  enseignait  ainsi  en  Occident,  le  concile  de  Laodicée  l'im- 


(1)  I  Reg. .  xxu,  4. 

(:>)  Cf.  A.Mnhos.  Décret.  Gratian.,  c.  3,  C.33,qu.  '\\  «  Nullùs  omnino  uxorî  sua' 
jejuniorum  diebus  conjungatur,  » 


—  561  — 

posait  vers  la  même  époque  (343-38 1)  en  Orient  et  mention- 
nait tout  spécialement  les  noces  parmi  les  réjouissances  inter- 
dites pendant  le  Carême  :  «  Non  opportet  in  Quadragesima  aut 
nuptias  vel  quaelibet  natalitia  celebrare  (i).  »  Plus  tard,  au 
sixième  siècle,  en  Occident,  un  concile  d'Ilerda  ('tendait  le 
temps  où  les  noces  étaient  prohibées  :  depuis  la  Septuagésime 
jusqu'à  l'octave  de  Pâques,  trois  semaines  avant  la  fête  de 
saint  Jean-Baptiste,  et  depuis  l'A  vent  jusqu'après  l'Epipha- 
nie (2);  il  avait  une  sanction  et  ordonnait  la  séparation  des 
coupables. 

Avec  le  temps,  la  discipline  se  fixa  et  se  précisa  de  plus  en 
plus.  Au  ixe  siècle, Nicolas  Ier,  répondant  aux  Bulgares,  monde 
que  ce  qui  est  interdit,  ce  n'est  pas  à  proprement  parler  le  ma- 
riage ou  l'échange  des  consentements  ou  le  contrat,  mais  tout 
ce  qui  revêt  un  caractère  de  fête,  les  festins  et  la  «  deductio  in 
domum  »  :  «  Nec  uxorem  ducere,  necconvivia  facere  in  Oua- 
dragesimali  tempore  convenire  posse  nulla tenus  arbitra- 
mur  (3)  ». 

Mais  nous  n'avons  pas  à  faire  l'histoire  de  cette  discipline  ; 
nous  tenions  simplement  à  marquer  les  origines  du  tempus 
clausum  et  sa  signification. 

On  ne  s'entendit  pas  toujours  complètement  sur  ce  qui  était 
l'objet  précis  de  l'interdiction.  D'après  les  uns,  c'était  simple- 
ment les  solennités  nuptiales,  ce  que  nous  comprenons  sous  le 
terme  de  noces:  pour  d'autres, c'était  le  mariage  lui-même  en 
tant  qu'échange  de  consentement.  Tel  était  en  particulier,  le 
sentiment  d'Hostiensis  qui,  après  avoir  exprimé  l'opinion 
adverse,  ajoute  clairement  son  propre  avis  :  «  Ego  puto  quod 
hodie,  et  consensus  et  solennitas  interdicantur  :  nain  his 
diebus  non  interponet  Ecclesia  authoritatem  suam  :  sicut  de 
facto  servari  videmus,ncc  sine  authoritate  Ecclesiae  est  matri- 
monium  contrahendum,  alias  pœnam  habet  et  clandestinum 
judicatur,  ut  supra  de  clandestina  desp.,  cani  inhibitio,  et  sic 
per  consequens,  omnia  sequentia  prohibentur  :  licet  matrimo- 

(1)  Décret.  Gralian.,  ibid.,  c,  8. 
(a)  Ibid,  c.  8. 
{■6)  Ibid., c.  ii. 

345-346*  livraisoD,  septembre-octobre  19l)6.  707 
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nium  teneat,  si  contraliatur  :  et  idem  dicas  in  omnibus  casibus 
qui  impediunt  malrimonium  contrahendum  :  sed  non  dirimunt 
jam  contractum  (i).  » 

Hostiensis  ne  fut  pas  suivi.  Avant  lui,  Bernard  dePavie  avait 
donné  pour  ainsi  dire  l'expression  définitive  de  la  théorie  ca- 
nonique sur  la  matière  :  sont  interdits,  pendant  le  tempus  clau- 
sam,  la  traductiouœoris,  la  niiptiamm  sollemnitas  et  iacarna- 
lis  copula.  Clément  III  reconnaît  qu'on  peut,  en  tout  temps, 
échanger  un  consentement  mutuel  valide  et  que  telle  est  la  cou- 
tume de  l'Eglise  romaine  :  «  EasitRomanae  Ecclesiae  consuetudo, 
ut  quocumque  tempore  matrimonium  contraliatur,  consensu 
interveniente  legitimo  de  praesenti  (2).  » 

Au  seizième  siècle  le  concile  de  Trente  ne  fit  que  rappeler 
les  antiques  prohibitions  (antiquas  solemnium  nuptiarum  pro- 
hibitiones)  pour  en  imposer  à  tous  l'observance.  Après  comme 
avant,  il  demeura  licite  de  contracter  mariage  en  temps  clos, 
à  condition  de  ne  pas  célébrer  la  messe  pro  sponsoet  sponsa,  de 
ne  pas  donner  la  benedictio  nnptialis  intra  missam,  d'éviter 
les  cortèges  solennels,  les  grands  festins  et  autres  réjouissan- 
ces (3). 

Toutefois,  pour  laisser  l'antique  discipline  intacte,  on  avait 
dû  rejeter  un  postnlatum  présenté  par  des  évêques  d'Italie  qui 
demandaient  si  l'on  ne  pourrait  pas  modifier  cette  loi  :  «  An 
moderandaessetlexde  tempore,  quo  nuptiae  prohibentur  (4).  » 
Nous  ne  savons  exactement  pour  quels  motifs  cette  motion 
avait  été  présentée;  peut-être  fut-ce  à  cause  de  la  différence  qu'il 
y  avait  en  réalité  entre  la  discipline  théorique  et  la  pratique. 

En  effet,  d'après  les  textes,  il  serait  permis,  semble-t-il,  de 
se  marier  en  temps  clos,  c'est-à-dire  d'accomplir  l'acte  con- 
tractuel constitutif  du  mariage,  l'échange  du  mutuel  consente- 
ment ;  dans  la  réalité  il  en  va  tout  autrement.On  permettait, 
dans  l'ancienne  discipline,  rémission  du  consensus  de  pressenti, 

(1)  Hostiensis  Summa.  De  M  atrimonio  contracte»  contra  interdict.  Eccles.,  n°  3. 
Lyon,  i588,  loi.  ^G:*  v°,  col.  2. 
(a)  G.  Capellanus,  de  Feriis. 

(3)  Conc.  Trid.  sess.  xxiv,  c.  10,  de  fteform.  Matrimon.  —  Ritaale  Roman. 
tit.  vu,  c.  1.  de  Sacrament.   matrim. ,  n0   18. 

(4)  Collect.  Lacen.,  t.   VII,  84a,  note. 
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c'est-à-dire  ducontratde  mariage, parce  qu'il  y  avait  alors  sépa- 
rai ion,  intervalle  plus  ou  moins  long  entre  ce  contrat  et  la  tra- 
ductio  sponsœ  ou  deductio  in  domum  ;  et  c'est  le  jour  de  la 
traduclio  sponsœ  que  les  mariés  se  présentaient  à  l'église,  rece- 
vaient la  bénédiction  nuptiale,  célébraient  le  festin  des  noces. 
Séparé  de  toutes  ces  solennités,  le  mariage  pouvait  être  con- 
tracté même  pendant  le  temps  clos.  La  discipline  a  changé,  bien 
queles  textes  soient  restés  les  mêmes.  Dans  les  pays  oùledécret 
Tametsi  a  été  publié,  il  fallut  désormais,  pour  contracter  un 
mariage  valide,  la  présence  du  curé  ;  on  profita  naturellement 
de  cette  présence  pour  demander  au  prêtre  les  bénédictions  de 
l'Eglise  et  la  messe  pro  sponso  et  sponsa.  11  va  de  soi  que  la 
cérémonie  se  terminait  par  la  deductio  in  domum  et  le  festin 
de  noces.  Cette  modification  introduite  dans  les  mœurs  entraîna 
une  modification  parallèle  et  implicite  delà  discipline.  Puis- 
que l'échange  de  consentement  et  les  solennités  ne  faisaient 
plus  qu'un,  l'échange  du  consentement  tomba  sous  la  prohibi- 
tion qui  interdisait  les  solennités, et  pendant  \ctempus  clausum 
il  fut  défendu  de  contracter  mariage,  à  moins  d'une  dispense 
spéciale. 

Cette  dispense  permettra  donc  de  procéder  au  mariage  pro- 
prement dit.  Cependant  elle  crée  une  situation  assez  bizarre. 
Ce  qui  paraît  disconvenir  le  plus  aux  pratiques  du  Carême 
et  de  l'Avent,  en  un  mot  du  temps  clos,  ce  sont  les  réjouis- 
sances et  solennités  extérieures ,  tout  ce  qui  a  un  air  de  fête 
et  qui  ressemble  à  de  la  dissipation;  ce  qui  ne  paraît  pas  con- 
traire à  ces  temps  de  recueillement  et  de  pénitence,  c'est  la 
prière,  les  bénédictions  de  l'Église.  Par  conséquent,  ce  qui  ré- 
pugnerait le  plus  au  tempus  clausum,  c'est  la  solemnis  traduc- 
tio  sponsœ,  les  festins  et  réjouissances  qui  l'accompagnent. 
Comme  ces  fêtes  ne  sont  pas  nécessaires,  c'est  de  cela  que  l'E- 
glise ne  devrait  pas  dispenser,  sinon  en  dernier  lieu.  On  com- 
prendrait au  contraire  qu'elle  dispensât  des  lois  purement  litur- 
giques qui  interdisent  la  célébration  de  la  messe  pro  sponso  et 
sponsa  ou  au  moins  la  commémoraison  de  cette  messe  et  les 
bénédictions  spéciales  du  Missel.  Ces  prières,  on  peut  les  réci- 
ter sur  les  époux  sans  répudier  aucunement  les  sérieuses  peu- 
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sées  et  les  sentiments  de  pénitence  qu'éveillent  et  entretiennent 
les  temps  de  F  A  vent  et  du  Carême.  Et  d'autre  part  elles  ont 
pour  but  soit  d'inculquer  aux  époux  de  graves  enseignements, 
soit  d'appeler  sur  eux  de  spéciales  bénédictions. 

Or,  c'est  précisément  le  contraire  qui  se  fait.  La  dispense, 
que  l'on  accorde  toujours,  permet  les  réjouissances  extérieures  ; 
elle  permet  de  contracter  mariage  en  temps  clos  avec  les 
mêmes  solennités  qu'aux  autres  époques  de  l'année  ;  mais  elle 
ne  lève  pas  l'interdiction  de  célébrer  la  messe  de  mariage  ni 
celle  de  réciter  sur  les  époux  les  bénédictions  que  l'Eglise  des- 
tine aux  nouveaux  mariés.  Sans  doute,  l'Eglise  exhorte  les 
fidèles  qui,  mariés  en  temps  clos,  n'ont  pu  recevoir  ces  béné- 
dictions, à  demander,  ce  temps  écoulé,  la  messe  de  mariage  et 
les  oraisons  pro  sponsis;  mais  nous  ne  croyons  pas  que  l'on  ait 
réussi  à  faire  entrer  dans  nos  mœurs  ce  pieux  conseil  et,  en 
pratique,  ceux  qui  se  marient,  avec  toutes  les  dispenses  requi- 
ses, en  temps  clos,  sont  privés  des  bénédictions  et  solennités 
liturgiques  et  de  celles-là  seulement.  Il  est  permis  sans  doute 
de  désirer  une  manière  d'agir  plus  logique  :  que  l'on  joigne  la 
bénédiction  intra  missam  aux  autres  solennités  que  permet  la 
dispense  de  temps,  et  que  l'on  ne  prive  pas  les  époux  des  grâ- 
ces attachées  à  ces  prières. 

Laréformela  plus  complète  consisterait  peut-être  à  supprimer 
purement  et  simplement  en  théorie,  ou  du  moins  à  réduire  gran- 
dement, un  empêchement  qui  n'existe  plus  en  pratique. Ce  serait 
soulager  les  officialités  matrimoniales,  et  le  bénéfice  moral  qui 
s'ensuivrait  compenserait  peut-être  utilement  la  diminution  des 
ressources  matérielles  qu'on  en  retire  aujourd'hui. 

(A  suivre.) 

A.  Vjllien. 
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I.  —  ACTES  DE  SA  SAINTETE. 

1.  Encyclique  à  l'épiscopat  italien  (i). 

LETTRE     ENCYCLIQUE     DE  N.    T.  S.    P.    PIE  X   PAPE    PAR    LA    DIVINE 
PROVIDENCE     AUX  ARCHEVÊQUES   ET    ÉVEOUES    D'iTALIE. 

A  Nos  Vénérables  Frères,  les  Archevêques  et  évoques  d'Italie 
PIE  X,  PAPE. 

Vénérables  Frères,  salut  et  bénédiction  apostolique. 

L'âme  pleine  d'une  crainte  salutaire,  en  raison  du  compte  très 
rigoureux  que  Nous  devrons  rendre  un  jour  au  Prince  des  pasteurs 
Jésus-Christ,  du  troupeau  qu'il  nous  a  confié,  Nous  passons  Nos 
jours  dans  une  continuelle  sollicitude,  afin  de  préserver,  autant  qu'il 
est  possible,  les  fidèles  des  maux  très  funestes  dont  est  affligée  à 
l'heure  présente  la  société  humaine.  Aussi  regardons-Nous  comme 
adressée  à  Nous-même  la  parole  du  prophète  :  Clama,  ne  cesses; 
quasi  tuba  exalta  vocem  tuam  (Isaïe,  lviii,  i.).  Nous  ne  manquons 
pas  tantôt  de  vive  voix,  et  tantôt  par  lettre,  d'avertir,  de  prier,  de 
reprendre,  excitant  surtout  le  zèle  de  Nos  frères  dans  l'épiscopat  afin 
que  chacun  déploie  la  vigilance  la  plus  active  sur  la  portion  du  trou- 
peau à  la  tête  duquel  l'Esprit-Saint  l'a  placé. 

Le  motif  qui  Nous  pousse  à  élever  de  nouveau  la  voix  est  de  la 
plus  grave  importance.  Il  s'agit  de  rappeler  toute  l'attention  de  votre 
esprit  et  toute  l'énergie  de  votre  ministère  pastoral  contre  un  désor- 
dre dont  on  éprouve  déjà  les  funestes  effets;  et  si  on  n'en  arrache  pas 
d'une  main  forte  les  plus  profondes  racines,  les  conséquences  en  de- 
viendront encore  plus  fatales  avec  le  cours  des  années. — Nous  avons, 
en  effet,  sous  les  yeux,  les  lettres  de  nombre  d'entre  vous,  Vénérables 
Frères,  lettres  pleines  de  tristesse  et  de  larmes,  qui  déplorent  l'esprit 
à' insubordination  et  d'indépendance  qui  se  manifeste  çà  et  là 
parmi  le  clergé. 

Hélas  !  une  atmosphère  empoisonnée  corrompt  grandement  les 
esprits  de  nos  jours,  et  ces  effets  mortels  sont  ceux  que  déjà  l'apôtre 
saint  Jude  a  décrits:  ///  carnem  quidem  maculant,  dominationem 

(i)  Nous  traduisons  de  l'italien. 
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autem  spernunt,  majestatem  autem  blasphémant  (Jud.,  8)  :  outre 
la  plus  dégradante  corruption  des  mœurs,  le  mépris  ouvert  de  toute 
autorité  et  de  ceux  qui  l'exercent.  Mais  qu'un  tel  esprit  pénètre  à 
un  degré  quelconque  jusque  dans  le  sanctuaire  et  infeste  ceuxauquels 
devrait  plus  exactement  convenir  la  parole  de  Y  Ecclésiastique  :  i\a- 
lio  illorum,  obedientia  et  dilectio  (m,  i),  c'est  une  chose  qui  em- 
plit Notre  âme  d'une  immense  douleur.  Et  c'est  surtout  parmi  les 
jeunes  prêtres  qu'un  esprit  si  funeste  exerce  ses  ravag-es,  répandant 
parmi  eux  des  théories  nouvelles  et  répréhensibles  sur  la  nature 
même  de  l'obéissance.  Et,  ce  qui  est  plus  grave, pour  g-agner  de  nou- 
velles recrues  à  la  troupe  naissante  des  rebelles,  on  fait  pour  de  telles 
maximes  une  propagande  plus  ou  moins  occulte  parmi  les  jeunes 
gens  qui  dans  l'enceinte  des  séminaires  se  préparent  au  sacerdoce. 

Aussi,  Vénérables  Frères,  Nous  sentons  le  devoir  de  faire  appel  à 
votre  conscience  pour  que,  sans  aucune  hésitation,  d'un  esprit  vigou- 
reux et  d'une  ég-ale  constance,  vous  donniez  vos  soins  à  détruire  cette 
mauvaise  semence,  féconde  en  conséquences  très  pernicieuses.  Rap- 
pelez-vous toujours  que  le  Saint-Esprit  vous  a  placés  là  pour  régir. 
Rappelez-vous  le  précepte  de  saint  Paul  à  Tite  :  Argue  cum  omni 
imperio.Nemo  te  contemnat  (n,  i5).  Exig-ez  sévèrement  des  prêtres 
et  des  clercs  cette  obéissance  qui,  si  elle  est  absolument  obligatoire 
pour  tous  les  fidèles,  constitue  pour  les  prêtres  la  partie  principale  de 
leur  devoir  sacré. 

Pour  prévenir  de  longue  main  la  multiplication  de  ces  esprits 
frondeurs,  vous  aurez  grand  avantage,  Vénérables  Frères,  à  vous  rap- 
peler toujours  le  haut  enseignement  de  l'Apôtre  à  Timothée  :  M  anus 
cito  nemini  imposueris  (I  Tim.,  v,  22).  C'est  en  effet  la  facilité 
à  admettre  aux  ordres  sacrés  qui  ouvre  naturellement  la  voie  à  une 
augmentation  du  nombre  de  personnes  auprès  du  Sanctuaire,  qui 
ensuite  n'accroît  pas  la  joie.  Nous  savons  qu'il  y  a  des  villes  et 
des  diocèses  où,  loin  qu'on  puisse  se  plaindre  de  la  disette  de  clercs, 
le  nombre  des  prêtres  est  de  beaucoup  supérieur  à  ce  que  requièrent 
les  besoins  des  fidèles.  Et  quel  motif,  Vénérables  Frères,  de  rendre 
si  fréquente  l'imposition  des  mains?  Si  la  disette  des  clercs  ne  peut 
être  une  raison  suffisante  pour  agir  précipitamment  dans  une  affaire 
d'une  telle  gravité,  là  où  le  clergé  dépasse  les  besoins,  rien  ne  sau- 
rait excuser  le  manque  des  plus  minulieuses  précautions  et  de  la 
plus  grande  sévérité  dans  le  choix  de  ceux  qui  sont  appelés  à  l'hon- 
neur sacerdotal.  L'insistance  même  des  aspirants  ne  peut  amoindrir 
la  faute  d'une  telle  facilité. 
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Le  sacerdoce,  institué  par  Jésus-Christ  pour  le  salut  éternel  des 
âmes,  n'est  pas  assurément  un  métier  ou  un  office  humain  quelcon- 
que, auquel  tous  ceux  qui  le  veulent,  et  pour  une  raison  quelconque, 
ont  le  droit  de  se  destiner  librement. 

Que  les  évoques  fassent  donc  les  promotions,  non  d'après  les  désirs 
ou  les  prétentions  des  aspirants,  mais,  comme  le  prescrit  le  concile 
de  Trente,  d'après  la  nécessité  des  diocèses.  Et,  en  agissant  de  telle 
façon,  ils  pourront  choisir  ceux-là  seulement  qui  sont  véritablement 
aptes,  renvoyant  ceux  qui  montreraient  des  inclinations  contraires  à 
la  vocation  sacerdotale,  et  surtout,  parmi  celles-ci,  l'indiscipline  et 
ce  qui  l'engendre,  l'orgueil  de  l'esprit. 

Et  pour  qu'il  n'y  ait  pas  non  plus  pénurie  de  jeunes  gens  qui  pos- 
sèdent les  aptitudes  pour  être  admis  au  ministère  sacré,  Nous  vou- 
lons, Vénérables  Frères,  insister  avec  plus  de  force  sur  ce  que  Nous 
avons  déjà  plusieurs  fois  recommandé,  c'est-à-dire  sur  l'obligation 
très  grave  devant  Dieu,  qui  vous  incombe,  de  surveiller  et  d'assurer 
en  toute  sollicitude  la  marche  régulière  de  vos  séminaires.  Vos  prê- 
tres seront  ce  que  vous  les  aurez  faits.  Très  grave  est  la  lettre  que 
vous  adressait  sur  ce  sujet,  en  date  du  8  décembre  1902(1),  Notre  très 
sage  Prédécesseur,  comme  le  testament  de  son  long  pontificat  ;  Nous 
ne  voulons  rien  y  ajouter  de  nouveau.  Nous  rappelons  seulement  à 
votre  mémoire  les  prescriptions  qu'elle  contient  ;  et  Nous  recomman- 
dons vivement  d'exécuter  au  plus  tôt  Nos  ordres  édictés  par  l'organe 
de  la  Sacrée  Congrégation  ies  Evêques  et  Réguliers,  sur  la  concen- 
tration des  séminaires,  spécialement  pour  les  études  de  philosophie 
et  de  théologie,  afin  d'obtenir  ainsi  le  grand  avantage,  qui  doit 
résulter  de  la  séparation  des  petits  séminaires  d'avec  les  grands, 
et  cet  autre,  non  moins  important,  de  l'instruction  nécessaire  du 
clergé. 

Que  les  séminaires  soient  jalousement  maintenus  dans  leur  esprit 
propre  et  demeurent  exclusivement  destinés  à  préparer  les  jeunes 
gens  non  aux  carrières  civiles,  mais  à  la  haute  mission  de  ministres 
du  Christ.  Que  pour  les  études  de  la  philosophie,  de  la  théologie  et 
des  sciences  annexes,  spécialement  de  la  sainte  Ecriture,  on  se  con- 
forme aux  prescriptions  pontificales  et  à  l'étude  de  saint  Thomas, 
tant  de  fois  recommandée  par  Notre  vénéré  Prédécesseur,  et  par 
Nous,  dans  Nos  Lettres  apostoliques  du  2  3  janvier  1904  (2).  Que  les 
évêques  exercent  la  plus  scrupuleuse  vigilance  sur  les  maîtres  et  sur 

(1)  Canoniste,  1903,  p.  3i. 
(a)  Canoniste.  1904,  p.  220. 
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leurs  doctrines,  rappelant  au  devoir  ceux  qui  suivraient  certaines 
nouveautés  dangereuses,  et  éloignant  sans  hésitation  de  l'enseigne- 
ment ceux  qui  ne  tiendraient  pas  compte  des  admonitions  à  eux 
données.  —  Que  la  fréquentation  des  universités  publiques  ne  soit 
permise  aux  jeunes  clercs,  que  pour  des  raisons  très  graves,  et  avec 
les  plus  grandes  précautions  de  la  part  des  évêques.  Que  Ton  empê- 
che absolument  les  élèves  des  séminaires  de  prendre  une  part  quel- 
conque aux  agitations  extérieures;  et  pour  cela,  Nous  leur  interdisons 
la  lecture  des  journaux  et  des  périodiques,  sauf  pour  ces  derniers  et 
par  exception,  quelque  Revue  de  principes  solides,  que  l'évêque 
jugerait  utile  pour  les  études  des  élèves.  Que  Ton  maintienne 
avec  une  vigueur  et  une  vigilance  toujours  plus  grandes,  l'ordre 
et  la  discipline. 

Qu'il  y  ait  enfin,  dans  chaque  séminaire,  un  directeur  spirituel, 
homme  d'une  prudence  plus  qu'ordinaire,  et  expérimenté  dans  les 
voies  de  la  perfection  chrétienne,  chargé  de  former  avec  un  zèle  infa- 
tigable les  jeunes  gens  dans  cette  solide  piété  qui  est  le  premier 
fondement  de  la  vie  sacerdotale.  Si  ces  règles,  Vénérables  Frères, 
sont  par  vous  consciencieusement  et  constamment  suivies,  elles  vous 
apporteront  l'assurance  certaine  de  voir  croître  auteur  de  vous  un 
clergé  qui  sera  votre  joie  et  votre  couronne. 

Mais  ce  désordre  d'insubordination  et  d'indépendance,  que  Nous 
venons  de  déplorer,  s'étend  bien  au  delà  chez  quelques  membres  du 
jeune  clergé,  et  entraîne  des  dommages  beaucoup  plus  graves. 
Car  il  ne  manque  pas  de  prêtres  tellement  envahis  par  cet  esprit  si 
répréhensible  qu'abusant  du  ministère  sacré  de  la  prédication,  ils 
s'en  font  ouvertement,  pour  la  perte  et  le  scandale  des  fidèles,  les 
propagateurs  et  les  apôtres. 

Dès  le  3i  juillet  1894,  Notre  prédécesseur,  par  l'organe  de  la  Sacrée 
Congrégation  des  Evêques  et  Réguliers,  app'ela  l'attention  des  Ordi- 
naires sur  ce  grave  sujet  (1).  Les  dispositions  et  les  règles  fixées  dans 
ce  document  pontifical,  Nous  les  maintenons  et  les  renouvelons, 
chargeant  sur  ce  point  la  conscience  des  évêques,  afin  qu'aucun  d'eux 
ne  mérite  de  se  voir  appliquer  les  paroles  du  prophète  Nahum  : 
Dorniitaverunt  pas  tores  tui  (  ni,  18). 

Personne  ne  peut  avoir  l'autorisation  de  prêcher  nisi prius  de  vita 
et  scientia  et  moribus  probatus  fuerit  (Conc.  Trid.,  sess.  v,  c.  2, 
De  rejorm.).  Les  prêtres  des  autres  diocèses  ne  doivent  pas  être 
autorisés  à  prêcher  sans  les  lettres  testimoniales  de  leur  évêque  pro- 

(1)  Canoniste,  189^,  p.  G8s. 
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pre.  La  matière  de  la  prédication  doit  être  celle  indiquée  par  le  divin 
Rédempteur  lorsqu'il  dit:  Prœdicate  Evangelitim  (Marc,  xvi,  i5)... 
Docentes  cos  servare  omnia  quœcumque  mandavi  vobis  (Matth., 
xxvni,  20).  Ou  bien,  selon  le  commentaire  du  concile  de  Trente  : 
Annuntiantes  eis  vitia,  quœ  eos  declitiare,  et  virtutes  quœ  sec- 
tari  oportet,  ut  pœnam  œternam  evadere  et  cœlestem  gloriam 
consequi  valeant.  (Loc.  cit..)  On  bannira  donc  entièrement  de  la 
chaire  les  sujets  qui  conviennent  à  la  polémique  des  journaux  et  aux 
séances  académiques  plutôt  qu'au  lieu  saint  ;  on  préférera  les  ser- 
mons moraux  aux  conférences,  qui  sont  pour  le  moins  infructueuses  ; 
on  parlera  :  non  in  persuasibilibus  humanœ  sapientiœ  verbis,  sed 
in  ostensione  spiritus  et  virtutis  (I  Cor.,  11,  4)-  C'est  pourquoi  la 
source  principale  de  la  prédication  doit  être  l'Ecriture  sainte,  enten- 
due non  pas  suivant  les  jugements  particuliers  d'esprits  trop  souvent 
obscurcis  par  les  passions,  mais  suivant  la  tradition  de  l'Eglise,  l'in- 
terprétation des  Saints  Pères  et  des  conciles. 

C'est  d'après  ces  règles,  Vénérables  Frères,  que  vous  aurez  à  juger 
ceux  auxquels  vous  confierez  le  ministère  de  la  parole  divine.  Et  si 
vous  trouvez  que  quelqu'un  d'entre  eux,  plus  soucieux  de  ses  intérêts 
propres  que  de  ceux  de  Jésus-Christ,  plus  désireux  des  applaudis- 
sements du  monde  que  du  bien  des  âmes,  s'éloigne  de  ces  principes, 
vous  l'avertirez,  vous  le  corrigerez;  et  si  cela  ne  suffit  pas,  vous  le 
révoquerez  inexorablement  d'un  office  dont  il  se  montre  tout  à  fait 
indigne. 

Cette  vigilance  et  cette  sévérité  sont  d'autant  plus  exigées  que  le 
ministère  de  la  prédication  est  votre  tâche  spéciale  et  la  partie  princi- 
pale de  la  charge  épiscopale];  et  quiconque  l'exerce  en  dehors  de  vous 
l'exerce  en  votre  nom  et  à  votre  place;  par  conséquent  c'est  toujours 
vous  qui  avez  à  répondre  devant  Dieu  de  la  manière  dont  est  dis- 
pensé aux  fidèles  le  pain  de  la  parole  divine. 

Quant  à  Nous,  pour  décliner  toute  responsabilité  de  Notre  part, 
Nous  intimons  et  enjoignons  à  tous  les  Ordinaires  de  refuser  et  de 
suspendre,  après  de  charitables  admonitions,  même  durant  la  prédi- 
cation, tout  prédicateur,  tant  du  clergé  séculier  que  régulier,  qui  n'ob- 
tempérerait pas  pleinement  aux  injonctions  de  l'instruction  précitée 
émanée  de  la  Congrégation  des  Evêques  et  Réguliers.  Il  vaut  mieux 
que  les  fidèles  se  contentent  de  la  simple  homélie,  ou  de  l'explication 
du  catéchisme,  à  eux  faite  par  leurs  curés,  plutôt  que  d'assister  à  des 
prédications  qui  produisent  plus  de  mal  que  de  bien. 

Un  autre  champ   où  le  jeune  clergé  trouve,  hélas]  une  occasion 
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et  une  excitation  à  professer  et  à  défendre  l'affranchissement  de  tout 
joug-  de  l'autorité  légitime,  est  celui  de  ce  qu'on  appelle  l'action  po- 
pulaire chrétienne.  Non  pas,  Vénérables  Frères,  que  cette  action  soit 
en  elle-même  répréhensible,  ou  porte  de  sa  nature  au  mépris  de  l'au- 
torité ;  mais  parce  que  beaucoup,  en  en  dénaturant  l'objet,  se  sont 
volontairement  éloignés  des  règles  qui,  pour  sa  bonne  direction^ 
furent  prescrites  par  Notre  Prédécesseur,  d'immortelle  mémoire. 

Nous  parlons,  vous  l'entendez  bien,  de  l'instruction  concernant 
l'action  populaire  [chrétienne  que  publia,  par  ordre  de  Léon  XIII,  la 
Sacrée  Congrégation  des  Affaires  ecclésiastiques  extraordinaires,  le 
27  janvier  1902  (1),  et  qui  fut  transmise  à  chacun  de  vous,  pour  que, 
dans  vos  diocèses  respectifs,  vous  en  assuriez  l'exécution.  —  Cette 
instruction,  Nous  la  maintenons  telle  quelle,  et  dans  la  plénitude  de 
Notre  pouvoir,  Nous  en  renouvelons  toutes  les  prescriptions  et  cha- 
cune d'elles  ;  comme  aussi  Nous  confirmons  et  renouvelons  toutes  les 
instructions  que  Nous-même  avons  données  par  la  suite  dans  Notre 
Mota  proprio  du  18  décembre  iqo3  :  De  populari  actione  chris- 
tinna  mocleranda  fa),  et  dans  la  lettre-circulaire  de  Notre  cher  Fils, 
le  cardinal-secrétaire  d'Etat,  en  date  du  a8  juillet  1904  (3). 

En  ce  qui  touche  la  fondation  et  la  direction  des  journaux  et  des 
revues,  le  clergé  doit  fidèlement  observer  ce  qui  est  prescrit  dans 
l'article  l\2  de  la  Constitution  apostolique  Officioram  (26  janvier 
1897)  :  Viri  e  ctero..,  prohibentur  quominus,  absque  prœvia  Or- 
dinarioram  saorum  venia,  diaria  vel  periodica  moderanda  sus- 
cipiant.  Pareillement,  sans  l'assentiment  préalable  de  l'Ordinaire, 
aucun  membre  du  clergé  ne  peut  publier  un  écrit  quelconque,  soit 
sur  unsujet  religieuxjou  moral,  soit  de  caractère  purement  technique. 
Pour  la  fondation  des  cercles  et  des  sociétés,  les  statuts  et  règlements 
doivent  préalablement  être   examinés  et  approuvés    par  l'Ordinaire. 

Les  conférences  sur  l'action  populaire  chrétienne  ou  sur  tout  autre 
sujetne  pourront  être  données  par  aucun  prêtre  ou  clerc  sans  la  per- 
mission de  l'Ordinaire  du  lieu.  Tout  langage  qui  pourrait  inspirer 
au  peuple  l'aversion  envers  les  classes  supérieures  est  et  doit  être 
considéré  comme  tout  à  fait  contraire  au  véritable  esprit  de  la  charité 
chrétienne.  De  même  il  faut  réprouver  dans  les  publications  catho- 
liques toute  façon  de  parler  qui,  s'inspirant  d'un  esprit  de  nouveauté 
malsaine,  tournerait  en  dérision  la    piété    des  fidèles   et  inciterait   à 

(1)  Canoniste,  1902,  p.  829. 

(a)  Canoniste,  190/»,  p.  79. 
(3)  Canoniste,  190a,  p.  5o. 
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une  nouvelle  orientation  de  la  vie  chrétienne,  à  de  nouvelles  di- 
rections deU  Eglise,à  de  nouvelles  aspirations  de  l'âme  moderne, 
à  une  nouvelle  vocation  sociale  du  clergé,  à  une  nouvelle  civili- 
sation chrétienne  et  autres  choses  semblables. 

Lesprêtres,  surtout  les  jeunes,  bien  qu'ils  agissent  de  façon  louable 
en  allant  au  peuple,  doivent  néanmoins  procéder  en  cela  avec  le  respect 
et  l'obéissance  dus  à  l'autorité  et  aux  ordres  des  supérieurs  ecclésias- 
tiques. Et  lorsqu'ils  s'occupent,  dans  cet  esprit  de  subordination,  de 
l'action  populaire  chrétienne,  leur  noble  but  doit  être  celui-ci  :  «  Ar- 
racher les  fils  du  peuple  à  l'ignorance  des  choses  spirituelles  et  éter- 
nelles, et  avec  une  bonté  pleine  de  zèle  et  ingénieuse,  les  acheminer 
vers  une  vie  honnête  et  vertueuse;  affermir  les  adultes  dans  la  foi  en 
dissipant  les  préjugés  contraires,  et  les  exhorter  à  la  pratique  de  la 
vie  chrétienne  ;  promouvoir  parmi  le  monde  catholique  laïque  les 
institutions  qui  sont  reconnues  vraiment  efficaces  pour  l'amélioration 
morale  et  matérielle  des  masses  ;  soutenir  par-dessus  tout  les  prin- 
cipes de  justice  et  de  charité  évangéliquesdans  lesquels  trouvent  un 
juste  équilibre  tous  les  droits  et  tous  les  devoirs  de  la  société  civile... 
Mais  qu'ils  se  souviennent  toujours  que,  même  au  milieu  du  peu- 
ple, le  prêtre  doit  conserver  intact  son  auguste  caractère  de  mi- 
nistre de  Dieu  placé  à  la  tête  de  ses  frères  animarum  causa  (Régal, 
past.,  de  saint  Grégoire  le  Grand,  p.  II,  c.  7).  Toute  manière  de  s'oc- 
cuper du  peuple,  au  détriment  de  la  dignité  sacerdotale,  des  devoirs 
et  de  la  discipline  ecclésiastiques,  ne  pourrait  être  que  hautement  ré- 
prouvée.» (Encyclique  du  8  décembre  1902.) 

Du  reste,  Vénérables  Frères,  pour  mettre  une  digue  efficace  à  ce 
débordement  d'idées  et  à  cette  expansion  de  l'esprit  d'indépendance, 
en  vertu  de  Notre  autorité,  Nous  interdisons  absolument  dès  aujour- 
d'hui et  pour  l'avenir  à  tous  les  clercs  et  prêtres  de  donner  leur  nom 
à  n'importe  quelle  société  qui  ne  dépende  pas  des  évêques.  D'une 
façon  plus  spéciale  et  nommément.  Nous  leur  interdisons,  sous  peine 
pour  les  clercs  d'inhabilité  aux  ordres  sacrés  et  pour  les  prêtres  de 
suspense  ipso  facto  a  divinis,  de  s'inscrire  dans  la  Ligue  démocra- 
tique nationale,  dont  le  programme  a  été  daté  de  Rome-Torrette,  le 
20  octobre  1905,  et  dont  les  statuts,  sans  nom  d'auteur,  ont  été  impri- 
més la  même  année  à  Bologne,  près  de  la  Commission  provisoire. 

Telles  sont  les  prescriptions  que  la  sollicitude  de  Noire  ministère 
apostolique  exige  de  Nous,  en  une  matière  si  importante  et  eu  égard 
à  la  condition  présente  du  clergé  d'Italie.  Et  maintenant,  Vénérables 
Frères,  il  ne  Nous  reste  plus  qu'à  ajouter  de  nouveaux  stimulants  à 


-   572  — 

votre  zèle,  afin  que  ces  dispositions  et  prescriptions  reçoivent  dans 
vos  diocèses  une  prompte  et  complète  exécution.  Prévenez  le  mal  là 
où  heureusement  il  ne  se  manifeste  pas  encore;  conjurez-le  promp- 
tement  là  où  il  est  naissant,  et  dans  les  endroits  où  par  malheur  il  a 
déjà  atteint  son  développement,  extirpez-le  d'une  main  énergique  et 
résolue.  En  chargeant  de  ces  devoirs  votre  conscience,  Nous  implo- 
rons deDieu  pour  vous  l'esprit  de  prudenceet  de  force  nécessaire.  Et 
à  cette  fin  Nous  vous  acordons  du  fond  du  cœur  la  bénédiction  apos- 
tolique. 

Donné  à  Rome,  près  de  Saint-Pierre,  le  28  juillet  190G,  troisième 
année  de  Notre  Pontificat. 

PIEX,  PAPE. 

2.  Encyclique  à  i'épiscopat  français. 

SANCTISSIMI  DOMINI  NOSTRI  PII  DIVINA  PROVIDEXTIA  PAP.E  X  EPISTOLA 
ENGYCL1GA  VEXERABILIBUS  FRATRIBUS  ARCIIIEP1SCOPIS  ET  EP1SCOPIS 
G ALLEE. 

PIUS  PP.  X. 

Venerabiles  fratres,  salutem  et  apostolicam  benedictionem. 

Gravissimo  officii  munere  defungimur,  eoque  jamdudum  vobis 
debito,  quibus  post  latam  legem  de  Galiicse  Reipublicae  Ecclesiaeque 
discidio  edicturos  Nos  tempori  significavimus,  quid  ad  tuendam  con- 
servandamque  istic  religionem  facto  opus  esse  arbitraremur.  Equi- 
dem  exspectationem  desiderii  vestri  ut  produceremus  usque  adhuc, 
non  modo  magnitudo  et  gravitas  hujus  causœ  fecit,  sed  il  la.  etiam 
singularis  caritas,  qua  vos  vestraque  omnia,  pro  immortalibus  na- 
tionis  in  Ecclesiam  meritis,  prosequimur.  —  Damnata  igitur,  ut  de- 
buimus,  improba  lege,  id  considerare  diligentissime  cœpimus,  ullam 
nedemum  ejusdem  prœscripta  legis  relinquerent  Nobis  facultatem 
ita  ordinandœ  in  Galliareligiosa;  rei,ut  sacrosancta  principia  quibus 
Ecclesia  nititur,  nihil  detrimenti  caperent.  In  quo  visum  Nobis  est, 
vos  etiam  Galliœ  Episcopos  adhibere  in  consilium  uuiversos;  indic- 
toque  vestro  omnium  conventu,  hoc  ipsum  vobis  maxime,  de  quo 
consultateris,  mandavimus.  Nunc  autem,  cognitis  consultis  vestris, 
exquisitis  complurium  Gardinalium  sententiis,  re  diu  et  multum 
Nol)iscum  meditata,  magnisque  precibus  implorato  Paire  luminum, 
pmnino  videmus  faciendum  ut  quod  ipsi  fere  ad  unum  omues  cen- 
suistis,  idem  Nos  Apostolica  auctoritate  confirmcmus. 

Itaque  de  consociationibus  civium,  quales,  divini  cultus  cxercendi 
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causa,  lex  constitui  jubet,  sic  dccernimus  nullo  eas  pacto  conflari 
posse,  quinsanctissima  jura,  quae  ad  vitam  ipsam  Ecclesiae  pertinent, 
violentur. 

Dimissis  vero  consociationibus  istis  quas  probare  Nos  quidem 
conscientia  officii  prohibemur,  opportunum  videri  potest  experiri  an 
liceat,  earum  loco,aliquod  aliud  institui  consociationum  g-enus  quod 
simul  legitimum  sit  et  canonicum,  atque  ita  laboriosissima,  quae 
imminent  tempora,  catholicis  Gallis  defendere.  Profecto  tam  sollici- 
tas atque  anxios  ista  Nos  tenent,  ut  nihil  magis  ;  atque  utinam  spes 
affulgeat,  si  non  bona,  at  aliqua  lamen,  posse  Nos,divino  salvo  jure, 
id  inire  experimenti  ut  dilectos  filios  tantorum  malorum  metu  libe- 
remus.  At  quoniam  hac  manente  lege,  spes  istiusmodi  nulla  osten- 
ditur,  istud  alterum  consociationum  tentare  gênas  neg"amus  fas  esse, 
usque  dum  légitime  certoque  non  constiterit  divinam  Ecclesiae  cons- 
titutionem,  atque  immutabiîia  Romani  Pontificis  et  Episcoporum 
jura  eorumque  in  bona  necessaria  Ecclesiae,  praecipue  templa,  potes- 
tatem,  incolumia  per  consociationes  easdem  et  tuta  semper  fore  : 
contrarium  velle  Nos,  nisi  religionem  officii  deserendo,  atque  inte- 
ritum  Ecclesiae  Gallicae  confîciendo,  non  possumus. 

Restât,  Venerabiles  Fratres,  ut  vos,  omni  utentes  ope,  quacumque 
vos  jura  civitatis  uti  siverint,  disponendo  instruendoque  religioso 
cultui  operam  detis.  Nec  vero  hac  tanta  in  re  tamque  ardua  passuri 
sumus  Nostras  desiderari  partes.  Utique  licet  absentes  corpore, 
cogitatione  tamen  atque  animo  vobiscum  erimus,  vosque  consilio 
atque  auctoritate  opportune  juvabimus.  Quapropter  animose  sus- 
cipite  quod,  suadente  Ecclesiae  patriaeque  vestrae  amore,  imponi- 
mus  vobis  onus  ;  ceterum  conquiescite  in  bonitate  providentis  Dei, 
cujus  tempestivum  auxilium  non  defuturum  Galliae  omnino  confî- 
dimus. 

Jamvero  quibus  criminationibus  religionis  hostes  décréta  haec 
mandataque  Nostra  sint  excepturi,  non  difficile  est  prospicere.  Con- 
tendent  persuadere  populo  :  nequaquam  Nos  Ecclesiae  Gallicae  salu- 
tem  spectasse  tantum;  aliud  etiam,  alienum  religione,  habuisse  pro- 
positum  ;  invisam  Nobis  esse  in  Gallia  formam  Reipublicae,  ejusque 
evertendae  Nos  gratia  velificari  studiis  partium  ;  ea  Nos  abnuisse 
Gallis  quœ  non  invite  Apostolica  Sedes  aliis  concessisset.  Ista  Nos  et 
similia,  quae,  ut  licet  e  certis  quibusdam  indiciis  cernere,  late  ad  ir- 
ritandos  animos  spargentur  in  vulgus,  jam  nunc  indig-nando  denun- 
tiamus  esse  falsissima,  vestrumque,  Venerabiles  Fratres,  et  bono- 
rum  omnium  erit  redarg'uere,  ne  scilicet  imperitos  ig-narosque  deci- 
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piant.  -  —  Nominatim  vero  quod  ad  illud  attinet,  faciliorem  se  alibi 
Ecclesiam  impertivisse  in  causa  simili,  monstretis  oportet  hoc  eam 
fecisse  quum  diversa  prorsus  verterentur  momenta  rerum,quumque 
praesertim  divinis  Hiérarchise  rationibus  aliquo  saltem  modo  consul- 
tum  esset.  Quod  si  quaspiam  civitas  ita  ab  se  segregavit  Ecclesiam, 
ut  plenam  ei  communis  libertatis  copiam  fecerit,  liberumque  in  pro- 
pria bona  arbitrium  reliquerit,  non  uno  quidem  nomine  injuste  se 
gessit,  sed  tamen  in  conditione  Ecclesiam  collocasse  dicenda  est  non 
omnino  intolerabili. 

Verum  multo  secus  agitur  hodie  res  in  Gallia;  ubi  injustae  hujus 
legis  conditores  instrumentum  sibi  comparasse  non  tam  ad  separan- 
dam  a  Republica  Ecclesiam  quam  ad  opprimendam  videntur.  —  Ita, 
studia  pacis  professi ,  concordiamque  polliciti.,  inferunt  religioni 
patriœ  bellum  atrox,  injectisque  acerrimarurn  contentionum  facibus, 
cives  cum  civibus  committunt,  quanta  cum  pernicie  ipsius  reipu- 
blicae,  nemo  non  videt.  Studebuntprofecto  certaminis  hujus  et  eorum 
quae  secutura  sunt  malorum  in  Nos  transferre  culpam.  Sed  quisquis 
facta  sincero  judicio  œstimaverit,  quae  Ipsi  etiam  in  Litteris  Ency- 
clicis  Vehementer  Nos  attigimus,  dijudicabit,  utrum  Nos  reprehen- 
dendi  simus  qui,  alias  ex  alîis  perpessi  injurias  toleranter,  dilectœ 
nationis  causa,  ad  ultimum  coacti  sanctissimos  Apostolici  officii 
transire  terminos  negavimus  posse  ;  au  potius  tota  in  eis  culpa  resi- 
deat,  qui  catholici  nominis  invidia  ad  haec  usque  extrema  provecti 
sunt. 

At  enim  catholici  ex  Gallia  homines,  si  vere  suum  Nobis  obse- 
quium  studiumque  praestare  volent,  ita  pro  Ecclesia  contendent, 
quemadmodum  eos  monuimus,  constanter  nimirum  ac  fortiter,  nihil 
tamen  seditiose  violenterque  faciendo.  Non  vi,  sed  constantia,  tan- 
quam  in  arce  justitia?  collocati,  frangent  aliquando  inimicorum  con- 
tumaciam  ;  iutelligant  vero,  quod  diximus  jam  iterumque  est  dicen- 
dum,  ad  hanc  se  victoriam  nisuros  frustra,  nisi  summa  inter  se 
conjunctione  in  tutelam  religionis  conspirarint. 

Nostram  habent  de  nefastae  legis  usu  sententiam  ;  sequantur,  ut 
oportet,  volentibus  animis  ;  et,  quidquid  quisque  de  hac  ipsa  readhuc 
disputaudo  tenuit,  caveant,  obsecramus,  ne  quis  quem  propterea 
offendat  quod  melius  viderit.  Quid  consentientium  voluntatum  con- 
nexarumque  virium  contentio  possit,  mature  capiant  ex  adversariis 
documentum  ;  et  quo  pacto  his  licuit  nequissimam  civitati  imponere 
atque  inurere  legcm,eodem  nostris  tollere  eam  licebit  et  exstinguere. 
—  In  tanto  Galliae  discrimine,  si  quidem  universi  omnes,  quotquot 
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maximum  patriae  bonum  summa  sibi  ope  tuendum  putant,  Nobis- 
cum  et  cum  Episcopis  suis  et  inter  se  conjuncti,  pro  religione,  quo 
modo  opus  est,  elaborabunt,  non  solum  non  desperanda  Ecclesiae 
Gallicœ  salus  est,  sed  sperandum  brevi  fore  ut  ad  dignitatem  prospe- 
ritatemque  pristinam  resurgat.  Nos,  quin  Nostris  satisfacturi  sint 
prsescriptionibus  et  votis,  minime  dubitamus;  interea  divinam  beni- 
gnitatem  conciliare  vobis  omnibus,  patrocinio  confisi  Mariae  Irama- 
culatae,  impense  studebimus. 

Auspicem  caelestium  munerum  ac  testem  paternse  benevolentiae 
.Nostrœ,  Vobis,  Venerabiles  Fratres,  universaeque  Gallorum  genti 
Apostolicam  benedictionem  amantissime  impertimus. 

Datum  Romae,    apud  S.  Petrum,    die  x  Augusti,   in  festo    sancti 
Laurentii  Martyris,  annoMCMVi,  Pontificatus  Nostri  quarto. 

PIVS  PP.  X. 

3.  Motu  proprio  interdisant  la  fondation  d'Instituts  religieux 
sans  l'autorisation  du  Saint-Siège 

PIUS  PP.  X. 

MOTU    PROPRIO. 

Dei  providentis  benignitatem,  opportune  Ecclesiae  temporibus  sub- 
venientem,  cum  alia  multa  ostendunt,  tum  hoc  praeclare,  quod  vete- 
ribus  religiosorum  Ordinibus  ob  conversionem  publicarum  rerum 
dispersis  afflictisque,  nova  Instituta  accessere,  quœ,  professionem 
relig'iosae  vitas  retinendo,  ingravescentibus  populi  christiani  necessi- 
tatibus  multipliciter  deserviunt.  Mas  hoc  loco,ut  apparet,  utriusque 
sexus  familias  dicimus,  proprio  et  titulo  et  habitu  distinctas,  eas- 
demque  solo  simplicium  votorum  aut  nullo  id  genus  vinculo  ad- 
strictas,  quarum  sodales,  licet  in  plures  distributi  domos,  eisdem  ta- 
men  legibus  ac  sub  uno  summo  prœside  omnes  vivant,  eo  proposito 
ut  perfectionem  virtutis  ipsi  assequantur,  seque  proximorum  causa 
in  variis  religionis  aut  misericordiae  operibus  exerceant.  Profecto 
sodalitatum  istiusmodi,  tam  bene  de  Ecclesia  deque  ipsa  civili  socie_ 
tate  merentium,  sperandum  est  nunquam  defuturam  copiam  :  hodie- 
que  libet  agnoscere  usque  adeo  eas  increbuisse,  ut  nullum  videatur 
esse  ministrandae  caritatis  christiana?  genus,  quod  illae  reliquum  fece- 
rint.  Yerumtamen,  quae  est  humanae  conditionis  infirmitas,  ea  ipsa 
ista  talium  sodalitatum  frequentia,  nisi  temperatio  aliqua  jurisacces- 
serit,  fieri  non  potest  quin  aliquando  sacrae  disciplinas  perturbatio 
quaedam  oriatur  et  confusio.  Itaque  ad  hoc  avertendum  incommodum 
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plura  jam  Apostolica  Sedes  edixit;  nominatimque  cavit  ne  ibi  soda- 
litas  nova  conderetur,  ubi  per  alias  jam  conditas  necessitatibus  loci 
satis  consultum  esset;  neve  ulla  usquam  sineretur  institui,  quae  aut 
redditîbus  careret,  ad  sodalium  victum  necessariis,  aut  quidquam 
minus  décorum  in  titulo,  in  habitu,in  opère  exercendo  prae  se  ferret. 
Prœterea  Sacrum  consilium  Episcoporum  et  Regularium  negotiis 
praepositum  nonnulla  praescripsit  antea  servanda,  quam  hœ  sodalita- 
tes  earumque  constitutiones  approbatione  aut  laude  Sedis  Apostolicae 
honestarentur.  At  vero  experimentis  compertum  est,nondum  per  has 
praescriptiones  satis  esse  provisum,  ne  sodalitates  ab  suis  exordiis  in 
eo  statu  collocentur,  unde  postea,  quum  Apostolicae  Sedis  compro- 
batio  erit  assequenda.debeant,  magno  sœpe  cum  detrimento.  recedere. 
Ouare,de  ejusdem  Sacri  Consilii  sententia,haec  Nos  quae  infra  scripla 
sunt,  motu  proprio  statuimus  : 

I.  Nullus  Episcopus  aut  cujusvis  loci  Ordinarius,  nisi  habita  Apos- 
tolicœ Sedis  per  litteras  licentia,novam  alterutrius  sexus  sodalitatem 
condat  aut  in  sua  diœcesi  condi  permittat. 

II.  Ordinarius, hujus  licentiae  impetrandaegratia, Sacrum  Consilium 
Episcoporum  et  Regularium  negotiis  praepositum  adeat  per  libellum 
supplicem,  quo  haec  docebit  :  quis  qualisque  sit  nova?  sodalitatis 
auctor,  et  qua  is  causa  ad  eam  instituendam  ducatur;  quibus  verbis 
conceptum  sit  sodalitatis  condendae  nomen  seutitulus;  quae  sit  forma, 
color,  materia,* partes  habitus  a  novitiis  et  professis  gestandi;  quot  et 
quaenam  sibi  opéra  sodalitas  assumptura  sit  ;  quibus  opibus  tuitio 
ejusdem  contineatur;  an  similia  in  diœcesi  sint  instituta,  et  quibus 
xlla  operibus  insistant. 

III.  Accepta  Sacri  Goncilii  veniâ,  nihil  jam  obstabit  quominus  Or- 
dinarius novam  sodalitatem  instituât  aut  institui  permittat,  eo  tamen 
titulo,  habitu,  proposito  ceterisque  rébus  ab  ipso  Sacro  Gonsilio  reco- 
gnitis,  probatis  designatisve  ;  quœ  nunquam  deinceps,  nisi  eodem 
consentiente,  immutari  licebit. 

IV.  Conditae  sodalitatis  constitutiones  Ordinarius  recognoscat  ; 
verum  ne  prius  approbet,  quam  eas  ad  normam  eorum,  quae  Sacrum 
Consilium  in  hac  causa  decrevit,  exig-endas  curaverit. 

V.  Instituta  sodalitas, quamvis  decursu  temporis  in  plures  diœceses 
diffusa,  usque  tamen  dum  pontificiaR  approbationis  aut  laudis  testi- 
monio  caruerit,  Ordinariorum  jurisdictioni  subjaceat,  ut  Decessoris 
Nost.ri  constitutione  Conditœ  sancitum  est. 

Ouœ  vero  per  has  litteras  décréta  sunt,  ea  Nos  rata  et  firma  esse 
volumus,  contrariis  quibusvis  minime  obstantibus. 
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Datum  Romœ,apud  S.  Petrum,die  xvi  Julii  anno  mcmvi,  Pontifica- 
tus  Nostri  lertio. 

PIUS  PP.  X. 

4:.  Mutu  proprio  érigeant  une  faculté  de  droit,  cauonique 
au  Séminaire  patriarcal  de  Venise. 

PIUS  PP.  X. 

MOTU    PROPRIO. 

Summo  saneaffîcimur  gaudio  quodinPatriarchaliSemiuarioVene- 
tiarumjuris  canonici  schola,  cujus  Nos  ultro  prima  fundamenta  jeci- 
mus,  eos  processus  effecit,  ut,  Deo   prœsente,  omnes  omnino  numé- 
ros continere  videatur.  Cum  igitur  ex  iis  quœ  adamplificandam  ejus 
dignitatem,  auctoritatem,  gratiam  valerent,  nihil  amplius  desidera- 
retur,  illud  nimirum  reliquum  est,  ut  huic  operi,  in  cujus  Nosincep- 
tionem  omnem  curam  studiumque  Nostra  sponte  et  voluntate  contu- 
limus,  extrernam  manum  imponamus,  illam  videlicet  altissimo  quo 
dig-na  est,  honoris  gradu,  quod  Nobis  jampridem  in  maximis  opta- 
tis  est,  cumulando.  Quamobrem,  quo  magisin  Veneta  regùone,  quam 
in  primis   amamus  caramque  habemus,    Juris    canonici  Institutum 
vigeat  ac  floreat  ad  adolescentes^  prsesertim  clericos,  diffusius   inte- 
riusque  in  iis  studiis  instituendos  atqueimbuendos  quibus  nonsolum 
ad  sancta  Ecclesia?  Summique  Pontificis  jura  tuenda  et  contra  obtrec- 
tatores  propug-nanda   quam   optime  utantur,  verum   etiam  perfecte 
planeque  sentiant  ac  videant  quœ  via  ac  ratio  tenenda  in  variis  gra- 
vibusque   sacerdotii   muneribus  sustinendis,  ubi  primum    sing-ulari 
Dei  beneficio  ad  Summum  Pontificatum  elati  samus,  nihil  antiquius 
habuimus  quam  ut  ipsam  Juris  canonici  Disciplinam  sive  Faculta- 
tem  privilegio  gradus  academicos  conferendi  augeremus.   Itaque  et 
faventes  Nos  quidem  summam  ac  sing"ularem  amoris  testificationem 
ipsi  Disciplinai,  quae  quasi  filia  Nobis  sit,  prœbere,  atque  ita  ut  quam 
maxima  amplitudo  splendorque  eidem  accédât,  et  confisi  fore  ut  hoc 
beneficium   vehementissimum  sit   incitamentum   cum  mag-istris   in 
tradendo,  tum  discipulis  in  discendo,  hoc  Nostro  motu  proprio  cer- 
taque  scientia,  audito  S.  Gonsilio  studiis  regundis,  Disciplinam  sive 
Facultatem  Juris  canonici  apud  Patriarchale   Seminarium  Venetia- 
rum  canonice    fundamus   atque    extruimus,    lidemque   volumus   et 
decernimus  ut  postliac  eadem  Disciplina  uti  et  frui   valeat  potestate 
très  academicos  gradus,  Baccalaureatum,  Licentiam  ipsamque  Doc- 
toris  Lauream  ad  nutum  Apostolicae  Sedis  iis  deferendi  qui  ejus  curri- 
345-346°  livraison,  septembre-octobre  1906.  708 
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culum  rite  peregerint,  cum  omnibus  et  singulis  juribus  ac  privile- 
griis  quœ  insunt  in  academicis  gradibus,  qui  ab  Archigymnasiis  sive 
Studiorum  Universitatibus  deferuntur.  Cum  vero  Xostra  permagni 
intersit  et  ad  ejus  salutem  incoîumitatemque  firmandam  et  ad  exop- 
tatissimos  fructus  capiendos,  ut  bene  constituta  sit,  auctoritate  Xos- 
tra Apostolica  praescribimus  ut  hisee  legibus  sive  Gonstitutionibus 
quam  religiosissime  servandis  ipsa  Disciplina  communiatur  (i).  Ita 
volumus  atque  jubemus.  Gontrariis  quibuscumque  minime  obstan- 
tibus  licet  mentione  dignis. 

Datum  Romœ  apud  S.  Petrum.  xiv  kal.  Decembris  an.  mdccccv^ 
Pontificatus  Nostri  anno  tertio. 

PIUS  PP.  X. 

5.  ÎHolu  proprio  soumettant  à    l'Ordinaire  la  Collégiale  de   St-Mi- 
cliel  in  Foro   à  Lucqnes.  et  le  Séminaire   qui  en  dépend  (2). 

PIUS  PP.  X. 

MOTU    PROPRIO. 

Propositum  urgentes,  quod  in  suscipiendo  Pontificatu  maximo  ini- 
vimus,  instaurandi  omnia  in  Christo,  animadvertimus  in  Lucana 
ecclesia  rem  esse,  de  quadiligenter  per  Xos  provideri  oporteat,  ut  ip- 
sius  utilitati  ecclesiœ  consulatur.  Decanatum  dicimus  Sancti  Michae- 
lisinForo,  DecessorumNostrorum  auctoritate  de  Archiepiscopi  juris- 
dictione  exemptum,  proprioque  jure  administratum,  cujus  Decano, 
tamquam  Ordinario  ,  illud  canonicorum  Collegium  et  adjunctum 
Seminarium  clericorum  paret.  Hujusmodi  quidem  exemptio  quare 
induceretur  olim,  idoneas  fuisse  causas,  certo  scimus,  sed  cogitatio 
Nos  incommodorum  movet,  quœ  nec  pauca  nec  exigu  a  inde  sunt  an- 
teacto  tempore  profecta  ;  quœque  si  in  prœsens,  divino  beneficio,  sunt 
nulla,  sane  tamen  est  periculum  ne  vel  graviora  in  posterum  quam 
antehac  existant.  Multo  igitur  satius  esse  videtur  tamquam  in  pos- 
sessionem  suam  jus  commune  restitui;  nam  redintegrata  gubernatio- 
nis  unitate  totius  diœcesis,  multa  sunt  salutaria  secutura,  hoc  nomi- 
natim,  ut  eisdem  praeceptis  institutisque  conformati  administri 
sacrorum,    facilius  inter  se  retineant  cam,  qua3   opus  est  ad  sancti 

(1)  Suit  le  reniement  de  la  Faculté,  en  27  articles. 

(2)  Sur  celle  collégiale  exemple  et  le  Séminaire  qui  en  dépend,  voir  la  cause 
Lucana.  exemptionis,  des  uS  janvier  et  19  juillet  190a  [Canoniale.  100:2.  pp.  »3g 
et  588  . 
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muneris  officia  rilc  utiliterque  obeunda,  concordiam.  Quare,  nihil 
equidem  de  trahcnles  de  Collegiata?  ecclesia?  dignitate, nihil  de  hono- 
rum  insignibus  et  privilegiis  canonicorum,  Nos  motu  proprio  auto- 
nomiam,  qua  Decanatus  Sancti  Michaelis  in  Foro  usque  adhuc  ute- 
batur,  abolemus;  eamque  Collegiatam  ecclesiam,  Gapitulum,  Deca- 
num,  adjectamque  Decanatui  scliolam  seu  Seminarium  ordinariœ 
jurisdictioni  Archiepiscopi  Lucani  subjicimus.  Praeterea,  quod  totius 
diœcesis  utilitas  vehementer  exigit,  eamdem  scholam  seu  Semina- 
rium Seminario  archiepiscopali  in  omnibus  juris  et  œconomiae  ratio- 
nibus,  qua?  ad  gubernationem  administrationemque  spectant,  perpe- 
tuo  conjungimus.  Ouotquot  igitur  sunt,  qui  cujusvis  generis  bona 
eidem  scholae  sive  Seminario  Sancti  Michaelis  legata  assignatave, 
fiduciœ  titulo,  possident  ,  universos  et  singulos,  sub  pœnis  injure 
canonico  statutis,  admonitos  volumus,  ea  omnia  bona  tradant  Ar- 
chiepiscopo  ;  cui  Nos  eisdem  bonis  utendi  in  commodum  singularis 
Seminarii  diœcesani  potestatem  facimus  :  remota  quavis  exceptione 
aut  prsetextu,  abrogatis  etiam  deletisque  consuetudinibus  contra- 
riis,  nec  obstantibus  concessionibus  aut  decretis  Decessorum  Nos- 
trorum,ceterisque  in  contrarium  facientibus  quibuscumque. 

Datum  Romae  apud  S.  Petrum,  die  v  Augusti  anno  mgmvi,  Pon- 
tifîcatus  Nostri  quarto. 

PIUS  PP.  X. 

6.  Lettre  de  remerciements  à  des  cures. 

DILECTO     FILIO     ALOISIO      MAR1GLIAN0      SACERDOTI. 

PIUS  PP.  X. 

Dilecte  fili,  salutem  et  apostolicam  benedictionem. 

Gratiam  tibi  collegisque  tuis  bene  multis  et  agimus  et  habemus, 
propter  oblatas  Nobis  amoris  observantiœque  significationes  egre_ 
gias,  additumque,animi  vestri  mansurumtestem,nobile  re  et  artificio 
donum  ;  qua?  quidem  a  vobis,  utpote  animarum  procurationi  addic- 
tis,  profecta,  peculiarem  in  modum  jucunda  Nobis  acciderunt.  Nam 
si  gratum  commemoratu  vobis  est,  Nos  ex  ordine  vestro  egressos, 
inivisse,  Deo  volente,  cursum  honorum,  quo  ad  Apostolicam  Cathe- 
dram  provecti  sumus,  non  minus  Nos  libenter  recordamur  mémo- 
riam  ejus  temporis,  quum  ineodem,ac  nunc  vos  ministerio,  fuimus  ; 
ministerio  sane  laborioso  et  arduo,  sed  magno  et  sanctissimo,  cujus 
etiam   asperitatem    suavissima   spiritus  solatia   sa?pe  tempérant.  In 
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praesens  autem  quanta  Nos  curarum  et  sollicitudinum  moles  premat, 
vos  habetis  cognitum;  siquidem,  ob  inimicissima  fidei  moribusque 
christianis  tempora,  salutem  animarum  passim  in  discrimine  esse 
deploratis.Jamvero  admedendumtottantisque  malis,  proptereaque  ad 
levamentum  Nobis  afferendum  immensi  ponderis,  mirum  quantum 
in  vobis  est,  dilecti  filii,  quibus  populus  christianus,  magis  qaam 
clero  caetero,  utitur  ministris  Christi  et  dispensatoribus  mysteriorum 
Dei.  Talis,  ut  plurimum,  est  parœcia,  qualem  finxerit  ac  formant, 
voce  et  exemplo  suo,  Parochus.  Quemadmodum  enim,  si  parochus 
sanctimonia  vitae  ac  studio  animarum  eluxerit,  facile  continebit  in 
officio  gregem,  deviosque  reducere  ad  frugem  poterit,  ita,  contra,  si 
ipse  officiorum  suorum  immemor  apparuerit,  is  non  modo  nullus 
jam  erit  ad  salutem  gregis,  sed  efficacissimus  ad  ruinam.  At  vero  de 
vobis,  dilecti  filii,  dubitandum  non  est,  quin  virtutibus  omnibus,  quœ 
pastorem  bonum- décent,  ornati  sitis  :  quarum  virtutum  argumen- 
tum  quoddam  inest  in  ea  diligentia  qua  Vicarium  Jesu  Christi,  Prin- 
cipis  pastorum,  observatis  et  colitis.  Pergite  ergo  pro  instituto  vestro 
in  aedificationem  corporis  Christi  elaborare,  atque  etiam  sumite  ani- 
mos  confisi  patrocinio  Virginis  ab  origine  Immaculatae,  quod  Nos 
enixe  vobis  adprecamur.  Auspicem  cœlestiummunerumac  singularis 
Nostrse  benevolentiœ  testem,  tibi,  dilecte  fili,  universisque  et  singu- 
lis  collegis  tuis,  qui  suam  erga  Nos  voluntatem  tecum  testati  sunt, 
atque  iis  omnibus,  quorum  curam  geritis,  Apostolicam  benedictio- 
nem  peramanter  in  Domino  impertimus. 

Datum  Rom;e  apud  S.  Petrum,  dievni  Decembris,  festo  Immacu- 
latae Conceptionis  Mariœ,  anno  mdcccciv,  Pontificatus  Nostri  anno 
secundo. 

PIUS  PP.  X. 

IL  —  SECRÉTAIRERIE  DES  BREFS 

1.  Bref  de  béatiiicaliou  des  soize  Carmélites  de  Conipiègnc. 

PIUS  PP.  X. 

AD   PERPKTL'AM   hei  memoriam. 

Nullo  sane  tempore  in  Ecclesia  Domini  heroes  defuere,  et  hi  non 
modo  intégras  setatis  viri,  sed  etiam  mulieres,  senes  ac  teneri  usque 
infantes,  qui  atroces  inter  cruciatus  mortem  oppeterent,  et  de  chris- 
ti an  a  fi  de  tes  timon  ium  exhibèrent.  Xeque  solum  in  barbaris  regioni- 
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bus,  ubi  Evangelii  praecones  a  tenebris  et  umbra  moriis  homines 
ad  veritatem  adducere  conantur,  verum  apud  excultissimos  ctiam 
populos  et  in  opulentis  civitatibus;  nam  infestus  humanitatis  osor 
ubique  gentium  odium  contra  Ghristi  asseclas  excitât  atque  movet.Ita 
duodevicesimo  exeunte  saeculo  vel  Parisii,  divinis  humanisque  cunc- 
tis  permixtis,  fecundum  martyrum  sanguine  rubuerunt.  Ibi  enim 
injuriée  libertatis  nomine  in  Ecclesiam  illatse  mag-is  magisque  in  dies 
crevere,  ac  sub  terroris  regimine,  sublata  publica  catholicae  regionis 
dignitate,  pollutisque  Altaribus,  tum  Sacerdotes  piaeque  Virgines  in 
claustris  abditae,  tum  cives  cujuslibet  ordinis,  quos  neque  honestas, 
neque  scientia  juvit,  in  vite  discrimen  continenter  sunt  adducti  ac 
misère  necati.  Inter  famosae  hujus  crudelitatis  viclimas  mirabili  exti- 
terunt  exemplo  sexdecim  Moniales  ex  Ordine  Carmelitarum  Excal- 
ceatarum,  quae  vi  jam  Gœnobio  Compendiensi  exactae,  cruenta  morte 
suae  in  fide  et  religiosis  votis  constantiae,  perinde  ac  si  scelus  admi- 
serint,  pœnasParisiis  pependerunt.  Venerabiles  Dei  famulœ,  quarum 
ultimum  supplicium  novum  addidit  Ecclesiae  splendorem  ac  notam 
judicibus  inussit,  nulla  oblivione  delendam,hae  fuerunt  :  Theresia  a 
S.  Augustino,  Maria  Francisca  a  S.  Aloisio,  Maria  a  Jesu  Crucifixo, 
Maria  a  Resurrectione,  Euphrasia  ab  Immaculata  Gonceptione,  Ga- 
briella  Henrica  a  Jesu,  Theresia  a  SSmo  Corde  Mariae,  Maria  Ga- 
briella  a  S.  Ignatio,  Julia  Aloisia  a  Jesu,  Maria  Henrica  a  Providen- 
tia,  Maria  a  S.  Spiritu,  Maria  a  S.  Martha,  Stephana  Joanna  a  S. 
Francisco  Xaviero,  Constantia  Meunier, et  Catherina  ac  Theresia  Soi- 
ron  germanae  sorores.  Placet  de  iis  aliquid  meminisse,  quo  videantur 
singulae,  quibus  praeditae  virtutibus,  insigne  pro  suo  cœlesti  Sponso 
martyrium  fecerint. 

Theresia  a  S.  Augustino,  in  saeculo  Magdalena  Claudia  Lidoine, 
ortum  Lutetiae  Parisiorum  habuit  anno  mdcclii,  et  adhuc  adolescen- 
tula  ad  Carmelum  vocata,  vicesimo  primo  aetatis  suae  anno  Religio- 
nem  est  ingressa.Haec  tam  incensosacrificiicaritatisqueenituit  studio, 
ut  in  Antistitam  electa,  se  et  Communitatem  Deo  pro  impetranda 
inter  Ecclesiam  et  Galliaspace  consecraret,  ac  martyrii  flagraret  desi- 
derio.  Mira  in  extremo  supplicio  apparuit  ejus  virtus,  nam  omnes 
suas  filias  ad  mortem  excitare  non  destitit,  usque  dum  ipsa  gloriosa 
martyrum  corona  non  fuerit  redimita.  Huic  succedit  Maria  Anna 
Francisca  a  S.  Aloisio  e  gente  Brideau,  quae  anno  mdgclxx,  aetatis 
suae  dccimo  octavo,  religiosam  vitam  amplexa,  adeo  singulari  silentii 
et  solitudinis  amore  praestitit,  ut  difficiliora  sibi  demandata  munera 
summa  cum  diligentia  expleverit,ac  mortem  libentissime  obierit.Par 
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non  erat  alacritas  ad  vitam  amittendam  Mariae  Annœ  Piedcourt  Pari 
siensi,  novemet  septuaginta  annos  natae,  quae  inter  CarmelitidesMariae- 
a  Jesu  Cruxifixonomenassumpserat;  sed  tanta  fuitejusin  Deum  pie- 
tas  atquein  homines  caritas,ut  naturœvocedevicta,hilari  vultupatibu- 
lum  ascenderitetsuavibusverbis  carnificipepercerit.Eamdemacprior 
œtatem  egit  Anna  Maria  Thouret,  in  claustris  Maria  a  Résurrection e 
nuncupata,neque  minoremeiinjeceratformidinemmartyrium,sedma- 
gis  Christi  potuit  amor,quo  in  Monasterio  infirmis  heroice  praesto  fuerat; 
immoamilitibus  barbare  e  currudejecta, maxime  timuit,ne  sororibus 
praemoriens,  martyrii  gloriam  consequi  non  posset.  Prœclaris  animi 
ingeniique  dotibus  exorna ta  Maria  Claudia  Brard,  quae  inter  Carme- 
litides  adlecta,sibi  Euphrasia?  ab  Immaculata  Gonceptione  nomen  in- 
diderat,  ad  se  abjiciendam  est  pro  viribus  adnisa;  propterea  humilis 
et  mitis  omnibus  admirantibus  facta  mortem  sua?  aetatis  anno  octavo 
et  quinquagesimo  libentissime  excepit,  ut  suus  propinquus  ad 
bonam  frugem  revocaretur.  Litteris  pariter  exculta  et  quidem  poe- 
trix  fuit  Maria  Francisca  de  Groissy  anno  mdccxlv  Parisiis  orta, 
atque  in  religione  Gabriella  Henrica  a  Jesu  vocata.  A  mundo  pe- 
nitus  abhorrens,  claustri  vitam  summo  amore  prosecuta,  ac  san- 
guinem  pro  Ghristo  profundere  cupiens,  hujusmodi  sensus  facile 
versibus  exprimebat.  Martyrii  itaque  nuncium  gaudio  gestiens 
accepit,  et  gioriose  ad  superos  evolavit.  Septima  accedit  There- 
sia  a  SSmo  Corde  Mariae,  in  sa?culo  Maria  Anna  Hanisset,  cui  urbs 
Rhemensis  patria  fuit.  Haec  prudentia  aliisque  virtutibus,  quibus 
Moniales  excellere  soient,  elucens,  duo  et  quinquaginta  annos  nata 
martyr  occubuit.  Fidelis  régula?  custodia  una  cum  sanctitate,  silentio 
et  assidua  cum  Domino  unione,  ita  Mariam  Gabriellam  a  S.  Ignatio 
e  familia  Trezel  illustrarunt,  ut  obrutus  thésaurus  vulgo  nuncupa- 
retur.  Hœc  propinquis  se  deprecantibus,utjam  e  Monasterioexpulsa, 
domum  reverteret,  fortiter  obstitit,  atque  a  Domino  impetravit,  ut 
sibi  natus  nepos  ad  caelestia  gaudia  adhucinnocens  duceretur.  Spec- 
tatam  in  se  victoriam  retulit  Rosa  Chrétien,  quae  jam  consobrino 
Chrétien  de  la  Neuville  data  nuptum  et  paucos  post  annos  marito 
viduata,  ad  Carmelum  confugit,  ubi  Mariae  Aloisiae  a  Jesu  sibi  nomen 
adscivit.  Cum  esset  enim  ardenti  difficilique  ingenio,  tanta  cura 
studioque  suos  mores  emendavit,  utomnes  ab  ea  modestiœ  sumerent 
exemplum.Sed  nobiliorem  palmam  accepit  quinquagesimo  tertio  suas 
aetatis  anno;  nam,quamvis  supplicii  cogitatione  vehementer  commo- 
vcretur,  vitam  tamen  pro  Domino  animose  profudit.  Verecundia 
autem,  pra^clara  Monialium  virtus,  in  Anna  Pelras  apprime  effulsit, 
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quaa  anno  mdgglx  parentibus  pietate  egreg-iis  or  ta,  primum  in  Vin- 
centianum  Institutum  cooptata  fuit,  in  quo  g-ermana  soror  Antistitae 
munere  fungebatur,  ac  deinde  utpote  periculis  propter  singularem 
oris  venustatem  obnoxia,  intra  Carmeli  claustra  se  recepit.  Hic  Ma- 
riai Henricœ  a  Providentia  sibi  imposito  nomine,  infirmis  adjuvan- 
dis  ut  inter  a  Garitate  Sorores  operam  dédit,  ac  fortissimum  contra 
tyrannos  animum  praebens,  martyrium  insigne  fecit.  De  Angelica 
Roussel,  id  est  Maria  a  S.  Spiritu,anno  mdgglxviii,  suae  aetatis  deci- 
moquinto  inter  Carmelitides  excepta,  commemoranda  est  heroica 
patientia,  qua  licet  ardentissima  praedita  indole,  totius  vitae  atroces 
pertulit  pœnas,ita  ut  glorioso  martyrio  eumdem  habuerit  et  patiendi 
et  vivendi  fïnem.  Ac  pariter  de  Maria  Dufour,  in  religione  Maria  a 
S.Martha,satis  erit  mirum  illud  praestantium  virtutum  recolere  docu- 
mentum,  quibus  uti  prius  in  sseculo,  sic  postea,  usque  ab  anno 
mdcclxxh,  aetatis  suae  tricesimo  primo  in  communitate  Compendien- 
si  omnium  sibi  animos  devinxit.  In  hac  inclita  mulierum  jhorte  dé- 
cima tertia  sequitur  Elisabeth  Verolot,  cui  vota  nuncupanci  Stephana 
Joanna  a  S.  Francisco  Xaverio  nomen  fuit.  Honesto  loco  nata, 
atque  indole  duïciset  festiva,  Carmelitidum  vestem  anno  mdcclxxxvii, 
vigesimo  tertio  sua?  aetatis  induit;  sese  ad  religiosae  vitae  labores  et 
molestias  sibi  ab  Antistita  oculis  subjecta  libenter  amplectenda  para- 
tam  ostendit,  atque  in  nuncio  mortis  est  summopere  lastata.  Junior 
inter  lias  Maria  Joanna  Meunier  extitit,  Constantia  in  Monasterio 
dicta,  quae  lege  injuria  lata  a  Deo  se  votis  obstring-enda  impedita,cum 
parentibus  pro  viribus  conflixit,  non  modo  ut  libère  in  claustris  re- 
linqueretur,  sed  etiam  ut  una  cum  Antistita  piisque  sororibus  se  ad 
mortem  pro  Christo  offerre  posset,  quam  vero  duodetriginta  annos 
nata  libens  oppetiit.  Reliquum  est,  ut  pauca  dicamus  de  germanis 
sororibus  Catharina  ac  Theresia  Soiron  quaa,  licet  humilibus  officiis 
in  piamonasteriidomoaddicta,mag,no  tamen  fortique  animo moniales 
œquarunt.  Prima  enim  major  natu  atque  ob  suam  prudentiam  ad 
januam  custodiendam  délecta,  Antistitam  cum  lacrimis  obsecravit, 
ne  se  ab  ipsa  disjungi  pateretur,  atque  ita  sibi  quoque  sanguinem 
pro  Christo  effundere  liceret  :  altéra  autem  ob  ipsius  pulchritudinem 
a  femina  Principe  de  Lamballe  ad  servitia  arcessita,  renuit,  etclaus- 
tri  paupertatem  aulœ  deliciis  prœponens,  cum  ceteris  Carmelitidibus 
supplicium  consociavit. 

Ha?  venerabiles  Dei  famulaa,  decus  et  ornamentum  totius  ordinis 
Deiparo?  Virginis  a  Monte  Carmelo  sacri,  vel  ab  ineunte  Galliarum 
perturbatione  e  Compendiensi   cœnobio  expulsas  in  exiguas  manus 
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decesserant,  sive  ad  religiosa  promissa,  quantum  liceret,  implenda, 
sive  ad  pericula  a  fidelibus   prudenter  acriterque  propulsanda  ;  sed 
quum  ssevus  ille  furor  in  christianum  nomen  ut  cum  maxime  incre- 
visset,  miles  et  innoxiae  Virgines  mense  Junio  anno  mdccxciv  com- 
prehensa?  sunt  atque  in   vincula  conjecta?.   Quod  eas  summo  affecit 
gaudio,  nam  iterum  omnes  simul  congregata?,  carcerem  pro  Monas- 
terio  habuerunt,  ibique  pietatis  exercitationibus,    quoad   fieri  potuit, 
opéra  navantes,  sese    invicem   ad  martvrium  cohortabantur.    Illinc 
vero  haud   multo  post,    iv  iclest  idus  Julias,  repente  Parisios  tradu- 
cuntur.  Grave  est  dictu,  quantum  in  longo  itinere  sanctae  hœmulieres 
excruciarentur.  Duriscurribus  superjecta?,manus  ad  tergum  vinctis, 
circumdatrearmatisacplebis  contumeliasetirrisionesperferre  coactœ, 
hoc  uno  fruebantur  solatio,  quod  Deo  summas  adhibentes  preces,  se 
ei  in  holocaustum   offerrent.  Ubi  autem    ad    principem    Galliarum 
urbem  pervenerunt,  denuo  in  horridum  carcerem  conduntur,  nova  s 
et  acerrimas  molestias,  famem  nimirum,  sitim,crassum  fœtidumque 
aerem,  et  quod  gravi  us  erat,    nequam  hominum  societatem  perpes- 
surœ.  Sed  heroicas  Carmeli  fîlias    neque    animus  neque  vires   defe- 
cerant,  quin    iramo  diem    xvn   ante   kalendas    Augustas,    ipsarum 
supplicii    prœludium,    in   honorem    Nostrae    Domina?     Carmelitidis 
effusa   ketitia    celebrarunt,   ita   ut     profanis   visa?    sint    potius    ad 
nuptias  quam   ad    mortem  se  parare.    Postridie     ejus  diei    in    jus 
rapta?,    sine   testibus,  sine   defensoribus,  prsecipiti    ac    tumultuario 
judicio  capitis  damnata?  sunt,    huic  tantum   culpa?  affines,  quod  suo 
instituto  se  fidèles  servaverint  ac  SSmum  Jesu  Cor  eximia   coluerint 
religione.    Oua    édita    sententia   incredibile   est  quantum  moniales 
oblectarentur,utpote  qua?  martyrii  coronam  tandem  essent  adepturœ. 
Iter  a  Tribunali  ad  supplicii    locum  triumphi    crederes  viam,  nam 
Carmelitides  per  mediam  turbam,  alto  usam  silentio,  lattis  jucundis- 
que  vultibus  incedebant,    Deo    grates    pro    tanto  beneficio  cumulate 
persolventes.  Ubi  vero  mortis  pegrna   conspiciunt,    suas  voces,  mox 
angelorum  choreis  commiscendas,  elatius   emittunt,  atque  hymnum 
Paracletum  invocantem  maximo  cum  fervore  canunt.    Itaque  reno- 
vatis  tum  sacri  Baptismatis  tum   religiosis  votis,  Theresia  a   S.  Au- 
gustino  antistita,  luculentum  Machabaeorum  exemplum  imitata,  om- 
nibus precibus  exorat,ut  ad  animos  morituris  addcndos,  securi  caput 
ultima  submittat.  Atque  ita   delicati  flores,  omnigenas  virtutes  redo- 
lentes, singuli  a  tortore  pra^ciduntur,  et  decoro  effuso  sanguine,  uti 
eniagitavitTheresia,gTatiamapudAltissimumpro  Galliis  invcnerunt. 
Paucis  enim  abhinc  diebus  eflïcnata  illa  ca-dis   cupiditas  sensim  res- 
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tincta  fait  et  effluere  desiit   cruor  quo    nefarii    cives    nobilissimam 
regionem  per  biennium  resperserant. 

Tanta  martyrii  fama  longe  lateque   protinus  pervulgata  propter 
caelestia  signa  nova  luce  refulsit.  Ouare  ejus  causa  juridicis  inquisi- 
tionibus  féliciter  absolutis,  ad   SS.  Rituum  Congregationem  delata 
est.  A  qua  mature  perpensis,  ratisque  habitis  actis  omnibus  in  ordi- 
nario  ad  has  aedes  Vaticanas  conventu  kalendas   Décembres   anno 
mdcccgii  celebrato,   de   ejusdem   causa?  introductione   pertractatum 
fuit,  quam  xvn  Kal.  Jan.   anni  supradicti  rec.  me.  Léo  XÏÏI  Deces- 
sor  Noster  sua  manu  signavit.  Praeterea  nutu  jussuque  Nostro  Apos- 
tolico    actis   confectis,   aliisque   quaestionibus  rite  solutis,  signisque 
seu  miraculis,  quae   ad  earum  Venerabilium  Dei   Famularum  inter- 
cessionem  a    Deo  patrata  ferebantur,    una   cum   martyrio  et   causa 
martyrii  ad  trutinam  de  more  revocatis^  Nos  per  memoratae  SS.  Ri- 
tuum   Congregationis  Decretum,   die  octavo  Kal.  Julias  superioris 
anni  datum,  memoriae  Sancti  praecursoris  dicato,  de  martyrio  ejus- 
que  causa,  necnon  de  signis  seu  miraculis  martyrium  ipsum  illus- 
trantibus  constare  rite  declaravimus.  Hoc  unum  tantum   supererat 
inquirendum,  ut  VV.  FF.  NN.  S.  R.  E.  Cardd.  praefatae  Congrega- 
tionis  SS.  Rituum  praepositi  rogarentur,  num  stante,  ut  superius  dic- 
tum  est,  approbatione   martyrii   ejusque  causa,  pluribus  signis  seu 
miraculis  a  Deo  illustrati  et  confirmât i,  tuto  censerent  procedi  posse 
ad  Reatorum  honores  eisdem  Venerabilibus  Dei  Famulabus  decer- 
nendos.  Ouod  dubium  propositum  fuit  a  Venerabili  Fratre  Nostro 
Vincentio  S.  R.  E.  Card.  Vannutelli  Episcopo  Praenestino  et  causa? 
Relatore  in  generalibus  Gomitiis  coram  Nobis  xvm  Kal.  Dec.  elapsi 
ejusdem  anni  habitis,  omnesque  qui  aderant,  tum  Cardinales    tum 
SS.  Rituum  Congregationis  consultores  unanimi  suffragio  affirmative 
responderunt.  Nos  vero  iterandas  esse  Deo  preces  censuimus,  ut  ad 
sententiam  in  tam  gravi    negotio  ferendam  cœleste    auxîlium  Nobis 
comparemus.    Denique  iv  Idus  Decembr.   superioris   ejusdem  anni, 
quo  die  Ecclesia  Almae  domus  Lauretanse  R.  M.  V.  I.  translationem 
célébrât,  Eucharistico  Sacrificio  libato,  adstantibus  dilecto  Filio  Nos- 
tro Aloisio  Diacono    Gardinali   Tripepi  SS.  Rituum   Congregationis 
Pro-Prsefecto,  ac  supradicto  Ven.  Fratre  Nostro  Vincentio  S.  R.   E. 
Cardinali  Vannutelli,  necnon  Ven.  Fratre  Diomede  Panici  Archiepis- 
copo  Laodicensi,  ejusdem  Congregationis  Secretario,  ac  Rev.   Pâtre 
Alexandro  Verde  Fidei  Promotore,  tuto  procedi  posse  decrevimus  ad 
solemnem  Venerabilium  Dei  Famularum,  quas  supra  memoravimus, 
Reatificationem. 
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Ouœ  cum  ita  sint,  Nos  precibus  Dilecti  Filii  Nostri  Francisci  Ma- 
ria3  Benjamini  S.  R.  E.  Card.  Richard,  Archiepiscopi  Parisiensis, 
una  cum  V.V.  F. F.  Archiepiscopis  et  Episcopis  Diœcesum  ad  quas 
pertinebant  prsedictae  Venerabiles  Dei  Famulae,  nec  non  univers» 
Carmelitarum  Excalceatorum  familiae  permoti,  Apostolica  Auctori- 
tate  Nostra,  harum  litterarum  vi  facultatem  facimus,  ut  Venerabiles 
Dei  Famula3  Theresia  a  S.  Augustino,  Maria  Francisca  a  S.  Aloisio, 
Maria  a  Jesu  Crucifixo,  Maria  a  Resurrectione,  Euphrasia  ab  Imma- 
culala  Gonceptione,  Gabriella  Henrica  a  Jesu,  Theresia  a  SSmo 
Corde  Mariœ,  Maria  Gabriella  a  S.  Ignatio,  Julia  Àloisia  a  Jesu,  Ma- 
ria Henrica  a  Providentia,  Maria  a  S.  Spiritu,  Maria  a  S.  Marlha, 
Stephana  Joanna  a  S.  Francisco  Xaverio,  Constantia  Meunier  ac  çer- 
manae  sorores  Catharina  et  Theresia  Soiron  ex  Ordine  Carmelitarum 
Excalceatarum,Beatarum  nomine  in  posterum  nuncupentur,  earum- 
que  Corpora  et  lipsana,  seu  reliquia?,  non  tamen  in  sollemnibus  sup- 
plicationibus  deferendœ,  publicae  fidelium  venerationi  proponantur; 
et  sacris  radiis  Imagines  decorentur.  Insuper  eadem  Auctoritate  Nos- 
tra concedimus,  ut  de  illis  recitetur  Officium  et  Missa  de  Communi 
Virginum  Martyrum  cum  orationibus  propriis  per  Nos  approbatis 
juxta  rubricas  Missalis  seu  Breviarii  Romani.  Hujusmodi  vero  offîcii 
recitationem  Missaeque  celebrationem  fieri  concedimus  intra  fines 
dumtaxat  Diœcesium  Parisiensis  et  Bellovacensis,  itemque  omnibus 
in  templis  religiosarum  domorum  Fratrum  necncn  Sororum  Ordinis 
B.  M.  V.  a  Monte  Carmelo,  qui  Excalceati  dicuntur,  ab  omnibus  fi- 
delibus  ad  horas  Canonicas  recitandas  obstrictis,  et  quod  ad  Missas 
attinet,  ab  omnibus  Sacerdotibus  tum  sœcularibus  tum  regularibus 
ad  Ecclesias,  in  quibus  festum  agitur,  convenientibns,servato  Décrè- 
te) SS.  Rituum  Congregationis  N.  580  2  Urbis  et  Or  bis,  îx  Decem- 
bris  mdcccxgv.  Demum  concedimus,  ut  sollemnia  Beatificationis 
Venerabilium  Dei  Famularum,quas  supra  recensuimus,  supra  dictis 
in  templis  celcbrentur,  ad  normam  Decreti  seu  Instructionis  SS.  Ri- 
tuum Congregationis  die  xvi  Dec.  mcmii  de  triduo  intra  annum  a 
Beatificatione  sollemniter  celebrando,  quod  quidem  fieri  praecipimus 
diebus  légitima  auctoritate  definiendis  intra  annum postquam  eadem 
solemnia  in  Vaticana  Basilica  fuerint  célébra  ta. 

Non  obstantibus  Constitutionibus  et  Ordinationibus  Apostolicis  ac 
Decretis  de  non  cultu  editis  ceterisque  contrariis  quibuscumque. 
Volumus  autem  ut  harum  Litterarum  exemplis  etiam  impressis, 
dummodo  manu  Secretarii  dictœ  SS.  Rituum  Congregationis  subs- 
cripta  sint,  et  sigillo  Prsefecti  munita,  eadem  prorsus  in  disceptatio- 
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nibus  etiam  judicialibus  fîdes  habeatur,  quae  Nostrae  voluntatis  sig-ni- 
ficationi  hisce  Lilteris  ostensis  haberetur. 

Datum  Romae  apud  S.  Petrum  sub  annulo  Piscatoris  die  xm  Maii 
MGMVi,  Pontificatus  Nostri  anno  tertio. 

Alois.  Card.  Macciii. 

2.  Bref  érigeant  en  basilique  mineure  la  cathédrale  <TUrg«l. 

PIUS  PP.  X. 

Ad  perpétuant  rei  memoriam. 

Templa  Dei  vetustate,  structura  et  divini  cultus  splendore  conspi- 
cua,  Decessorum  Nostrorum  vestigiis  insistentes,  peculiaribus  titulis 
ac  privilegiis  ornare  et  decorare  satagimus.  Jamvero  cum  probe 
noscamus  cathedralcm  ecclesiam  Urgellensem  seculo  uudecimo 
extructam,  pulclierrimum  et  ferme  unicum  extare  in  Hispaniae  re- 
gionibus  Romani  ordinis  exemplar,  ac  splendidis  artis  operibus 
insig-nem,  divite  refertam  sacra  supellectile,  alque  amplissimo 
Patrum  canonicorum  ordine  ac  Beneficiariis  auctam,  prout  decet 
sacram  aedem  totius  Urg-ellensis  diœceseos  principem,  maxima  litur- 
gicarum  functionum  solemnitate  ac  mag-nificentia  pollere  ;  ideirco 
illius  Antistitis  et  Capitularium  votis  ultro  libenterque  annuendum 
existimavimus.  Ouse  cum  ita  sint,  omnes  ac  singulos,  quibus  hae 
Litterae  Nostrae  favent,  a  quibusvis  ecclesiasticis  sententiis,  censuris 
et  pœnis,  si  quas  forte  incurrerint,  hujus  tantum  rei  gratia  absol- 
ventes  et  absolutos  fore  censentes,  cathedralem  Urgellensem  Eccle- 
siam Apostolica  Nostra  auctoritate,  praesentium  vi,  perpetuumque  in 
modum  Minoris  Basilicae  titulo  ac  dignitate  cohonestamus,  cunctis 
eidem  privileg-iis  attributis,  quae  Minoribus  Urbis  Basilicis  de  jure 
competunt.  Decernentes  présentes  litteras  firmas,  validas  et  efficaces 
existere  ac  fore,  suosque  plenarios  et  integros  effectus  sortiri  ac  obti- 
nere,  illisque  ad  quos  spectat  et  spectabit  in  omnibus  et  per  omnia 
plenissime  suffrag-ari,  sicque  in  prœmissis  per  quoscumque  judices 
ordinarios  et  deleg-atos  judicari  ac  defîniri  debere,  ac  irritum  et 
inane  si  secus  super  his  a  quoquam  quavis  auctoritate  scienter  vel 
ig-noranter  contigerit  attentari.  Non  obstantibus  constitutionibus  et 
ordinationibus  apostolicis  ceterisque  contrariis  quibuscumque. 

Datum  Romae  apud  S.  Petrum  sub  annulo  Piscatoris  die  ixDecem- 
bris  MCMVi,  Pontificatus  Nostri  anno  tertio. 

Aloisius  Card.  Macchi. 
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3.  Bref  d'indulgences  à  l'Archicoafrérie  belge  de  la  messe 
réparatrice. 

PIUS  PP.  X. 

Ad  perpetuam  rei  memoriam. 

Cum,  sicuti  ad  Nos  relatum,  in  ecclesia  Tongerloensi  Ordinis  Pra3- 
monstratensis  diœcesis  Mechliniensis  intra  fines,  pia  Sanctœ  Missae 
Reparatricis  Archiconfraternitas  pro  universo  Belgarum  Regno  exis- 
tât, Nos,  ut  tam  frugifera  societas  uberiora  capiat,  Deo  favente, 
incrementa,  de  omnipotentis  Dei  misericordia  ac  BB.  Pétri  et  Pauli 
apostolorum  ejus  auctoritate  confisi,  omnibus  et  singulis  fidelibus 
eamdem  in  societatem  nunc  et  in  posterum  adlectis,  qui  vere  pœni- 
tentes  et  confessi  ac  S.  Communione  refecti  prima  Dominica  vel 
prima  feria  sexta  cujusque  per  annum  mensis  propriam  sodalitii 
ecclesiam  sive  cappellam,  si  habeant,  secus  parochialem  cujusque 
ecclesiam  ab  ortu  usque  ad  occasum  solis  diei  hujusmodi  dévote  visi- 
tent ibique  pro  christianorum  principum  concordia,  haeresum  extir- 
patione,  peccatorum  conversione  ac  S.  Matris  Ecclesiam  exaltatione 
pias  ad  Dominum  preces  effundant,  dummodo  per  decursum  totius 
mensis  prœcedentis  singulis  hebdomadibus  missaeex  intentioue  repa- 
ratricis interfuerint,  plenariam  ;  —  et  singulis  similiter  atque  uni- 
versis  nunc  et  pro  tempore  existentibus  dictas  Archiconfraternitatis 
sociis  pariter  admissorum  confessione  rite  expiatis  et  cœlestibus  epulis 
refectis,  qui  quotannis  Nativitatis,  Circumcisionis,  Epiphania?,  Pas- 
chatis  Resurrectionis,  Ascensioûis,  Pentecostes,  SSma?  Trinitatis, 
SSmi  Gorporis  Ghristi,  feria  sexta  post  octavam  solemnitatis  ejus- 
dem  Gorporis  Ghristi  immédiate  sequenti,  necnon  Immaculata? 
Conceptionis,  Annuntiationis,  Assumptionis  B.  Maria?  Virginis  fes- 
tivitatibus,  et  similiter  S.  Joannis  Apostoli  et  Evangelistae,S.  Joseph, 
S.  Norberti  festo  die,  nempe  sexto  Junii  mensis,  et  die  quo  sancto- 
rum  martyrum  Gorcorniensium  iestum  agitur,  nempe  Julii  mensis 
nono,  item  die  quarto  Aprilis  mensis,  celebritatis  omnium  Sancto- 
rum  a  primis  Vesperis,  die  commemorationis  omnium  fidelium  de- 
functorum,  ac  die  cœlestis  Patroni  respective  ecclesia?  ubi  reperitur 
sodalitas  dicta?  archiconfraternitati  légitime  aggregata,  et  quo  die 
singulis  annis  solemnis  juxta  tabulas  instituti  sodalium  habetar 
adunatio,  ab  ortu  usque  ad  occasum  solis  dierum  hujusmodi  pro- 
priam societatis  ecclesiam,  si  adsit,  secus  cujusque  curialem,  ut  supe- 
rius  dictum  est,    preces    fundentes    inviserint,  quo   ex  hisce  die  id 
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egerint,  PJenariam  similiter  omnium  peccatorum  suorum  indulgen- 
tiam  et  remissionem,  etiam  animabus  fidelium  in  purgatorio  deten- 
tis  per  modum  suffragii  applicabilem,  misericorditer  in  Domino 
concedimus.  Contrariis  non  obstantibus  quibuscumque.  Prœsentibus 
perpetuovalituris. 

Datum   Romse   apud   S.   Petrum  sub  annulo  Piscatoris,  die  xxx 
Maii  mcmvi,  Pontificatus  Nostri  anno  tertio. 

Pro  Dno  Gard.  Macgiii, 

NlGOLAUS  MaRINI. 


III.  —  S.  C.  GONSISTORIALE 
^Esin.  (Iesi).   Concessionis  insignium  ecclesiasticorum. 

Gum  R.  P.  D.  Joannes  Baptista  Ricci,  zEsinœ  diœcesis  episcopus, 
canonicis  suae  ecclesire  cathedralis  ob  jamdiu  probatum  eorum  erga 
se  studium,  sedulamque  quam  in  opcribus  ipsis  commissis  obeundis 
navant  operam  ,  aliquod  benevolentiae  suœ  testimonium  prœbere 
cuperet,  SSmo  Dno  Nostro  Pio  PP.  X,  litteris  die  2  Maii  hoc  anno 
datis,  humiles  porrexit  preces  ut  iisdem  facultalem  induendi  vestem 
talarem  violacei  coloris,  absque  tamen  syrmate,  cum  zona  coloris 
ejusdem  sollemnioribus  diebus  anni  festis, prima?  nempe  classis  ritus 
duplicis,  aliisque  quibus  episcopus  sacra  in  pontificalibns  facit,  vel 
divinis  officiis  sacris  vestibus  aut  cappa  magna  indutus  interest,beni- 
gne  concedere  dignaretur. 

SanctitasSua,  me  referenteinfrascripto  SacrseCongregationis  rébus 
Consistorialibus  expediendis  prsepositae  Substituto,  omnibus  mature 
perpensis,  attends  expositis,  ad  splendorem  divini  cultus  augcndum, 
atque  in  propensap  suae  erga  yEsinse  cathedralis  ecclesiœ  canonicos 
voluntatis  testimonium,  quo  ipsi  animarum  saluti  curandae,  aliisque 
muneribus  obeundis  alacriori  in  dies  studio  dent  operam,  oblatas 
preces  bénigne  excipere  dignita  est. 

De  Apostolicae  itaque  potestatis  plenitudine,  Beatitudo  Sua,  omnes 
ac  singulos  cathedralis  ecclesiae  /Esinœ  canonicos  actu  existen- 
tes,  a  quibusvis  excommunicationis  et  interdicti  aliisque  ecclesiasti- 
cis  pœnis  et  censuris,  sive  a  jure  sive  ab  homine,  quovis  modo  vel 
quavis  de  causa  latis,  si  quas  forte  incurrerint,  hujus  tantum  rei 
gratia  absolvens  et  absolu tos  fore  censens,  iisdem,  eorumque  in  per- 
petuum  legitimis  successoribus,  facultatem  bénigne  concedere dignata 
est  ut  sollemnioribus  diebus  anni  festis,  prima?  nempe  classis  ritus 
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duplicis,  aliisque  quibus  episcopus  sacra  in  pontificalibus  peragit, 
vel  sacris  vestibus  aut  cappa  magna  indutus  divinis  officiis  adstat, 
intra  limites  ..Esinae  diœcesis,  vestem  talarem  violacei  coloris, absque 
tamen  syrmate,  cum  zona  coloris  ejusdem,  licite  ac  valide  gestare 
possint  ac  valeant,  servatis  de  jure  servandis,  prœsertim  ritualibus 
dispositionibus,et  in  contrarium  facientibusnon  obstantibus  quibus- 
cumque. 

Hisce  autem  super  rébus  idem  SSmus  Dnus  Noster  praesens  edi 
jussit  consistoriale  decretum,  perinde  valiturum  ac  si  Litterœ  Apos- 
tolicœ  in  forma  Brevis  super  prœmissis  expeditae  fuissent,  cujus 
executionem  cum  facultatibus  necessariis  et  opportunis  etiam  subde- 
legandi  in  eumdem  finem  quamcumque  aliam  personam  in  ecclesias- 
tica  dignitate  constitutam,  committi  voluit  eidem  R.  P.  D.  /Esino 
Antistiti,  et  decretum  ipsum  inter  acta  Sacrae  hujus  Gongregationis 
Consistorialrs  referri  mandavit. 

Datum  Rornœ,  hac  die  19  Maii  anno  Dni  igo5. 

Pro  R.  P.  D.  Secretario  : 
Julius  Grazioli,  S.  C.  Cons.  et  S.  Coll.  Subst. 

IV.   -  S.  C.  DE  L'INQUISITION 

1.   Sur  la  formule  abrégée  pour  rExtrênie-Onction. 

Feria  IV,  20  Aprilis  igoô. 

Cum  huic  Supremse  Sacrae  Congregationi  quœsitumfueritut  unica 
determinaretur  formula  brevis  in  administratione  Sacramenti  Extrê- 
me? Unctionis  in  casu  mortis  imminentis,Emi  ac  Rmi  Patres  Géné- 
rales Inquisitores,  maturrime  re  expensa,  prœhabitoque  RR.  DD . 
Consultorum  voto,  decreverunt  : 

In  casu  verœ  necessitatis  sufficere  formam  :  Per  istam  sanctam 
unctionem  indulgeat  tibi  Dominus  quidquid  deliquisti.  Amen. 

Sequenti  vero  feria  V,  die  26  ejusdem  mensis  et  anni,  in  audientia 
a  SS.  D.  N.  Pio  Div.  Prov.  PP.  X  R.  P.  D.  Adsessori  impertita, 
SSmus  D.  N.  decretum  Emorum  et  Rmorum  Patrum  adprobavit. 

Petrus  Palombelli,  S.  R.  U.  Inq.  Notarius. 

2.    Sur  la  dispense  de  l'abstinence   pour  les   prêtres  séculiers 
sexagénaires  eu  Espagne. 

norme,  ex  .'Kdibus  S.  Officii,  die  3i  Martii  1906. 

Eme  ac  Revmc.  Domine  mi  Observantissime, 

Litteris  datis  die  i5  Januarii   anni   curreutis,   Rmus  istius  Cathe- 
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dralis  ecclesiae  Canonicus  Pœnitentiarius,  ut  consultationibus  sibi 
factis  ex  diversis  Hispanise  provinciis  facëret  satis,  scquentes  quaesi- 
tus  Emo  Domino  Cardinali  Pœnitentiario  majori  proponebat  : 

I.  Utrum  in  Ilispania  presbyteri  sœculares  sexagenarii,  vi  Bullœ 
Cruciata^et  indulti  pro  carnibus  vescendis,  prœcisione  factaab  eorum 
majori  vcl  minori  robore  vel  infirmitate,  uti  carnibus  possint  feria 
secunda  et  tertia  majoris  Hebdomadœ,   sicuti  fidèles  laici  ? 

II.  Et  quatenus  négative,  utrum  iilos  oporteat  generali  dispcnsa- 
tione  ad  hujusmodi  usum  communire  ? 

Re  ad  Supremam  hanc  Congregationem  S.  Officii  delata,  et  in 
generali  conventu  habito  feria  die   28  cuit,  mensis  mature  discussa, 

Ad  I.  Emi  ac  Rmi  Domini  Cardinales  una  mecum  Inquisitores 
générales  respondendum  àecrewerunt  :  IVecrative. 

Ad  II.  vero,  SSmus  D.  N.  in  solita  audientia  R.  P.  D.  Adsessori 
impertita,eorumdem  Emorum  Patrum  voto  inhserens,  bénigne  decla- 
rare  dignatus  est  presbyteros  saeculares  sexagenarios  in  Hispania,  vi 
Bullœ  Cruciata?  et  indulti  pro  carnibus  vescendis,  prœcisione  facta 
ab  eorum  majori  vel  minori  robore  vel  infirmitate,  uti  carnibus 
posse  feriis  II  et  III  majoris  Hebdomadse,  sicut  fidèles  laici. 

Quod  dura  ad  Eminentiae  Tua?  notitiam,  ut  mei  muneris  est, 
déferre  propero,  impensos  altissimae  aestimationis  mea3  sensus  tes- 
tâtes volo  tibi,  cui  manus    humillime  deosculor. 

Eminentiae  Tuae, 

Hmus  et  Addmus  verus  famulus. 
S.  Card.  Vannutelli. 

Emo  Rmo  Domino 

D.  Card.  Sancka  y  Ileruas,  Arch.  Toletano. 

V.  —  S.  G.  DU  CONCILE 

1.  Causes  jugées  dans  la  séance  du  30  juin  1906. 

CAUSES   «  PEU  SUMMAR1A  PRECUM  )) . 

I.  Ligien.  (Lecce).  Remotionis  impedimenti  sponsalium. 

Cette  affaire  avait  été  présentée  une  première  fois  le  2G  août  igo5 
(Canoniste,  1905^.677);  ils'agissaitd'uneopposition  faite  par  Annita 
F.  au  mariage  d'Ernest  D.,  pour  fiançailles  antérieures  et  déflora- 
tion. La  S.  G.,  conformément  à  sa  jurisprudence,  avait  invité  révo- 
que à  agir  auprès  d'Ernest  D.  pour  le  décidera  offrir  une  compensa- 
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tion  convenable.  Ernest  offrit  iooo  fr.,  abandonnant  en  plus  les 
dommages-intérêts  qui  pourraient  lui  revenir  du  procès  civil.  Mais 
Annita  refusa  d'accepter  ces  offres,  mettant  ainsi  la  S.  G.  dans  la 
nécessité  de  se  prononcer  sur  la  sentence  de  la  curie  de  Lecce.  On  a 
vu  que  les  fiançailles  étaient  rien  moins  que  prouvées  ;  aussi  la  S.C 
a-t-elle  déclaré  :  Sententiam  curiœ  esse  infirmandam  ;  et  ad 
mentem. 

II.  Melevitana  (Malte).  Juris  deferendi  stolam. 

Le  chapitre  collégial  da  Conspicua,  à  Malte,  institué  en  1822,  pos- 
sède la  cure  habituelle  ;  la  cure  actuelle  devait  être  exercée  par  l'ar- 
chiprêtre  ;  en  i83o  elle  fut  confiée  au  chapitre,  puis  en  i85o,  à  un 
vicaire  curé,  élu  par  tout  le  chapitre,  y  compris  l'archiprêtre.  Le 
vicaire  devait  ne  s'occuper  que  de  ce  qui  concerne  strictement  la 
charge  d'âmes,  tous  les  privilèges  étant  réservés  au  chapitre.  Celui- 
ci  avait  cependant  conservé  quelques  fonctions  qui  furent  rendues  au 
vicaire  parla  décision  du  20  décembre  1902  (Canoniste,  igo3,p.  io5). 
Mais  les  discussions  ne  furent  pas  apaisées;  le  i3mai  1904,  le  vicaire 
s'adressa  à  la  curie,  demandant  l'exacte  observation  de  la  décision  de 
1902,  et  notamment  le  droit  de  porter  l'étole  aux  convois  funèbres, 
avec  préséance  sur  le  chapitre.  Le  3  février  1900,  la  curie  déclara  que 
le  droit  de  porter  l'étole  appartenait  au  plus  digne  du  chapitre  :  sur 
quoi  le  vicaire-curé  fit  appel  de  cette  décision  h  la  S.  G. 

I.  L'avocat  du  vicaire  dit  que  le  droit  de  porter  l'étole  appartient 
au  curé  actuel,  aux  termes  de  nombreuses  décisions  de  la  S.C.  des 
Rites,  notamment  in  Aliphana,  i!\  nov.  1691  ;  cf.  Monit:  ceci., 
t.  VI,  part,  II,  p.  243.  —  Le  chapitre  ne  peut  invoquer  pour  lui  la 
coutume  ;  car  le  décret  de  la  S.  G.  des  Rites  du  23  avril  1890  (n° 
3854)  autorisant  la  coutume  existante  en  faveur  des  collégiales  aurait 
été  abrogé  d'après  l'avocat  (ce  qui  est  inexact)  ;  les  décisions  des 
Rites  n'admettent  pas  de  coutumes  contraires  ;  enfin  ce  décret  auto- 
riserait et  le  plus  digne  des  chapitres  et  le  vicaire-curé  à  porter  l'un 
et  l'autre  l'étole.  Ce  décret  aurait  été  mal  compris  par  la  curie.  De 
plus,  le  chapitre  n'est  pas  en  légitime  possession  du  prétendu  droit 
et  de  la  coutume,  celle-ci  étant  basée  sur  une  erreur.  Enfin  le  vicaire 
allègue  en  sa  faveur  la  décision  de  la  S. G. G.  du  22  juin  1891  in 
Galtellinoren.,  donnant  la  préséance  au  chanoine-curé,  ratione 
sloltr  (Canoniste,  1891,  p.  409)- 

II.  L'archevêque  défend  la  sentence  portée  par  sa  curie.  L'unique 
raison  invoquée  par  le  vicaire,  dit-il,  est  la  décision  in  Galtellino- 
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ren.  ;  mais  elle  vise  an  cas  tout  différent,  est  inapplicable  en  l'es- 
pèce, et  d'ailleurs  a  été  modifiée  le  7  septembre  189.")  en  raison  de  la 
coutume  existante  (Canoniste,  1896,  p.  226).  On  doit  donc  s'en  tenir 
au  décret  g-énéral  des  Rites  (n°  3854),  maintenant  les  droits  du  cha- 
pitre collégial,  si  telle  est  la  coutume;  tout  se  réduit  donc  à  savoir 
si  la  coutume  existe  à  Conspicua.  Or,  quoiqu'elle  ait  été  attaquée  par 
le  vicaire,  elle  existe,  et  la  curie  devait  la  maintenir  par  sa  sentence. 
Conformément  à  ces  raisons,  la  S. G.  a  confirmé  le  décision  de  la 
curie  de  Malte, tout  en  maintenant  les  droits  du  vicaire-curé  :  Decre- 
tum  Episcopiesse  confir manda  m,  salvo  Vicario  curato  jure  deje- 
rendi  stolam,  si  incedat  loco  proprio  sai  ofjicii.  —  Car  s'il  est 
chanoine  et  veut  prendre  son  rang-  parmi  les  chanoines,  il  n'a  pas  le 
droit  de  porter  l'étole,  mais  seulement  s'il  marche  avant  le  chapitre, 
en  qualité  de  vicaire. 

III.  Hieracen.  (Gerace).  Nominatioins  ad  canonicatum. 

Le  chapitre  de  Gerace  compte  douze  canonicais,  dont  un  est  actuel- 
lement vacant,  plus  huit  chanoines  ad  honorent.  II  y  a  en  outre  un 
bénéfice  affecté  au  sacriste  ;  ce  dernier  était  possédé  depuis  i856  par 
le  prêtre  Siméon  Ricupero,  qui  a,  dit-on,  donné  sa  démission  le 
2  juillet  1904,  quoiqu'il  n'en  existe  aucun  acte  écrit.  Cependant 
Tévôque  désirant  transformer  en  canonicat  le  bénéfice  du  sacriste, 
demanda  l'avis  du  chapitre.  On  fit  une  convocation  ordinaire,  non 
extraordinaire,  comme  il  l'aurait  fallu;  sur  les  onze  chanoines,  neuf 
furent  présents  ;  l'un  des  autres,  n'ayant  pas  été  personnellement 
convoqué,  ne  vint  pas  ;  le  dernier,  très  âgé,  intervint  par  procu- 
reur. Le  chapitre  accepta  la  proposition  de  l'évoque,  qui  aussitôt  mit 
son  projet  à  exécution,  quoiqu'il  n'existe  aucun  document,  et  bientôt 
il  nommait  au  nouveau  canonicat  Paschal  Caserta,  neveu  du  précé- 
dent sacriste.  Caserta  prit  possession  le  28  avril  1904  et  commença 
aussitôt  à  remplir  ses  fonctions  et  à  toucher  ses  revenus  de  sacriste  ; 
mais  on  lui  refusa  les  revenus  canoniaux  et  la  présence  aux  réunions 
capitulaires.  Enfin,  le  i3  décembre  njo5,  les  deux  chanoines  absents 
de  la  réunion  protestèrent  devant  la  S.  C.  de  la  nullité  de  la  nomi- 
nation faite  par  l'évoque. 

La  question  peut  se  présenter  ainsi:  i«>  la  démission  du  sacriste 
Ricupero  est-elle  valide  ?  20  La  convocation  et  la  délibération  capi- 
tulaire  du  24  juillet  1904,  sont-elles  valides?  3°  La  nomination  faite 
par  l'évoque  est-elle  soutenable?  4°  Caserta  a-t-il  acquis  des  droits 
par  le  fait  de  la  prise  de  possession  et  de  la  rétention  du  bénéfice  ? 
345-346e  livraison,  septembre  octobre  1906.  709 
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I.  En  rigueur  de  droit,  ou  devrait,  ce  semble,  conclure  à  la  néga- 
tive. 

i°  La  charge  de  sacriste  à  Gerace  constitue  un  véritable  bénéfice; 
pour  renoncer  valablement  à  un  bénéfice,  il  faut,  d'après  les  consti- 
tutions Quanta  de  s.  Pie  V,  et  Humano,  de  Grégoire  XIII,  que  le 
démissionnaire  ait  les  moyens  d'une  honnête  subsistance,  et  que  la 
résignation  acceptée  par  le  supérieur  légitime  soit  publiée,  suivant 
les  formes  voulues.  Or,  il  est  certain  que  Ricupero  naguère  d'autres 
ressources  que  ce  bénéfice;  que  sa  démission  n'a  pas  été  publiée;  que 
le  chapitre  l'a  ignorée  ;  enfin  il  y  a  quelque  soupçon  de  simonie  dans 
la  résignation  de  Ricupero  en  faveur  de  son  neveu.  Donc  la  démission 
est  nulle. 

2°  Môme  conclusion  pour  la  convocation  du  chapitre.  Il  est  certain 
qu'un  chanoine  n'a  pas  été  personnellement  convoqué,  et  que  l'autre 
a  été  sollicité  par  Caserta  de  donner  sa  procuration  en  forme  géné- 
rale. Or  le  droit  exige  que  les  convocations  extraordinaires  soient 
faites  personnellement  à  chaque  chanoine  résidant,  et  même  aux 
absents,  à  peine  de  nullité';  que  le  mandat  de  procuration  en  spécifie 
l'objet.  De  ces  deux  chefs,  la  convocation  du  chapitre  de  Gerace  serait 
entachée  de  nullité,  ainsi  que  la  délibération  qui  a  eu  lieu  en  consé- 
quence. 

3°  La  nomination  de  Caserta  est  donc  nulle  pour  plusieurs  motifs. 
D'abord  parce  qu'elle  suppose  valides  et  la  démission  de  Ricupero  et 
le  vote  du  chapitre,  ce  qui  est  inexact  ;  ensuite,  parce  que  l'évêque 
aurait  dû  informer  le  chapitre  et  de  la  résignation  et  de  la  nomina- 
tion ;  parce  que  l'évêque  ne  pouvait  procéder  à  la  nomination  sans 
avoir  publié  la  résignation  de  Ricupero  dans  les  formes  légales  ; 
enfin  parce  qu'il  ne  pouvait  nommer  le  neveu  du  démissionnaire. 

4°  Par  conséquent,  Caserta  ne  peut  revendiquer  aucun  droit  de  la 
possession  du  bénéfice.  Sans  doute  il  a  été  mis  en  possession  et  cela 
représente  la  volonté  du  chapitre,  mais  il  y  a  eu  des  protestations. 
Caserta  ne  peut  pas  invoquer  la  règle  35  de  la  Chancellerie,  qui 
vise  un  cas  différent,  à  savoir  une  nouvelle  nomination  à  un  bénéfice 
pacifiquement  possédé  depuis  un  an;  il  ne  peut  invoquer  la  possession 
elle-même,  parce  qu'elle  ne  s'appuie  pas  sur  un  juste  titre,  qu'elle 
suppose  la  mauvaise  foi  et  qu'elle  n'a  pas  été  pacifique,  puisque  les 
chanoines  ont  refusé  de  l'admettre  aux  réunions  capitulaires  et  de  le 
laisser  participer  aux  revenus. 

II.  De  son  côté,  Caserta  fait  valoir:  que  toutes  les  nominations 
aux  bénéfices  du  diocèse  relèvent  de  l'évêque  ;  que  la  résignation  de 
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Ricupero  ne  pouvait  être  publiée  dans  les  formes  parce  qu'elle  aurait 
soulevé  dépraves  discussions  ;  que  si  la  nomination  des  fils  des  prê- 
tres est  interdite  dans  la  môme  église  que  leurs  pères,  cette  loi  ne 
concerne  pas  les  neveux;  que  l'évoque  aurait  eu  parfaitement  le  droit 
d'ériger  en  canonicat  le  bénéfice  du  sacriste  ;  que  la  délibération  ca- 
pitulaire  n'a  pu  être  annulée  par  l'absence  d'un  chanoine,  car  il  res- 
tait toujours  major  et  sanior  pars  ;  que  la  décision  capitulaire  visait 
le  sacriste  pro  tempore,  et  donc  Gaserta  quand  il  eut  été  nommé 
sacriste. 

La  S.  G.  n'a  pas  vu  dans  les  défauts  signalés  une  cause  suffisante 
de  nullité  ;  mais  elle  signale  le  manquement  au  décret  Ad  diri- 
mendos,suv  les  bénéfices  italiens  depuis  les  lois  de  spoliation  :  Prœ- 
via  sanatione  ad  cautelam  ob  non  observatam  regulam  decreti 
Ad  dirimendos,  collationem  factam  favore  sacerdotis  Caserta 
sastineri. 

CAUSES   ((    IN  FOLIO   ». 

I.  Parisien.  Nullitatis  matrimonii. 

Célébré  à  Poitiers  le  i5  janvier  1884,  le  mariage  de  Léopold  L. 
et  de  Blanche  G.  est  attaqué  par  cette  dernière  comme  nul  pour 
contrainte  morale.  Par  sentence  du  3i  mars  igo5,  l'Officialité  de 
Paris  avait  déclaré  «  non  satis  constare  de  nullitate  »  ;  mais  la  de- 
manderesse a  recouru  à  la  S.  G., sollicitant  un  supplément  d'enquête 
et  un  nouveau  jugement. 

«J       CD 

I.  Blanche  avait  perdu  sa  mère  à  sept  ans  ;  quand  elle  sortit  du 
couvent  elle  trouva  son  père  remarié  avec  une  femme  veuve  qui  avait 
des  enfants,  et  qui  se  montra  très  jalouse.  Elle  voulait  écarter  Blan- 
che de  la  maison  par  un  mariage,  et  lui  aurait  imposé  Léopold,  pour 
lequel  Blanche  n'avait  que  de  l'aversion. 

La  pression  avait  été  constituée,  d'après  les  avocats,  par  les  faits 
suivants  :  a)  l'aversion  de  la  belle-mère  et  la  vie  insupportable  faite 
à  Blanche  ;  b)  elle  aurait  menacé  son  mari  de  se  retirer  et  de  deman- 
der le  divorce,  si  Blanche  ne  quittait  pas  la  maison  pour  épouser 
M.L.;  c)  de  fait, elle  s'éloigna,  et  aurait  promis  à  son  mari  de  reve- 
nir si  Blanche  se  mariait  ;  d)  pour  ramener  sa  femme,  le  père  de 
Blanche  était  devenu  un  auxiliaire  de  la  pression  et  insistait  auprès 
de  sa  fille  pour  qu'elle  fît  le  mariage;  e)  la  belle-mère  avait  été  jus- 
qu'à porter  contre  Blanche  diverses  imputations  calomnieuses  et 
odieuses;/)  et  pour  mieux  arriver  au  mariage,  le  père  s'était  adressé 
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à  une  agence  matrimoniale;  g)  enfin  les  proches  de  la  jeune  fille 
avaient  agi  auprès  d'elle  dans  le  même  sens.  —  Puis  les  avocats 
s'efforcent  de  montrer  la  gravité  de  la  crainte  subie  par  Blanche. 
Enfin  ils  discutent  la  sentence  de  l'Officialité  de  Paris,  cherchant  à 
montrer  que  les  faits  ont  été  mal  interprétés,  et  que  l'insuffisance 
des   preuves    a  été  couverte  par   un  supplément  d'enquête. 

II.  Le  défenseur  du  lien,  après  quelques  observations  d'ordre  gé- 
néral sur  la  gravité  de  la  crainte  requise,  reproduit  la  sentence  de 
Paris  et  la  justifie.  Il  est  difficile  de  comprendre  comment  la  belle- 
mère  pouvait  exercer  une  contrainte  grave  sur  sa  belle-fille  alors 
qu'elle  était  séparée  de  son  mari  ;  les  accusations  contre  Blanche  et 
les  mauvais  traitements  n'ont  pas  de  rapport  prouvé  avec  le  mariage  ; 
la  crainte  du  retour  de  sa  belle-mère  à  la  maison  ne  semble  pas  s'y 
rapporter  davantage.  Le  défenseur  relève  des  contradictions  soit 
entre  divers  passages  de  la  déposition  de  la  demanderesse.soit  entre 
elle  et  ses  témoins,  notamment  de  ceux  qui  affirment  que  la  vie 
conjugale  fut  d'abord  calme  et  heureuse,  jusqu'à  ce  que  le  mari  eut 
perdu  sa  position. 

La  S.  G.  a  maintenu  la  sentence  de  l'Officialité  de  Paris:  Senten- 
tiani  esse  con  firmandam. 

II.  Avenionen.  (Avignon).  Dispensationis  matrimonii.  — 

(sub  secrelo).  —  R.  Affirmative. 

III.  Bipana   (Ripatransone).  Dispensationis  matrimonii. 

En  1899,  un  jeune  menuisier  de  23  ans,  Gui  S.,  qui  avait  loué  un 
atelier  dans  la  maison  d'une  veuve,  Vincenza  P.,  eut  des  relations 
coupables  avec  celle-ci,  et  la  rendit  enceinte.  En  raison  du  scandale, 
un  prêtre,  frère  du  jeune  homme,  le  décida  à  réparer  la  faute  par  un 
mariage,  qui  eut  lieu  en  effet  aussi  discrètement  que  possible.  Mais 
Gui  ne  se  résigna  à  ce  mariage  qu'à  contre-cœur  ;  il  s'absenta  pres- 
que aussitôt,  et  trois  jours  après  partit  pour  l'Amérique.  C'est  de  là 
qu'il  demanda,  plusieurs  années  après,  la  dispense  de  son  mariage 
comme  non  consommé.  Il  faudrait  donc  faire  la  preuve  de  coarctala. 
Mais  les  déclarations  de  la  femme,  les  témoignages  de  plusieurs  per- 
sonnes, ne  permettent  pas  d'arriver  à  la  certitude  morale  nécessaire. 
G'estce  que  met  en  lumière  an  des  consulleurs.  auquel  se  rallie  le 
défenseur.  —  Aussi  à  la  question  accoutumée  :  An  si  t.  prœstan- 
dum  SSmo  consiliam  pro  dispensatione  a  matrimonio  rata  et 
non  consummato  in  casu  ;  la  S.   C.     a-t-elle  répondu:  Négative. 
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IV.  Mediolanen.  (Milan).  Redintegrationis  beneficii. 

En  1729,  le  prêtre  Joseph  Câprotti  fondait  dans  la  collégiale  de 
Brivio  un  canonicat,  sans  charges  spéciales,  réservant  le  droit  de 
patronat  passif  aux  descendants  de  son  frère.  Le  dernier  titulaire  fut 
Mgr  Câprotti,  mort  évoque  missionnaire  en  1896;  ses  deux  frères 
missionnaires  et  sa  sœur  sont  également  décodés.  Le  bénéfice  fut  at- 
teint par  les  lois  italiennes  de  1806-67  ;  la  famille  Caprottien  reven- 
diqua les  biens  en  raison  du  patronat  passif,  en  payant  au  fisc  une 
taxe  de  3o  0/0.  Elle  paya  ainsi  6706  fr.  29,  pour  des  terres  estimées 
9600  fr.  En  1900  mourut  Marie  Câprotti,  la  dernière  survivante,  lais- 
sant tous  ses  biens  pour  des  bonnes  œuvres.  Mais  le  curé  de  Brivio 
intenta  aux  héritiers  fiduciairesun  procès  pour  leur  faire  reconstituer 
d'abord  le  bénéfice  supprimé, réclamant  à  cet  effet  18.689  fr.  3o,  mon- 
tant de  la  valeur  des  biens  et  des  intérêts  courus  depuis  la  mort  du 
derniertitulaire.  Le  i8avril  1904,1a  curie  de  Milan  rendit  une  sentence 
singulière  :  elle  constatait  que  la  qualité  des  propriétaires  rendait  mo- 
ralement certain  le  fait  d'une  composition,  etdéclaraiten  conséquence 
que  les  héritiers  n'étaient  pas  tenus  à  verser  la  somme  demandée  ; 
mais  d'autre  part,  interprétant  la  volonté  présumée  des  auteurs, 
elle  imposait  le  versement  en  faveur  de  Brivio,  d'une  certaine  somme 
à  fixer  par  l'Ordinaire.  —  Le  résultat  fut  un  appel  interjeté  et  par  le 
curé  de  Brivio  et  par  les  héritiers  fiduciaires. 

I.  L'avocat  de  ces  derniers  fait  d'abord  remarquer  que  l'appel  du 
curé  n'est  pas  recevable,  ayant  été  interjeté  plus  d'un  mois  après  la 
sentence.  Passant  à  la  question  principale,  il  démontre  que  les  hé- 
ritiers ne  peuvent  être  tenus  à  aucun  versement  à  titre  de  composi- 
tion :  D'abord  ce  n'est  pas  à  eux  à  prouver  qu'il  y  a  eu  composition; 
mais  aux  adversaires  à  prouver  qu'elle  n'a  pas  été  faite.  Mais  il  est 
moralement  certain,  et  la  sentence  de  Milan  le  reconnaît,  que  la  com- 
position a  eu  lieu.  Cela  résulte  de  la  qualité  des  personnes,  un  évê- 
que  et  deux  missionnaires  ,  et  leur  sœur,  personne  très  pieuse  ;  ils 
connaissaient  bien  la  loi,  et  c'est  uniquement  pour  sauvegarder  quel- 
ques ressources  aux  bonnes  œuvres  qu'ils  ont  fait  la  revendication  : 
ils  n'auraient  donc  pas  omis  de  rendre  à  l'Eglise  ce  qu'ils  avaient  pu 
arracher  au  fisc.  La  composition  aura  été  faite  brevi  manu,  sans 
écrit,  comme  cela  se  faisait  souvent  au  début,  ou  encore  le  document 
aura  été  égaré  par  le  curé  d'alors.  Mais  il  y  a  des  preuves  plus  pré- 
cises :  en  vendant  un  immeuble  racheté  du  fisc,  les  frères  Câprotti 
déclarent  qu'il  est  libre  de  toute  charge  ;  preuve  qu'ils  l'avaient  en- 
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tièrement  dégagé.  De  plus  le  fait  de  la  composition  a  été  affirmé  par 
les  Caprottî  à  plusieurs  reprises  et  de  vive  voix  et  par  écrit.  Enfin  il 
est  certain  que  lesCaprotti  ont  demandé  et  obtenu  l'autorisation  ec- 
clésiastique pour  revendiquer  les  biens;  par  cette  demande  ils  "s'en- 
gageaient à  verser  à  l'Eglise  ce  qu'ils  pourraient  retirer  de  l'achat  ; 
ils  ont  certainement  tenu  leurs  engagements. 

II.  Le  curé  de  Brivio  s'appuie  sur  ce  qu'il  n'existe  aucune  preuve, 
aucun  document  du  versement  fait  soit  à  l'évêque,  soit  au  curé  son 
prédécesseur,  plus  sur  une  lettre  où  Marie  Gaprotti  témoigne  des 
ennuis  que  lui  donne  cette  affaire.  Après  quoi  il  établit  les  comptes 
pour  arriver  à  la  somme  demandée,  et  réfute  de  son  mieux  les  argu- 
ments de  ses  adversaires. 

La  S.  G.  a  cassé  la  sentence  de  Milan  :  An  curiœ  Mediolanensis 
sententia  diei  18  Aprilis  igo4  sit  confirmanda  vel  infirmanda 
in  casu?  —  R.  :  Infirmandam  esse  senlentiam. 

V.  Feretrana  (Montefeltro).  Translationis  sedis  parochialis. 

Cette  affaire  avait  été  présentée  à  la  S.  C.  le  26  août  1905  (Cano- 
niste,  1900,  p.  G81).  Il  s'agissait  du  transfert  de  la  résidence  d'un 
curé,  de  l'église  St-Apollinaire,  sur  le  haut  d'une  colline,  à  une  cha- 
pelle site  dans  la  plaine,  à  Mercatino  Conca,  principal  village  de  la 
paroisse.  La  S.  G.  s'était  bornée  à  imposer  au  curé  d'entretenir  à  ses 
frais  un  vicaire  à  Mercatino  Gonca,  aux  termes  du  droit.  Les  habi- 
tants de  Mercatino  ont  demandé  et  obtenu  un  nouvel  examen  de 
l'affaire. 

I .  Leur  avocat  prétend  d'abord  que  les  adversaires  n'ont  obtenu 
gain  de  cause  qu'enaccumulant  les  inexactitudes  et  défausses  maniè- 
res de  présenter  les  faits  ;  il  apporte  à  l'appui  de  nouveaux  témoi- 
gnages, et  notamment  celui  du  curé  qui,  nommé  à  St-Apollinaire,  a 
aussitôt  renoncé  dès  qu'il  se  fut  rendu  compte  de  la  situation.  Main- 
tenir un  curé  à  St-Apollinaire,  c'est  placer  là  un  pasteur  sans  trou- 
peau :  il  résulte  du  status  animarurn  que  200  personnes  à  peine 
habitent  sur  la  hauteur;  les  800  autres  sont  à  Mercatino  ou  tout 
auprès.  Il  est  donc  inexact  de  représenter  l'église  de  St-Apollinaire 
comme  le  centre  de  la  paroisse.  Si  on  change  la  résidence,  les  habi- 
tants du  haut  ont  tout  auprès  d'eux  la  paroisse  de  Montegrimano,  à 
moins  de  dix  minutes.  Si  on  maintient  la  situation  actuelle,  on  ne 
trouvera  aucun  curé  qui  veuille  accepter  la  paroisse.  Enfin  l'avocat 
s'efforce  de  prouver  que  le  droit  lui-même  exige  le  transfert  de  la 
résidence  curiale. 
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II.  De  leuBCÔté,  les  habitants  de  St-Apollinaire  soutiennent, comme 
la  première  fois,  que  la  jurisprudence  de  la  S.  G.  est  contraire  au 
transfert,  en  raison  de  la  possession.  Us  ajoutent  qu'il  n'y  a  aucun 
motif  grave  pour  cette  mesure  :  a)  ni  en  raison  des  personnes,  qui 
sont  au  nombre  de  plus  de  l^oo  sur  la  hauteur,  et  les  familles  les 
plus  distinguées,  qui  avaient  contribué  à  doter  l'église  ;  b)  ni  en 
raison  du  lieu,  car  pendant  l'hiver  les  gens  de  St-Apollinaire  n'au- 
raient pas  d'accès  facile  aux  autres  églises,  et  pendant  l'été  on  aban- 
donnerait sans  ministère  de  nombreux  touristes;  c)  ni  en  raison  des 
ressources;  car  l'église  est  bien  fournie  et  suffisante,  la  cure  très 
convenable,  tandis  qu'à  Mercatino  l'église  est  trop  petite,  il  n'y  a  pas 
de  cure,  ni  de  traitement  assuré.  L'avocat  ajoute  les  inconvénients  qui 
résulteraient  du  transfert,  soit  pour  les  baptêmes,  soit  pour  les  funé- 
railles et  le  soulèvement  delà  population  à  redouter. Il  passe  ensuite 
à  la  réfutation  des  arguments  des  adversaires. 

La  S.  G.  a  accordé  la  translation  demandé  :  An  sit  standum  vel 
recedendam  a  decisis  in  casa.  —  R.  :  Recedendam  a  decisis  ;  et 
residentiam  parochi  transfère ndam  esse  in  loco  Mercatino  Conca, 
salua  potestate  Episcopi  providendi  curœ  animarum  in  planitie 
superiori  existentium,  sive  per  vicariurn  cum  plenitudine  parœ- 
cialis  jurisdictionis,  siue  per  unioneni  ad  proximas  parœcias, 
sive  alio  canonico  modo  sibi  magis  beneviso. 

VI.  Pontiscurvi  (Pontecorvo).  Juris  funerandi. 

Les  cinq  curés  de  Pontecorvo  déposèrent,  le  24  octobre  1902,  une 
plainte  contre  la  manière  d'agir  du  chapitre  de  la  cathédrale,  dans 
les  funérailles  auxquelles  il  est  invité.  C'est  la  première  dignité  qui 
fait  la  levée  du  corps,  entonne  les  antiennes,  célèbre  la  messe,  etc., 
en  un  mot.  le  chapitre  ne  tient  aucun  compte  des  droits  du  curé. Les 
curés  de  Pontecorvo  demandent  donc  que  le  chapitre  soit  tenu  d'obser- 
ver le  droit  commun.  Après  enquête,  où  on  a  entendu  de  part  et 
d'autre  un  assez  grand  nombre  de  témoins,  la  cause  a  été  déférée  en 
première  instance  à  la  S,  C. 

I.  Le  mémoire  des  curés  se  divise  en  trois  parties  :  i°  on  fait  valoir 
les  droits  des  curés  pour  les  funérailles  d'après  la  loi  commune  et  les 
décisions  des  Congrégations  :  même  en  présence  du  chapitre,  c'est 
au  curé  à  porter  l'étole  et  à  faire  la  levée  du  corps  ;  on  réfute  les 
arguments  du  chapitre  :  la  coutume  alléguée  n'est  pas  ancienne  ;  le 
fût-elle,  elle  ne  pourrait  prescrire  contre  le  droit  commun,  à  propos 
de  quoi  on  discute  les  témoignages  allégués  par  le  chapitre  et  on  leur 
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en  oppose  d'autres;  3°  ni  le  prétendu  droit  de  matricité,  ni  la  pré- 
tendue possession  n'ont  de  valeur,  car  les  abus  du  chapitre  ont  été 
l'objet  de  protestations  qui  ont  empêché  la  prescription. 

IL  De  son  côté,  le  chapitre  s'efforce  d'établir  :  i°  qu'il  est  en  posses- 
sion d'une  coutume  immémoriale,  prouvée  par  des  témoins;  20  que 
cette  coutume  a  pour  origine  l'autorité  de  la  cathédrale,  autrefois 
principale  et  matrice  pour  toute  la  ville,  ainsi  qu'en  témoignent  cer- 
tains privilèges  encore  en  vigueur  ;  3°  que  les  témoignages  produits 
par  les  curés  contiennent  des  aveux  en  faveur  du  chapitre  ;  4°  que 
la  coutume  ainsi  établie  prescrit  contre  les  droits  curiaux  en  ques- 
tion . 

Mais  la  S.  C.  a  exigé  le  retour  au  droit  commun.  An  inducta 
praxis  f une  randi  mstineatar,  oel  potins  servandam  in  omnibus 
sit  jus  commune  in  çasu?  —  R.  :  Seroandum  esse  jus  commune. 

VIL  Januen.  (Gênes).  Jurium. 

La  cathédrale  de  Gênes,  outre  le  chapitre,  est  desservie  par  un 
collège  de  prêtres  dits  de  massa,  dont  l'origine  remonte  à  i/j99-  Lors 
des  lois  italiennes  de  18G6,  ces  prêtres  furent  réduits  à  six,  et  leur 
traitement  frappé  d'une  taxe  de  3o  0/0;  mais  comme  cette  taxe  ne  fut 
pas  payée,  Iegouvernementdevintcréancierd'une  somme  de  33. 355, /19. 
L'archevêque  constitua  à  ces  prêtres  un  supplément  de  revenus  an- 
nuels de  i.o54  fr.,  grevés  d'une  charge  de  1 06  messes,  et  rétablit  leur 
nombre  à  douze,  comme  autrefois.  Gomme  on  redoutait  les  revendica- 
tions du  fisc,  les  prêtres  mirent  à  leur  acceptation  cette  condition  que, 
si  le  procès  contre  le  gouvernement  était  perdu,  les  trois  derniers 
nommés  renonceraient,  à  la  masse.  De  fait  le  procès  se  termina  par 
une  transaction,  qui  diminua  les  revenus  de  la  masse  de  2.67^  fr. 
Les  anciens  demanderont  que  les  trois  derniers  fussent  obligés  de  se 
retirer;  l'archevêque  porta  le  11  avril  iqo5,  un  décret  ajoutant  aux 
revenus  une  rente  brute  de  1.000  fr. ,  maintenant  les  prêtres  au  nom- 
bre de  douze  et  déclarant  répartir  entre  tous  la  réduction  de  2.67/1  ff' 
De  ce  décret  les  prêtres  tirent  appel  à  la  S.  G.  ;  i!s  notent  que  leur 
traitement,  qui  était  auparavant  de  qo3  fr.  est  maintenant  réduit  à 
77.")  fr.,  somme  insuffisante  pour  la  vie.  L'archevêque,  de  son  côté, 
fait  remarquer  :  que  la  réduction  des  prêtres  à  neuf  n'a  jamais  été 
stipulée,  ni  autorisée  ;  que  les  prêtres  auraient  dû*  ne  pas  s'attribuer 
les  3o  0/0  qu'ils  devaient  verser  au  fisc;  que  leur  prétendu  calcul  est 
inexact,  car  les  six  premiers  sont  logés,  les  six   autres  reçoivent  une 
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indemnité  de  logement  et  ils  ont  des  ressources  adventices  plus  éle- 
vées que  celles  qu'ils  déclarent. 

I.  L'avocat  de  la  masse,  après  avoir  longuement  retracé  l'histoire 
de  cette  fondation,  en  conclut  que  le  collège  des  prêtres  est  indépen- 
dant du  chapitre,  et  forme  un  groupe  à  part  ;  il  s'ensuit  que  l'évê- 
que  ne  pourrait,  sans  consulter  les  prêtres,  augmenter  leur  nombre 
en  diminuant  leurs  ressources,  pas  plus  qu'un  évoque  ne  peut  ad- 
joindre un  nouveau  chanoine  au  chapitre  sans  le  consentement  de 
celui-ci.  Le  décret  qui  augmente  et  maintient  à  douze  le  nombre  des 
prêtres  de  la  masse  est  donc  nul,  puisqu'il  lèse  les  droits  des  anciens. 
—  Il  passe  alors  à  rémunération  des  charges  et  met  en  regard  les 
ressources  i nsu ffîsa n tes . 

IL  L'avocat  de  l'archevêque  fait  remarquer  que  les  prêtres  de  la 
masse  ne  constituent  pas  un  collège  proprement  dit,  et  n'ont  pas  le 
droit  de  plaider  comme  corps,  contre  l'archevêque-  D'un  long  exposé 
historique  il  conclut  que  ces  prêtres  sont  les  employés  du  chapitre, 
qu'il  n'y  a  jamais  eu  de  statut  fixant  irrévocablement  leur  nombre, 
ni  même  leurs  revenus  ;  que  le  décret  de  1900  ne  les  privait  d'aucune 
chapellenie,  d'aucun  droit  déterminé;  que  la  réduction  du  traite- 
ment de  chacun  est  de  128  fr.  tout  au  plus.  L'avocat  refait  ensuite 
les  comptes  et  supputations  de  ressources,  pour  conclure  que  les  prê- 
tres ont  exagéré  et  reçoivent  en  définitive  un  traitement  convenable. 
Les  trois  prêtres  renvoyés  supplient  l'archevêque  de  les  rétablir,  et 
acceptent  au  besoin  de  ne  rien  toucher  de  la  masse.  Ce  renvoi  lèse  les 
droits  acquis  de  ces  prêtres,  et  la  prétendue  condition  de  leur  renvoi 
n'a  jamais  été  acceptée  par  l'Ordinaire. 

La  S.  C.  a  imposé  un  moyen  terme  :  elle  a  maintenu  les  chape- 
lains en  fonction,  et  a  autorisé  pour  plus  tard  la  suspension  de  deux 
nominations  afin  d'augmenter  les  ressources.  An  Archiepiscopi  de- 
cretain  diei  11  aprilis  igo5  sit  conjîrmandum  vel  in  finnandum 
in  casu?  —  R.  :  Conjîrmandum  esse  décrétant  Archiepiscopi,  et 
ad  mentem,  (juœ  est  ut  très  sacerdoles  ditnissi  statim  restituant 
tur,  et  in  poster  uni  secula  vacatione  duorum  participationum, 
eœdem  non  provideantur,  donec  dos  massœ  proportionaliter  non 
augeedur . 

VIII.  {extra  ordinem).  Mileten.  (Mileto).  Matrimonii. 

Afin  d'observer  la  loi  qui  exige  deux  sentences  conformes  pour  les 
nullités  de  mariage,    on    présente  à  nouveau,  sans   modification,  la 
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cause  de  Mileto,  traitée  le  17  juin  igo5  (Canoniste,  1905,  p.  582).  La 
S.  G.  a  répondu  :  In  decisis. 

2.  Causes  jugées  daias  la   séance   du  14  juillet  1906. 

I.  Wratislavien.  (Breslau).  De  forma  celebrationis  matri- 
monii.  —  (Sub  secreto).  —  R.  :  Reproponatur  juxta  men- 
te m. 

IL  Derthonen.  (Tortona).  Privationis  parœciae.  —  {Sub  secreto). 
—  R.  :  Attentis  omnibus,  sententiam  curi<r  episcopalis  esse  in- 
firmandam,  et  sacerdotum  Vistarini  esse  restituendum  in 
parœciœ possessionem  et  administrationem,  peractisprius  per 
Itebdomadam  spiritualibus  exercitiis  in  religiosa  domo  ab 
Episcopo  assignanda,  et  ad  mentem. 

III.  Salutiarum  (Saluées).  Remotionis  a  parœcia.  —  (Sub  secre- 
to). —  R.  :  Attentis  omnibus,  standum  in  decisis  sub  die  18 
Martii  igoô,  aucta  pensione  ad  lib.  1200. 

VI.  —  S.  C.  DES  ÉVÊQUES  ET  RÉGULIERS 

1.  Posnanien.  (Posen).  Pensionis.  —  18  mai  1906. 

Après  avoir  exercé  pendant  22  ans  les  fonctions  curiales,  le  prêtre 
Evariste  G.  donna  sa  démission  en  1894  ;  il  se  vit  attribuer  une  pen- 
sion de  900  marks  sur  un  fond  spécial  en  dépôt  dans  les  caisses 
publiques.  Elle  fut  payée  jusqu'en  1903.  A  cette  date,  l'évêque  décida 
de  fonder  une  maison  où  vivraient  en  commun  tous  les  prêtres 
retraités,  et  à  cette  fin  il  retira  la  somme  en  dépôt.  La  maison  fon- 
dée, il  invita  le  prêtre  Evariste  G.  à  s'y  rendre  sous  peine  de  perdre 
sa  pension.  Le  prêtre  recourut  à  la  S.  C,  qui  écrivit,  le  20  février 
1900,  à  l'évêque  :  «  Attentis  omnibus  rerum  adjunctis  in  hoc  spe- 
ciali  casu  concurrentibus,  canonic;e  a^quitati  consonum  videretur 
eum  non  inquietare,  nec  privare  impetrata  pensione  qua  decem  ab 
annis  g-audet  ».  Môme  réponse  à  une  première  instance  de  l'évêque^ 
le  2  3  mai  kjo5. 

Le  prélat  insista  encore,  disant  qu'il  ne  pouvait  payer  la  pension, 
le  fonds  qui  y  était  alrecté  n'existant  plus;  et  la  S.  C.  décida  d'exa- 
miner la  cause  en  réunion  plénière.  Le  consulteur  fit  valoir  les  droits 
acquis  indéniables  du  curé,  maintenant  âgé  de  80  ans,  et  de  sauté 
précaire.  Il  a  exercé  louablement    le  ministère  paroissial,  il  a  acquis 
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un  droit  à  la  pension  ;  cette  pension,  il  l'a  touchée  pendant  dix  ans  ; 
on  ne  peut  donc  la  lui  retirer  sans  qu'il  ait  démérité.  Sans  doute 
l'évêque  pouvait  organiser  une  maison  de  retraite  pour  son  clergé, 
mais  il  devait  respecter  les  situations  acquises,  et  s'il  lui  était  loisi- 
ble de  retirer  les  fonds,  il  devait  réserver  ce  qui  était  nécessaire  à  la 
pension  en  cours,  si  le  prêtre  ne  consentait  pas  à  se  rendre  dans  la 
nouvelle  maison. 

A  la  question  posée  en  ces  termes  :  Si  et  comment  Mgr  l'arche- 
vêque est  tenu  à  payer  au  prêtre  Evariste  G.  la  pension  annuelle 
de  goo  marks  dans  l'espèce  ?  —  la  S.  C.  a  répondu  :  Affirmative 
et  amplius  et  ad  mente  m.  Mens  est  ut  archiepiscopus  prœdictam 
pensionem  solvat  ex  œrario  domus  Emeritorum,  si  suppetat;si 
vero  non  suppetat,  ex  propria  pensione  quam  ipse  percipit  a 
Gubernio,edocta Sacra  Congregationeinfra  mensem  de  sollicita 
executionejam  peracta  prœsentis  decreti. 

2.  Decretum.  Questionnaire  pour  les  rapports  triennaux 
des  Instituts  à  vœux  simples  à  la  S.C. 

In  approbandis  seu  commendandis  novis  Institutis  votorum  sim- 
plicium  jampridem  praescribi  consuevitut  a  moderatoribus  generali- 
bus  tertio  quoque  anno  ad  Sedem  Apostolicam  transmittatur  relatio 
de  statu  personali,  disciplinari,  materiali  et  œconomico  propriae 
cujusque  congregationis.  Hujusmodi  enim  relatione  singula  Insti- 
tuta,  quorum  domus  in  variis  extant  diœcesibus  dissitisque  locis, 
explorata  perspectaque  fiuut  eidem  S.  Sedi  ;  quae  idcirco  continua 
providentia  ea  prosequi  et,  si  quando  a  legibus  deflectere  vîdeantur, 
sive  cohortationibus  sive  correctionibus  mandatisque  ad  pristinam 
observantiam  revocare  potest. 

Cum  vero  perspicuum  sit  parum  vel  nihil  utilitatis  inesse  prœdic- 
tae  relationi  si,  uti  non  raro  factum  est,  fusius  expositis  quibusdam 
ad  rem  minus  facientibus,  vix  innuantur  aut  plane  reticeantur  ea 
quae  potissimum  cognoscere  oportet,  hinc  ad  optatum  fînem  facilius 
ac  tutius  assequendum  peropportunum  visum  est  ut  etiam  modus  et 
ratio  conficiendi  relationem  omnibus  et  singulis  ad  quos  spectat, 
communi  lege  praescribatur. 

Itaque  haecS.Congregatio  negotiis  etconsultationibusEpiscoporum 
etRegularium  prœposita  redigendum  cura  vit  elenchum  quaestionum, 
quibus  distincte  indicanturea  omnia  quœ  in  relatione  utiliterseu  ne- 
cessariosunt  exponenda,  eumque,  post  maturum  examen,  inplenario 
Emorum  Patrum  cœtu  approbatrum,  cum  omnibus  et  singulis  mode- 
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ratoribus  et  moderatricibus  generahbus  Inslitutorum,  per  modum 
instructionis,  oui  sese  conibrmare  oporteat,  communicandum  esse 
censuit. 

Hisautera  relatis  SSmo  Domino  Nostro  Pio  divinaprovidentia  PP. 
X  in  audientia  habita  ab  infrascripto  Gardinali  ejusdem  S.  Congré- 
gation isPraefeCto  die  17  Janii  1906,  Sanctitas  Sua  rem  ultro  probavit, 
jussitque  per  hanc  ipsam  S.  Gongregationem  omnibus  et  singulis 
rnoderatoribus  et  moderatricibus  Institutorum  vota  simplicia  profî- 
tentium  Apostolica  auctoritate  mandari,  prout  prœsentis  decreti 
tenore  mandatur,  ut  in  triennali  relatione  proprii  cujusque  Iustitu- 
ti  ad  singulos  qua?stiones  in  clencho  hisce  litteris  adjuncto  con- 
scriptas  et  abeadem  Sanctitate  Sua  approbataseonfirmatasque,  me- 
mores  rationis  quam  Deo  cordium  scrutatori  reddituri  erunt,  fide- 
literatque  examussim  respondeant.  Contrarijs  quibuscumque,  etiam 
speciali  et  individua  mentione dignis  non  obstantibus. 

Datum  Romse  ex  Secretaria  praefatae  S.  Congrégation is,  die  16 
Julii  1906. 

D.Card.  Ferrata,  PrœJ. 
Ph.  Giustini,   Secret . 

INSTRUCTIO   SEUELENCHUS    QILESTIONUM 

Ad  quas  respondendum  est  a  rnoderatoribus  seu  moderatri- 
cibus geueralibus  Institutorum  vota  simplicia  profiten- 
tium  in  relatione  ad.  S.  Sedem  tertio  quoque  anno  trans- 
mittenda. 

Pr.-emittenda. 

1.  Docealur  quae  décréta  approbationis  seu  commendationis  et 
quando  Institutum  a  S.  Sede  obtinuerit. 

2.  Ouinam  sit  finis  seu  scopus  peculiaris   Instituti. 
3.Numtitulus  Instituti  ab  initio  assumptus  aut  scopus  velhabitus 

sodalium  aliquatenus  postmodum  immutati  fuerint,  et  quanam 
auctoritate. 

4.*  Quot  sodales  ab  initio  usque  in  praesens,  aut  saltem  ultimo  vi- 
cennio  habitum  induerint. 

5.*  Ouot  sodales  ab  fundatione  Instituti  usque  in  prcesens,  aut  sal- 
tem ultimo  vicennio,    et    quomodo  ab    eo   recesserint,  si ve  tempo re 

(•)  Ad  interrogationes  anl  interrogationum  parles  asterisco  notatas,  non  nisi 
in  prima,  posl  promu)  gatam  hanc  instructionem,  relatione  respondendum  rrit. 
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novitiatus,  sive  post  emissa  vota  temporanea,  sive  post    emissa  vota 
perpétua.  Num  et  quot  îuev'ml  fug  itivi . 

6.  Quandonam  ultima  relatio  ad  S.  Sedem  missa f uerit. 

I.  De  Personis. 

a)  De  admissis. 

7.  Quot  novi  sodales  ah  ultima  relatione  admissi  fuerint. 

8.  Num  omnes  prœscripta  testimonia  exhibuerint. 

9.  Num  speciali  aliquo  modo  seu  industria  ad  nomen  Instituto 
dandumquis  allectus  fuerit  ;  et  praesertim  num  ephemeridum  ope- 
moderatores  hune  in  finem  usi  sint. 

10.  (In  Institutis  relirjiosorum).  Num  litterse  testimoniales  per 
Decretum  Romani  Pontificis  praescripta?  in  sing-ulis  casihus  expe- 
titae  fuerint. 

11.  Ouoties  et  super  quibus  impedimentis  seu  defectibus  dispen- 
satio  necessaria  fuerit,  et  a  quonam  superiore  ecclesiastico  concessa. 

12.  In  quanam  domo  et  quanto  tempore  Postulantes  seu  candidati 
commorati  fuerint. 

b)  De  Novitiis. 

i3.  Quot  sint  domus  novitiatus  et  num  unaquaeque  auctoritate  S. 
Sedis  instituta  sit. 

i4-  Quot  novitii  post  ultimam  relationem  habitum  Instituti  sus- 
ceperint. 

i5.  Quot  nunc  in  novitiatu  deg-ant. 

16.  Num  novitii  a  Professis  rite  separati  existant. 

17.  Num  omnes  habeant  integrum  exemplar  Çonstitutionum. 

18.  Num  omnes  ante  professionem  per  annum  integrum  et  conti- 
nuum  in  domo  novitiatus  sub  cura  mag'istri  degerint. 

19.  Num,  quantum  et  qua  auctoritate,  tempus  novitiatus  ultra  ter- 
minum  in  constitutionibus  praefinitum  prorog-atum  vel  imminutum 
fuerit. 

20.  Utrum  novitii  primo  novitiatus  anno  vacaverint  tantummodo 
exercitiis  pietatis,  an  aliis  etiam  et  quibus  operibus  addicti  fuerint. 

21.  Num  durante  secundo  anno  novitiatus  (uhi  peragitur)  novitii 
in  alias  domus  missi  fuerint. 

22.  (In  Institutis  Sororani).  Num  ante  admissionem  ad  habitum 
et  ad  primam  professionem  Episcopus  vel  ejus  delegatus  examen 
pnescriptum  instituent. 

c)  De  Professis. 

23.  Quot  nunc  sint  in  Instituto  sodales  a)  votorum  temporaneo- 
rum,  b)  votorum  perpetuorum. 
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24.  Num  vota  temporanea  semper  tempore  debito  fuerint  renovata. 

25.  Num  sodales  tempore  debito  ad  vota  perpétua  admissi  fuerint 
post  elapsum  tempus  votorum  temporaneorum. 

26.  Quot  sodales  sive  professi  sive  novitii  post  uitimam  relatio- 
nem  obierint. 

d)  De  egressis  et  dimissis. 

27.  Quot  post  uitimam  relationem  ab  Instituto  recesseriut  a)  ex 
novitiis,  b)  ex  professis  temporaneis,  c)  ex  professis  perpetuis. 

28.  Num  in  dimittendis  sodalibus  semper  observatae  fuerint  nor- 
mal a  constitutionibus  praescriptae. 

29.  Num  semper  et  a  quo  superiore  ecclesiastico,  in  easibus  dimis- 
sionis,  obtenta  fuerit  dispensatio  super  votis  emissis. 

30.  (In  Institutis  Sororum).  Num  in  easibus  dimissionis  profes- 
sarum  in  perpetuum  accesserit  confirmatio  apostolica: 

3i.  (In  Institutis  viroruni).  Num  in  dimittendis  sodalibus  sem- 
per et  in  omnibus  observatum  fuerit  Decretum  Auctis  admodum; 
et  nominatim  num  in  casu  professi  perpetui,  vel  professi  votorum 
temporaneorum  quidem,  sed  constituti  in  Ordine  sacro,  Moderato- 
res  Instituti 

a)  prœmiserint  trinam  monitionem  ; 

b)  admiserint,  concesso  congruo  tempore,  legitimam  rei  defen- 
sionem,  ejusque  rationem  debitam  habuerint; 

c)  an,  quoties  et  qua  facultate  processerint  summario  modo. 

32.  (In  Institutis  Sororum).  Num  egressis  quacumque  de  causa 
dos;  quomodolibet  constituta,  intègre  tradita  fuerit,  una  cum  supel- 
lectili  quam  ad  Institutum  attulerant,  in  eo  statu  in  quo  tempore 
egressus  reperiebatur. 

33.  Num  iis  quœ  propriis  bonis  destitutœ  erant,  in  casu  egressus 
ab  Instituto,  necessaria  suppeditata  fuerint,  quibus  luto  et  decenter 
in  propriam  familiam  reverti  potuerint. 

II.  De  Rébus. 
a)  De  domibus. 

34.  Quot  domos  Institutum  habeat,  et  in  quibusnam  diœcesibus; 
an  et  quot  habeat  provincias. 

35.  An  etquotnovœ  domus  post  uitimam  relationem  apertre  fue- 
rint; et  an  in  omnibus  intercesserit  légitima  auctoritas  et  servata 
fuerit  ratio  in  constitutionibus  praescripta. 

3G.  Quot  sodales  diversarum  classium  in  singulis  domibus  commo- 
rentur,  et  (si  diversa  opéra  ab  Instituto  exerceantur)  quibusnam 
operibus  addicti  sint. 
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37.  Num  post  ultimam  relationem  domas  aliqua  suppressa  fuerit 
et  cujusnam  auctoritate. 

38.  Utrum  sing-uli  sodales  proprias  cellas  habeant,  an  saltem  in 
communi  dormitorio  suum  quisque  cubile  convenicnter  ab  omnibus 
aliis  sépara  tu  m. 

39.  Num  infirmis  curandis  separatus  locus  undequaque  aptus  ad- 
dictus  sit. 

40.  Num  pro  recipiendis  hospitibus  adsint  in  domo  cubicula  suffî- 
cienter,  ut  decet,  a  communitate  relig-iosa  separata. 

l\\.  (In  Institutis  Sororum).  Num  habitatio  Capellani  sive  con- 
fessarii  ingressum  separatum,  et  nullam  cum  Sororum  habitatione 
communicationem  habeat. 

b)  De  bonis. 

42.  Ouinam  fuerint  ab  ultima  rclatione  annui  reditus  et  expensae 
a)  tum  Instituti  in  communi,  b)  tum  uniuscujusque  domus. 

43.  Num  ab  ultima  relatione  sive  Institutum  in  communi,  sive 
certa>  domus  in  particulari  nova  bona  mobilia  vel  immobilia  et  cujus 
valoris  obtinuerint. 

44-  Num  pecuniam  semper  utili  fœnore  et  honesto  ac  tuto  colloca- 
verint. 

45.  Utrum  et  quam  jacturam  bonorum  suorum,  post  ultimam  re- 
lationem, fecerint,  vel  damna  subierint,  et  qua  de  causa. 

46.  Num  et  qua?  bona  sive  immobilia  sive  mobilia  pretiosa  abalie- 
naverint,  et  qua  facultate. 

47.  Num  illorum  bonorum,  qua?  capitalia  vocantur,  partem  ali- 
quam  consumpserint. 

48.  Num  arca  communis  vel  domus  aliqua  particuîaris  a?re  alieno 
gravetur,  et  quanto. 

4q.  Num  ab  ultima  relatione  nova  débita  contraxerint;  quaenam,  et 
qua  auctoritate. 

5o.  Num  unaquaeque  domus  procuratorem  sive  œconomum,  dis- 
tinctum  a  Superiore  domus  et  ab  œconomo  generali,  habeat. 

5i.  Num  procuratores,  sive  g'eneralis  sive  locales,  rationem  sua- 
rum  administrationum  prsescriptis  temporibus  reddiderint  ;  et  an 
hujusmodi  rationes  modo  prœscripto  examinata?  et  approbata?  fue- 
rint. 

52.  Num  lites  de  bonis  habeant. 

53.  Num  in  omnibus  domibusadsit  arca  tribus  clavibus  clausa  ;  et 
an  serventur  leg-es  ad  rem  lata?. 
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5/j.  Num  et  quo  pacto  pccuniam  sive  res  pretiosas,  a  srecularibus 
depositas,  custodieadas  acceperint. 

55.  (fn  Institutis  Sororum).  Utrum  dotes  Sororum  juxta  leg-es 
canonicas  in  tuto  ac  fruclifero  investimento  collocatae  fuerint;  an  et 
qua3  earum  pars,  quo  modo  et  cujus  pcrmissu  in  expensas  faciendas 
insumpta  fuerit. 

50.  Num  et  quamam  leg-ata  pia  seu  fundationes  in  Instituto,  sive 
pro  missis  celebrandis,  sive  pro  operibus  caritatis  exercendis,  exis- 
tant. 

57.  Num  hujusmodi  onera  fideliter  adimpleta  fuerint. 

58.  Num  pecunia,  qua  hujusmodi  fundationes  factœ  fuerunt,  rite 
collocata  et  seorsim  ab  aliis  quibuslibet  administrata  fuerit. 

5q.  Num  Episcopo,  juxta  constitutionem  Condilœ,  de  hujusmodi 
fundationibus  ratio  reddita  fuerit. 

60.  Quantum  superiluae  pecuniœ  in  fine  cujuslibet  anni  a  sing-uiis 
domibus  in  arcam  communem  collatum  fuerit. 

61.  Utrum  spon te  an  invite  hujusmodi  pecuniae  collatioab  omnibus 
facta  fuerit. 

C2.  An  superiorissa  vel  œconoma  habeat  pecunias,  de  quibus 
libère,  etsi  pro  bono  Instituti,  disponat,  quin  ullam  rationem  reddat. 

III.  De  Disciplina. 

a)  De  vif  a  retigiosa. 

63.  Num  in  unaquaque  domo  exercitia  spiritualia  pro  singulis 
diebus,  mensibus,  annis,  vel  aliis  certis  temporibus  statuta  aceurate 
perag-antur. 

64-  Num  omnes  sodales  quotidie  missœ  sacrificio  assistant. 

65.  Utrum  omnes  sodales  exercitiis  communibus  interesse  possint, 
et  an  illis  qui  quandoque  pro  negotiis  domesticis  ab  aliquo  exercitio 
communi  cximuntur,  saltem  concedatur  tempus  privatim  illud  pera- 
g-endi. 

66.  Num  observetur  Decretum  Quemadrnodum  a)  quantum  ad 
conscience  manifestationem  non  exig*endam;  b)  (juoad  sacrameuta- 
lem  confessiouem  ;  num  pariter  servetur  Decretum  Sacra  Triden- 
tina  circa  communionem  eucharisticam  ;  et  an  utrumque  Decretum 
statis  temporibus  lingua  vernacula  in  communi  leg-atur. 

67.  Num  iu  Institutis  Sororum  ubique  quovis  triennio  confessarius 
ordinarius  mutetur,  vel  débita  auctoritate  confirmetur. 

68.  Num  prescription  es  de  clausura  servanda  in  parte  domus 
Relig"iosis  reservata  fideliter  observentur. 
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6g-  Num  Religiosis  fréquenter  permittatur  Iocutorium  adiré,  et  an 
Gonstitutiones  in  hac  re  serventur. 

70.  Num  Relig-iosis  e  domo  egredientibus  semper  a  Superioribus 
socius  addatur. 

71.  Num,  qua  ratione  et  quibus  temporibus  habeantur  institutio- 
nes  catechisticre  et  piae  exhortationes  ad  conversos  aliosque  alumnos 
nec  non  ad  famulos  seu  convictores. 

72.  Num  scripta  circa  pietatem,  religionem,  etc.,  etiam  ad  usum 
Instituti  tantum,  typis  edantur  absque  Episcopi  licentia. 

73.  Num  et  quibus  libris,  sive  antiquis  sive  recentioribus,  etiam 
manu  scriptis,soIaModeratorum  Instituti  licentia  editissodalesutantur. 

b)  De  observantia  qiiarwndam  specialiam  legum. 

74.  Num  omnia  circa  Capitulum  générale  prrescripta  diligenter 
observata  fuerint  :  a)  quoad  litteras  convocatorias  ;  b)  quoad  electio- 
nem  delegatorum  ;  c)  quoad  electionem  scrutatorum  et  secretarii  ; 
d)  quoad  electionem  Moderatoris  generalis;  e)  quoad  electionem 
Gonsiliariorum,  Œconomi  et  Secretarii  generalium. 

75.  Num  omnino  liberum  fuerit  sodalibus  litteras,  quae  ab  inspec- 
tione  Superiorum  exempta?  sunt,  sive  scribere  sive  recipere. 

76.  Num  lexde  mutandis  superioribus  post  statutum  tempus  fide- 
liter  observetur.  Num,  quot  dispensationes  et  a  quo  super  hac  lege 
impetratee  fuerint. 

77.  Num  Moderator  generalis  et  Superiores  provinciales  praescrip- 
tam  dornorum  visitationem  rite  peregerint. 

78.  Num  Moderator  g-eneralis  et  Superiores  sive  Provinciales  sive 
locales  prœfinitis  temporibus  suos  consiliarios  convocent,  ut  cum  eis 
agant  de  negotiis  sive  Instituti,  sive  Provincial,  sive  domus. 

79.  Num  in  deliberationibus  débita  libertas  consiliariis  servata 
fuerit . 

80.  Num  in  Consilio  generali  electiones  libère  et  juxta  normas 
pra^scriptas  factœ  fuerint. 

81.  Utrum  omnibus  sodalibus  necessaria,  praecipue  quoad  victum 
et  vestitum,  a  Superioribus  ea  qua  decet  caritate  paterna  suppedi- 
tentur,  et  an  forte  sint  qui  hœc  sibi  ab  extraneis  procurent. 

82.  An  alicubi  sodales  sint  numéro  insuffîcientes,  ita  ut  nimis 
graventur  laboribus  cum  gravi  valetudinis  discrimine. 

83.  Num  provideatur  ne  quid  desit  infirmis,  ex  iis  quœ  juxta  pro- 
priam  cujusque  conditionem  indigent,  atque  ut  in  corporalibus  et 
spiritualibus  necessitatibus  qua  par  est  cantate  subleventur. 

34o-346e  livraison,  septembre-octobre  1906.  710 
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84-  (In  Institut  is  de  ri  cor  um).  Quot  annis  clerici  vacent  studiis: 
a)  litterarum  humaniorum ,  b)  philosophie  et  c)  théologie. 

Quatenus  autem  studia  domi  peragantur,  quot  professores  singu- 
lis  disciplinis  tradendis  sint  addicti. 

85.  Num  omnes  studentes  : 

a)  Integrum  cursum  studiorum  perfecerint  antequam  e  domo 
studiis  destinata  exierint  ; 

b)  Ante  promotionem  ad  sacros  Ordines  studia  per  pontificium 
Decretum    Auctis    admodum  respective  prescripta  rite  perfecerint  ; 

c)  Cetera  omnia  a  sacris  canonibus  pro  admissione  ad  Ordines 
requisita  (circa  titulum  ordinationis,  litteras  dimissorias,  etc.)  reli- 
giose  observaverint. 

86.  Num  pontificia  décréta  statis  temporibus  publiée  legenda 
reipsa  lecta  fuerint. 

c)  De  operibus  Instituti. 

87.  Quot  personis  (vel  classibus  personarum)  bénéficia  contule- 
rint  sociales  iis  operibus  quibus  juxta  scopum  sui  Instituti  ipse  devo- 
vent. 

88.  Si  numerus  istarum  personarum  post  ultimam  relationem 
alicubi  imminutus  fuerit,  indicentur  rationes. 

89.  (Pro  Institutis  quœ  stipem  ostiatim  colligunt).  —  a)  An 
ex  constitutionibus  clare  et  certo  constet  de  jure  seu  officio  stipem 
ostiatim  colligendi; 

b)  Num  Decretum  Singulari  d.  d.  27  Martii  1896  ipsis  constitu- 
tionibus insertum  sit  ; 

c)  Num  illud  Decretum  in  omnibus  religiose  observetur. 

90.  Num  ab  Institutis  Sororum  habeantur  in  suis  domibus  diver- 
soria  aut  valetudinaria  pro  personis  quibuscumque,  etiam  divers! 
sexus;  et  quatenus  affirmative,  cujus  licentia  et  quibus  cautelis. 

91.  Num  et  quomodo  Sorores  in  Seminariis  vel  collegiis  vel  qui- 
buslibet  ecclesiasticorum  virorum  domibus  rem  domesticam  geren- 
dam  assumpserint. 

92.  Num  Sorores  opéra  quœdam  caritatis  exerceant  (v.g.  erga  in- 
fantes aut  parturientes  aut  chirurgi  cultro  incisos)  que  virgines  Deo 
dicatas  et  habitu  religioso  indutas  dedecere  videntur. 

()3.  Num  Sorores,  que  infirmis  in  privatorum  domi  cil  iis  inser- 
viunt,  prescriptas  a  constitutionibus  cautelas  scmper  adhibeant. 

9^1 .  Num  Superiores  permiserint  commorationem  sodalium  iu 
domibus  sa^cularium  et  quanto  tempore. 

90.  [Pro  Institutis  Rcli</iosorum).X\im  aliquid  Institutum  Soro- 
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rum  quasi  ab  ipsis  dependens,  sibique  aggregatum,  directe  vel  indi- 
recte, retineant  vel  dirigant,  et  quanam  auctoritate. 

9G.  Nura  post  ultimam  relationem  aliquod  novum  opas  vel  potius 
nova  species  operum  aliis  jam  existentibus  adjuncta  fuerit,  et  qua- 
nam auctoritate. 

97.  Num  in  Instituto  vel  in  aliquibus  domibus  irrepserint  abusus, 
et  qui  ? 

98.  Num  querelse  vel  difficultates  existant  a)  cum  Ordinariis  loco- 
rum,  b)  cum  confessariis,  c)  cum  capellanis. 

Responsa  autem  ad  suprascriptas  quaestiones  non  solum  a  Mode- 
ratore  seu  Modératrice  generali,  sed  etiama  singulis  consiliariis  seu 
assistentibus  generalibus,  praevio  maturo  examine,  signanda   erunt. 

Ouod  si  quis  ex  iisdem  consiliariis  seu  assistentibus  aliquidmagni 
momenti  prœterea  S.  Sedi  significandum  esse  putaverit,  id  etiam  per 
privatas  atque  sécrétas  litteras  prsestare  poterit.  Verumtamen  memor 
ipse  sit  conditionis  suoe  et  sciât  conscientiam  suam  graviter  oneratam 
iri,  si  quid  a  veritate  alienum  secretis  ejusmodi  litteris  exponere 
audeat. 

D.  Gard.  Ferrata,  Prœf. 

Ph.  Giustini,  Secret. 

3.  Degretum.  Concession  de  la  cappa  magna  aux  prélats 
bénédictins. 

Romani  Pontifices  non  semel  Religiosorum  Ordines  bene  de  Eccle- 
sia  et  civili  societate  meritos ,  laudibus,  honoribus  privilegiisque 
honestarunt.  Quod  in  primis  erga  Monachorum  Nigrorum  S.  Rene- 
dicti  Ordinem  factumest,  quippe  qui,  historia testante, in his  occiden- 
talibus  oris,  non  modo  totius  monasticse  vitae  semen,  sed  etiam  bona- 
rum  artium  eximius  vindex  et  cultor  extiterit.  Cum  igitur  Hilde- 
brandus  de  Hemptianne  Abbas  Primas  totius  Ordinis  S.  Benedicti  a 
SSmo  D.  N.  Pio  PP.  X  postulaverit,  ut  usus  Gappae  magnae  quo, 
ex  S.  Sedis  privilegio,  nonnulli  Prsesules  dicti  Ordinis  fruuntur, 
omnibus  capitibus  Congregationum  Monachorum  Nigrorum  confœ- 
derationi  suse  adscriptarum  extenderetur,  Eadem  Sanctitas  Sua,Prae- 
decessorum  suorum  vestigiis  inhœrens,  peculiarisque  suae  benevo- 
lentioe  pignus  prœfato  inclito  Ordini  dare  volens,  in  Audientia  habita 
ab  infrascripto  Cardinali  Praefecto  S.  Gongregationis  Episcoporum  et 
Regularium  die  i5  Julii  1906,  bénigne  concessit,  prout  pra3sentis 
Decreti  tenore  concedit,  usum  Gappa?  Magnœ  omnibus  Praesulibus 
Gongregationumeidem  Ordini  adscriptarum,  ipsis  Praesulibus  indul- 
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g-ens  ut  ea  uti  valeant  non  modo  in  propriis  ecclesiis,  verum  etiam 
in  ecclesiis  totius  Congregationis  cui  praesunt.  Gontrariis  non  obstan- 
tibus  quibuscumque. 

Datum  Romœ  ex  Secretaria  memorata?  S.  Congregationis  Epis- 
coporum  et  Regularium,  die  3o  Julii  1906. 

D.  Gard.  Ferrata,  Prœf. 
Ph.  Giustini,,  Secret. 

VU.  —  S.  C.  DES  RITES 

1.  L'Église  de   N.-D.  des  Grâces,   près  de  Goritz,  érigée  en 
Basilique  mineure. 

Extat  prope  Goritiam/ in  vertice  montis  quem  Sacrum  appellant, 
cœnobio  continens  Ordinis  Minorum,  celeberrima  aedes  sacra  et 
vetustissima,  sub  titulo  Beatae  Marias  Virginis  Gratiarum,  jussu 
ipsius  Deiparas,  uti  fertur,  a  fundamentis  erecta  piis  cleri  et  populi 
Goritiensis  impensis,  atque  anno  i544  Deo  in  honorem  ejusdem 
Matris  Gratiarum  solemni  ritu  consecrata.  Iiluc  non  modo  e  comi- 
tatu  Goritiensi,  verum  e  finitimis  quoqae  provinciis,  pia?  peregrina- 
tionis  causa  Christifideles,  fere  numéro  quinquaginta  millia,  quotan- 
nis  accedere  soient,  Dei  Genitricis  sacram  Iconem  in  ara  templi 
illius  majori  collocatam,  vetustate  ac  prodigiorum  fama  insig-nem 
veneraturi,  pra?sertim  Dominica  tertia  post  Pentecosten,  qua  die  anno 
1757  ex  Gapituli  Vaticani  decreto  sacra  eadem  effigies  aureo  diade- 
mate  coronata  fuit.  Quapropter  idem  templum  non  modo  Romani 
Pontifices  privilegiis  atque  indulgentiis  locupletarunt,  sed  ipsi  etiam 
Austriacse  Domus  Imperatores  praeclaris  admodum  indultis  conde- 
corarunt. 

Qua?  omnia  animo  reputans  P.  Fr.  Placidus  Fabiani,  Minister 
Provinciœ  Sanctœ  ÇrucisCarniolae  Ordinis  Minorum,  SSmo  Domino 
Nostro  Pio  Papae  X  supplicia  vota,  Rmorum  Pnesulum  Ecclesiarum 
Goritien.,  Veglen.  et  Labacen.  amplissime  commendata,  porrexit, 
exposcens  ut  memoratam  ecclesiam  Beata^  Maria?  Virginis  Gratiarum 
in  Monte  Sancto  ad  Basilica?  Minoris  dignitatem  evehere  dignaretur  ; 
utpote  qua?  vetustissimis  ac  celeberrimis  ecclesiis  Austriaca?  Ditionis 
ac  prœsertim  Archidiœceseos  Goritiensis  merito  accensenda  sit,  atque 
hujusmodi  Basilica?  nomine  ab   antiquis  historiographis  appelletur. 

SanctitasporroSua,hisprecibus  abinfrascriptoCardinaliSacrorum 
Rituum  Congregationi    Pro-Prcefecto    relatis   peramanter   deferens. 
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ecclesiam  BeaUe  Maria3  Virginis  Gratiarum  in  Monte  Sancto,  sitam 
prope  urbem  Goritiam,  Basilicaa  Minoris  titulo  ac  digriitate  cohones- 
tœ  dig-nata  est  ;  cunctis  eidem  honorifîcentiis  ac  privileg-iis  attribu- 
tis,  quœ  Minoribus  Alma3  Urbis  Basiliis  de  jure  competunt.  Voluit 
tamen  Sanctitas  Sua  ut  super  ejusmodi  concessione  Litteraa  Aposto- 
licae  expediantur  in  forma  Brevis.  Gontrariis  non  obstantibus  qui- 
buscumque. 

Die  28  Aprilis  1906. 

A.   Gard.  Tripepi,  Pro-Prœf. 
D.  Panici,  Archiép.  Laodicen.,  Secret. 

2.  Ord.  Min.   Gapugg.  provincle  Tirolis  septentrionialis.  Inter- 
prétation de  la  concession  du  14  mars  1906. 

Rev.  Fr.  Franciscus  Tischler,  Lector  Ordinis  Minorum  Capucci- 
norum  in  provincia  Tirolis  Septentrionalis,  Sacrorum  Rituum  Con- 
greg-ationi  exposuit  quod  Rescripto  Apostolico  diei  i4  Martii  verten- 
tis  anni,  eadem  Sacra  Congregatio  privilegium,  quo  g-audet  Ordo 
Fratrum  Minorum  Gapuccinorum  celebrandi  Missam  votivam  de 
Immaculata  Gonceptione  B.  M.  V.,  extendi  concessit  etiam  ad  eccle- 
sias  et  oratoria  Religiosarum  Congreg'ationum,  quae  in  horis  cano- 
nicis  persolvendis  kalendario  Ordinis  Minorum  Gapuccinorum  légi- 
time utuntur.  Quaeritur  an  terminis  in'  horis  canonicis  persol- 
vendis comprehendantur  omnes  etiam  religiosae  congreg-ationes  quge 
quidem  légitime  kalendario  Minorum  Gapuccinorum  utuntur  quoad 
Missam,  etc.,  loco  autem  horarum  canonicarum  Officium  parvumB. 
M.  V.  tantum  recitant. 

Et  Sacra  eadem  Congregatio,  ad  relationem  subscripti  Secretarii, 
audito  Rmo  P.  Procuratore  generali  Ordinis  Minorum  Gapuccino- 
rum, exquisitaque  sententia  Gommissionis  Liturg-icas,  respondendum 
censuit  : 

Affir malice,  juxta  Decretum  Ordinis  Fratrum  Minorum  1 5  Apri- 
lis 1904,  ad  I  (1). 

Atque  ita  rescripsit,  die  25  Maii  1906. 

A.  Gard.  Tripepi,  Pro-Prœf. 
D.  Panici,  Archiep.  Laodicen.,  Secret. 

(1)  Canoniste,  1904,  p.  &21. 
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3.  Piscien.  (Pescia).   Concession  d'insignes  à  la  collégiale  de 

Montecarlo. 

S.  Rituum  Congregatio,  ad  relationem  subscripti  Secretarii,  in- 
specte) Motu  Proprio  Inler  multipliées,  21  Februarii  1906,  una  cum 
documentis  exhibitisetLitteris  testimonialibus  et  commendatitiisRmi 
Dni  Episcopi  Diœceseos  Piscien.  circa  privilégia  seu  insignia  tum 
Prsepositi  tum  Ganonicorum  insignis  Collegiatae  Ecclesiaeloci«  Mon- 
tecarlo »  nuncupati  memoratœ  Diœceseos,  atque  attento  specialis 
Commissionis  Liturgicœ  suffragio,  rescribendum  censuit  :  Pro  con- 
tinuatione  seu  concessione  privilegiorum  seu  insignium,  nempePrae- 
posito  uti  Protonotario  Apostolico  ad  instar,  et  Ganonicis  usum 
collaris  violacei  et  mozzettae  cum  parvo  caputio  item  coloris  violacei, 
si  Sanctissimo  placuerit.  Quibus  omnibus  Sanctissimo  Domino 
Nostro  Pio  Papae  X  per  infrascriptum  Gardinalem  Sacrse  Rituum 
Congrégation!  Pro-Prœfectum  relatis,Sanctitas Sua  Rescriptum  Sacri 
ejusdem  Consilii  ratum  habens,  petitam  continuationem  et  conces- 
sionem  privilegiorum  seu  insignium  Praeposito  et  Canonicis  supra- 
memoratis  absque  ulla  Apostolici  Brevis  expeditione  indulgere 
dignata  est.  Gontrariis  non  obstantibus  quibuscumque. 

Die  11  Julii  1906. 

A.  Gard.  Tripepi,  Pro-Prœf. 
D.  Panici,  Archiep.  Laodicen.,  Secret. 

4.  Aversana  (A versa).  Sur  la  place  des  laïques  aux  processions. 

Hodiernus  Rmus  Pro-Vicarius  generalis  Aversanae  diœceseos 
Sacrorum  Rituum  Congregationi  sequentia  dubia  pro  opportuna 
solutione  humillime  proposuit,  nimirum  : 

I.  An  in  Sanctorum  Processionibus  liceat  laicis  sive  adultis  sive 
pueris  sine  sacco,  aliquo  tamen  catholico  signo  exornatis,  et  intor- 
ticia  manu  ferentibus,  sodales  confraternitatum  sacco  indutos  et 
clerum  prœcedere,  an  debeant  ipsi,  in  hisce  processionibus,  B.M.V. 
vel  Sanctorum  statuam  sequi  ? 

II.  Anquodincasu  disponitur  de  Sanctorum  Processionibus debeat 
intelligi  etiam  de  Processionibus  Pœnitentialibus,  quando  nempe 
clerus  cum  populo  adeunt  Dei  templum  ad  implorandam  divinam 
misericordiam  ? 

Et  Sacra  eadem  Gongregatîo,  ad  relationem  subscripti  Secretarii, 
audito  voto  Commissionis  Liturgies, omnibusqueaccurate  perpensis, 
rescribendum  censuit  : 
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Ad  I.  Possunt  prœcedere  vel  ante  sociales  conf  rater  nitatum 
sacco  indutos,  vel  post  sacras  imagines. 
Ad  II.  Affirmative. 
Atque  ita  rescripsit,  die  8  Augusti  igoG. 

A.  Gard.  Tripepi,  Pro-Prœf 
D.  Panigi,  Archiep.  Laodicen.,  Secret. 

5.  Mantuana  (Mantoue).   Degretum.   Confirmation  du  culte  im- 
mémorial du  B.  Marc  de   Marconibus,  Hiéronymite. 

Processuales  tabulae  apud  ecclesiasticam  Curiam  Mantuanam,  Or- 
dinaria  auctoritate,  anno  1882  a  Rmo  Dno  Joanne  Maria  Berengo, 
tune  îllius  diœcesis  Praesule,  inchoata*,  ab  episcopo  successore  Rmo 
Dno  Josepho  Sarto,  nunc  SSmo  Dno  Nostro  Pio  Papa  X,  féliciter 
absolutaa  sunt,  prolata  quoque  judiciali  sententia,  super  casu  excepto 
a  decreto  sa.  me.  Urbani  Papae  VIII  de  confirmatione  cultus  prsestiti 
Ven.  Servo  Dei  Marco  de  Marconibus,  Ordinis  S.  Hieronjmi,  Con- 
grégations B.  Pétri  de  Pisis,  Beato  nuncupato.  In  quibus  tabulis 
Romam  transmissis,  et  ad  Sacrorum  Rituum  Congregationem  dela- 
tis  riteque  apertis,  praeter  ea  quse  prœcipuam  quaestionem  respiciunt, 
nonnulla  de  vita  et  gestis  prœdicti  Ven.  Servi  Dei  narrantur  quse 
heic  breviter  referre  juvat.  Dei  famulus  humili  génère  in  lucem  edi- 
tus  anno  i48o,inde  a  prima  aetate  vitam  solitariam  et  in  Deo  abscon- 
ditam  duxisse  fertur.  Trilustris  prope  Mantuam  in  loco  Milliarino 
duos  religiosos  viros,  eremitarum  more,  cœlestîum  rerum  contempla- 
tioni  operam  navantes,  fréquenter  adivit  ;  quorum  exemplo  et  con- 
versatione  permotus  eumdem  Ordinem  in  cœnobio  S.  Matthaei  libenti 
hilarique  animo  amplexus  est.  Sacro  habitu  accepto  et  juxta  statuta 
tyrocinio  peracto  atque  professione  emissa,  hujus  perfections  sta- 
tus officia  cum  ardore  et  virtute,  divina  opitulante  gratia,  fideliter 
implevit.  Intérim  Famuli  sui  sanctitatem  prophétise  et  miraculorum 
charismate  atque  etiam  superno  splendore  Deus  illustrasse  narratur. 
Quapropter  in  tantam  hominum  existimationem  ac  venerationem 
Marcus  devenitutbeatum  se  quisqueputaret  quiejus  vestimentis  fim- 
briam  tangere  posset.  Trigesimum  aetatis  annum  agens  quum  meri- 
tis  dives  multa  tempora  explevisset,  pie  obiit  in  Domino  die  24  Fe- 
bruarii  an.  i5io.  Defancti  corpus  magno  devoti  populi  concursu  ela- 
tum,  prius  communi  Fratrum  sepulturœ  traditum,  bienno  post, 
incorruptum  repertum  in  decentiori  loco  repositum,  elapsis  ab  obitu 
fere  centum  annis  in  magnifico  tumulo,  ex  fidelium  pietate  ac  lar- 
gitionibus    extructo,  conditum   fuit.  Post    alias  translationes   anno 
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i75o  quiescebat  in  ecclesia  S.  Matthaei  super  altari  ad  dextrum  latus 
ara?  majoris  ;  ibique  sequens  legebatur  inscriptio  :  «  Inclyta?  Urbis 
Mantua?  splendor,  Pisana1  religionis  ornamentum,  Beatus  Marcus  de 
Marconibus  cujus  corpus  inter  insignia  ejus  miracula  clarum  satis 
millesimo  quingentesimo  decimo  abhinc  anno  integrum  venerari  ». 
Denuo  sacrum  hoc  pignus  in  cathedralem  ecclesiam  Mantuanam 
translatum,  ibidem  adhuc  incorruptum  religiose  asservatur  et  os- 
tenditur.  Ex  pra?fato  autem  processu  complura  documenta  ac  testi- 
monia  de  casu  excepto  a  decretis  Urbanianis  seu  de  cultu  publico 
ecclesiastico  et  constanti  ab  obitu  ad  ha?c  usque  tempora,  uti  valida 
probationum  argumenta  habentur.  Quibus  pra?cipue  accensentur 
imagines  auréola  redimitae,  Beati  titulus,  arae  in  Ven.  Servi  Dei  ho- 
norem  dicata?,  tabella?  votiva?  ab  eisdem  pendentes,  reliquia?  venera- 
tioni  exposita?  et  lampades  ante  eas  accensae,  praesertim  die  festo 
omnium  Sanctorum  et  in  solemnitate  propria  24  Februarii,  qua  die 
in  kalendariis  diœcesanis  antiquis  et  recentioribus  fit  ostensionis 
corporis  et  festivitatis  natalitiae  memoria.  Hinc  instante  Rmo  Dno  P. 
Mariano  Winspeare,  Ordinis  S.  Hieronymiet  Causa?  Postulatore,fer- 
vidissima  etiam  Mantuana?  Ecclesia?  vota  depromente,  infrascriptus 
Gardinalis  Aioisius  Tripepi,  Sacrae  Rituum  Gongregationi  Pro-Pra3- 
fectusetejusdem  Causa?  Ponens  seu  Relator,  in  Ordinario  cœtu  sub- 
signata  die  ad  Vaticanum  habito,  sequens  dubium  discutiendum 
proposuit  :  An  sententia  Judicis  ab  Rmo  D.  Episcopo  Mantuano 
delecjati  saper  cultu  ab  immemorabili  tempore  prœstito  prœfato 
Servo  Dei,  seu  super  casu  excepto  a  Decretis  sa. me.  Urbani  Papœ 
VIII sitconjir manda  in  casu  et  ad  ejfectum  de  quo  agitur?  Porro 
Emi  ac  Rmi  Patres  Dni Cardinales  Sacris  tuendis  Ritibus  prœpositi, 
post  relationem  ipsius  Gardinalis  Ponentis,  audito  tum  voce  tum 
scripto  R.P.D.  Alexandro  Verde  Sancta?  Fidei  Promotore,re  maturo 
examine  perpensa  rescribere  rati  sunt  :  Affirmative  seusententinm 
esse  confirmandam.  Die  20  Februarii  1906. 

Quibus  omnibus  SSmo  Domino  Nostro  Pio  Papa?  X  per  infrascrip- 
tumCardinalem Sacra?  Rituum  Gongregationi  Pro-Prœfectum  relatis, 
Sanctitas  Sua  rescriptum  ejusdem  Sacri  Gonsilii  ratum  habuit  et 
confirmavit,  die  2  Martii  eodem  anno. 

Aloisius  Card.  Tripepi,  S.R.G.  Pro-Prœf. 
Diomedes  Panici,  Aichiep.  Laodicen.,  S.R.  Secret. 
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VIII.  —  S.  G.  DES  INDULGENCES. 

i.  Urbis  et  Orbis.  Indulgence  plénière  pour  le  renouvellement 
des  promesses  du  baptême  en  la  fête  de  la  Sainte-Trinité. 

SSmus  Dominus  noster  Pius  PP.  X  humillimas  preces  R.  P.  Fran- 
cisco Xaverii  ab  Immaculata  Gonceptione,  Provincialis  Provincial  S. 
Joseph  Ordinis  SSmae  Trinitatis,  clementer  excipiens,  quo  magis 
Ghristifideles  ad  servandas  promissiones  in  susceptione  baptismatis 
abipsis  emissas  excitentur,  plenariam  indulgentiam,  defunctis  quo- 
que  applicabilem,  benig-ne  concessit,  ab  omnibus  lucrandamqui,  die 
festo  Augustissimae Trinitatis,  alicui  pia3  caeremoniae  in  parochialibus 
aliisque  ecclesiis,  de  Ordinariorum  licentia  et  juxta  eorumdem  nor- 
mas,  perag-endœ,  in  qua  solemniter  prœfatae  promissiones  denuo 
nuncupentur,  dévote  adstiterint,  simulqae  sacramentali  confessione 
expiati  et  S.  Syuaxi  refecti  ad  mentem  Sanctitatis  Suaepie  oraverint. 
Praesenti  in  perpetuum  valituro.  Contrariis  quibuscumque  non 
obstantibus. 

Datum  Romae,  e  Secretaria  S.  Congr.  Indulgentiis  sacrisque  Re- 
liquiis  praepositae,  Kalendis  Junii  an.   1906. 

A.  Card.  Tripepi,  Prœf. 
D.  Panici,  Archiep.  Laodicen.,  Secret. 

2.  Oraison  jaculatoire  indulgenciée. 

Gunctis  invocantibus  Bmam  Virg-inem  per  jaculatoriam  :  Notre 
Dame  des  bonnes  études,  priez  pour  nous,  semel  in  die  Indulg-en- 
tiam  tercentorum  dierum  in  Domino  concedimus. 

Die  16  Maii  1906. 

PIUS  PP.  X. 

Praesentis  Rescripti  authenticum  exemplar  exhibitum  fuit  huic 
Secrétariat  S.  G.  Indulg-entiis  Sacrisque  Reliquiis  prœpositœ.  In 
quorum  fidem,  etc. 

Datum  Romae  ex  eadem  Secretaria,  die  22  Maii  1906. 

D.  Panici,  Archiep.  Laodicen.,  Secret. 

3.  Oraison  jaculatoire  indulgenciée. 

Très  Saint  Père  (1), 
Le   P.    Joseph  Angelucci,  des  Servites  de    Marie,  curé   de  Saint- 
Marcel  à  Rome,  prosterné  aux  pieds  de  Votre  Sainteté,  la  supplie 

(1)  Nous  traduisons  la  supplique  de  l'italien. 
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humblement  de  daigner  accorder  une  indulgence  à  tous  ceux  qui 
récitent  l'oraison  jaculatoire  :  «  Maria  Addolorata,  Madré  di  tutti  i 
Gristiani,  pregate  per  noi  (Notre-Dame  de  Compassion,  Mère  de  tous 
les  chrétiens,  priez  pour  nous)  »,  surtout  afin  d'obtenir  la  conversion 
des  Eglises  chrétiennes  dissidentes.  —  Que  Dieu... 

Ex  Audientia   Sanctissimi.  Die  4  Junii  1906. 

SSmus,  auditis  expositis,  omnibus  Ghristifidelibus  qui  corde 
saltem  contrito  praefatam  precem  dévote  recitaverint,  quoties  id 
egerint,  indulgentiam  tercentum  dierum  etiam  animabus  in  Purga- 
torio  detentis  profuturam,  bénigne  concessit.  Contrariisquibuscum- 
que  non  obfuturis.  In  quorum  fidem,  etc. 

Casimirus  Gard.  Gennari. 

Prœsentis  rescrîpti  authenticum  exemplar  exhibitum  fuit  huic 
Secrétariat  S.  G.  Indulgentiis  Sacrisque  Reliquiis  praepositœ.  In 
quorum  fidem,  etc.  Datum  Romœ  ex  eadem  Secretaria  die  27  Junii 
1906. 

D.  Panici,  Archiep.  Laodicen.,  Secret. 

4.  Invocation  indulgenciée  à  S.  Joachim. 

Beatissime  Pater, 

Joseph  Masquilier,  sacerdos  Congregationis  SSmi  Redemptoris, 
Director  Annalium  Sancti  Joachim,  ad  Sancîitatis  Vestra?  pedes  pro- 
volutus,  humillime  petit  Indulgentiam  pro  sequente  liturgica  ora- 
tione: 

0  Joachim  sancte,  conjux  Anna?,  pater  almae  Virginis,  hic  famulis 
confer  salutis  opem. 

Recitantibus  hanc  precem,  semel  in  die  Indulgentiam  tercento- 
rum  dierum  in  Domino  concedimus. 

PIUS  PP.  X. 

Prœsentis  Rescripti  authenticumexcmplara  SS.  D.  N.  die  28  Maii 
1906  manu  propria  signatum,  exhibitum  fuit  huic  S.  C.  Indulgentiis 
Sacrisque  Reliquiis  proeposita*.  In  quorum  fidem,  etc. 

Datum  Romane  Secretaria  ejusdem  S.  G.,  die  16  Junii  1906. 
D.  Panici,  Archiep.  Laodicen.,  Secret. 

5.  Oraisons  jaculatoires  indulgenciées. 

Beatissime  Pater, 
Gardinalis  Episcopus  Barcinonen.  S.  V.  humiliter  qua3  sequuntur 
exponit  : 
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io  Aputl  Monialium  monasteria  haud  lucrantar  indulgentiœ  invo- 
cationi  Cor  Jesu  sacratissimum,  miserere  nobis  concessae,  eo  quod 
post  missam  conventualem  dicta3  preces  minime  recitantur.  Optaret 
igitur  Cardinalis  orator  ut  sanctimoniales  indulg-entias  pnedictae 
invocationi  adnexas  lucrentur  eam  recitantes  post  antiphonam 
Angélus  Domini  quœ  ter  in  die  exorari  solet. 

2°  Non  ita  pridem  S.  V.  benig-ne  concessit  nonnullas  indulgentias 
pie  recitantibus  :  Domina  nostra  Sanctissimi  Sacramenti,ora pro 
nobis,  coram  SSmo  Sacramentosolemniterexposito  ;  sed  plura  extant 
monialium  monasteria  in  quibus  nonnisi  raro  Aug-ustissimum  Sacra- 
mentum  solemniter  exponitur.  Optandum  erg"o  esset  ut  Illud  in 
Tabernaculo  asservatum  pro  iis  indulg-entiis  sufficiens  conditio 
habeatur. 

3°  Ad  devotionem  in  Jesum,  Mariam  et  Joseph  magis  magisque 
fovendam,  implorât  orator  ut  fidelibus  Eorum  nomina  conjunctim 
invocantibus,  prouti  frequentissimum  in  Hispania,  concedatur  toties 
quoties  indulg-entia  septem  annorum  totidemque  quadragenarum  ; 
nec  non  plenaria  semel  in  mense  lucranda,  pro  rite  confessis  ac 
communione  refectis  qui  dictam  invocationem  quotidie  recitare  con- 
sueverint. 

Et  Deus... 

Juxta  preces  in  Domino  quoad  omnia. 

Die  8  Junii  1906. 

PIUS  PP.  X. 

PrsesentisRescriptiauthenticumexemplarexhibitum  fuit  huic  S.  G. 
Indulgentiis  Sacrisque  Reliquiis  prœpositae.  In  quorum  fidem,  etc. 

Datum  Romae  e  Secretaria  ejusdem  S.  G.,  die  16  Junii  1906. 
D.  Panici,  Archiep.  Laodicen.,  Secret. 

6.  Oraison  jaculatoire  indulgenciée. 

Très  Saint  Père  (1), 
Nicolas  Joseph  Camilli,archevêque-évêque  de  Jassi,  prosterné  aux 
pieds  de  Votre  Sainteté,  la  supplie  de  daig*ner  accorder  une  indul- 
gence, applicable  aux  défunts,  à  tous  les  fidèles,  chaque    fois    qu'ils 
réciteront  dévotement  l'invocation  suivante  : 
Nos  Jesu,  Maria  et  Joseph  bone, 
Benedicite  nunc  et  in  mortis  agone. 
Que  Dieu... 

(1)  Nous  traduisons  la  supplique  de  l'italien. 


—  620  - 

Ex  audientia  SSmi,  diei  ig  Junii  igoô. 
SSmus  D.  N.  PP.  X  universis  Ghristifidelibas  quoties  praefatam 
invocationem  corde  saltem  contrito  ac  dévote  recitaverint,  indulgen- 
tiam  quinquaginta  dierum,  defunctis  quoque  applicabilem,  bénigne 
concessit.Prœsenti  inperpetuumvalituro.  Gontrariis  non  obstantibus 
quibuscumque. 

Datum  Romae,  e  Secrctaria  S.  G.  Indulgentiis  Sacrisque  Reliquiis 
prœpositae,  die  9  Junii  1906. 

A.  Gard.  Tripepi,  Prœf. 
D.  Panici,  Archiep.  Laodicen.,  Secret. 

7.  Concession  pour  l'imposition  du  scapulaire  du  Garmel. 

Beatissime  Pater, 

Aug-ustinus  Veneziani,  Procurator  Generalis  Congregationis  Missio- 
nis,  ad  pedes  S.  V.  humiliter  provolatus,  enixe  petit  indultum,  cujus 
vig"ore  sacerdotes  dicta?  Congregationis,  qui  facultate  g^udent  bene- 
dicendi  ac  imponendi  scapularia  B.  M.  V.  de  Monte  Garmelo,  occa- 
sîone  tantummodo  magni  concursus,  illa  benedicere  valeant, 
quin  teneantur  eadem  sing-ulis  Ghristifidelibus  imponere,  omissa 
etiam  nominum  inscriptione  in  album  confraternitatis. 

Et  Deus,  etc. 

SSmus  D.  N.  Pius  PP.  X,  in  audientia  habita  die  i3  Junii  1906 
ab  infrascripto  Cardinali  Praefecto  S.  G.  Indulgentiis  Sacrisque  Re- 
liquiis praepositae,  bénigne  annuit  pro  gratia  juxta  preces.  Prsesenti 
in  perpetuumvalituro.  Gontrariis  quibuscumque  non  obstantibus. 

Datum  Romœ,  e  Secretaria  ejusdem  Sacrae  Congregationis,  die 
i3  Junii  1906. 

A.  Gard.  Tkipepi,  Prœf. 
D.  Panici,  Archiep.  Laodicen.,  Secret. 

8.  Prière  indulgenciée  au  Sacré-Cœur. 

Prière  (i). 

Cœur  Sacré  de  Jésus,  répandez  abondamment  vos  bénédictions  sur 
la  sainte  Eglise,  sur  le  Souverain  Pontife,  et  sur  tout  le  clerg-é;  don- 
nez aux  justes  la  persévérance,  convertissez  les  pécheurs,  éclairez  les 
infidèles,  bénissez  nos  parents,  amis  et  bienfaiteurs,  assistez  les 
mourants,  délivrez  les  âmes  du  Purgatoire,  et  étendez  sur  tous  les 
cœurs  le  doux  empire  de  votre  amour.  Ainsi  soit-il  ! 

(il  Nous  traduisons  la  prière  de  l'italien. 
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Ex  Aadientia  S  S  mi,  diei  i5  Junii  igoô. 

SSmus  Dominus  Noster  Pius  PP.  X  omnibus  Ghristifidelibus  corde 
sallcm  contrito  ac  dévote  supracitatam  precem  recitantibus  trecento- 
rum  dierum  indulgentiam,  semel  in  die  lucrandam,  bénigne  conces- 
sit;  iis  vero  qui  per  integrum  mensem  quotidie  eamdem  recitaverint 
quo  die  confessi  ad  S.  Synaxim  accesserint,  atque  ad  mentem  Sum- 
mi  Pontifîcis  oraverint,  plenariam  elargitus  est.  Quas  indulgentias 
Sanctitas  Sua  ad  animas  quoque  in  Purgatorio  detentas  applicables 
declaravit.  Prœsenti  in  perpetuum  valituro  absque  ulla  Brevis  expe- 
dilione.  Gontrariis  non  obstantibus  quibuscumque. 

Datum  Romœ,  ex  Sccretaria  ejusdem  S.  Congregationis,  die  16 
Junii  iqoG. 

À.  Gard.  Tripepi,  Prœf. 
D.  PANicr,  Archiep.  Laodicen.,  Secret. 

9.  Concession  d'indulgences  et  absolutions  générales 
pour  deux  fêtes  franciscaines. 

Beatissime  Pater, 
Frater  BonaventuraMarrani,  Procuratorgeneralis  ordinis  Fratrum 
Minorum,  ad  pedes  Sanctitatis  Vestrœ  provolutus,  humillime  petit  ut 
eadem  Sanctitas  Vestra  pro  Festis  :  a)  Mysteriorum  Viœ  Dolorosse 
(Feria  VI  ante  Dominicam  Septuagesimse),  et  b)  Septem  Gaudiorum 
beata3  Mariœ  Virg-inis  (Dominica  I  post  octavam  Assumptionis  ejus- 
dem Beatae  Mariœ  Virginis),  sequentes  spirituales  gratias  bénigne 
concedere  dignetur,  nempe  : 

I.  Absolutionem  generalem  Fratribus  et  Sororibus  trium  Ordi- 
num  Regularium  impertienclam,  prouti  in  aliis  Festis  Christi  Domi- 
ni  ejusque  Beatissimœ  Matris  jam  concessum  est. 

II.  Plenariam  Indulgentiam  ab  omnibus  ex  utroque  sexu  Christi- 
fidelibus  lucrandam,  qui  in  prœfatis  duobus  Festis  confessi  ac  sacra 
synaxi  refecti,  aliquam  ecclesiam  vel  aliquod  publicum  sacellum  ip- 
sorum  Fratrum  ac  Sororum  dévote  visitaverint,  ibique  ad  mentem 
Sanctitatis  Vestrœ  pie  oraverint. 

Et  Deus,  etc. 

SSmus  Dominus  Noster  Pius  Papa  X  in  audientia  habita  die  i3 
Junii  1906  ab  infrascripto  Gardinali  Prsefecto  Sacrae  Congregationis 
Indulgentiis  Sacrisque  Reliquiis  praepositae,  bénigne  annuit  pro  gta- 
tia  juxta  preces.  Prœsenti  in  perpetuum  valituro  absque  ulla  Brevis 
expeditione-  Gontrariis  quibuscumque  non  obstantibus. 
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Datum  Romœ,  ex  Secretaria  ejusdem  Sacrae  Congregationis,  die 
i3  Junii  igoG. 

A.  Gard.  Tripepi,  PrœJ. 
D.  Panici,  Archiep.  Laodicen.,  Secret. 

10.  Prière  indulgenciée. 

PRIÈRE  A  JÉSUS  AU    SAINT-SACREMENT   (i). 

0  Seigneur,  nos  fautes  obscurcissent  notre  intelligence  et  nous 
font  négliger  le  bien  qui  consiste  à  vous  aimer  comme  vous  le  mé- 
ritez. Eclairez  notre  esprit  par  un  rayon  de  votre  vive  lumière.  Vous 
êtes  l'ami,  le  Rédempteur,  le  Père  de  quiconque  se  repent  et  revient 
vers  votre  Cœur;  nous  nous  repentons  et  nous  revenons  à  vous.  Sau- 
vez-nous, ô  Jésus,  nous  espérons  en  vous,  parce  que  nous  savons  que 
notre  salut  vous  a  coûté  la  mort  sur  la  croix  et  vous  a  porté  à 
demeurer  sans  cesse  au  Saint-Sacrement,  pour  vous  unir  à  nous 
chaque  fois  que  nous  le  voulons.  Pour  vous  remercier,  ô  Seigneur, 
de  cet  amour  immense  que  vous  nous  portez,  nous  vous  promettons, 
moyennant  votre  grâce,  de  vous  recevoir  au  Saint-Sacrement  le  plus 
souvent  possible,  de  célébrer  vos  louanges  à  l'église  et  partout  sans 
respect  humain.  Confiants  dans  votre  Cœur  sacré,  nous  vous  supplions, 
Seigneur,  de  conserver  dans  votre  amour  ceux  qui  vous  aiment,  et 
d'appeler  tous  les  hommes  à  vous  recevoir  chaque  jour  à  l'autel 
suivant  votre  ardent  désir. 

Die  26  Junii  igoô.  Ex  Audientia  SSmi. 

SSmus  omnibus  Ghristifidelibus  praefatam  precem,  corde  saltem 
contrito,  dévote  recitantibus,  quoties  id  egerint,  tercentum  dierum 
indulgentiam,  animabus  in  Purgatorio  detentis  etiam  profuturam, 
bénigne  concessit.  Gontrariis  quibuscumque  non  obstantibus  et 
absque  Brevis  expeditione.  In  quorum  fidem,  etc. 

Casimirus  Gard.  Gennari. 

PrœsentisRescriptiauthenticum  exemplar  exhibitum  fuit  huicS.C. 
Indulgentiis  Sacrisque  Rcliquiis  praepositœ.  In  quorum  fidem,  etc. 
Datum  Romap  e  Secretaria  ejusdem  S.  C.,  die  G  Julii  190G. 

D.  Panici,  archiep.  Laodicen.,  Secret. 

(1)  Nous  traduisons  cette  prière  tic  l'italien  i 
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IX.  —  SECRÉTA1RERIE  D'ETAT. 

Convention  entre   le  Suint-Siège  et  l'Etat  indépendant  du  Congo. 

Le  Saint-Siège  apostolique,  soucieux  de  favoriser  la  diffusion 
méthodique  du  catholicisme  au  Congo,  et  le  gouvernement  de  l'Etat 
indépendant,  appréciant  la  part  considérable  des  missionnaires  catho- 
liques dans  son  œuvre  civilisatrice  de  l'Afrique  centrale,  se  sont 
entendus  entre  eux  et  avec  les  représentants  de  missions  catholiques 
du  Congo  en  vue  d'assurer  davantage  la  réalisation  de  leurs  intentions 
respectives. 

A  cet  effet,  les  soussignés  : 

S.  Exe.  Mgr  Vico,  archevêque  de  Philippes,  nonce  apostolique, 
grand'eroix  de  l'ordre  de  la  Conception  de  Villa  Viçosa,  comman- 
deur avec  plaque  de  l'ordre  de  Charles  III,  etc.,  dûment  autorisé  par 
Sa  Sainteté  le  Pape  Pie  X,  et 

Le  chevalier  de  Cuvelier,  officier  de  l'ordre  de  Léopold,  comman- 
deur de  l'ordre  de  Saint-Grégoire-le-Grand,  etc.,  dûment  autorisé 
par  S.  M.  Léopold  II,  roi-souverain  de  l'Etat  indépendant,  sont  con- 
venus des  dispositions  suivantes  : 

i°  L'Etat  du  Congo  concédera  aux  établissements  de  missions  catho- 
liques au  Congo  les  terres  nécessaires  à  leurs  œuvres  religieuses  dans 
les  conditions  suivantes  : 

2°  Chaque  établissement  de  mission  s'engage,  dans  la  mesure  de 
ses  ressources,  à  créer  une  école  où  les  indigènes  recevront  l'instruc- 
tion. Le  programme  comportera  notamment  un  enseignement  agri- 
cole et  d'agronomie  forestière  et  un  enseignement  professionnel  pra* 
tique  des  métiers  manuels; 

3°  Le  programme  des  études  et  des  cours  sera  soumis  au  gouver- 
neur général  et  les  branches  à  enseigner  seront  fixées  de  commun 
accord.  L'enseignement  des  langues  nationales  belges  fera  partie 
essentielle  du  programme; 

4°  H  sera  fait  par  chaque  supérieur  de  mission,  à  des  dates  périodi- 
ques, rapport  au  gouverneur  général  sur  l'organisation  et  le  dévelop- 
pement des  écoles,  le  nombre  des  élèves,  l'avancement  des  études,  etc. 
Le  gouverneur  général,  par  lui-même  ou  un  délégué  qu'il  désignera 
expressément,  pourra  s'assurer  que  les  écoles  répondent  à  toutes  les 
conditions  d'hygiène  et  de  salubrité  ; 

5°  La  nomination  de  chaque  supérieur  de  mission  sera  notifiée  au 
gouverneur  général  ; 
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6o  Les  missionnaires  s'engagent  à  remplir  pour  l'Etat,  et  moyen- 
nant indemnité,  les  travaux  spéciaux  d'ordre  scientifique  rentrant 
dans  leur  compétence  personnelle,  tels  que  reconnaissances  ou  études 
géographiques,  ethnographiques,  linguistiques,  etc.  ; 

7°  La  superficie  de  terres  à  allouer  à  chaque  mission,  dont  l'éta- 
blissement sera  décidé  de  commun  accord,,  sera  de  ioo  hectares  culti- 
vables ;  elle  pourra  être  portée  à  200  hectares  en  raison  des  nécessités 
et  de  l'importance  de  la  mission.  Ces  terres  ne  pourront  être  aliénées 
et  devront  rester  affectées  à  leur  utilisation  aux  œuvres  de  la  mis- 
sion. Ces  terres  sont  données  à  titre  gratuit  et  en  propriété  perpé- 
tuelle ;  leur  emplacement  sera  déterminé  de  commun  accord  entre  le 
gouverneur  général  et  le  supérieur  de  la  mission; 

8°  Les  missionnaires  catholiques  s'engagent,  dans  la  mesure  de 
leur  personnel  disponible,  à  assurer  le  ministère  sacerdotal  dans  les 
centres  où  le  nombre  des  fidèles  rendrait  leur  présence  opportune. 
En  cas  de  résidence  stable,  les  missionnaires  recevront  du  gouverne- 
ment un  traitement  à  convenir  dans  chaque  cas  particulier  ; 

90  II  est  convenu  que  les  deux  parties  contractantes  recommande- 
ront toujours  à  leurs  subordonnés  la  nécessité  de  conserver  la  plus 
parfaite  harmonie  entre  les  missionnaires  et  les  agents  de  l'Etat.  Si 
des  difficultés  venaient  à  surgir,  elles  seront  réglées  à  l'amiable  entre 
les  autorités  locales  respectives,  et  si  l'entente  ne  pouvait  s'obtenir, 
les  mêmes  autorités  locales  en  référeraient  aux  autorités  supérieures. 
En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  signé  la  présente  convention  et  y 
ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  double  exemplaire  à  Bruxelles  le  2G  mai  igoG. 

Gh.   DE  CUVELIER. 

Vico, 
Archevêque  de  Philippes^ 
Nonce  apostolique. 

IX.  —S.  C.  DES  ÉTUDES 

Le  collège  de  la  Minerve  reçoit  le  titre  de  «  Pontifical  »,  et 
les  grades  conférés  sont  assimilés  à  ceux  des  Universités. 

Très  Saint  Père(i), 
Le  P.  Fr.  Henri  Buonpensiere,  des  Frères  Prêcheurs,  régent  du 
(1)  Nous  traduisons  la  supplique  de  l'italien. 
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collège  de  Saint-Thomas  d'Aquin  à  Rome,  supplie  humblement  Votre 
Sainteté  de  daigner  accorder  à  ce  Collège  le  titre  de  Pontifical,  et 
déclarer  que  les  grades  académiques,  conférés  dans  ce  Collège  en 
Philosophie,  Théologie  et  Droit  canonique,  aient  les  mêmes  effets 
canoniques  que  ceux  qui  sont  conférés  dans  les  autres  universités 
catholiques. 

Que  de  la  grâce... 

Sanctissimus  Dominus  noster  Pius  Papa  X,  in  audientia  diei 
26  Maii  1906,  referente  subscripto  S.  Congregationis  Studiorum  Emo 
Cardinali  Praefecto,  attenta  commendatione  Rmi  P.  Generalis  Ord. 
Praed.,  bénigne  libenterque  annuensprecibusRmi  P.  Henrici  Buon- 
pensiere  Regentis  collegii  Divi  Thomae  Aquinatis  de  Urbe,  mandare 
dignatus  est,  ut  hoc  perinsigne  collegium,  in  quo  florent  studia 
Philosophiœ,  Theologiae  ac  Juris  canonici,  posthac  Pontificium 
vocari  possit;  et  gradus  academici,  qui  ab  eo  in  Philosophia,  Theo- 
logia  ac  Jure  canonico  rite  conferuntur,  eadem  prorsus  jura  ac  pri- 
vilégia habeant,  quse  habent  ii  qui  in  qualibet  Universitate  catholica 
canonice  instituta  conferuntur.  Contrariis  quibuscumque  non  obs- 
tantibus. 

Fr.  Card.  Satolli,  Prœf. 
Asgensus  Dandini,  a  Secretis. 


XI.  —  COMMISSION  PONTIFICALE   POUR   LES 
ÉTUDES  BIBLIQUES 

De  mosaica  authentia  Pentateuchi. 

Propositis  sequentibus  dubiis  Consilium  Pontificium  pro  studiis 
de  re  biblica  provehendis  respondendum  censuit  prout  sequitur: 

I.  Utrum  argumenta  a  criticis  congesta  ad  impugnandam  authen- 
tiam  Mosaicam  sacrorum  Librorum,  qui  Pentateuchi  nomine  desi- 
gnantur,  tanti  sint  ponderis,  ut  posthabitis  quampluribus  testimoniis 
utriusqueTestamenti  collective  sumptis,  perpétua  consensione  populi 
Judaici,  Ecclesia?  quoque  constanti  traditione  nec  non  indiciis  inter- 
nis quae  ex  ipso  textu  eruuntur,  jus  tribuant  affîrmaudi  hos  libros 
non  Mojsen  habere  auctorem,  sed  ex  f'ontibus  maxirna  ex  parte 
aetate  Mosaica  posterioribus  fuisse  confectos  ? 

R.es p.  :  Négative. 

II.  Utrum  Mosaica  authentia  Pentateuchi  talem  necessario  postulet 
redactionem  totius  operis,  ut   prorsus  tenendum    sit  Moysen  omnia 

345-346e  livraison,  septembre  octobre  1906.  711 
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et  singula  manu  sua  scripsisse  vel  amanuensibus  dictasse  ;  an  etiam 
eorum  hypothesis  permitti  possit  qui  existimant  eum  opus  ipsum  a 
se  sub  divinae  inspirationis  afflatu  conceptum  alteri  vel  pluribus 
scribendum  commisisse,  ita  tamen  ut  sensa  sua  fideliter  redderent, 
nihil  contra  suam  voluntatem  scriberent,  nihil  omitterent  ;  ac  tan- 
dem opus  hac  ratione  confectum,  ab  eodem  Moyse  principe  inspira- 
toque  auctore  probatum,  ipsiusmet  nomine  vulgaretur? 

Resp.  :  Negativead  primam  partem,  affirmative  ad  secundam. 

III.  Utrum  absque  prœjudicio  Mosaica?  authentise  Pentateuchi  con- 
cedi  possit  Moysen  ad  suum  conficiendum  opus  fontes  adhibuisse, 
scripta  videlicet  documenta  vel  orales  traditiones,  ex  quibus,  secun- 
dum  peculiarem  scopum  sibi  propositum  et  sub  divina?  inspirationis 
afflatu,  nonnulla  hauserit  eaque  ad  verbum  vel  quoad  sententiam, 
contracta  vel  amplificata,  ipsi  operi  inseruerit? 

Resp.  :  Affirmative. 

IV.  Utrum,  salva  substantialiter  Mosaica  authentia  et  integritate 
Pentateuchi,  admitti  possit  tam  longo  saeculorum  decursu  nonnul- 
las  ei  modificationes  obvenisse,  uti  additamenta  post  Moysis  mortem 
vel  ab  auctore  inspirato  apposita,  vel  glossas  et  explicationes  textui 
interjectas  ;  vocabula  quaedam  et  formas  e  sermone  antiquato  in  ser- 
monem  recentiorem  translatas  ;  mendosas  demum  lectiones  vitio 
amanuensium  adscribendas,  de  quibus  fas  sit  ad  normas  criticae  dis- 
quirere  et  judicare  ? 

Resp.  :  Affirmative,  salvo  Ecciesiœ  judiçio. 

Die  autem  27  Junii  an.  1906,  in  Audientia  Rmis  Consultoribus  ab 
Actis  bénigne  concessa,  SSmus  pnedlcta  Responsa  adprobavit  ac 
publici  juris  fieri  mandavit. 

FULCRANUS  VlGOUROUX,    P.   S.    S. 

P.  Laurentius  Jaxssens,  0.  S.  B. 
Consultores  ab  Aetis. 


BULLETIN  BIBLIOGRAPHIQUE 


Le  domicile  matrimonial,  principes  juridiques,  évolution  histo- 
rique, solution  des  cas  pratiques,  par  Pierre  Fourneret,  second 
vicaire  à  Saint-Pierre  du  Gros-Caillou.  —  In-8°,  de  204  p.  — 
Paris,  Lethielleux,  1906. 

Le  domicile  a  pris  une  importance  particulière  en  droit  canonique 
depuis  le  concile  de  Trente,  en  raison  de  son  influence  sur  la  valeur 
du  mariage,  puisque  c'est  par  le  domicile  que  l'on  devient  sujet  du 
propre  curé  dont  l'assistance  est  requise  pour  le  mariage,  à  peice 
de  nullité.  Mais  tout  en  faisant  la  place  la  plus  large  au  domicile 
matrimonial,  ainsi  que  l'annonce  son  titre,  M.  Fourneret  nous  donne 
une  thèse,  on  ne  peut  mieux  documentée,  sur  le  domicile  en  général. 
Il  en  recherche  l'origine  dans  le  droit  romain,  où  il  montre  le  jus 
domicilii  comme  une  superposition  du  jus  originis,  sur  lequel  il 
gagne  peu  à  peu.  Dans  le  monde  barbare,  le  statut  personnel  relègue 
au  second  plan  le  domicile  ;  mais  bientôt  celui-ci  reprend  le  dessus, 
et  l'auteur  nous  montre  les  juristes  et  canonistes  des  xne  et 
xme  siècles  construisant  la  théorie  du  domicile  d'après  le  droit  ro- 
main, tel  qu'ils  le  comprenaient.  Cette  théorie  aurait  sans  doute  suffi 
et  n'aurait  pas  nécessité  de  nouvelles  précisions  si  l'application 
au  mariage  n'avait  fait  surgir  de  nouvelles  difficultés.  A  celles-ci 
est  due  presque  exclusivement  la  théorie  et  la  pratique  du  quasi- 
domicile,  dont  l'auteur  raconte  la  curieuse  évolution,  à  peine  termi- 
minée.  Le  travail  n'aurait  pas  été  complet  si  l'on  n'avait  donné  une 
place  à  la  question  du  domicile  en  droit  français,  notamment  par 
rapport,  au  mariage  civil.  Enfin  les  applications  pratiques  fournis- 
sent une  dernière  partie,  où  l'auteur,  s'occupe  spécialement  de  la 
question  du  domicile  des  mineurs  ;  il  admet  nettement  que  les  dis- 
positions de  la  loi  civile  relatives  aux  mineurs  sont  valables  en  droit 
canonique  ;  car,  après  tout,  le  domicile  est  une  affaire  de  droit  civil, 
non  de  droit  canonique  ;  notre  droit  l'a  emprunté  au  droit  romain, 
et  de  ce  que  les  premiers  canonistes  ont  serré  de  près  la  loi  romaine, 
seule  alors  en  vigueur,  on  ne  peut  en  conclure  qu'ils  aient  fixé  le 
droit  ecclésiastique  au  point  de  lui  avoir  interdit  de  chercher  un  sup- 
plément dans  les  législations  modernes,  en  cette  matière  plutôt  pro- 
fane qu'ecclésiastique. 

Ceci  soit  dit  sans  aucune  intention  de  battre  en  brèche  la  théorie 
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canonique  du  domicile,  parfaitement  consistante.  Mais  celle-ci  n'en 
a  pas  moins  subi  une  évolution  ;  et  c'est  en  raison  de  l'application 
en  vue  du  mariage  que  le  droit  ecclésiastique  en  est  venu  à  ignorer 
presque  entièrement  tout  domicile  autre  que  le  domicile  paroissial, 
tandis  qu'au  xive  siècle  les  textes  parlent  du  domicile  in  ciuitate  vel 
in  Castro.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  domicile  in  diœcesi  ne  semble  pas  à 
l'auteur  soutenable  eu  présence  des  textes. 

Pour  ce  travail,  M.  Fourneret  mérite  pleinement  les  éloges  qu'il 
a  reçus  lors  de  sa  soutenance  de  thèse,  et  ce  nous  est  un  plaisir  de 
les  lui  exprimer  ici  à  nouveau.  Il  connaît  parfaitement  les  sources, 
et  s'est  imposé  de  les  contrôler;  il  interprète  les  textes  avec  une 
compétence  juridique  et  un  souci  de  la  vérité  historique  qui  témoi- 
gnent d'une  longue  familiarité  avec  les  études  de  droit  romain  et  de 
droit  canonique  ;  il  fait  preuve  d'une  véritable  formation  aux  bonnes 
méthodes  de  travail  ;  aussi  sa  thèse  fait-elle  vraiment  honneur,  non 
seulement  à  lui-même,  mais  encore  à  notre  Faculté. 

A.  B. 

L'évolution  et  le  développement  du  merveilleux  dans  les  lé- 
gendes de  saint  Antoine  de  Padoue,  par  Léon  de  Kerval.  — 
In-8,  de  08  p.  —  Paris,  Fischbacher,  190G. 

Il  y  a  quelques  années,  le  regretté  M.  Lepitre,  professeur  aux 
Facultés  catholiques  de  Lyon,  donnait  à  la  collection  les  Saints  une 
vie  de  saint  Antoine  de  Padoue.  Il  se  devait  à  lui-môme,  il  devait  à 
la  collection  où  ligurait  son  travail,  de  faire  une  œuvre  historique 
sérieuse.  Il  dut  bien  reconnaître  que  tout  n'était  pas  de  bon  aloi  dans 
la  biographie  du  thaumaturge,  telle  qu'on  la  présente  d'habitude,  et 
procéda  courageusement  à  un  triage,  suivant  les  bonnes  règles  de 
la  critique  historique.  Ce  qu'il  gardait  (abstraction  faite  de  quelques 
points  sujets  à  discussion)  était  d'autant  plus  solide  et  garanti. 

Comment  en  est-on  arrivé  à  greffer  ainsi,  sur  les  données  primitives 
et  certaines,  toutes  ces  excroissances,  et  par  quels  procédés  Je  mer- 
veilleux s'est-il  accru  et  développé  dans  les  légendes  de  saint  Antoine 
de  Padoue,  c'est  ce  qu'expose  fort  clairement,  avec  pièces  à  l'appui, 
M.  de  Kerval,  en  une  étude  d'ordre  strictement  historique,  d'ailleurs 
parfaitement  respectueuse  et  à  l'abri  de  tout  reproche  théologique. 
Dans  un  livre  fort  remarqué,  le  P.  Delehaye  a  récemment  étudié  les 
méthodes  suivant  lesquelles  se  sont  formées  les  légendes  hagiogra- 
phiques :  c'est  un  exemple  de  ces  formations  de  légeudes  que  .M.   de 
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Kerval  montre  en  œuvre  dans  la  vie  de  saint  Antoine  de  Padoue; 
mais  cet  exemple  a  cela  de  particulier  que  les  textes  nettement  datés 
servent  de  contrôle  et  permettent  d'assister,  de  proche  en  proche,  au 
développement  progressif  du  merveilleux. 

Les  documents  contemporains  du  saint,  notamment  la  Ler/enda 
prima,  sont  très  sobres  de  détails  biographiques,  mais  surtout  de 
faits  surnaturels  ;  un  siècle  plus  tard,  les  textes  antoniens  abondent  en 
prodiges  extraordinaires  ;  et  le  mouvement  continue  encore  chez  les 
biographes  du  xixe  siècle.  Ce  n'est  pas  qu'on  invente  de  toutes  piè- 
ces, ni  qu'on  soit  nécessairement  de  mauvaise  foi;  mais  on  ne  résiste 
pas  au  plaisir  de  corser  une  biographie  trop  maigre,  d'ajouter  un 
détail  plus  impressionnant,  et  d'autant  plus  édifiant,  pense-t-on, 
qu'il  manifeste  davantage  la  puissance  de  Dieu  et  la  sainteté  de  son 
serviteur  ;  on  ne  se  résigne  pas  à  laisser  dans  le  doute  les  pieux 
fidèles,  et  on  présente  comme  certains  des  épisodes  d'abord  introduits 
dans  la  biographie  avec  toute  sorte  de  réserves;  on  fixe  les  traditions 
incertaines,  en  y  ajoutant  de  nouveaux  éléments  merveilleux. 

Voici  maintenant  les  chefs  auxquels   M.  de  Kerval  ramène  l'évo- 
lution de  la  légende  antonienne  :  i°  Elle  transforme  en  faits  miracu- 
leux des   faits  purement  naturels  à   l'origine.  Exemple  :  depuis  le 
xive  siècle   l'entrevue  d'Antoine  avec  Ezzelin  devient  un   triomphe 
pour  ce  saint;    le  tyran  de  Padoue  déclare  avoir  été  effrayé  par  des 
éclairs  qui   sortaient  des  yeux  du   saint,    au  point  d'avoir  cru  voir 
l'enfer  s'entr'ouvrir  devant  lui;  or,  nous  savons  par  une  chronique 
contemporaine  que  les  démarches  du  saint  auprès  d'Ezzelin  aboutirent 
à  un  échec  complet.   —  2°   Lorsqu'elle  rencontre  le  surnaturel,  elle 
l'augmente  et  le  développe.  Exemple  :  saint  Antoine  délivre  un  novice 
d'une  tentation   en   lui  soufflant  dans  la  bouche,  et  en    lui  disant: 
«  Reçois  le  Saint-Esprit  ».  Troisquarts  de  siècle  plus  tard, on  raconte 
que  le  novice  tombe  inanimé;   relevé  parle  Saint,  il  déclare  qu'il  a 
eu   une  vision  merveilleuse.   —  3°  Elle   multiplie  les  prodiges  par 
dédoublement.  Exemple:  une  des  anciennes  vies  de  saint  Antoine 
raconte  un  fait  de  bilocation  qu'elle  place  à  Limoges;  une  autre,  un 
peu  plus  tard,  le   place  à  Montpellier  ;   bientôt   on  admet  deux,  et 
même  trois  faits  de  bilocation  .   De  même  l'histoire  du  mulet  adorant 
l'Eucharistie  est  racontée  d'abord  sans  indication  de  lieu:  puis  on  la 
localise  à  Toulouse,  à  Rimini,  à  Bourges;  et  pour  ne  donner  tort  à 
personne,  les  biographes  récents  admettent  que  le  miracle  a  été  opéré 
plusieurs  fois.  —  4°  Elle  attribue  à  un  saint  des  épisodes  merveilleux 
déjà  en  cours  au  sujet  d'autres  bienheureux.  Exemples:  l'apparition 


—  630  - 

de  l'enfant  Jésus  à  saint  Antoine,  si  exploitée  parl'imagerie  religieuse 
depuis  le  xvic  siècle  ;  les  os  de  poulet  transformés  en  arêtes  de  pois- 
son, les  péchés  disparaissant  du  papier  sur  lequel  le  pénitent  les 
avait  écrits,  etc.  ;  tous  faits  dont  il  est  aisé  de  constater  l'attribution 
antérieure  à  d'autres  personnages,  et  la  tardive  extension  à  saint 
Antoine.  —  5°  Dans  un  autre  ordre  d'idées  et  sans  immixtion  de 
miracles,  on  doit  signaler  les  fréquentes  falsifications  des  légendaires 
en  vue  d'attribuer  à  leur  saint  une  noble  généalogie:  saint  Antoine 
n'y  a  pas  échappé  plus  que  saint  François  d'Assise.  —  6°  Toutefois, 
pour  les  faits  que  les  hagiographes  tardifs  rattachent  à  la  tradition, 
on  doit  procéder  avec  prudence:  ils  ne  sont  pas  tous  à  rejeter  a 
priori  ;  on  étudiera  chacun  d'eux  en  particulier,  et  on  s'efforcera 
d'apprécier  la  véracité  et  la  certitude  des  témoignages  dont  ils  se 
réclament.  C'est  ainsi  que  M.  de  Kerval  admet  comme  avant  un 
caractère  traditionnel  acceptable  :  <c  Antoine  lecteur  de  théologie  ; 
son  apostrophe  à  l'archevêque  de  Bourges;  la  conversion  des  bri- 
gands; le  séjour  du  saint  aux  grottes  de  Brive»,  et  d'autres  encore. 
L'auteur  ne  prétend  pas  avoir  fait  œuvre  définitive,  mais  seulement 
avoir  planté  des  jalons  qui  dirigeront  des  recherches  ultérieures  plus 
minutieuses.  Il  termine  en  meltaut  ses  lecteurs  en  garde  contre 
l'émotion  injustifiée  que  pourrait  causer  à  certains  ses  conclusions,  et 
redit  ces  paroles,  qui  nous  serviront  d'épilogue:  «  Aidera  recon- 
naître les  matériaux  de  qualité  inférieure,  ce  n'est  pas  nier  qu'il  v  en 
ait  d'excellents  ;  c'est  sauver  la  moisson  que  de  signaler  l'ivraie  qui 
s'est  mêlée  au  bon  grain,  dans  une  proportion  parfois  déconcer- 
tante ». 

A.  B. 

De  juribus  et  privilegiis  Praeiatorum  Romanae  curiae  tractatus 
canonico-liturgicus,  auctoreALOYSio  Tro.mbetta,  theologia?,  utrius- 
que  juris  et  Philosophia?  doctore  necnon  Juris  can.  antecessore  in 
Seminario  mctrop.  Surrentino.  — Gr.  in  8°  de  i5i  p.  — Sorrente, 
Typ.  d'Onofrio.  1906. 

Les  lecteurs  du  Canonisle  n'ont  pas  oublié  le  Motu  proprio  du 
Souverain  Pontife,  Inter  multipliées,  du  21  février  1900,  relatif  aux 
privilèges  des  Prélats  romains,  notamment  des  diverses  classes  de 
Protonotaires.  Ce  documenta  été  l'occasion  de  Pexcellenttraité  deM.le 
professeur  Trombetta,  qui  mérite  d'être  recommandé  aux  canonistes 
et  aux  ecclésiastiques  qui  appartiennent,  à  un  degré  ou  à  un  autre,  a 
cette  hiérarchie    prélatice.    L'auteur    ne  se  borne  pas  à  commenter  le 


-  631  - 

document  deio,o5;  il  fait  une  place  convenable  à  l'évolution  des 
diverses  prélatures,  et  mentionne  les  nombreuses  constitutions  pon- 
tificales qui  leur  ont  concédé,  ou  retiré,  certains  privilèges,  la  plupart 
purement  honorifiques. 

Le  Motu  proprio  de  Pie  X  s'occupait  presque  exclusivement  des 
Protonotaires,  divisés,  comme  l'on  sait,  en  quatre  classes;  l'auteur 
en  traite  avec  toute  l'ampleur  désirable  ;  mais  il  y  ajoute  trois  autres 
sections  respectivement  consacrées  aux  Prélats  de  la  maison  du  Pape, 
aux  Camériers  et  aux  Chapelains  pontificaux.  Un  appendice  s'oc- 
cupe de  quelques  questions  pratiques  qui  concernent  toutes  les  pré- 
latures. 

On  nous  permettra  de  ne  pas  entrer  dans  l'exposition  détaillée  des 
privilèges  prélatices  :  mieux  vaut  signaler  la  parfaite  compétence  et 
l'érudition  de  l'auteur,  et  renvoyer  les  intéressés  à  son  ouvrage  si 
bien  documenté.  Nous  terminons  en  empruntant  à  Mgr  l'archevêque 
de  Sorrente  les  derniers  mots  de  sa  lettre  d'approbation  :  «  Faxit 
interea  Deus,  praeeminentias  et  privilégia,  quibus  sacrorum  ministri 
augentur,  verti  in  aedificationem  corporis  Christi,  quod  est  Eccle- 
sia  ». 

A.  B. 

Casus  conscientias  propositi  et  soluti  Romse  ad  S.  Apollinarem, 
in  cœtu  S.  Pauli  Apostoîi,  anno  io,o4-io,o5  ;  cura  et  expensis 
Rmi  Dni  Felicis  CADÈNE/Urbani  Antistitis.  —  In-83  pp.  6o3-665. 
Rome,  1906  ;  bureau  des  Analecta.  —  Pr.  :  i.25. 

Cette  dixième  série  des  cas  de  conscience  étudiés  et  résolus  dans 
les  conférences  de  St-Apollinaire  a  pour  objet  les  censures,  consi- 
dérées dans  leur  sujet  et  leurs  causes.  On  y  traite  successivement, 
sous  la  forme  classique  des  casus,  de  la  faute  et  de  la  contumace 
requises  pour  encourir  les  censures  ;  des  causes  excusantes,  crainte 
et  ignorance  ;  du  délit  commis  hors  du  territoire  soumis  à  l'auteur 
de  la  censure  ;  du  délit  commis  par  un  étranger  ;  de  la  censure 
pénale  ;  enfin  de  l'absolution  des  censures,  soit  de  la  censure  ab 
homine,  soit  des  censures  de  droit  commun,  réservées  au  Pape, 
tant  à  l'article  de  la  mort  que  par  application  du  chap.  Liceat  du 
conc.  de  Trente  ;  enfin  des  censures  réservées  à  l'évêque. 

Ces  casus  obligent  àrappeler  les  principes  et  à  les  appliquera  des 
circonstances  de  fait  qui,  pour  être  parfois  un  peu  chimériques,  ont 
du  moins  l'avantage  de  montrer  la  difficulté  et  de  soulever  les  dou- 
tes. La  valeur  des  solutions  est  garantie  par  les  noms   des  epitoma- 
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tores  ex  ofjirio,  qui  sont  les   meilleurs  professeurs,    moralistes    et 
canonistes,  des  Universités  et  du  clergé  de  Rome. 

A.  B. 

A.  Vermeersch,  S.  J.,  docteur  en  droit  et  en  sciences  politiques  et 
administratives.  La  question  congolaise.  —  In-12  de  376  p.  — 
Bruxelles,  imp.  Ch.  Bulens,  1906. 

«  Lespectacle  d'une  immenseinfortune  nous  a  fait  publier  ce  livre»- 
Ainsi  débute  l'épilogue  de  ce  volume.  L'immense  infortune  est  celle 
des  nègres  du  Congo  indépendant,  objet  des  exactions  et  desabusde 
pouvoir  révélés  par  une  récente  commission  d'enquête.  «  La  gravité 
du  mal,  continue  l'auteur,  ses  causes  profondes,  nous  avaient  long- 
temps échappé.  Quand  nous  les  avons  connues,  nous  n'avons  pu 
garder  pour  nous-mêmes  la  compassion  qui  nous  pénétrait,  et  nous 
avons  résolu  delà  dire  aux  citoyens  d'un  pays  généreux,  en  nous 
adressant  à  leur  religion,  à  leur  patriotisme,  à  leur  cœur.  » 

Ces  simples  lignes  font  connaître  l'esprit  qui  inspire  l'ouvrage  ; 
elles  en  donnent  aussi  le  plan.  Une  première  partie,  intitulée  «  les 
abords  du  problème  »,  retrace  l'histoire  de  cet  Etat  indépendant  du 
Congo,  dont  l'origine  et  la  constitution  (?)  sont  si  singulières;  la 
seconde  partie  :  «  au  cœur  de  la  question  »,  fait  connaître  le  mal  ; 
la  troisième,  «  vers  la  solution  »,  indique  les  remèdes. 

Sans  doute  il  n'y  a  pas  que  du  mal,  et  l'auteur  reconnaît  loyale- 
ment lebien  partout  où  il  le  rencontre  ;  mais  il  y  a  du  mal,  et  beau- 
coup, et  il  le  dévoile,  en  termes  toujours  modérés  et  sans  aucune 
attaque  personnelle  ;  il  le  dévoile  parce  qu'il  faut  le  connaître  pour 
y  remédier.  Il  s'appuie  avant  tout  sur  lesconstatationsde  la  commis- 
sion d'enquête,  tout  en  signalant  les  lacunes  de  son  rapport,  notam- 
ment en  matière  de  morale  et  de  religion  ;  il  y  ajoute  les  informa- 
tions des  explorateurs  et  des  missionnaires,  dont  il  fait  valoir  à  bon 
droit  l'œuvre  si  méritoire  et  si  féconde,  malgré  les  entraves  qu'on  y 
apporte  trop  souvent.  Les  critiques,  toujours  abondamment  justifiées, 
portent  principalement  sur  l'organisation  du  régime  foncier;  sur  les 
violations  du  droit  de  propriété  des  nègres  dans  les  concessions  fai- 
tes à  certaines  sociétés,  dans  la  constitution  du  domaine  fiscal  et  du 
domaine  de  la  couronne;  sur  la  contraintepour  les  impôts,  principa- 
lement pour  la  récolte  du  caoutchouc  ;  sur  l'insuffisante  organisa- 
tion de  la  justice,  etc. 

La  troisième  partie  expose,  avec  plus  de  chaleur  encore  et  d'émo- 
tion, les  réformes  qui  s'imposent  si    l'on  veut  résoudre  la  question 
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congolaise  :  réforme  judiciaire,  administrative,  fiscale  et  améliora- 
tion de  la  conduite  à  l'égard  des  noirs,  les  vrais  citoyens  de  l'Etat 
libre  ;  ces  populations  sont  dans  un  état  inférieur  de  civilisation  ; 
mais  il  faut  les  élever  peu  à  peu  jusqu'à  la  nôtre,  par  la  morale,  la 
religion,  la  justice,  et  pour  cela  s'abstenir  de  toute  exploitation  cou- 
pable et,  au  fond,  dangereuse. 

Ce  livre  est  avant  tout  une  bonne  action,  et  le  souffle  de  généreux 
apostolat  qui  l'anime  ne  pourra  que  lui  assurer  le  meilleur  accueil, 
ajoutons,  la  plus  grande  efficacité. 

A.  B. 

Livres  nouveaux 

228.  —  F.  Barry.  Le  droit  d'enseigner.  Etude  historique,  philo- 
sophique et  canonique  sur  la  question  d'enseignement.  —  In-12  de 
xn-344  p-  Paris,  Lethielleux. 
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XIX  sœculum,  collegit  et  indice  analytico  instruxit  Prof.  Dr.  Lucas 
Jelig.  —  In-8  de  vni-18,  18,  46,  62,  67,  98,  176  et  xlvii  p.  Agram, 
Hartmann. 

235.  —  P.  Frederico.  Corpus  documentorum  inquisitionis 
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236.  —  U.  Chevalier.  Notre-Dame  de  Lorette.  Etude  historique 
sur  l'authenticité  de  la  Santa  Casa.  —  In-8  de  520  p. Paris,  Picard. 
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l'Eglise  et  l'Etat.  —  In-8  de  xn-556  p.  Bruxelles,  Dewit. 

241.  — Manuel  de  législation  civile  à  l'usage  du  clergé  d'Al- 
sace-Lorraine, par  l'abbé  J.-B.  Pelt. —  In-8  devm-32G  p.  Guénauge, 
impr.  des  appr.  orphelins. 

Sommaires  des  Revues 

242.  — Acfa  Pontificia,  juillet.  —  Acta  S.  Sedis.  —  De  matri- 
monio.  —  Bibliographia. 

243.  —  Id.,  août-sept. — Acta  S.  Sedis.  —  DeExtremœ  Cnctionis 
Sacramenlo.  —  Bibliographia. 

244-  —  Analecta  Bollandiana,  3.  —  P.  Peetèrs.  Miraculum 
SS.  Cyri  et  Johannis  in  urbe  Monembasia.  —  F.  Cumozst.  Sarin 
dans  le  testament  des  martyrs  de  Sébaste.  —  H.  Moretus.  Un 
opuscule  du  diacre  Adelbert  sur  S.  Martin  de  Montemassico. — 
A.  Poncelet.  Vie  et  miracles  de  S.  Léon  LX.  —  E.  Hocedez.  La 
légende  latine  du  B.  Venturino  de  Bergame.  —  F.  Van  Ortroy. 
Vie  inédite  de  S.  Bernardin  de  Sienne.  —  Bulletin  des  publica- 
tions hagiographiques. 

240.  —  Analecta  ecclesiastica,  juillet. — A.  nova.  Acta  S.  Sedis. 

—  A.  vêlera.  Documenta  inedita  S.  C.  Concilii.  —  A.  varia.  De 
actione  populari  catholica  italica.  —  Casus  moralis.  De  excom- 
mmnicatis  vitandis  et  tolérât is.  —  Casus  liturgicus.  De  prœfa- 
tione  in  quadam  missa  votiva. 

246.  — Id.,  août.  — A.  nova.  Acta  S.  Sedis.  —  A.  vetera.  Décréta 
inedita  S.  C.  G.  —  A.  varia.  B.  Melata.  De  erectione  confraier- 
nitatum  in  monialiam  monasteriis.  —  Casus  moralis.  De  usa 
sacramentorum  etofjiciorum  excommunicatis  interdicto. —  Casus 
liturgicus.  De  missa  privata  episcopi  in  solemnibusfestis. 

2^.  —  Catholic  University  Bulletin,  juillet.  —  M.Rtan.  Cole- 
ridge.  —  T.  Shaiian.  Le  modèle  des  missionnaires. —  L.  O'Dono- 
van.  L'aassertio  septem  sacramentorum  »  d'Henri  VIII.  —  Biblio- 
graphie. —  Documents  romains.  —  Chronique  de  l'Université. 

248.  — Ecclesiastical  Review,  août. —  Mgr.  Maes.  «/.  Fr.R 
missionnaire.  —  W.  Denneiiy.Z/C  Collège  de  la  Trinité  à  Dublin. 

—  H.  Hughes.  La  dévotion  an  Sacré  Cœur  de  Jésus. — W.Dwigiit. 
L'instruction  catéchistique  au  /J'o  siècle.  —  H.  Benson.  Les  his- 


—  635  — 

foires  des   PP.  Blanchi  et   Jenks.  —  H.  Heuser,    Un  apologiste 
facétieux.—  Actes  du  S.  Siège.  —Consultations.  —  Bibliographie- 

249.  —  Id.,  sept.  —  J.  Gonroy.  Le  don  de  hardiesse  chez  saint 
Paul.  —  H.  Hughes.  La  dévotion  au  Sacré  Cœur.  —  J.  Heuser. 
Le  travail  littéraire  et  le  clergé  américain.  —  J.  Gonnolly. 
Principes  de  critique  littéraire.  —  W.  Dennehy.  Le  Collège  de 
la  Trinité  à  Dublin.  —  H.  Benson.  L'histoire  du  P.  Martin.  — 
Mgr  W.  Stang.  Quelques  réflexions  sur  V étude  de  la  théologie 
morale.  —  Actes  du  S.  Siège.  —  Mélang-es.  —  Bibliographie. 

250.  —  Ephemerides  liturgicœ,  juillet.  —  Acta  S.  Sedis.  —  Ad 
motu  proprio  de  protonotariis  commenlarium.  — Expositio  novis- 
sima  rubricarum  Breviarii  romani.  —  De  orationum  numéro  in 
missis  votivis.  —  Dubiorum  liturgicorum  solutio.  —  De  cantu 
Benedictus  in  missa  et  de  cantibus  in  lingua  vernacula  ad  bene- 
dictionem  cum  SS.  Sacramento.  —  De  jure  lilurgico  spécula- 
tive sumpto. 

25 1.  —  Id.,  août.  —  Acta  S.  Sedis.  -—  Ad  motu  proprio  de  Pro- 
tonotariis apostolicis  commentarium.  —  De  hora  Tertia  vel  No- 
ua ante  missam  in  Beatificationibus.  —  De  Antiphonis.  —  Dubio- 
rum liturgicorum  solutio.  — De  commemoratione  diei  infra  octa- 
vam.  —  Constitutionum  apostolicarum  summa  quoad  codices 
liturgicos.  —  Ghronica. 

262.  —  Id.,  sept.  —  Acta  S,  Sedis.  —  Constitutio  Gregorii  PP. 
XIII.  —  De  usu  caputii  pro  bireto  a  Begularibus.  —  Dubiorum 
liturg-icorum  solutio.  —  De  divini  cultus  ministris.  —  Chronica. 

253.  —  Etudes  franciscaines,  juillet.  —  P.  Timothée.  Con- 
sidérations sur  Vétat  présent  de  l'Eglise  en  France.  —  P.  Gra- 
tien.  L'œuvre  de  Thomas  de  Celano.  —  P.  Venance.  Bibliothèque 
d'économie  sociale.  —  P.  Hugues.  Bulletin  [scripturaire .  —  P. 
Ernest-Marie.  Le  voyage  de  S.  François  en  Espagne.  —  P.  Gra- 
tien.  La  juste  répartition  des  impôts.  —  P.  Ubald.  Bulletin 
d'histoire  franciscaine.  —  Bibliographie. 

254- — Id.,  sept.  —  P.  Paul.  Le  mariage  chez  les  Bajpouies.  — 
P.  Witzel.  Autour  de  la  question  biblique.  — P.  Aimé.  La  morale 
chrétienne  d'après  M.  Séailles.  —  A.  Charaux.  Les  historiens 
du  XVIIe  siècle.  —  P.  Jean-Baptiste.  Encore  la  question  du 
nombre  des  élus.  —  Bibliographie. 

255.  —  Monitore  ecclesiastico,  3o  juin.  —  Actes  du  S.  Sièg-e. — 
Du  faux  mysticisme.  —  Sur  l'obligation  défaire  connaître  à 
l'évêque  les  dispositions  confidentielles  ad  pias  causas;  même  si 
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elles  concernent  des  institués  religieux.  —  Sur V obligation  d'ad- 
ministrer la  communion.  —  Questions  et  courtes  réponses.  — 
Chronique. 

256.  —  Id.,  3i  juillet.  —  Acta  S.  Sedis.  —  Œuvre  de  la  préser- 
vation de  la  foi.  —  Si  Von  peut  mettre  dans  les  églises  des  ima- 
ges profanes.  —  Questions  et  courtes  réponses.  —  Chroniques. 

267.  —  The  Month,  juillet.  —  E.  King.  La  sainte  communion 
dans  la  primitive  église.  —  R.  Benson.  Extraits  des  mémoires 
d'un  paria.  —  J.  de  Geollac.  L'immuable.  —  H.Thurston. 
L'évêque  de  Bristol  à  propos  des  <(  forgeries  »  du  cardinal  Vau- 
ghan.  —  M.  N.  Un  pèlerin  de  l'éternité.  —  R.  G.  Robin.  Le  cou- 
vent abandonné.  —  J.  Stone.Lœ  «  jeune  personne  »  et  ses  livres. 

—  M.  R.  Latin  pour  jeunes  filles.  —  Çà  et  là.  —  Bibliographie. 

258.  —  Id.,  août.  —  S.  F.  Smith.  Le  rapport  de  la  commission 
rituelle.  —  H.  Benson.  Extraits  des  papiers  d'un  paria.  —  J.  de 
Geollac.  L'inconquis.  —  Ctesse  de  Courson.  Mère  Thérèse,  la 
prieure  martyre.  —  Le  système  scolaire  au  Canada.  — Çà  et  là- 

—  Bibliographie. 

259.  —  ld.,sept.  —  S.  F.  Smith.  L'état  actuel  de  la  loi  sur  Vè- 
ducation.  —  H.  Benson.  Extraits  des  papiers  d'un  paria.  —  C. 
Hope.  Saint  Werston  de  Malvern.  —  J.  Britten.  Lhymnal  an- 
glais. —  C.  de  Courson.  Mère  Thérèse,  la  prieure  martyre.  — 
Çàet  là. —  Bibliographie. 

260.  —  Nouvelle  Bévue  théologique,  juillet.  —  L.  de  Ridder. 
L'apologétique  aujourd'hui  et  autrefois.  —  L.  van  Ruymbeke, 
De  absolut ione  a  censura  lata  ab  homine.  —  Consultations.  — 
Actes  du  S.  Siège.  —  Bibliographie. 

261.  —  Id.,  août.  —  L.  de  Ridder.  L'apologétique  autrefois  et 
aujourd'hui.  —  Consultations.  —  De  absolut  ione  a  censuris  re- 
servatis  B.  P.  —  Actes  du  S.  Siège.  —  Bibliographie. 

262.  —  La  Papauté  et  les  peuples,  avril-mai.  —  La  dotation  du 
Souverain  Pontife.  —  J,  Coivns.  Le  S.  Siège  et  la  France.  — 
Card.  Rampolla.  Sainte  Mélanie  la  jeune.  —  Les  f/iéories  sur  la 
séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  et  le  S.  Siège. —  Coups  d'uni 
et  perspectives.  —  Cour  de  Rome. 

263.  —  Id.,  juin.  —  Un  catholique.  Les  élections  générales  en 
France.  —  J.  F.  Trioullaire.  La  justice  immanente.  —  Coups 
d'u'il  et  perspectives.  —  Cour  de  Rome. 

264.  —  Rassegna  Gregoriana,  juin-juillet.  —  D.  Mocoi 

La  tradition  rythmique  grégorienne  à  propos  du  «  tj  ni  Usina  ». 
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—  G.    Mergati.    Pour   V histoire  de  la  fête   des  Epousailles.  — 
Weltz.  Le  trésor  du  Sancta  Sanctorum.  —  Notes  et  observations. 

—  Bibliographie.  —  Correspondance. 

265.  —  Revue  bénédictine,  3.  —  D.  J.  Ghapman.  Priscillien 
auteur  des  prologues  monarchiens  des  Evangiles.  —  D.  G.  Mo_ 
rin.  Studia  Cœsariana.  Nouvelle  série  d'inédits.  —  D.  A.  Clément. 
Conrad  d'Urach,  légat  en  France  et  en  Allemagne.  -  D.  M. 
Festugière.  Quelle  sera  la  philosophie  de  V Eglise  ?  —  D.  de 
Bruyne.  Prétendus  écrits  dOrigène.  —  D.  C.  Baur.  S.  Jérôme 
et  S.  Jean  Cïirysostome.  —  Bibliographie. 

266.  —  Revue  biblique,  3.  —  L.  de  la  Vallée  Poussin.  Le  boud- 
dhisme et  les  évangiles  canoniques.  —  P.  Lagrange.  L'avènement 
du  Fils  de  l'Homme.  —  Clermont-Ganneau.  Vêdit  byzantin  de 
Bersabée.  —  I.  Guidi.  Une  description  arabe  du  Sinaî.  —  Chro- 
nique. —  Becensions.  —  Bulletin. 

267.  —  Revue  catholique  des  Eglises,  juillet.  —  M.  Legendre. 
Catholiques  et  protestants.  —  P.  G.  Francis.  S.  François  d'Assise 
apôtre  de  l'Union.  —  La  crise  religieuse  en  Angleterre.  —  Biblio- 
graphie. —  Documents. 

268.  — Revue  du  clergé  français,  ier  juillet.  —  J.  Turmel.  La 
théologie  de  Bossuet.  —  P.  Gaucher.  Le  signe  infaillible  de  l'é- 
tat de  grâce.  —  H.  Lesêtre.  Automobile  et  morale.  —  C.  Calippe. 
Mouvement  social.  —  Consultations  et  renseignements.  —  A.  Sau- 
dreau.  Le  fond  de  la  mystique.  —  R.  Goût.  Newman  était-il  un 
mélancolique?  —  A  travers  les  périodiques. 

269.  —  Id.,  i5  juillet.  —  J.  Turmel.  La  théologie  de  Bossuet  et 
la  théologie  contemporaine  —  F.  Ligneul.  Les  religions  japonai- 
ses et  leur  état  actuel.  —  C.  Urbain.  Histoire  et  érudition.  —  L. 
Wintrebert.  Chronique  scientifique.'  —  Consultations  et  rensei- 
gnements. —  Tribune  libre.  —  Revue  mensuelle  du  monde  catholi- 
que. —  A  travers  les  périodiques. 

270.  —  Id.,  ier  août.  —  F.  Mallet.  La  joi  et  la  science.  —  P. 
Gaucher.  Le  signe  infaillible  de  l'état  de  grâce.  —  Un  vieux 
vicaire.  Chronique  des  œuvres.  —  F.  Dubois.  Chronique  du  mou- 
vement théologique  en  France.  r-  Consultations  et  renseignements. 
—  A.  Boudinhon.  Lorette  et  l'hyper  critique.  —  La  loi  sur  le  repos 
hebdomadaire.  —  A  travers  les  périodiques. 

271.  —  Id.,  i5  août.  —  Ch.  Urbain.  Bossuet  et  Melle  de  Mau- 
léon.  —  F.  Mallet.  La  foi  et  la  science.  —  V.  Ermoni,  Chronique 
du  mouvement  théologique  à  l'étranger.  —  L.  Venard.  Chroni- 
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que  biblique.  —  Consultations.  —  Laude.  L'action  ecclésiastique 
sous  le  régime  de  la  séparation.  —  Ch.  Bujon.  La  messe  de  i  h. 

—  Revue  mensuelle  du  monde  catholique.  —  A  travers  les  périodi- 
ques. 

272.  —  Id.,  ier  sept.  —  J.  Bricout.  Nous  saurons  obéir.  —  Ch. 
Urbain.  Bossuet  et  Melle  de  Mauléon.  —  S.  Reynaud.  La  crise 
religieuse.  — J.  Turmel.  Chronique  d'histoire  ecclésiastique.  — 
Encyclique  Gravissimo.  —  Adresse  du  Card.  Lecot.  —  C.  Bujon. 
Nouvelles  églises.  —  A  travers  les  périodiques. 

273.  Id.,  i5  sept.  —  Ch.  Urbain.  Bossuet  et  Melle  de  Mauléon. 

—  P.  Gaucher.  Le  signe  infaillible  de  l'état  de  grâce.  —  A.  Bou- 
dinhon.  Chronique  de  droit  canonique.  —  Mgr  F.  Petit.  Un  pro- 
jet d'associations  cultuelles.  —  Mgr  Touchet.  Imparfaitement 
canoniques  et  douteusement  légales.  —  Mgr  Fuzet.  La  loi  prus- 
sienne et  la  loi  française  et  la  hiérarchie.  —  Revue  mensuelle  du 
monde  catholique.  —  A  travers  les  périodiques. 

274.  —  Revue  ecclésiastique  de  Metz,  juillet.  —  Actes  du  S. 
Siège.  —  V.  Villier.  Lettres  d'un  vétéran  à  un  jeune  curé.  —  La 
liturgie  du  carême  à  la  cathédrale  de  Metz  au  XIIe  siècle.  — 
Record  synodal  de  Freistojf  en  161  g.  —  Mélanges.  —  Bibliogra- 
phie. 

276.  —  Id.,  août.  —  Actes  du  S.  Siège.  —  H.  Bastien.  La  litur- 
gie du  carême  à  la  cathédrale  de  Metz  au  XIIe  siècle.  —  0.  J.  Le 
diocèse  de  Metz  et  les  provinces  de  Cambrai  et  Reims.  —  Mélan- 
ges. —  Bibliographie. 

276.  —  Id.,  septembre.  —  Actes  du  S.  Siège.  —  J.  Hofmann. 
Possibilité  d'une  union  des  schismatiques  russes  avec  Rome.  — 
0.  Jeunhomme.  Le  diocèse  de  Metz  et  la  province  de  Paris.  — 
Mélanges.  —  Bibliographie. 

277.  Revue  de  l'Institut  catholique  de  Paris,  4«  —  A.  de  Lappa- 
rent.  L'ancienneté  de  l'homme.  —  E.  Griselle.  L'apologétique 
de  Nicole  d'après  ses  lettres.  —  Rousselot.  Edouard  Koschwitz. 

—  Ch.  Lesgœur.  Les  divisions  territoriales  de  la  France  :  le  can- 
ton. —  L.  Guénée.  Les  tribunaux  juvéniles  aux  Etats-Unis.  — 
Chronique  de  l'Institut  catholique.  —  Bibliographie. 

278.  —  Revue  pratique  d'apologétique,  i0r  juillet.  —  J.  Rivière. 
La  propagation  du  christianisme  dans  les  trois  premiers  siècles. 

—  G.  Bertiun.  Lourdes  et  le  miracle  contemporain.  —  L.  Fillion. 
Un  récent  ouvrage  sur  le  quatrième  évangile.  —  Revue  des 
Revues.  —  Bibliographie. 
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27g.  —  1(1.,  i5  juillet.  —  E.  Vacandard.  La  question  du  service 
militaire  chez  les  chrétiens  des  premiers  siècles.  —  A.  Baudril- 
lart.  A  propos  de  l'Inquisition.  —  V.  Ermoni.  Un  texte  christo- 
logique  de  S.  Paul  interprété  par  S.  Jean  Chrysostome.  —  H. 
Lesêtre.  Les  récits  de  l'Histoire  sainte  :  la  tour  de  Babel.  — 
Religion  et  suggestion.  —  J.  Le  Breton.  Chronique  théologique. 
—  Revue  des  Revues. 

280.  —  Id.,  ier  août.  —  M.  Lepin.  Evangiles  canoniques  et 
évangiles  apocryphes.  —  E.  Vacandard.  La  question  du  service 
militaire  chez  les  chrétiens  des  premiers  siècles.  —  J.  Guibert. 
Mobilité  des  hypothèses.  —  P.  Filleux.  L'apologétique  par  l'af- 
fiche. —  G.  Delépine.  Chronique  scientifique.  —  Revue  des 
Revues. 

281.  —  i5  août.  —  R.  Louis.  La  Bible  et  les  documents  assyro- 
babyloniens.  —  L.  Cristiani.  Luther  et  la  prière. —  J.Guiraud. 
Chronique  d'histoire.  —  Revue  des  revues. 

282.  —  Id.,  ier  sept.  —  M.  Lepin.  Evangiles  canoniques  et 
évangiles  apocryphes.  —  M.  Allotte  de  la  Fute.  L'Eglise  et  la 
culture  intellectuelle.  —  H.  Lesêtre.  La  vocation  d'Israël.  —  L. 
Cristiani.  Luther  et  la  prière.  —  Après  l'Encyclique.  —  L.  Bota. 
Le  mouvement  laïque.  —  Revue  des  revues.  —  Bibliographie. 

283.  —  Id.,  i5  sept.  —  A.  Scalla.  Morales  laïques.  —  L.  Dé- 
sers. Les  vœux  :  les  vœux  de  religion.  —  Contre  les  objections 
dites  scientifiques. —  G.  Fillon.  L'authenticité  du  troisième  évan- 
gile et  des  actes  des  Apôtres.  —  Revue  des  revues. 

284»  —  Revue  des  sciences  ecclésiastiques,  mai.  —  E.  Thamiry. 
L' immanence  et  les  raisons  séminales.  —  H.  Goujon.  Idée  syn- 
thétique de  la  théologie  naturelle.  —  Bibliographie.  —  Actes  du 
S.  Siège. 

285.  —  Revue  théologique  française,  juillet.  —  Actes  du  S. 
Siège.  —  Le  Livre  blanc.  —  Dom  P.  Bastien.  La  communion 
quotidienne.  —  Bibliographie. 

286.  —  Id.,  août.  —  Actes  du  S.  Siège.  —  D.  P.  Bastien.  La 
communion  quotidienne  et  le  décret  de  la  S.  C.  du  Concile.  — 
M.  D.  La  France  moderne  et  les  origines  de  la  Réforme.  —  La 
loi  sur  le  repos  hebdomadaire.  —  Bibliographie. 

287.  —  Revue  thomiste,  III. —  P.  Pègues.  Commentaire  littéral 
d'une  question  de  la  Somme  (I,  q.  XIV).  —  Dom  Renaudin.  La 
corédemptrice  dans  le  Protévangile.  —  P.  Viel.  Luther  und  Lu- 
thertum.  —  Revue  analytique  des  Revues.  —  Bibliographie. 
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288.  —  Id.,  IV.  —  P.  Mercier.  La  finalité  du  surnaturel.  — 
P.  Hugon.  Quels  concepts  avons-nous  des  vérités  surnaturelles  ? — 
P.  Pègues.  Des  droits  de  l'Etat  en  matière  d'enseignement.  — 
Revue  analytique  des  Revues.  —  Notes  bibliographiques. 

28g.  —  Strassburger  Diœzesanblatt,  8.  —  Actes  du  S.  Siège. 
D.  Geigel.  Impôts  ecclésiastiques  en  Prusse  et  en  Alsace-Lor- 
raine. —  M.  Faulhaber.  Les  psaumes  des  vêpres.  —  Mélanges.  — 
Bibliographie. 

290.  —  Université  catholique,  juillet.  —  A.  Devaux.  Les  noms 
de  lieux  d'origine  religieuse  dans  la  région  lyonnaise.  —A.  Bou- 
charlat.  A  propos  d'honoraires  de  messes.  — 0.  Reure.  Les  deux 
passages  de  Pie  VII  à  Lyon  et  le  rétablissement  du  culte  à  Four- 
vière.  —  Delfour.  Un  protecteur  de  l'Eglise.  —  M.  Lepin.  La 
venue  de  S.  Jean  à  Ephèse.  —  E.  Podechard;  E.  Jacquier.  Revue 
d'Ecriture  Sainte.  —  Bibliographie. 

291.  —  Id.,  août.  —  Delfour.  Les  idées  jaunes.  —  Du  Magny. 
Le  nouveau  statut  légal  de  l'Eglise  de  France.  —  Goxnet.  Un 
manuel  de  perfection  chez  les  anciens.  —  L 'expédition  de  Sainte- 
Hélène.  —  Bibliographie. 

292.  —  Id.,  sept.  —  Encyclique  Gravissimo.  —  M.  Lepin.  La 
venue  de  S.  Jean  à  Ephèse.  —  A.  de  Koskowski.  La  Pologne 
catholique.  — Delfour.  Comment  on  perd  la  foi.  —  L'expédition 
de  Sainte-Hélène.  —  A.  Boucharlat.  L'enseignement  des  lettres 
classiques  d'Ausone  à  Alcuin.  —  Bibliographie. 
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I.  —  A.  Boudinhon.  Faut-il  poursuivre  l'abrogation  de  l'art.  19g  du  Code  Pénal? 
(p.  04i). 

II.  —  A.  Villien.  Les  réformes  du  droit  canonique  et  les  Postulata  du  Concile 
du  Vatican  (suite)  (p.  65a). 

III.  —  Acta  Sanctœ  Sedis.  —  I.  Actes  de  Sa  Sainteté.  —  Neuf  lettres  diverses 
(pp.  660-6G7).  —  IL  Secrétairerie  des  Brefs.  —  Bref  de  béatification  du  Vén. 
Bonaventure  de  Barcelone  (p.  667).  —  Erection  en  basilique  mineure  du  sanc- 
tuaire de  N.  D.  de  Caravaggio  (p.  674). —  III.  S.  G.  Consistoriale.  —  Jaca  et 
Saragosse.  Paroisse  transférée  d'un  diocèse  à  l'autre  (p.  675).  —  Amalfi.  Con- 
cession d'insignes  (p.  676).  —  IV.6*.  C.  de  l'Inquisition.  —  Unification  des 
induits  sur  le  jeûne  et  l'abstinence  en  Italie  (p. 677).  —  V.  S.  C.  du  Concile.  — 
Causes  jugées  dans  les  séances  des  28  juillet  et  18  août  1906  (pp.  680-688).  — 
VI.  S.C.  des  Evêques  et  Réguliers .  —  Madrid.  Crediti  (p.  688).—  VII.  S.  G.  des 
Rites.  —  Ord.  Gisterc.  Induits  pour  certaines  fêtes  (p.  68g).  —  Pescia.  Sur  le 
costume  des  chanoines  honoraires  (p.  690).  —  VIII.  S.  G.  des  Indulgences. — 
Cinq  concessions  diverses  (pp. 690-693).  —IX.  S.  G .  des  Affaires  ecclésiasti- 
ques extraordinaires.  —  Concession  sur  la  fête  de  s.  Joseph  (p.  664). 

IV.  —  Bulletin  bibliographique  (pp.  6g5-6o4).  —  A.  Vermeerscii.  De  prohibi- 
tione  et  censura  librorum.  —  G,  Bareille.  Le  catéchisme  romain.  — Diction- 
naire de  théologique  catholique,  fasc.  XX.  —  Dictionnaire  d'archéologie  chré- 
tienne et  de  liturgie,  fasc.  X  et  XI.  — Jean  Le  Morin.  Vérités  d'hier?  — J. 
Grimault.  La  doctrine  delà  sainte  messe,  etc.  —  J.De  lArbonnoise.  A  bas 
la  calotte  !  —  Livres  nouveaux.  —  Sommaires  des  Revues. 


FAUT-IL  POURSUIVRE  L'ABROGATION  DE  L'ART.  199 
DU  CODE  PÉNAL  ? 

L'art.  199  du  Code  pénal,  personne  ne  l'ignore,  a  pour 
objet  d'interdire  la  célébration  du  mariage  religieux  avant  le 
mariage  civil,  dûment  certifié.  «  Tout  ministre  d'un  culte  qui 
procédera  aux  cérémonies  religieuses  d'un  mariage,  sans  qu'il 
lui  ait  été  justifié  d'un  acte  de  mariage  préalablement  reçu  par 
les  officiers*  de  l'état  civil,  sera,  pour  la  première  fois,  puni 
347e  livraison,  novembre  1906.  •  712 
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d'une  amende  de  seize  francs  à  cent  francs».  L'art. '200  déter- 
mine les  peines  encourues  en  cas  de  récidive  ;  nous  n'avons 
pas  à  nous  en  occuper  dans  cette  étude. 

Cet  art.  199  ne  figure  pas  parmi  les  textes  abrogés  par  la 
loi  du  9  décembre  1905,  quoique  son  abrogation  ait  été  solli- 
citée de  divers  côtés.  Depuis  lors,  des  journaux  et  des  revues 
ont  entrepris  une  campagne  pour  obtenir,  par  l'abrogation  de 
ce  fameux  article,  la  possibilité  de  procéder  au  mariage  reli- 
gieux avant  le  mariage  civil.  Bien  plus,  un  certain  nombre 
de  prêtres,  croyant  sans  doute  avancer  la  question  par  des 
actes,  ont  procédé,  sans  autorisation,  à  des  mariages  religieux 
avant  la  célébration  du  mariage  civil  ;  ils  ont  été  uniformé- 
mant  condamnés  par  les  tribunaux.  Il  ne  pouvait  en  être 
autrement  :  les  tribunaux  appliquent  la  loi;  ils  n'ont  pas  mis- 
sion de  la  faire. 

Invité  à  plusieurs  reprises  à  traiter  dans  le  Canoniste  cette 
question,  je  ne  puis  me  dérober  à  d'honorables  instances  ;  je 
me  bornerai  cependant  à  des  observations  d'ordre  pratique, 
cherchant  à  restreindre  la  question  plutôt  qu'à  l'élargir.  Je 
me  propose  seulement  de  rechercher  s'il  y  aurait,  pour  l'Eglise 
et  pour  les  catholiques  de  France,  un  avantage  sérieux  à 
obtenir  l'abrogation  de  l'art.  199  C.  P.;  en  d'autres  termes, 
à  ce  qu'il  fût  permis  de  procéder  au  mariage  religieux  sans 
avoir  à  tenir  aucun  compte  du  mariage  civil.  Or,  je  le  dis 
franchement,  cet  avantage  sérieux,  je  ne  puis  arriver  à  le 
découvrir,  tandis  que  j'aperçois  de  sérieux  inconvénients. 

Ce  n'est  pas  que  j'ignore  les  raisons  qu'on  a  fait  valoir  en 
ces  derniers  temps,  et  même  auparavant,  pour  revendiquer 
l'abrogation  de  l'art.  199,  et  je  suis  loin  d'en  méconnaître  la 
valeur.  Mais,  si  on  les  considère  attentivement,  on  se  con- 
vaincra sans  peine  qu'elles  s'attaquent  à  la  situation  anormale 
et  regrettable  créée  par  le  mariage  civil,  totalement  distinct  et 
séparé  du  mariage  religieux,  beaucoup  plus  qu'à  la  disposition 
spéciale  qui  exige  l'antériorité  du  mariage  civil  sur  les  céré- 
monies religieuses.  Reste  alors  à  se  demander  s'il  est  avanta- 
geux de  poursuivre  la  suppression  de  cette  interdiction  spé- 
ciale toute  seule,  en  maintenant  intacte  la  législation  relative 
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au  mariage  civil,  au  risque  de  rendre  encore  plus  facile  et 
plus  complète,  je  ne  dis  pas  seulement  la  séparation,  mais  bien 
l'opposition  entre  les  deux.  De  plus,  parmi  les  raisons  allé- 
guées, il  en  est  qui  visent  des  situations  exceptionnelles,  et 
c'est  en  tirer  une  conclusion  exagérée  que  d'en  faire  des  motifs 
d'une  mesure  générale. 

La  vraie,  la  seule  réforme  qui  nous  donnerait  satisfaction, 
sans  porter  atteinte  au  mariage  civil,  serait  une  organisation 
où  Tunique  échange  de  consentement  des  époux  serait  valable 
à  la  fois  pour  le  pouvoir  civil  et  pour  l'autorité  religieuse 
compétente  ;  le  mariage  purement  civil  demeurant  accessible 
à  ceux  qui  ne  voudraient  pas  d'un  mariage  religieux  quel- 
conque. C'est,  en  somme,  l'état  actuel  de  la  législation  en 
Angleterre  et,  depuis  1888,  en  Espagne  (1).  Cette  solution 
donnerait  satisfaction  à  toutes  les  exigences  religieuses  et  civi- 
les, en  même  temps  qu'elle  porterait  remède  à  la  plupart  des 
inconvénients  justement  reprochés  au  système  actuel.  Une 
réforme  de  ce  genre,  complétée  par  des  dispositions  moins 
rigides  pour  les  mariages  in  extremis,  aurait  certainement  les 
plus  heureux  résultats. 

Pas  plus  que  M.  R.  Lemaire,  qui  préconise  cette  solution 
dans  son  beau  travail,  je  ne  me  fais  l'illusion  d'espérer  de 
si  tôt  la  voir  adoptée  en  France;  pendant  de  longues  années 
encore,  nous  vivrons  sous  la  législation  matrimoniale  du  Code 
civil  :  les  catholiques  auront  à  procéder  par  deux  fois  à 
l'échange  de  leur  consentement  matrimonial;  les  effets  légaux 
du  mariage  seront  uniquement  rattachés  au  mariage  constaté 
et  enregistré  par  l'autorité  séculière;  ils  seront  assurés  à  tous 
ceux  qui  se  présenteront  devant  le  maire,  sans  aucun  souci  du 
mariage  religieux  qui  pourra  suivre,  pas  plus  que  du  mariage 
religieux  qui  aurait  précédé,  quand  il  s'agit  de  divorcés.  Tout 
au  plus  est-il  possible  de  prévoir,  dans  la  législation  matrimo- 
niale du  Code  civil,  des  modifications  de  détail,  destinées  à 
faciliter  le  mariage  et  aussi,  hélas!  le  divorce;  c'est  du  moins 
ce  qu'il  est  permis  d'attendre  des  projets  élaborés  par  des 

(1)  Voir  R.   Lemaire,  le   Mariage   civil,  2e   éd.,  p.   a4o  ;   et    pour  l'Espagne, 
Ganoniste,  1891,  p.  385. 
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comités  et  commissions  dont  on  a  beaucoup  parlé  en  ces  der- 
niers temps  (i). 

Qu'il  me  soit  permis,  à  ce  propos,  d'ouvrir  une  parenthèse. 
Il  est  bien  vraisemblable,  pour  ne  pas  dire  certain,  que  les  fa- 
cilités plus  grandes  qui  seraient  données  par  les  futures  lois 
aux  citoyens  français  pour  contracter  le  mariage  civil,  ou 
même  pour  le  dissoudre,  recevront,  dans  certains  cas  indivi- 
duels, des  applications  heureuses,  favorables  au  mariage  reli- 
gieux. Il  en  sera  de  ces  lois,  proportion  gardée,  ce  qu'il  en  a 
été  du  divorce,  qui  a  rendu  possibles  des  régularisations  et  des 
mariages  religieux.  Mais  tout  en  se  réjouissant  de  ces  consé- 
quences,  trop  rares  et  purement  accidentelles,  de  la  loi  du 
divorce  civil,  on  n'en  réprouve  pas  moins  le  divorce  et  la  loi 
qui  l'a  rétabli.  De  même,  en  acceptant  avec  une  certaine  satis- 
faction les  conséquences  heureuses  qui  pourront  accidentelle- 
ment résulter  pour  des  individus  catholiques  des  futures  modi- 
fications au  titre  du  mariage,  nous  sommes  loin  de  les  voir 
d'un  œil  favorable  et  rassuré.  Si  certaines  simplifications  sont 
désirables,  il  est  une  limite  qu'on  ne  devrait  pas  franchir,  et 
Dieu  veuille  qu'on  ne  la  franchisse  pas  !  Les  conséquences 
d'ordre  général  en  seraient  funestes  et  ne  seraient  pas  com- 
pensées, tant  s'en  fant,  par  quelques  avantages  individuels. 
N'est-ce  pas  là,  après  tout,  le  sophisme  qui  a  tant  contribué  à 
faire  accepter  le  divorce  civil?  A-t-on  assez  souvent  apitoyé 
les  âmes  sensibles  sur  la  femme  innocente  unie  à  un  monstre 
de  perversité,  surjle  mari  odieusement  trompé,  en  reléguant  au 
second  plan,  ou  plutôt  en  passant  sous  silence  les  considéra- 
tions d'ordre  général  ! 

De  même  —  et  ceci  me  ramène  à  mon  sujet  —  je  me  de- 
mande si  les  promoteurs  de  la  campagne  pour  l'abrogation  de 
l'art.  199  n'auraient  pas  tenu  un  compte  excessif  de  certaines 
satisfactions  de  principe,  ou  encore  de  certaines  heureuses 
applications  individuelles,  en    négligeant    les    inconvénients 


d)  Commission  pour  la  reforme  du  Code  civil  ;  Comité  de  la  réforme  du  ma- 
riage. Voir,  dans  l'article  de  M.  H.  Giky,  dans  la  Revue  augustinienne,  i5  oct. 
190G,  les  déclarations  qu'aurait  faites  sur  ce  point  M.  Henri  Coulon  (Art.  reproduit 
dans  les  Questions  actuelles,  -q  oct.   hjoO,  pp.   ui  suiv.) 
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d'ordre  général  qui  en  dériveraient  non  moins  certainement. 
Aussi  long-temps  que   durera    le  dualisme    matrimonial    qui 
s'impose  chez  nous  aux    catholiques,  aussi  longtemps  qu'ils 
ne  pourront  assurer  à  leur    union  les    effets    civils  que  par 
le    mariage    contracté  devant  le    maire,  il  sera   bon  et   dési- 
rable que  les    époux  ne    puissent,  à  leur   gré,  se   contenter 
de  l'une  ou  de  l'autre  cérémonie;  il   est  encore   plus   impor- 
tant   qu'ils   ne    puissent,  à    leur   gré,  contracter  mariage   à 
l'église  avec  une  personne,  et  à  la]  mairie  avec  une  autre.   Or, 
c'est  ce  qui  se  produirait  infailliblement  si  l'abrogation  de  l'art. 
199  rendait  le   mariage  religieux  parfaitement  indépendant 
du  mariage  civil.  Après  avoir  procédé  au  mariage  religieux,  le 
curé  n'aurait  aucun  moyen  assuré  d'obtenir,  en  règle  générale, 
que  le  mariage  civil  fût  célébré  dans  un  bref  délai  ;  il  y  aurait 
même  des  cas  où  la  chose  serait  moralement  impossible,  par 
exemple,   si  les   mariés   étaient   trop  jeunes,  bien  qu'ayant 
l'âge  canonique  légal,  ou  encore  quand   le  jeune  homme  irait 
aussitôt  accomplir  son  service  militaire.  Il  serait  déjà  regretta- 
ble que  ces  mariages  de  catholiques  fussent  privés    de    leurs 
effets  civils,   faute   d'avoir    accompli   les  formalités  légales; 
il  serait  infiniment    déplorable  que  ces  effets   civils  fussent 
rattachés  à   une  union  illégitime    et  nulle    en  conscience  et 
devant  Dieu.  Et  cependant  c'est  ce    qui  se  produirait  trop 
souvent,  sans  que  l'Eglise  puisse  s'y  opposer  efficacement.  De 
même  qu'aujourd'hui  un  nombre  croissant  de  mariages  civils 
ne  sont  pas  suivis  du  mariage  religieux,  de  même  alors,  soit 
par  négligence,  soit  par   mauvaise   volonté,  soit  encore    pour 
des  raisons    de    quelque    valeur,  des    mariages   religieux   ne 
seraient  pas  suivis  du  mariage   civil;   et  si,  après    un   temps 
plus  ou  moins  long,  l'accord  cessant  dans  le  ménage,  les  époux 
se  séparaient,  chacun  d'eux  serait  libre,  légalement,   de  con- 
tracter avec  une  autre  personne  le  mariage  civil,  sans  avoir  à 
remplir  aucune  formalité.  Puis  donc  que  l'Eglise   ne  peut,  en 
pratique,  dansnotre  pays,  rattacher  les  effets  civils  du  mariage 
à  l'échange  de  consentement  fait  devant  elle;  puisqu'elle    est 
obligée,  en  pratique,  de  tolérer  le  mariage  civil  des  catholiques, 
bien  plus,  d'obliger  ses  enfants  à  l'accomplissement  des  for- 
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malités  civiles,  elle  doit  regarder  comme  un  bienfait  et  un 
secours  toute  mesure  légale  qui  diminue  les  conséquences 
fâcheuses  d'un  état  de  choses  auquel  elle  est  bien  forcée  de  se 
résigner. 

Au  lieu  de  se  laisser  entraîner  à  certaines  déclamations  irré- 
fléchies, on  ferait  mieux  de  s'instruire  par  l'exemple  de  l'Italie. 
Dans  ce  pays,  le  mariage  civil  est  obligatoire  tout  comme  chez 
nous,  mais  il  est  totalement  indépendant  du  mariage  religieux, 
qui  peut  précéder  ou  suivre  le  mariage  civil,  ou  même  exister 
sans  lui.  Or,  c'est  par  centaines  que  l'on  peut  compter  les 
unions  religieuses  après  lesquelles  chacun  des  deux  conjoints 
a  été  s'unir  civilement  avec  une  autre  personne.  Que  si  le  mal 
est  grand  en  Italie,  où  cependant  le  peuple  est  autrement  reli- 
gieux qu'en  France,  et  où  le  mariage  civil  ne  remonte  pas  à 
un  demi-siècle,  que  devrons-nous  attendre  pour  la  France  de 
l'établissement  de  ce  même  régime,  à  la  suite  de  l'abrogation 
de  l'art.  199? —  Même  en  Italie,  l'attention  a  été  attirée  sur 
«  les  situations  compliquées  et  certainement  regrettables,  qui 
peuvent  résulter  de  la  non-concordance  des  légitimités  religieuse 
et  civile  »;  aussi  M.  Lemaire,  à  qui  nous  empruntons  ces  paro- 
les, conclut-il  que  dans  un  avenir  prochain  l'antériorité  du 
mariage  civil  deviendra  obligatoire  en  Italie  (1). 

Encore  une  fois,  j'entends  me  placer  uniquement  sur  le  ter- 
rain de  la  pratique;  car  je  suis  le  premier  à  reconnaître  qu'en 
théorie  le  système  italien  et  celui  qui  résulterait  chez  nous  de 
l'abrogation  de  l'art.  199  sont  plus  conformes,  disons  moins 
opposés  à  la  législation  matrimoniale  ecclésiastique.  Seule- 
ment la  question  se  pose  si,  en  pratique,  il  vaut  mieux  provo- 
quer chez  nous  l'application  de  ce  système,  malgré  les  déplo- 
rables conséquences  qu'il  produirait.  L'exemple  de  l'Italie  est 
là  pour  répondre.  On  peut  même  se  demander  si  les  espérances 
des  promoteurs  de  la  campagne  que  nous  étudions  ne  se  chan- 
geraient pas  en  déceptions.  D'abord  parce  qu'on  ne  remédie- 
rait en  rien  aux  inconvénients  inséparables  du  mariage  civil  et 
de  ce  dualisme  matrimonial  que  nous  subissons;  ensuite,  parce 

(1)  R.  Lemaire,  op.  cit.,  pp.  235-a36. 
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que  les  mœurs  n'en  seraient  pas  notablement  changées.  Voici 
en  quels  termes  M.  Lemaire  apprécie  la  législation  italienne  : 
«  Cette  faculté  de  se  marier  devant  l'Eglise  avant  de  se  marier 
au  civil,  avec  la  possibilité  même  de  ne  pas  se  marier  au  civil, 
donne  aux  consciences  catholiques  une  satisfaction  que  nous  ne 
méconnaissons  pas,  mais  dont  la  valeur  ne  doit  pas  faire  illu- 
sion. Il  est  incontestable  qu'une  pareille  législation  est  d'abord, 
en  théorie,  beaucoup  moins  attentatoire  aux  droits  de  l'Eglise 
sur  le  sacrement  de  mariage,  puisqu'elle  ne  l'entrave  point; 
mais  elle  l'est  encore  en  fait,  dans  une  très  large  mesure,  puis- 
que la  privation  des  effets  civils,  difficilement  admissible, 
même  en  de  certaines  limites,  devient  en  tout  cas  un  abus 
quand  elle  porte  sur  les  droits  naturellement  inhérents  au  lien 
conjugal.  —  Il  est  vrai  aussi  que  l'écrasement  de  la  conception 
religieuse  sous  la  conception  civile  n'est  pas  aussi  profondé- 
ment consommé  que  sous  notre  régime  de  l'antériorité  néces- 
saire; et  la  faculté  de  maintenir  le  mariage  religieux  au  pre- 
mier rang  aide  à  en  conserver  le  prestige  et  la  bonne  impres- 
sion morale  qui  en  résulte.  Mais,  dès  lors  que  ce  mariage  reli- 
gieux se  trouve  dépourvu  de  toute  valeur  aux  yeux  des  lois 
du  pays,  il  s'en  suit  que  son  prestige  est  par  là  même  complète- 
ment neutralisé,  annihilé,  et  sa  priorité  réduite  à  une  préséance 
d'apparat.  Le  peuple  doit  en  arriver  fatalement  à  considérer 
comme  le  vrai  mariage  celui-là  seul  qui  fait  jouir  du  bénéfice 
des  lois  (i).  »  Et  que  dire  alors  d'un  pays  comme  la  France,  où 
la  pratique  religieuse  est  beaucoup  moins  intense,  et  où  les 
mœurs  ont  été  façonnées  par  plus  d'un  siècle  d'antériorité 
obligatoire  du  mariage  civil?  L'abrogation  de  l'art.  199  ne 
serait-elle  pas  le  signal  ou  l'occasion  de  manifestations  d'idées 
extrêmes  dans  un  sens  comme  dans  l'autre  (2)  ? 

(1)  R.  Lemaire,  op.  cit.,  p.  234. 

(2)  J'insiste,  une  fois  de  plus,  sur  le  caractère  pratique  de  ces  réflexions,  dans  les- 
quelles j'entends  viser  la  situation  française,  et  non  une  autre.  Car  je  n'ignore  pas 
les  démarches  multipliées  faites  par  le  Saint-Siège  pour  empêcher  rétablissement  de 
l'antériorité  du  mariage  civil  en  Italie  (voir  notamment  la  lettre  des  évéques  de  la 
province  de  Venise  à  Léon  XIII  et  la  réponse  du  Souverain  Pontife,  en  date  du 
8  février  1893,  Canoniste,  1898,  pp.  102-160).  Mais  autre  est  la  situation  religieuse 
en  Italie,  et  autre  elle  est  en  France  ;  et  autre  chose  est  de  laisser  introduire  l'an- 
tériorité obligatoire  du  mariage  civil  dans  une  législation  où  elle  n'a  jamais  existé, 
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Il  ne  semble  donc  pas  que  la  principale  raison  invoquée  en 
faveur  de  l'abrogation  de  l'art.  199,  à  savoir,  la  moindre  diver- 
gence qui  en  résulterait  entre  les  deux  législations,  civile  et 
ecclésiastique,  soit  de  nature  à  justifier,  en  pratique,  le  mou- 
vement d'opinion  et  la  campagne  de  presse  récemment  inau- 
gurés parmi  nous.  Les  conséquences  de  l'abrogation,  si  on 
l'obtenait,  seraient,  à  notre  avis,  beaucoup  plus  fâcheuses 
qu'utiles.  En  réalité,  c'est  au  mariage  civil  lui-même  qu'il  fau- 
drait s'attaquer,  si  l'on  voulait  donner  satisfaction  aux  légiti- 
mes revendications  de  l'Eglise;  et  chez  nous  personne,  que  je 
sache,  ne  songe  à  entreprendre  une  campagne  dans  ce  sens. 
Mieux  vaut  donc,  !en  pratique,  nous  résigner  à  la  situation 
actuelle. 

J'en  aurais  fini  si  je  ne  devais  dire  quelques  mots  des  autres 
motifs  invoqués  par  des  auteurs  de  nuance  et  d'opinion  fort 
divergentes. 

On  a  surtout  invoqué,  en  ces  derniers  temps,  la  liberté,  et 
la  nécessité  logique  qui  ferait  de  l'abrogation  de  l'art.  199  une 
conséquence  inéluctable  de  la  loi  de  séparation  Citons  en 
particulier  M.  Jules  Roche  dans  le  Figaro  du  12  mars  1906, 
M.  Emile  Faguet,M.H.Coulon,  la  Revue  du  culte  catholique, ,1a 
Semaine  Religieuse  de  Cambrai^ic.  (1).  Pour  certains  catho- 
liques, ce  serait  une  liberté  à  reconquérir,  une  revendication 
contre  un  injuste  empiétement  du  pouvoir  civil;  c'est  ainsi 
que  M.Giry  conclut  son  étude  citée  par  cette  phrase  :  «  L'heure 
sonnera,  espérons-le,  de  briser  enfin  ce  hochet  de  la  puissance 
laïque  jalouse  d'usurper  l'encensoir  et  le  goupillon.  »  Pour 
d'autres  au  contraire,  il  s'agit  uniquement  de  tirer  logique- 
ment les  conséquences  du  principe  de  la  séparation,  peut-être 
même  de  provoquer  une  dernière  laïcisation,  si  je  puis  ainsi 
parler;  pour  eux  les  cérémonies  religieuses  du  mariage  comp- 
tent si  peu  que  ce  n'est  même  pas  la  peine  de  les  interdire  avant 
le  mariage  civil.  Et  peut-être  se  fait-on  illusion  en  voyant 
dans    certaines   propositions  «    un  appui    pour    les   catholi- 

autre  chose  de  vouloir  la  faire  abroger  dans  une  législation  où  elle  a  toujours  existé 
et  été  observée  depuis  un  siècle. 

(1)  Mentions  et  extraits  dans  l'art,  cité  de  M.Giry.  Questions  actuelles,  l.c,  pp. 
a5  et  Buiv. 
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ques  »  (i).  Quoi  qu'il  en  soit,  il  ne  s'agit  pas  uniquement  de 
faire  delà  logique;  alors  surtout  qu'on  ne  peut  pousser  la 
logique  jusqu'au  bout,  et  qu'on  se  résigne  à  la  situation  illo- 
gique du  dualisme  matrimonial  bien  connu.  Et  même,  en  stricte 
logique,  on  peut  discuter  sur  la  question  :  de  ce  que  les  cultes 
cessent  d'être  reconnus,  ils  ne  cessent  pas  pourtant  d'exister 
et  l'Etat  ne  cesse  pas  de  les  connaître.  Si  l'antériorité  du 
mariage  civil  avait  été  motivée  par  le  désir  «  de  la  puissance 
laïque  jalouse  d'usurper  l'encensoir  et  le  goupillon  »,  comme 
le  dit  élégamment  M.  Giry,  l'abrogation  de  cette  mesure  s'im- 
poserait du  jour  où  l'Etat  renoncerait  à  tout  usage  «  de  l'en- 
censoir et  du  goupillon  »  ;  mais  «  le  but  de  cette  disposition 
inhibitoire  était  d'empêcher  que  les  époux  et  leurs  enfants 
pussent  se  trouver  dans  une  situation  régulière  et  légitime 
aux  yeux  de  l'Eglise,  irrégulière  et  illégitime  aux  yeux  de  la 
loi...  Qu'il  y  eût  là  un  danger  à  éviter,  c'est  incontestable; 
il  paraît  que  le  clergé  lui-même  le  signalait,  et  nous  n'en 
sommes  pas  surpris  ».  Et  M.  Lemaire,  à  qui  nous  emprun- 
tons ces  lignes  (p.  i4o),  ajoute  en  note  ces  paroles  de  Jauffret 
(Examen  des  articles  organiques)  :  «  Ce  désordre  ayant  été 
dénoncé  par  les  anciens  grands-vicaires  de  Paris,  et  notam- 
ment par  le  respectable  abbé  Emery,  on  crut  devoir  insérer 
dans  la  loi  les  dispositions  ci-dessus, afin  de  prévenir  le  renou- 
vellement des  mêmes  abus  ». Notons  en  outre  que  l'art.  19911e 
dit  pas:  «  Tout  ministre  d'un  culte  reconnu»,  mais  seulement  : 
«Tout  ministre  d'un  culte  »  ;  ce  qui  laisse  à  la  loi  toute  sa  por- 
tée après  que  les  cultes  ont  cessé  d'être  reconnus,  et  sape  par 
la  base  le  raisonnement  de  la  Revue  du  culte  catholique  (a). 
Ce  motif  ainsi  réduit  à  sa  juste  valeur,  nous  ne  rencontrons 
plus  que  des  arguments  tirés  de  circonstances  exceptionnelles. 
La  principale  est  celle  qui  concerne  les  mariages  in  extremis. 
Je  reconnais  sans  peine  que  l'antériorité  obligatoire  du  mariage 
civil  constitue  une  entrave  injuste  à  la  célébration  du  mariage 
religieux  dans  ces  conjonctures  pressantes;  et  sans  doute  l'on 
doit  désirer  que  des  dispositions  nouvelles  rendent  pratique- 

(1)  Giry.  Le.,  p.  26. 

(2)  Cité  dans  l'art,  de  la  Revue  Augustinienne  {Questions  actuelles,  p.  27). 
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ment  possibles  les  mariages  civils  in  extremis,  ce  qui  suffirait 
à  parer  à  la  plupart  des  difficultés.  Mais  un  cas  exceptionnel, 
si  intéressant  qu'il  soit,  ne  saurait  motiver  une  conclusion  géné- 
rale. Il  en  est  de  même  des  inconvénients  très  réels  qui  résul- 
tent de  l'application  rigide  de  la  législation  sur  le  mariage 
civil  à  certaines  colonies  où  les  registres  de  l'état  civil  existent 
à  peine,  quand  ils  existent. 

«  Plusieurs  prêtres  ardents  tentèrent  récemment  de  secouer 
définitivement  le  joug  du  mariage  civil  »  (i).  Leurs  tentatives 
ont  reçu  les  plus  vives  félicitations  d'une  certaine  presse,  qui 
a  aussi  critiqué  les  sentences  des  tribunaux  civils  condamnant 
à  16  francs  d'amende  les  prêtres  en  question.  Pour  ma  part, 
j'estime  qu'un  prêtre  ne  devrait  pas,  sans  autorisation  de  son 
évêque,  faire  des  actes  de  cette  nature,  et  je  ne  puis  qu'ap- 
prouver la  circulaire  d'un  de  nos  prélats  recommandant  aux 
curés  de  son  diocèse  de  ne  rien  innover  sur  ce  point  de  leur 
propre  initiative.  Autant  je  comprends  le  prêtre  qui,  lors  d'un 
mariage  in  extremis,  après  avoir  constaté  l'impossibilité  de 
faire  procéder  au  mariage  civil,  passe  outre  à  une  loi  qu'il  ne 
peut  observer  et  s'expose  délibérément  à  des  poursuites  et  à 
une  amende  de  16  fr.  ;  autant  je  tiens  pour  répréhensible  la 
conduite  du  prêtre  qui,  uniquement  pour  faire  une  stérile 
démonstration,  enfreint  la  discipline  et  sans  autorisation  pro- 
cède au  mariage  religieux  de  ses  paroissiens.  Dans  les  cas 
récents,  le  curé  savait,  de  façon  certaine,  que  les  mariés 
iraient  aussitôt  après  se  présenter  devant  le  maire  ;  mais  tout 
curé  ne  le  saurait  pas  pour  tous  ceux  qui  se  présenteraient 
devant  lui,  surtout  dans  les  grandes  villes...  On  a  voulu 
que  les  jeunes  gens,  se  présentant  à  la  mairie,  puissent  être 
déjà  unis  en  conscience  et  devant  Dieu  ;  rien  de  mieux; 
mais  alors,  aux  questions  du  maire  leur  demandant  s'ils 
voulaient  se  prendre  pour  mari  et  femme  ;  ils  auraient  dû 
répondre  non  pas  oui,  mais  :  «  c'est  déjà  fait  ».  Et  certaine- 
ment ce  n'est  pas  ce  qu'ils  ont  répondu  ;  ce  qui  revient  à  dire, 
une  fois  de  plus,  que  le  mal  profond  et  de  principe  se  trouve 
dans  le  dualisme  du  mariage,  d'après  notre  législation. 

(i)  GlRY,    /.    C,    p.    25. 
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La  conclusion  pratique  est  donc,  à  mon  avis,  que  nous 
n'avons  rien  à  gagner,  que  nous  avons  certainement  à  perdre 
à  l'abrogation  de  l'art.  199  du  Code  pénal;  que  par  suite  nous 
ferons  bien  de  ne  pas  poursuivre  la  campagne  inconsidérée, 
pour  ne  rien  dire  de  plus,  entreprise  dans  ce  sens  depuis  la 
récente  séparation. 

A.  Boudtnhon. 


LES  RÉFORMES  DU  DROIT  CANONIQUE  ET  LES  POSTULATA 
DU  CONCILE  DU  VATICAN 


I.  Le  Mariage.  —  g.  Les  Dispenses. 

Les  inconvénients  du  temps  clos  sont  de  ceux  auxquels  le 
pouvoir  épiscopal  remédie  sans  peine,  sauf  en  ce  qui  concerne 
les  bénédictions  liturgiques;  aussi  n'est-il  fait  aucune  mention 
du  tempus  clausum  dans  les  postulata  présentés  au  concile  du 
Vatican. 

Il  en  fut  tout  autrement  en  ce  qui  concerne  les  dispenses. 
Ici  le  pouvoir  épiscopal  était  trop  souvent  arrêté  et  la  validité 
des  mariages  mise  en  doute.  Aussi  sur  ce  point  les  réclamations 
furent  nombreuses  et  présentées  avec  insistance;  car,  sans  par- 
ler du  défaut  de  logique  qui  se  manifestait  dans  la  pratique 
courante,  la  matière  des  dispenses  matrimoniales  soulevait  de 
multiples  inconvénients.  Tantôt  le  mariage  était  retardé  par 
les  lenteurs  des  tribunaux  romains  à  concéder  les  dispenses 
nécessaires  ;  tantôt  la  valeur  des  dispenses  accordées  était 
rendue  douteuse  en  raison  des  conditions  multiples  et  minu- 
tieuses que  supposent  ou  exigent  les  formules  de  style,  ou  même 
par  les  erreurs  de  noms  et  prénoms  imputables  aux  distrac- 
tions des  employés  ou  minutanti  ;  tantôt,  enfin,  on  se  trouvait 
dans  l'impossibilité  pratique  d'observer  certaines  conditions 
exig-ées  avant  la  fulmination  de  la  dispense,  comme  la  sépara- 
tion préalable  des  époux  qui  déjà  vivaient  ensemble,  ou  l'o- 
bligation de  renouveler  le  consentement  après  avoir  averti  les 
pseudo-époux  que  leur  mariage  contracté  de  bonne  foi  était 
nul.  Et  l'on  y  joignait,  pour  terminer,  des  réclamations  sur  un 
autre  point  qui,  sans  toucher  à  la  validité  du  mariage,  n'en 
est  pas  moins  une  occasion  de  graves  ennuis  ;  il  s'agit  de  ce 
vestige  d'une  antique  discipline,  l'obligation  de  demander  dis- 
pense, après  certaines  fautes,  pour  exercer  un  droit  que  les 
époux  tiennent  de  leur  mariage,  le  jus  petendi  debitum;  de  ce 
dernier  point,  nous  traiterons  à  part. 

Les  postulata  présentés  au  concile  du  Vatican  concernaient 
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la  pratique  des  dispenses  telle  qu'elle  existait  alors,  et  lès  évo- 
ques ne  pouvaient  y  tenir  compte  de  la  répercussion  que  pro- 
duiraient sur  ce  point  les  modifications  apportées  aux  empê- 
chements eux-mêmes.  Il  est  évident,  en  effet,  que  si  la  Com- 
mission de  codification  prenait  en  considération  les  demandes 
exposées  plus  haut,  soit  pour  la  suppression  pure  et  simple  des 
empêchements  occultes,  soit  pour  la  restriction  des  empêche- 
ments publics,  la  matière  des  dispenses  serait  grandement 
restreinte,  et  les  tribunaux  de  dispense,  Daterie  et  Pénitence- 
rie,  seraient  notablement  déchargés. 

Au  reste,  la  situation  s'est  améliorée  depuis  l'époque  du 
concile  ;  l'Eglise  a  exaucé  plusieurs  postulata  et  accompli  d'u- 
tiles réformes.  Elle  a  supprimé,  par  exemple,  l'obligation  de 
déclarer  dans  la  demande,  à  peine  de  nullité  de  la  dispense, 
l'inceste  commis  par  les  suppliants  l'un  avec  l'autre,  soit 
avant  le  mariage,  soit  après  le  mariage  invalidement  con- 
tracté (i). 

Elle  a  modifié  aussi  l'ancienne  formule  :  «  si  preces  veritate 
niti  repereris  »  en  celle-ci  :  «  si  vera  sint  exposita  »,  indiquant 
ainsi  qu'elle  n'exigeait  plus  une  nouvelle  vérification  des  mo- 
tifs de  dispense,  distincte  de  celle  qui  avait  précédé  la  présen- 
tation de  la  supplique  ;  c'était  donner  satisfaction  à  un  postu- 
lation présenté  par  les  évêques  d'Allemagne  (2). 

Admettant,  et  même  au  delà,  les  postulata  des  évêques  de 
Belgique  (3),  elle  a  décidé  que,  désormais,  toutes  les  dis- 
penses matrimoniales  seraient  confiées  à   l'Ordinaire,  compre- 


(1)  Postulat.  Eporum  Gallise.  Collectio  Lacensis,  t.  VII,  843;  Poslul.  Eporum 
Belgii,  ï"6.,  878  ;  Post.  Eporum  provinc.  Québec,  et  Halifax.,  ib.,  880.  —  Cf.  Décret 
du  Saint-Office  du  25  juin  i885  {Canoniste,  i885,  p.  338). 

(2)  «  Ut  in  verificandis  dispensationum  motivis  non  amplius  requiratur  formalis 
processus  juridicus,  sed  Episcopi  arbitrio  relinquatur,  qua  via  causarum  veritas 
sit  eruenda  ».  Coll.  Lacen.,  ib.,  874.  —  Cf.  la  réponse  de  la  S.  Pénitencerie, 
du  27  avril  1886  (Canoniste,  1887,  p.  232). 

(3)  «  Statuât  Concilium  omnia  Brevia  vel  Rescripta  S.  Sedis  rem  matrimonia- 
lem  spectantia,  quorum  executio  commissa  est  Episcopo  ejusve  Vicario  generali 
aut  ofiiciali,  Sede  per  mortem  hujus  Episcopi  vacante,  a  vicario  capitulari  execu- 
tioni  dari  posse. 

«  Statuât  Concilium  Vicario  Capitulari,  sede  vacante,  concessas  censeri  omnes 
et  singulas  facultates  peculiares  et  extraordinarias,  quas  in  re  matrimoniali  a  S. 
Sede  sibi  impetraverat  Episcopus  defunctus,  dummodo  non  exspiraverit  tempus  ad 
quod  concessee  fuerunt  ».  — Ib.,  878. 
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nant  sous  cette  dénomination  les  Evêques,  les  Administrateurs 
apostoliques,  Vicaires  et  Préfets  apostoliques,  Prélats  ayant 
juridiction  et  territoire  séparé,  les  Vicaires  généraux  et  Vi- 
caires capitulaires,  et  accordant  à  tous  faculté  de  déléguer  un 
autre  Ordinaire,  celui,  par  exemple,  du  lieu  où  résident  les 
époux  (i);  faisant  un  pas  de  plus,  elle  a  désormais  donné  tous 
les  induits  à  l'Ordinaire,  en  sorte  qu'ils  demeurent  valables 
à  travers  les  vacances  du  siège  et  les  changements  de  per- 
sonnes (2). 

Lesévêques de  France  avaient  présenté  une  autre  demande. 
Ils  désiraient  que  les  induits  apostoliques  dont  les  chefs 
de  diocèse  ont  besoin  pour  tout  le  temps  de  leur  adminis- 
tration leur  fussent  concédés  aussi  pour  tout  le  temps  de  leur 
épiscopat  et  non  seulement  pour  un  laps  de  temps  res- 
treint (3).  Le  Saint  Siège,  dans  l'induit  quinquennal  de  la  Péni- 
tencerie,  ajoute  maintenant  cette  remarque  :  «  Mens  autem 
nostra  est  ut  si  forte  ex  oblivione  vel  inadvertentia  ultra  pra> 
dictum  termînum  his  facultatibus  vos  uti  contingat,  absolu- 
tiones  seu  dispensationes  exinde  impertitœ  ratae  sint  et  va- 
lidai ».  Mais  cette  mesure  ne  pouvait  guère  être  étendue  aux 
pouvoirs  de  for  externe. 

Depuis  quelques  années  déjà  Rome  a  fait  un  nouveau  pas 
en  avant.  De  nombreuses  réclamations,  quelques-unes  très 
vives,  avaient  été  présentées  contre  les  lenteurs  des  tribunaux 
romains,  surtout  de  la  Daterie,  dans  la  concession    des  dis- 


(1)  Décret  du  Saint-Office  du  20  fév.  1888  (Ganoniste,   1888,  p. 245). 

(2)  Décret  du  Saint-Office  du  24nov.   1897  (Ganoniste,  1898,  p.  47)- 

(3)  «  Indulta  Episcopis  concessa  pro  facultatibus,  qua)  hujus  sunt  generis,  ut 
Episcopus  iis  pariter  indigere  per  totum  episcopatum  debeat.viderentur  nonconce- 
denda  ad  tempus,  ut  nunc  fit,  v.  g.  ad  annum,  vel  ad  très,  aut  quinqueannos,  sed 
protcndenda  ad  totum  tempus  episcopatus,  idque  propter  duplicem  hanc  rationcm  : 
i°  ne  Episcopis  inutiliter  imponatur  rnolcstia  illas  petendi  tam  fréquentes  renova- 
tiones  indultorum  ;  20  (et  hœc  ratio  est  prsecipua)  ne  actus  episcopales  multi  et  gra- 
vissimi,v.  g.  dispensationes,  etc.,  exponantur  facillimo  nullitatis  periculo,  dura, 
ut  non  raro  fit,  Episcopus  vel  ejus  cancellarius  obliti  fuerint  postulare,  tempore 
requisito,  renovationein  indultorum. 

«  Hanc  obligationem  obtinendi  per  indulta,  indesinenter  renovanda,  facultates 
ad  bonam  muneris  publici  executionem  necessarias,  nullibi,  ut  putamus,  videre  est 
nisi  in  regimine  ecclesiastico,  quod  tamen  dcbe  ret  esse  omnium  regiminum  sim- 
plicissiinum,et  in  quo  prœterea  Episcopi  locum  pnestantiorem  tenent,  quam,in  regi- 
mine politico,  praifccti  et  officiales  ».  Coll.  Lac,  vu,  838. 
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penses.  Les  évoques  de  l'Italie  centrale,  avec  déférence  (i), 
ceux  de  Belgique  avec  plus  d'insistance  (2),  ceux  de  France, 
enfin,  longuement  etnon  sans  quelque  humeur  (3),  avaient  pro- 
testé contre  ces  lenteurs  et  les  douloureuses  conséquences  qui 
s'ensuivaient.  Léon  XIII  leur  a  enfin  donné  en  partie  satisfac- 
tion. Un  règlement  approuvé  par  lui,  le  6  février  1901  (4),  a 
réorganisé  la  Daterie,  supprimé  les  grandes  vacances,  et  tout 
en  accordant  aux  employés  le  repos  dont  ils  ont  besoin, pourvu 
àcequeles  bureaux  fussent  néanmoins  toujours  ouverts.  Ce  sont 
là  d'heureuses  modifications  qui  ont  porté  fruit  et  dont  l'univers 
catholique  est  reconnaissant  au  Saint-Siège.  Elles  permettent 
de  croire  qu'on  ne  s'arrêtera  pas  en  si  bon  chemin  et  que,  profi- 
tant des  travaux  entrepris  pour  la  Codification,  le  pape  exau- 
cera, au  moins  dans  une  large  mesure,  les  autres  demandes 
formulées  à  l'occasion  du  Concile  et  souvent  renouvelées  de- 
puis cette  époque. 

Car  il  reste  encore  beaucoup  à  faire.  Il  reste  à  poursuivre  l'exé- 
cution des  réformes  déjà  opérées,  en  nelaissantpas  les  bureaux 
s'endormir  sur  leurs  règlements  :  les  règlements  ne  serviraient 
de  rien  si  on  ne  les  appliquait  pas.  De  plus,  les  vacances  des 
Tribunaux  n'étaient  pas  la  seule  cause  des  retards.  Les  évêques 
de  Belgique  en  indiquent  une  autre  qu'ils  déploraient  et  con- 

(1)  «  Ut  dispeusationes  comrnunicentur  maxima  qua  fieri  potest  temporis  ceco- 
nomia  ».  /6.'8,8i. 

(2)  «  Considérantes,  quot  peccata  atque  scaudala  per  moram  diuturnauî  haud 
raro  oriuntur,  quse  cum  recursu  ad  Sacram  Sedem  Apostolicam  necessario  con- 
junctaest  et  per  curiarum  ferias  saepe  valde  prolungatur,  humillime  atque  enixe 
petimus,  ut  in  rébus  matrimonialibus  quocumque  anni  tempore  absque  mora  dis- 
pensationes  expediantur  ».  Ibid.,  874. 

(3)  «  Dispensationes  matrimonii  a  Romanis  Tribunalibus  quam  proniptius  expe- 
diantur, ita  ut  nulla  sit,  secluso  difficultatum  specialium  casu,  quae,  post  receptas 
preces,  ultra  quatuor  vel  quinque  dies  protrahatur.  Nullus  vero  vacationum  prce- 
textus  rem  tam  urgeutem  procrastinare  faciat,  eo  magis,  ut  omnes  norunt,  quod 
muuicipiorum  officialitates,  recipiendis  matrirnoniis  clvilibus  prœpositie,numquam 
vacent. 

«  Mederi  dignetur  S.  Pontifex  nimiis  illis  dilationibus  et  procrastinationibus, 
quas  patitur  in  Romana  curia  expeditio  negotiorum  et  gratiarum,  maxime  vero 
dispensationum  matrimonialium,  unde  quotidie  gravissima  et  irreparabilia  mala 
emergunt.  Ouibus  malis  si  occurrendi  voluntas  sit,  omnino  necesse  videtur  illas 
longiores  et  ultra  modum  multiplicatas  SS.  Gongregationum  ac  Tribunalium 
ecclesiasticorum  Urbis  ferias  ex  parte  supprimi,  ac  intra  brevissimos  terminos 
coarctari,  cautionibus  nihilominus  adbibitis,  ut,  in  ipsomet  vacationum  tempore, 
urgentia  negotia  semper  expediantur  ».  Ib.,  843. 

(4)  Canonisle,  1902,  p.  87. 
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tre  laquelle  ils  protestaient.  Parfois  on  répondait  par  un 
dilatum  ou  un  négative  à  des  demandes  très  sérieuses  et  dignes 
d'attention,  puis,  sur  de  nouvelles  instances,  la  cause  était 
de  nouveau  étudiée  et  la  dispense  accordée.  Il  eût  mieux 
valu  la  concéder  après  un  premier  examen  plus  sérieux  et 
tenir  plus  grand  compte  des  motifs  allégués  par  les  évêques 
bien  informés  de  l'état  des  choses  (i).  Sans  doute  ces  obser- 
vations ne  peuvent  donner  lieu  à  un  article  de  code,  mais  elles 
peuvent  être  l'objet  d'un  règlement  utile. 

En  second  lieu,  des  réclamations  non  moins  vives  ni  moins 
nombreuses  visaient  d'autres  abus  déjà  anciens.  Le  langage 
de  la  jurisprudence  romaine  pour  les  dispenses  matrimoniales, 
comme  pour  les  autres  affaires, est  un  langage  technique  et  les 
mots  y  ont  un  sens  particulier,  plus  ou  moins  différent  de 
celui  qu'on  leur  attribue  dans  la  langue  commune.  11  en  est  ainsi 
dans  toutes  les  jurisprudences  et  on  ne  pourrait,  pour  ce  seul 
motif,  s'en  plaindre.  Mais  ce  sens  n'est  pas  toujours  suffisam- 
ment défini  et  les  conséquences  d'une  erreur  possible  sont 
plus  graves,  puisqu'elles  peuvent  porter  atteinte  à  la  validité 
des  mariages.  On  y  trouve  en  grand  nombre  des  clauses  «  irri- 
tantes »,  des  formules  dont  on  ne  peut  toujours  indiquer  le 


(i)  «  An  in  concedcndis  dispensationibus  prœcaveri  non  possit  temporis  dis- 
pendium  animarum  saluti  quandoque  tam  noxium.  Tempus,  v.  g.  ita  deperditur. . 
quando  e  dicasteriis  romanis  respondetur  :  négative,  vel  non  afferri  vel  non  expe- 
dire  in  casibus,  in  quibus  sufficientes  adsunt  dispensandi  rationes,  et  in  quibus 
postea  equidem  fere  semper  altéra  velterliaaffertur  supplica,  ac  demum  conceditur 
dispensatio,  duminterea temporis  plura  commissa  fueruntpeccata,  imo  nonnunquam 
in  malo  statu  obfirmatum  habentanimum  oratores,  qui  jam  civiliter  contraxeruut, 
ac  forsan  vocem  parochi  eos  ad    pœnitentiam  convocantis  audire  amplius  noluut. 

«  An  obtineri  non  possit  ab  illis  qui  in  Guria  romana  dispensationibus  conce- 
dendis  operam  dant,  ut  majorem  aliquam  habeant  rationem  motivorum,  qiue  in 
supplica  allegantur  ab  Ordinariis,  qui  pro  locorumet  rerum  adjunctis  utique  regula- 
ritercensendisuntut  minus  aliquatenusintelligere.quidnec  ne  fidelium  bonospirituali 
expédiât.  Hes  illustrabitur  exempta.  Magna  quandoque  cum  diffîcultate  obtinetur 
dispensatio  in  impedimento  affinitatis  primi  gradus  sequalis  linea>  collateralis  orto 
ex  legitimo  matrimonio.  Sunt  tamen  regioncs,  loca  et  circumstantiœ,  in  quibus  ad 
spirituale  et  temporale  oratorum  bomim  niliil  magis  quandoque  optandum  esset, 
quam  ut  v.  g.  viduus,  prsesertim  si  non  sit  dives,  duccre  possit  defuncta*  uxoris 
sororem,  aut  vidua  nubere  queat  f'ratri  defuncti  mariti.  Dein  nirnia  in  ejusmodi 
adjunctis  dispensandi  diffîcultate,  juxta  thema  supra  expositum,  nonuisi  peccatis 
ansa  pracbetur. 

«  Atque  h;oc  dicta  sint,  nemiuem  carpendi  inteulionc,  sed  animas  salvandi  et 
malevolorum  oblocutiones  impediendi  desiderio.  »  Gollect.   Lacen.,  vu,  878-8711. 
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vrai  caractère  et  la  valeur  précise.  L'absence  de  telle  ou  telle 
condition  mentionnée,  l'impossibilité  de  réaliser  telle  ou  telle 
clause,  rendent-elles  le  mariage  nul  ?  Si  ces  clauses  et  formules 
ont  toute  la  valeur  qu'elles  paraissent  avoir,  combien  de  ma- 
riages seront  annulés  par  ce  seul  fait,  sans  que  l'on  puisse  en 
avoir  la  certitude  ni  en  rejeter  la  faute  sur  personne  !  Est-il 
vrai,  au  surplus,  qu'il  faille  considérer  comme  conditions 
nécessaires  et  absolument  requises  toutes  celles  qui  sont  expri- 
mées par  l'ablatif  absolu?  Toutes  ces  plaintes  avaient  été 
émises  et  toutes  ces  questions  posées  dès  avant  le  concile  du 
Vatican.  Les  évêques  de  France  avaient  demandé  la  suppres- 
sion ou  la  réforme  de  ces  formules  confuses,  de  ces  locutions 
imprécises,  de  ces  clauses  grosses  de  menaces  contre  la  validité 
des  mariages  (i). 

Et  les  évoques  de  l'Italie  demandaient  plus  modestement, 
selon  leur  coutume,  la  modification  de  ces  formules  un  peu  trop 
dures  ou  obscures  (2). 

Surtout  il  ne  conviendrait  pas  de  faire  supporter  aux  sup- 
pliants ou  à  leur  curé  les  conséquences  des  distractions  de 
scribes  qui,  recopiant  les  suppliques  ou  leur  donnant  réponse, 
mettent  un  nom  pour  un  autre,  changent  les  prénoms  des 
personnes,  les  noms  des  diocèses  ou  des  particuliers,  ajoutent 
parfois  la  mention  de  nouveaux  motifs  canoniques  inexistants 


(1)  «  Nemo  est  styli  et  regularum  ad  dispensationes  matrimonii  earumque  res- 
cripta  pertinentiura  tantisper  gnarus,  qui  non  miretur  et  vehementer  doleat, 
validitatem  rei  omnium  gravissimse,  quale  est  matrimonium,  subjici  tôt  causis 
nullitatis,  tam  multis  clausulis  irritantibus,  ut,  si  attentius  omnia  introspiceren- 
tur,  agnoscendum  certe  et  fatendum  esset,  non  modicam  partem  matrimoniorum, 
quse  cum  dispensationibus  contrahuntur,  nulla  et  irrita  evadcre.  Porro  quantum 
hoc  malum  sit,  hodie  prsesertim,oè  civile  matrimonium,  nemo  non  videt. 

«  Exarninentur  igitur  cautissime  omnes  illse  ambages  formalitatum  et  formula- 
rum,  omnisque  illa  clausularum  irritantium  congeries,  ut  expellantur  a  tam  sancta 
et  tam  momentosa  re,  matrimonio  scilicet,  subtiles  illse  et  adco  multipliées  nullita- 
tis  causse,  quae  nec  rerum  natura  omnes  exiguntur,  nec  a  prudentioribus  ipsis 
semper  caveri  possunt,  et  quœ  infmitas  confessariis,  parochis  et  officialibus  an- 
xietates  et  molestias  créant. 

«  Aboleri  imprimis  optatur...  illa  styli  régula,  juxta  quam  omnia,  in  rescriptis, 
subirritanti  conditione  exigi  interpretantur,  quaî  ablativo  absolalo  exprimuntur. 
Inde  siquidem  quot  scaturiant  nullitates,  ex  confessariorum,  parochorum  et  offi- 
cialium  inadvertentia,  vix  credi  potest  ».  Ibid,,  843. 

(2)  Modilîcatis  insuper  quibusdam  aut  subobscuris  aut  duriusculis  formulis  ». 
76.,  881. 

347°  livraison,  novembre  1906.  713 
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à  ceux  qu'énonçait  la  supplique,  leur  en  substituent  d'autres, 
modifient  l'exposé  des  circonstances,  ou  parfois,  même,  écri- 
vent consanguinité  pour  affinité  et  vice  versa  (i);  car  les  époux 
ne  sont  pas  coupables  des  distractions  ou  des  fantaisies  des 
agents  intermédiaires  qu'ils  ne  connaissent  pas,  et  si  les  motifs 
qu'allègue  la  supplique  de  l'évêque  ou  du  curé  sont  de  ceux 
qui  suffisent  aussi  bien  à  obtenir  la  dispense  des  empêche- 
ments vrais  que  de  ceux  qui  sont  faussement  allégués  par  les 
scribes  coupables,  qu'importe  aux  tribunaux  romains,  puisque 
dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas  la  dispense  eût  été  accordée. 

Et  si  malgré  toutes  les  précautions  prises  on  ne  peut  s'em- 
pêcher d'admettre  que  la  dispense  a  été  vraiment  viciée  par 
obreption  ou  subreption,  mais  sans  qu'il  y  ait  mauvaise  foi  de 
la  part  de  l'une  ou  l'autre  des  parties,  que  le  Saint-Siège  accorde 
d'une  façon  permanente  aux  évêques  la  délégation  nécessaire 
pour  revalider  ces  dispenses  ou  les  mariages  qui  s'en  sont  sui- 
vis, sans  qu'il  soit  nécessaire  de  recourir  chaque  fois  à 
Rome  (2). 

On  a  fait  droit  en  partie  à  ces  demandes.  L'induit  du  i5 
novembre  permet  aux  évêques  de  revalider  les  dispenses  apos- 
toliques qui  seraient  nulles  «  ob  errorem  nominis  vel  cogno- 
minis  contrahentium  ».  Ne  serait-il  pas  bon  d'accorder  davan- 
tage? D'accorder  l'autorisation  de  revalider  quand  il  y  a  eu 
changement  dans  le  nom  du  diocèse  et  de  la  paroisse,  ou  dans 
l'exposé  des  faits  ou  des  motifs  de  dispense  ;  enfin  de  l'accor- 
der par  délégation  permanente.  Sans  doute,  ce  serait  sortir  de 
la  discipline  courante;  mais  cette  discipline  n'est  pas  indéfor- 
mable, la  modification  ne  porterait  pas  atteinte  à  la  constitu- 

(1)  «  Statuai  Concilium,  litteras  dispensât] onis  a  S.  Sede  expcditas  in  postcrum 
non  amplius  fore  invalidas...  neque  ob  errorem  nominis  diœcesis  vel  nominis  aut 
cognominis  contrahentium,  dummodo  constet  de  personarnm  identitate;  neque  ob 
exprcssionem  consanguinitatis  loco  affinitatis  seu  vice  versa,  dummodo  gradus 
accurate  exprimatur,  aut  saltem  dummodo  verus  gradus  non  sit  propinquior  quam 
qui  cxpressus  fuit  in  supplica. 

«  Declarct  Concilium,  validas  in  posterum  fore  litteras  dispensationis  a  S.  Sede 
expcditas,  licet  agentes  vel  amanuenses  romani  causis  in  libello  supplici  allegalis 
alias  addant  aut  substituant,  vel  causarum  circumstantias  suo  modo  aliter  exponanl 
quam  exponuntur  in  libello  S.  Sedi  oblato  ».  Postulat.  Eporum  Bclgii.  li .. 

(2)  «  Facultas  detur  convalidandi  ex  accepta  Pontificis  auctoritate...  dispensa- 
tiones  invalide  at   bona  lide  impelratas  ».  Postal.  Eporum  Xcapolitan.,  10.,  8*5. 
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tion  de  l'Eglise.  Faire  droit  à  tout  le  postulatum  des  évoques 
Napolitains  et  Belges,  ce  serait  décharger  les  tribunaux 
romains,  Daterie  et  Pénitencerie,  d'une  foule  d'affaires  dont 
le  nombre  même  rend  l'expédition  fort  lente,  impatiente  les 
époux,  aboutit  à  des  unions  purement  civiles  ou  à  des  mariages 
prématurés  et  nuls.  Ce  serait  pourvoir  au  plus  grand  bien  des 
âmes  et  servir  mieux  les  intérêts  de  Dieu  et  de  l'Eglise. 

On  y  joindrait  utilement  un  autre  pouvoir  :  accorder  à  tous 
les  évoques,  au  moins  comme  délégués  du  Saint-Siège,  la 
faculté  d'admettre  les  «  vagi  »  au  serment  supplétoire  dans 
l'enquête  «  de  statu  libero  ».  Il  est  fort  à  désirer  qu'on  rétablisse 
partout  l'enquête  «  de  statu  libero  »  avant  le  mariage  :  elle 
est  nécessaire  pour  le  bon  ordre  et  la  sécurité  des  mariages. 
Mais  si  on  la  veut  voir  appliquée,  il  la  faut  rendre  applicable. 
Dans  les  pays-frontière,  en  particulier,  où  elle  est  le  plus  néces- 
saire, elle  est  souvent  très  malaisée  et  très  longue.  Le  meilleur 
moyen  d'empêcher  de  nombreux  concubinages  dont  nous 
sommes  témoins  dans  ces  pays,  ce  serait  de  faciliter  cette 
enquête  et  de  ne  pas  obliger  les  évêques  à  demander  toujours 
au  Souverain  Pontife  de  nouveaux  induits  pour  les  circons- 
tances courantes.  Ces  délégations,  qu'on  les  inscrive  dans  le 
droit,  comme  fit  pour  plusieurs  points  le  concile  de  Trente. 
Ainsi  que  le  disaient  plus  haut  les  évêques  de  France,  l'obliga- 
tion de  recourir  sans  cesse  aux  induits  n'est  pas  un  moyen 
normal  de  gouvernement. 

(A  suivre.) 

A.    VlLLIEN. 


ACTA  SANGTiE    SEDIS 

I.  —  ACTES  DE  SA  SAINTETÉ 

1.   Lettre  à  l'archevêque  de  New- York  sur  les  éniigrants  italiens. 

VENEPvABILI  FRATRI  JOANNI  MARLE  ARCHIEP1SCOPO  NEO-EBORACENSI 

P1US  PP.  X. 

Venerabilis  Frater,  salutem  et  apostolicam  benedictionem. 

Haud  ita  pridem  nobilem  istam  diœcesim  suscepisti  archiepiscopus 
reg'endam,  jamque  multa  extant,  quae  pastoralem  dilig'entiam  tuam 
egreg'ie  probent.  In  his  laudare  satis  non  possumus  paternas  quas 
adhibes  curas  Italis,  qui  istuc  commigrarunt  ;  id  curans  maxime,  ut 
tuti  a  variis  de  fide  periculis  in  avitae  religûonis  cultu  permaneant. 
Hue  pertinere  intellig'imus,  quod  educendis  rite  clericis  de  colonia 
italica  proprium  seminarium  peropportuno  consilio  condidisti,  illud 
quidem  munificentiœ  quoque  monumentum  tuae. 

Itaque  cum  gratulamurtibi  ex  animo,  tum  gratiam  non  mediocrem 
habemus,  etiam  quod  oblata  stipe  sublevare  ang-ustias,  quibus  Apos- 
tolica  Sedes  laborat,  studuisti.  Tua  vero  studii  pastoralis  pietatisque 
promerita  benignus  Deus  remuneret,  suique  ubertate  auxilii  et  pro- 
moveat  tua  cœpta,  et  eorum  quos  beneficiis  afficis,  obsequium  tibi 
amoremque  in  dies  magis  conciliet.  Interea  divinorum  munerum 
auspicem  itemque  peculiaris  Nostrae  benevolentiae  testem,  tibi,  Vene- 
rabilis Frater,  et  clero  populoque  tuo  apostolicam  benedictionem 
peramanter  in  Domino  impertimus. 

Datum  Rom  te  apud  S.  Petrum,  die  xxvi  Februarii  mdcgcciv,  Pon- 
tificatus  Nostri  anno  primo. 

PIUS  PP.  X. 

2.   Lettre  en  faveur  de  l'œuvre  de  la  «  Protection  de  la 
Jeune  Fille   » . 

DILECTO  FILIO  HENRICO  ALOISIO    ODEL1N  VIGARIO    GENERAL]  PARIS1ENS1  AC 

PR.ESID1  OPERIS  AD  ADOLESCENTULAS  TUTANDAS. PAR1SIOS. 

PIUS  PP.  X. 

Dilecte  Fili,  salutem  et  apostolicam  benedictionem. 

Cujus   moderator    es    operis,    ad   adolescentulas  nempe  tutandas, 
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prsesertim  populares,  grate  admodum  jucundeque  enarrasli  Nobis 
miros  ab  ortu  processus.  Ouse  enim  sodalitas  medîo  sœculo  superiore 
modicis  initiis  est  excitata,  eo  nunc  nobilitate  atque  emolumento  rei 
est  adducta,ut  universum  fereper  orbem  innumerabili  adolescentium 
multitudini  opituletur.  Tarn  ubere  fructuum  copia,  quibus  non  modo 
externa  puellis  comparatur  utilitas,  verum  etiam  animorum  bono 
integritatique  prospicitur,  magnopere  g-audemus,  tibique  ac  singulis 
prœstantissimi  operis  sociis  enixe  gratulamur.Quod  si  deerrantes  ad 
virtutis  normam  revocare  laudi  vertimus,  probandum  commendan- 
dumque  multo  magùs  arbitramur  caritate  et  cautione  animorum  dis- 
crimini  occurrere.  Hœc  vos  persequi  commoda  dilig-entiâ  summâ 
studetis,  plurimasque  licet  inde  adolescentes  spectare.in  quibus  vitae 
innocentia  curis  vestris  effulgeat,  tune  temporis  profutura  maxime 
quum  gravissima  ipsis  demandari  vitœ  munia  contingat.  Placet 
ideirco  vota  Nostra  ad  majora  sodalitatis  incrementa  convertere, 
Deumque  dum  obsecramus  ut  vestris  conatis  benignus  adspiret, 
fidèles  omnes,  quotquot  caritatem  animis  alunt,  hortamur  uti  cœtui 
velint  operam  afferre  hominumque  societati  adjumento  sint,  datis 
virtuti  tuenda?  subsidiis.  Auspicem  divinorum  munerum  apostolicam 
benedictionem  tibi  ac  ceteris  qui  laudatam  tecum  operam  navant, 
peramanter  in  Domino  impertimus. 

Datum  Roma3  apud  S.  Petrum,  die  vm  Aprilis  mdgcgciv,  Pontifi- 

catus  Nostri  anno  primo. 

PIUS  PP.  X. 

3.  Lettre  en  faveur  d'une  société  pour  la  propagation  du  plain- 

chant. 

DILEGTO  FILIO    NOSTRO   PETRO    S.    R.    E.    PRESBYTERO     CARD1NALI   GOULLIÉ 
ARGHIEP1SCOPO   LUGDUNENSI  ET  VIENNENSI.    —  LUGDUNUM. 

PIUS  PP.  X. 

Dilecte  Fili  Noster,  salutem  et  apostolicam  benedictionem. 

Quod  tibi  vehementer  ista  probetur  consociatio,  cui  nomen  Société 
de  secours  mutuels  pour  la  propagation  du  Plain-Chant,  equidem 
non  miramur.  Taie  enim  persequitur  propositum,  quod  valde  cordi 
sit  episcopo,  curanti,  prout  offîcium  postulat,  ut  augusta3  altaris 
cœremoniœ  rite  usquequaque  perag-antur.  Cognitionem  autem 
usumque  Gregoriani  cantus  vulg-ando,  operam  apprime  utilem  navat 
christiano  populo,  quem  ad  sustinendas  melius  in  sacrorum  celebra- 
tione  rituum  suas  partes  adducit,  mag-no  cum  pietatis  publicœ  incre- 
mento.    Nobis   vero    facile  intelligis     pergratas   accidisse   ejusdem 
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Societatis  litteras,  quas,  tua  ipsius  commendatione  auctas,  perferen- 
das  ad  Nos  proxime  curasti.  Itaque dilecto  filio  Josepho  Lucien  Brun 
praesidi,  universisque  sodalibus  gratias  Nostro  nomine  agas  cupimus 
de  studiosae  obsequentisque  voluntatis  testimoniis,  gratuleris  de 
perceptis  adhuc  sua?  diligentiae  fructibus,  signifiées  Nos  eis,  ut  bene 
deEcclesia  mereri  pergant,  lectissima  quaeque  a  Deoprecari  munera. 
Horum  auspicem  itemque  paternae  benevolentiœ  Nostrœ  testem,  tibi, 
dilecte  Fili  Noster,  memoratœ  Societati,  cui  honoris  causa  présides, 
cunctoque  clero  et  populo  tuo  apostolicam  benedictionem  peramanter 
in  Domino  impertimus. 

Datum  Roma?  apud  S.  Petrum,  die  xxi  Aprilis  mdcccciv,  Pontifi- 
catus  Nostri  anno  primo. 

PIUS  PP.  X. 

4.   Lettre  en  faveur  da  Séminaire  théologique  de  Milan. 

DILECTO  FILIO  NOSTRO   ANDREA   S.  R.  E.   PRESBYTERO  CARDINÀLI   FERRARI 
ARCHIEPISGOPO  MEDIOLANENSI.    MEDIOLANUM. 

PIUS  PP.  X. 

Dilecte  fili  Noster,  salutem  et  apostolicam  benedictionem. 

Vigere  in  Seminario  Theologico  Mediolanensi  fïdem,  obsequium, 
studium  erga  Nos  et  Apostolicam  Sedem,  jamdiu  noveramus  ;  agno- 
vimus  autem  nuper  ex  iis,  quas  tu  curasti  ad  Nos  perferendas 
amantissimas  litteras,  atquehujus  amorispignus,  Petrianam  stipem 
Id  vero  scias  delectationi  fuisse  Nobis  et  solatio.  Multa  quidem  sunt, 
quae  perfunctionem  Pontificatus  maximi  difficilem  Nobis  laborio- 
samque  faciunt:  sed  illud  in  primis  Nos  ang-it  et  sollicitât,  quodquum 
ad  despicientiam  auctoritatis  projecta  sint  tempora,  contumaces 
quosdam  spiritus  videmus  inter  bonos  quoque  serpere  :  atque  huic 
vitio  temporum  nonnullos  aliqua  ex  parte  indulg-ere,  qui  minime 
omnium  debeant.  Profecto  nihil  tam  absurdum  tamque  perniciosum 
cog-itari  potest,  quam  homines  sacri  ordinis  esse  ullos,  quorum  sen- 
tiendi  agendique  ratio  obtemperationem  et  reverentiam  Vicario  Jesu 
Ghristi  debitam  non  plane  praeferat.  Jamvero  quidquam  hujusmodi 
suspicari  non  licet  de  alumnis  Seminarii  tui,  in  quo  sanctissimi 
Garoli  disciplina  etiamnum,  te  accurante,  spirat  :  ac  pro  certo  haben- 
dum  est,  eos  omnes  futuros  taies  ministros  sacrorum,  quales  testan- 
tur  se  esse  velle,  idest  lieati  Pétri  Gathedrai  toto  pectore  conjunctos, 
atque  omnibus  in  rébus  dicto  audientes  Pontilici.  Nos  interea  ha?c 
pietatis  observantiœque  testimonia  libenter  grateque  amplectimur  ; 
eumdemque   animorum   habitum    ut   perpetuo  tueatur  et  foveat  ad 
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propriam  ipsorum  et  communem  salutem  divina  benignitas,  pre- 
camur.  Ac  cœlestium  munerum  auspicem,  Nostrœque  paternse 
benevolcntiœ  testem,  tibi,  dilecte  Fili  Noster,  Seminarii  Theologici 
moderatoribus,  prœceptoribus  et  alumnis,  iis  praesertim  qui  sacerdo- 
tium  inituri  proxime  sunt,  Apostolicam  benedictionem  peramanter 
in  Domino  impertimus. 

Datum  Romœ  apud  S.  Petrum,  die  x  Aprilis  a.  mdcgcgvi,  Ponti- 
catus  Nos  tri  tertio. 

PIUS  PP.  X. 

5.  Lettre  à  l'Impératrice  de  Chine. 

PIUS  PP.  X. 

Augustissima  et  Potentissima  Imperatrix^salutem  etprosperi- 

tatem. 

Nunciatum  est  Nobis  Majestatem  Tuam  proximo  Octobri  mense 
inituram  septuagesimum  setatisannum,  felicemquehanc  rem  ingenti 
gaudio  futuram  universo  Sinarum  populo.  Quod  ejusmodi  faustitas 
expleat  Tuam  gentem  lœtitia,  intelligimus  inde  immo  etiam  confir- 
matum  agnoscimus  quanto  et  quam  merito  amore  antiqua  et  nobilis 
Sinarum  natio  Majestatem  Tuam  complectatur.  /Equum  autem  prae- 
sentisque  celebritatis  dignum  illud  etiam  censemus  ut,  quotquot  sunt 
amicitia  Tecum  aut  beneficiis  conjuncti,  hune  Tibi  eventum  gratu- 
lentur  omnes.  Quapropter  Nos  etiam  Religionis  Catholicae  Antistes 
Summus,  qui  probe  exploratum  habemus  de  Religione  Nostra  Te 
bene  meruisse,  tum  ob  permissam  catholicis  istis  potestatem  cultus 
profîtendi,  tum  etiam  ob  demonstratam  iisdem  benevolentiam,  pro- 
peramus  gratulationes  Majestati  Tuae  maximas  ac  laetissima  felicita- 
tis  omina  offerre.  Ad  hujus  autem  jucundieventusmemoriam,  donum 
etiam  placet  adjicere,  tenue  quidem  illud  per  se  ac  sane  modicum, 
propensissimi  tamen  studii  argumentum.  Quae  intérim  vota  pro  Tua 
Majestate  concepimus,  illa  compleat  Deus,  quem  enixe  deprecamur 
ut  Te  Tuamque  Domum  Augustam  cœlesti  omni  munere  atque  in 
primis  tranquillitate  et  pace  longum  in  œvum  tueatur. 

Datum  Romœ  apud  S.  Petrum,  die  vu  Julii  mdcccciv,  Pontifica- 
tus  Nostri  anno  primo. 

PIUS  PP.  X. 
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6.  Lettre  pour  le  congrès  mariai  de  Barcelone. 

DILECTO  FILIO  BENEDICTO  DE   POMES,  E0UIT1  PR^SIDI  CONVENTUS   SODA- 
L1TATUM  MARIALIUM  EX  HISPAN1A  ET  AMERICA.  BARCINONEM. 

PIUS  PP.  X. 

Dilecte  fili,  salutem  et  apostolicam  benedictionem. 

Barcinonem  conventuris  propemodum  ex  Hispania  et  America 
filiis  ad  solemnem  habendum  cœtum  Sodalitatum  Marialium,Noster 
jucundissimefertur  animus  non  ad  expectationem  modo,  quam  posi- 
tam  in  eorum  consiliis  fovemus,  aperiendam,  sed  ad  gratulationem 
quoque  significandam.  Placet  enim  prœeuntem  cœtui,  qui  Romse 
proxime  cogetur,  celebrari  istic  honori  Deiparœ  Immaculatse  con- 
gressum,  in  quo,  apud  nobiles  Hispaniae  et  America?  g-entes,  religio- 
nis  provehantur  commoda,  Marialium  Sodalitatum  amplificeturdecus, 
earumque  incrementis  rerum  apte  consulatur,  quse  ad  instaurandam 
christiane  vitam  et  ad  popularem  catholici  nominis  actionem  com- 
mendandam  conducant.  Nobis  certe  dubium  non  est  plurimum  vos 
utilitatis  ex  hac  tali  congressione  laturos;  cujus  quidem  referendi 
copiose  fructus  non  solum  Nobis  spes  firma  affulg-et  ex  propo- 
siti  consiliique  vestri  gravitate,  aut  e  vestra  sollertia  operis, 
sed  ex  illibata  quoque  voluntate  ac  fide,  qua  Ig-natii  Loiolaei  symbo- 
lum  secuti,  majorem  in  dies  gloriam  Supremo  Numini  quœritis.  Be- 
nignissimumproptereaDeum  ejusquemagnam  sine  labe  Matrem,  uti 
studia  laboresque  cœtus  fortunent,  adprecamur,  testemque  animi 
Nostri  tibi  et  omnibus,  qui  e  conventu  erunt,  Apostolicam  Benedic- 
tionem peramanter  impertimus. 

Datum  Romye  apud  S.  Petrum,  die  xi  Novemb.  mdcgcciv,  Pontifi- 
catus  Nostri  anno  secundo. 

PIUS  PP.  X. 

7.   Lettre  en  faveur  des  Filles  de  la  Foi,  à  IXew-York. 

DILECT.E  INCHR1STO  FILLE  ELIS/B  o'BRIEN  LUMM1S,   SOCIETATIS  F1LIARUM 
F1DEI  MODERATRICI.   NEO-EBORACUM. 

PIUS  PP.  X. 

Dilecta  in  Christo  Jllia,  salutem  et  apostolicam  Benedictionem. 

Quœ  de  istius  Societatis  a  te  instituts  rationibus,   deque  optimis 

ex  ea  perceptis  fructibus  significasti,  Nos  quidem  cum  suavi   conso- 
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lationis  sensu  cognovimus.  Sane  non  possumus  quin  valde  laetemur, 
quum  videmus  probatissimas  fœminas,  nominatim  quae  vel  gratia, 
vel  facultatibus,  vel  commendatione  nominis  plurimum  in  civitate 
valeant,  consociatas  inter  se  ob  eam  causam,  ut,  maxime  in  suo  ipsa- 
rum  ordine,  laus  christianorum  morum  reviviscat  intégra;  easque, 
pro  viribus  opibusque  suis,  obniti  contra  invalescentem  hodie  nalu- 
ralismum,  qui  debciarum  voluptatumque  amorem  spirans,  mollit 
atque  énervât  animos,  sensimque  officiorum  vel  sanctissimorum  in 
ipsis  catholicis  conscientiam  delet.  De  quibus  officiis  hœc  praecipue 
memoramus  :  prohibere  a  matrimonio  christiano  divortiorum  labem 
ac  dedecus  ;  institutionî  liberorum  intra  domesticos  parietes  atque  in 
litterariis  ludis  recte  consulere  ;  illas  cohibere  convictus  humani  pes- 
tes, probrosam  spectaculorum  licentiam,librorum  obscœnitatem,  col- 
loquiorum  accœtuum  mollitiemfutilem,inverecundam  in  ornatu  cul- 
tuqae  corporis  luxuriam.  —  Itaque  quod  opus  tu,  dilecta  in  Ghristo 
Filia,  non  sine  cœlesti  consilio  auspicioque  inivisti,  quodque,  pro- 
bante diœcesis  Antistite,  persequuta  adhuc  es,  id  ipsum  volumus  ut 
posthac,  praesidio  auctoritatis  Nostrae  fréta,  perg-as  animosior .  Simul 
confidimus  fore,  ut  tuis  tuarumque  sociarum  exemplis  excitatae,  multo 
plures  inducant  animum  instituto  vestro  dare  nomen,  ac  pia  ista 
Societas,  te  duce,  ad  alias  quoque  diœceses  diffundatur,  atque  etiam 
viris  catholicis  incitamento  sit  ut,  simili  pacto  inter  se  coeuntes,  ad 
simile  propositum  contendant.  Interea  divinorum  munerum  auspi- 
cem,  ac  paternae  Nostrae  benevolentiae  testent  tibi,  dilecta  in  Christo 
Filia,  Societati  tuae  universae,  iisque  omnibus,  qui  eamdem  quoque 
modo  juverint,  Apostolicam  Benedictionem  peramanter  in  Domino 
impertimus. 

Datum  Romae  apud  S.  Petrum,  die  xxn  Novembris,  festo  S.  Cae- 
ciliae  Virg-inis  Martyris,  anno  mdgcggiv,  Pontifîcatus  Nostri  anno  se- 
cundo. 

PIUS  PP.  X. 

8.  Lettre  en  faveur  d'une  société  de  femmes  pour  aider 
les  missions. 

D1LECT.E  IN  GHRISTO  FILI/E  BARONISS.E  DE  HAXTHAUSEN,  PR/ESIDI  SODA- 
L1TAT1S  GERMANIC^  FEM1NARUM  PUELLARUMQUE  SACRIS  EXPEDITIONI- 
BUS    ADJUVANDIS.    —   FULDAM. 

PIUS  PP.  X. 

Dilecta  filia,  salutem  et  apostolicam  benedictionem. 
Ad  suppetias  expeditionibus  sacris  ferendas  convertere  vos,  con- 
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junctis  viribus,  animos,  atque  interea  obsequium  prœ.stare  I!li,  qui, 
personam  quum  gerat  Christi,  universos,  ad  quos  expeditio  quajvis 
sacra  pertinet  cura  et  cogitatione  complectimur,  gratum  mirifice  est. 
Ouapropter  non  modo  vestrum  vehementer  probamus  amplificandae 
divinae  gloriœ  studium,  exemplumque  laudamus,  unde  publiée,  ad 
avitae  propagationem  fidei,  enitetis,  sed  memorem  quoque  voluntatem 
de  oblataoralorii  sacri  supellectili  testamur,munusquesic  esseaNobis 
exceptum  profitemur,  quemadmodum  conjunctionis  argumenta  exci- 
pere  par  est,  quœ  ab  optimis  quibusque  filiis  exhibeantur.  Auspicem 
caelestiumdonorumNostrœquedilectionistestem,ApostolicamBenedic- 
tionem  tibi  singulisque  sodalibus  peramanter  in  Domino  impertimus. 
Datum  Romae  apud  S.  Petrum,  die  xn  Decembris  mdcccgiv,  Pon- 
tificatus  Nostri  anno  secundo. 

PIUS  PP.  X. 


9.  Lettre  pour  une  assemblée  des  évêqnes  d'Océanie. 

D1LECTO     F1LIO    XOSTRO    PATRITIO    FRANCISCO     TIT .     S.    SUS  ANNE    S.    R.    E. 
PRESR.      CARD.      MORAN,     ARCHIEPISCOPO     SYDNEIENSIUM ,     CETER1SOUE 

VENERABIL1BUS    FRATRIBUS    ARCIIIEPISCOPIS    ET    EPISCOPIS    OCEAN  LE.  

SYDNEIUM. 

PIUS    PP.    X. 

Dilectefili  Noster  et  Venerabiles  Fratres ,  salutem  et  apostolicam 

benediciionem. 

Habitum  a  vobis  haud  ita  pridem  conventum  et  consulta  prudenter 
in  eodem  complura ,  non  humane  minus,  quam  grate  communi 
epistola  nunciastis.Equidem  certe  plenos  vos  divini  spiritus,  eosdem- 
que  officii  apostolici  diligentissimos  in  ejusmodi  cœtu  impendistis,ea 
maxime  in  re  quum,  non  modo  creditarum  incremento  ovium,  sed 
eorum  etiam,  qui  foris  sunt,  invitationi  suavi  dedistis  operam.  His 
quidem  caritatem,  quœ  a  Ghristo  fortiter  urget,  demonstrare  omnem 
cura'  fuit  :  pietatem  vero  commendare  illis,et  catholici  nominis  sua- 
dere  omne  genus  opéra  studuistis.O  utinam, quemadmodum  pastora- 
lem  in  vobis  sollicitudinem  Nos  laude  prosequimur,  si  efficacitatc 
Dominus  ditet!  Id  sane  sperare  bene  jubet  vestra  in  Immaculatam 
Virginem  religio,  cui  ubcrius  provehendœ  multum  sane  sollertiaMn 
congressu  impendistis.  Virgo  propterea  Deipara  consiliis  ac  labori- 
bus  vestris  propitia  prece  obsecundet,  vobisque  cadcstes  gratias  con- 
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cilict,  quarum  auspicem,  Apostolicam  Benedictionem  et  vobis  et  gre- 
gibus  vestris  peramanter  impertimus. 

Datum  R.omœ  apud  S.  Petrum,  die  xx  Decembris  mdggcgiv,  Pon- 
tifîcatus  Nostri  anno  secundo. 

PIUS  PP.   X. 


II.  —  SECRETAIRERIE  DES  BREFS. 

1.  Bref  de  Béatification  du  Vén.   Bonaventare  de  Barcelone,   Ord. 

Min. 

PIUS  PP.  X. 

AD  PERPETUAM  REI  MEMORIAM. 

Salvator  ac  D.  N.  Jésus  Christus,  qui  infirma  mundi  eligit,  ut 
fortia  quœque  confundat,  saepe  numéro  humili  atque  obscuro  loco 
natos  homines,  nullis  artibus,  nulla  eruditione,  nulla  eloquentia, 
nullo  denique  instructos  humanse  potentiae  prœsidio  excitât,  ad  illus- 
tria  facinora  pro  Ecclesiae  suse  bono  et  religionis  incremento  patran- 
da.  Inclyta  Minorum  Fratrum  Familia,  vertente  saeculo  decimo  sep- 
timo,  inscrutabilis  hujus  Divinae  Providentiae  consilii  mirabile  exem- 
plurn  prodidit,  quum  humilis  illius  laicus  Venerabilis  Dei  famulus 
Bonaventura  a  Barcinone,  non  sine  maximis  contentionibus  et  labo- 
ribus  tutum  communire  sodalibus  suis  asylum  ad  rigidius  ac  perfec- 
tius  vivendi  g-enus  ineundum,  atque  etiam  Sacrum  in  hac  Aima  Urbe 
Nostra  Recessum  fundare  non  dubitavit.  Nimirum  in  eo  apparuit 
quantœ  sit  veritatis  ac  virtutis  Summi  illa  Mag-istri  promissio  :  Oui 
sequitur  me  habebit  lumen  vitœ  ;  nam  divina  tantum  ope  fretus,  et 
propositum  sibi  finem,  omnibus  difficultatibus  devictis,  assequutus 
est  faciliter,  et  innumeros  socios  ad  sanctitatis  semitam  decurrendam 
instruxit,  et  vitae  suae  actis  universo  Franciscali  Ordini  novum  decus 
atque  ornamentum  addidit. 

Anno  reparatae  salutis  MDGxxdie  Novembris  mensis  quarto  et  vice- 
simo,  in  oppidulo  Riudoms  prope  Barcinonem  urbem  Hispaniarum 
ilorentissimam,  a  Michaele  Granet  et  Catharina  ejus  uxore  natus, 
eodemque  die  lustralibus  undis  ablutus,  Michael  Baptista  nomen 
habuit.  Parentes  tenuis  conditionis  fuere,  sed  vitae  integ-ri,  qui  agro- 
rum  cultura  sibi  victum  suisque  comparabant.  Accepta  ab  iis  Chris- 
tianaB  pietatis  rudimenta,  vel  a  primis  annis  moribus  suis  egreg'iae 
indolis  puer  optime  expressit;  nugûs  enim  atque  oblectamentis  aeta- 
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tis  illius  propriis  omnino  abstinens  ac  solitudinisjpotius  silentiique 
cupidus,  innocentia,  pudicitia  et  mira  erga  genitores  obedientia  flo- 
ruit.  Scholam  non  sinelaude  per  brève  tempus  celebravit,  nam  cres- 
centibus  rei  familiaris  angustiis,  illam  deserere  coactus,  et  magis- 
tro  et  condiscipulis  magnum  sui  desiderium  reliquit.  Itaque  custodiae 
gregis  addictus,  assiduae  rerum  divinarum  commentationi  vacavit, 
et  saepe  rusticas  ante  aras  in  Virginis  Imagine  defixus  dévote  flexis 
genibus  orans,  suavi  illam  matris  nomine  compellabat.  Postquam 
prima  vice  ad  S.  Sjnaxim  accessit,  cum  dilecto  Jesu  consociatus 
pius  adolescens,  ad  uberiores  efficiendos  in  virtute  progressus  curas 
omnes  suas  cogitationesque  intendit,  ideoque  religiosas  induere 
vestes,  seque  Deo  totum  mancipare  summopere  cupiebat,  sed  Iicet 
invito  nuptias  parabat  pater,  dictoque  audiens  Michael,  quam  ille 
proposuerat  puellam,duxit  uxorem.  At  nuptiarum  die  laetum  fugiens 
convivium,  novus  in  templo  sponsus  manebat,  Angelorum  Domi- 
nam  fervidis  precibus  flagitans,  ut  sibi  suœque  vitae  comiti  virgi- 
nitatis  florem  intactum  servaret.  0  praeclarum  facinus  et  angelicae 
potius  quam  humanae  naturae  proprium  !  Michael  a  sponsa  tuendag 
puritatis  promissionem  obtinuit,  et  donec  uxor  vixit,  videlicet  sex- 
decim  mensium  spatio,  sanctissimi  conjuges,  non  sine  Dei  praesen- 
sione,  promissis  steterunt.  Equidem  morti  proxima  mulier  assidenti 
matri,  se  Michaeli  sororem  fuisse,  non  uxorem,  et  purum  illibatum- 
que  Deo  corpus  reddere  fatebatur. 

Mortua  uxore,  atque  impetrato  tandem  genitoris  consensu,  S.  Fran- 
cisci  Assisiensis  habitum  postulavit;  sed  Provincialem  loci  patrem 
diu  reluctantem  expertus  est,  qui  denique  liumilitate  ac  virtutum 
Michaelis  fama  motus  illum  diuturni  voti  compotem  reddidit.  Anno 
mdgxxxix  aetatis  suae  decimo  nono,  die  mensis  Julii  decimo  quarto, 
quo  S.  Bonaventurae  Doctoris  festum  agitur,  in  Cœnobio  S.  Michae- 
lis oppidi  Escornalbou  asperum  Fratrum  Minorum  sagum,  cœles- 
tiali  laetitia  profusus,  assumpsit,  et  Michaelis  nomen  in  illud  auspi- 
catissimum  Bonaventurae  commutavit.  Vix  tjrociniumposuerat,  jam- 
que  in  ipso  vitae  claustralis  exordio,  Christianae  perfectionis  formam 
apprime  referre  visus  est.  Religiosae  disciplina?  observantissimus,  ne 
in  minimis  quidem  illi  umquamdefuit,  et  paupertatem,  castimoniam, 
humilitatem  ac  virtutes  omnes  servantem  munientemque  obedien- 
tiam,  singulari  prorsus  studio  est  prosequutus.  Paupertatem  ita  dile- 
xit,  ut  in  victu  cultuque  vilissima  quœque  semper  requireret,  vesti- 
bus  uteretur  obsoletis,  munera  infima  libens  impleret  et  cellam 
inhabitaret  angustiorem.  Simplicitatcm  et  candorem  cum  pœnitentia 
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conjung-ens,  innocens  corpus  jejuniis,  flagellis,  vigiliisque  compes- 
cuit.  Ad  obedientiam  quod  attinet,  mandata  pnepositorum  adamus- 
sim  servavit,  et  nullam  unquam  pareudi  raorara  interposuit  :  tan- 
dem in  unaquaque  virtute  ita  enituit,  ac  si  ceteris  posthabitis,  illam 
unam  viribus  totis  solummodo  excoluisset.  Ex  eo  factum  est,  ut  a  ty- 
ronibus  non  modo,  sed  etiam  a  provectioribus  sodalibus  absolutissi- 
mum  Seraphica3  vitœ  exemplar  sit  habitus. 

Tyrocinii  anno  rite  confecto,  sollemnia  vota  nuncupavit,  atque 
inter  Ordinis  laicos  cooptatus  est.  Tarassiae  ad  S.  Ag-netis  atque  in 
illis  Catalaunise  regularis  provinciae  Cœaobiis  in  quibus  moram 
duxit,  Venerabilis  Dei  Servus  Bonaventura  vitse  sanctimonia  admira- 
tionem  sibi  omnium  conciliavit,  accedentibus  etiam  cœlestibus  signis. 
Nam  cum  ipsi  conrogandœ  stipiscura  fuit  concredita,  per  compita  et 
finitima  loca  pedetentim  incedens,  patientiae  et  christianœ  charitatis 
documenta  dédit  miranda.  Sollertia  maxima  et  flexanimis  verbis 
perditos  homines  ac  dissolutas  fœminas  e  vitiorum  cœno  revocare 
nitebatur,  œgrotos  et  pauperes  humanis  offîciis  recreabat,  alebat. 
Puerum  jam  fere  animam  agentem,  obstupescente  medico,  a  suffoca- 
tionis  periculo  liberavit. 

Sœpedum  coqui  munus  obiret,  paratas  dapesaut  igois  absumpsit, 
aut  et  rapuere  fêles,  aut  ipse  egenis  imprudens  distribuit,  et  nihilo- 
minus  statis  horis  suavioribus  cibis  mensa  fratrum  redundavit.Sœpe 
in  extasim  coram  populo  rapiebatur  procul  a  terra,  et  licet  in  ipsum, 
ira  aestuans  christiani  nominis  osor,  interdum  noctu  diris  cruciatibus 
et  multo  verbere  saeviret,  Omnipotens  Deus,  qui  jam  Venerabilem 
Dei  Servum  ad  majora  vocabat,  humilem  eundem  laicum  delegerat, 
in  quo  abundantiores  gratise  suas  divitias  ostenderet.  Ouare  ab  om- 
nibus Frater  Sanctus  appellari  publiée  cœpit,  et  cum  divino  spiritu 
afflatus  Romam  adeundi  veniam  a  superioribus,  id  œgre  ferentibus, 
impetravit^  mag"na  christiani  populi  discessum  morantis  turba  ad 
portum  usque  Barcinonensis  urbis  Bonaventurœ  est  comitata.  Sed 
ille  tenax  propositi,  nec  fletu  fidelium  nec  terrae  natalis  charitate 
permotus  navim  conscendit,  et  post  varia  procellosae  navig-ationis 
pericula  et  piratarum  incursionem  in  nomine  Domini  rejectam  Genuam 
appulit.  Inde  regulae  statuti  obsequens,  etsi  adulta  hyeme  altis  terra 
rig-eret  pruinis,  long,um  Romam  versus  iter  pedes  emensus  est,  et 
primum  Sanctam  Lauretanam  domum  invisit,  dein  Assisium,  qua 
in  urbe,  dum  loca  S.  Francisci  vita  et  miraculis  clara  summa  devo- 
tione  lustrât,  quod  jamdiu  cœperat  consilium  cœlesti  sig-no  acceptum 
superis  esse  persensit.  Nam  dum    noctu   ad   S.    Damiani,    coram 


—  670  — 

SSma  Eucharistia,  orans  advigilat,  audivit  vocem  de  cœlo  dicen- 
tem  :  «  I  Romam  laetatum  domum  meam  ».  Et  sane  Ven.  Dei  Fa- 
mulus  Bonaventura  a  Barcinone  salutare  illud  propositum  animo 
moliebatar  instituendi  in  Romana  Provincia  Sacrum  pro  religionis 
viris  sui  Ordinis  Recessum;  in  quo  iidem  rigidiori  ratione  Seraphici 
Patris  legem  servantes,  sua?  proximorumque  saluti  atque  œdifica- 
tioniuberius  considère  possent;  eumdemque  adfinem  ex  Hispania  ad 
hanc  Almam  Urbem  ipse  properabat. 

Vix  Romam  pervenit  anno  mdclix  janitor  in  Conventu  S.  Isidori 
positus,  in  humili  officio  tanta  ac  tam  singulari  virtutum  prœstantia 
enituit,  ut  non  modo  pênes  confratres,  verum  etiam  pênes  Romanos 
omnis  conditionis  cives  magnam  sanctimoniae  famam  adeptus  fuerit. 
Verum  ubi  primum  instituendi  Recessum  consilium  patefecit,  innu- 
merae  continuo  ortae  difficuitates,  ipsis  regularibus  superioribus  mi- 
rantibus,quodlaicus  Hispanus,qui  vixlitteras  calleret,italica3  lingiue 
ignarus  atque  omni  prorsus  eruditione  destitutus,  tam  arduum  opus 
aggredi  praesumeret.  Sed  destiuatus  Dei  Servus,  in  Eo  tantum  spe- 
rans  qui  humiles  corde  exaltât,  adveisa  cuncta  patientia  constan- 
tiaque  vicit.Cardinalis  enim  B9rberinus,Franciscalîs  Ordinis  Protec- 
tbr,  Bonaventurae  votis  annuens,  illum  ad  pedes  Alexandri  PP.  VII 
rec.  mémorise  Praedecessoris  Nostri  adduxit,  qui  in  obscuro  laico  Dei 
spiritum  agnoscens,  Sacri  Recessus  institutionem  probavit,  illiusque 
régulas  et  statuta  ab  eodem  Dei  servo  exarata,  Apostolieis  Litte- 
ris  quorum  initium  Ecclesiœ  Catholicœ  regimini,  die  xxx  mensis 
Augusti  anno  mdclxii  datis,  suprema  auctoritate  interposita  sanxit. 

Idirco  Recessui  Sacro  inchoando  adsignatus  fuit  Conventus  S. 
Marias  a  Gratiis  oppidi  Ponticelli  in  Sabina,  montanus  ac  silvester; 
sed  aptus  solitudini  ac  pœnitentiœ  locus.  Plures  sine  mora  religiosi 
viri  Franciscales  illuc  ad  umbratilem  vitam,  in  assidua  oratione, 
jejunio,  et  carnis  afflictationibus  ducendam  confluerunt,  quibus  gra- 
tum  admodum  fuisset,  si  sanctus  institutor  ac  legifer  Recessus 
ipsius  regimen  obtineret.  Sed  renuit  humilis  laicus  pra^esse  sacerdo- 
tibus,  atque  utpote  coquus  sodalibus  suis  maluit  inservire,  donec  a 
Gardinali  Protectore,  sub  sanctœ  obedienti^e  vinculo  adstrictus,  Cus- 
todis  munus  licet  invitus  assumpsit.  Oua  prudentia  commissum  offi- 
cium  implerit,  qua  charitate,  qua  solertia  in  timoré  Dei  et  virtutum 
omnium  exercitatione,  suis  potissimum  exemplis,  sodales  confirma- 
verit,  ex  co  facile  conjici  potest,  quod  recurrentibus  impedimentis  ac 
diflicultatibus  féliciter  superatis,  primum  Montorii,  dein  Varia-  in 
agro  Tiburtino  duae  aliae  sacri  recessus  domus  brevi  apertae  fuerint. 


-  671  — 

His  Venerabilis  Dei  Servus  modo  uti  Custos  praefuit,  modo  uti  Gom- 
missarius  Visitator  advigilavit,  modo  omni  abdicata  dignitate,dimis- 
sis  ia  officiis  janitoris,  coqui  vel  olitoris  inservit.  Intcrea  sanctitatis 
ilius  fama  percrebuit  in  dies  tanqnam  prodiguim  faclus  multis  : 
quoeumque  incederet,  dimissus  et  pedes,  lœto  populorum  concursu 
excipiebatur  :  inter  finitimas  pentes  veteres  simultates  jam  ad  cae- 
dem  prorumpentes,  quasi  e  cœlo  delapsus  angélus,  adspectu  suo  tan- 
tum  composuit;  omnesque  eum  optimum  tanquam  parentem  duce- 
bant  sanctumqueappellabant  ;  mutationis  enimeordium  et  prophétise 
dono  divinitus  poliebat. 

Anno  Jubikei  mdglxxv  et  Romœ,  in  hoc  Orbis  Catholici  centrq,  pia 
Sacri  Recessus  domus  condita  fuit.  Nam  Gardinalis  Barberinius,  ab 
eodem  Venerabili  Dei  Famulo  a  certae  mortis  discrimine  liberatus, 
i  11  i  locum  in  Urbe  ubi  Conventum  aedificaret  quœrenti,  pênes  veteres 
Csesarum  Palatii  ruinas  solitarium  ac  prœruptum,  spinis  et  dumetis 
refertum  agri  modum  donavit.  Nulla  mora,  benefactorum  tantum 
eleemosynis  fretus,  perarduam  ille  operam  inchoat,  et  quamvis  pau- 
pertatis  voti  observantissimus  ne  obolum  quidem  possideret,  tamen 
operarii  fabricae  addicti  ne  uno  quidem  die  pacta  mercede  caruerunt. 
Ipse  Bonaventura,  permixtus  aliis  laicis,  saxa  et  latera  congerens 
structures  adjuvabat, .  et  post  plurimos  per  quinquennii  spatium 
exantlatos  labores,  cœnobio  et  continenti  templo,  ad  finem  adductis, 
quod  templum  Deo  in  honorem  S.  Bonaventurœ  Ecclesia?  Doctoris 
sacrum  esse  voluit,  Venerabilis  Dei  Servus  tom  novi  Conventus  Cus- 
tos, cum  universi  Recessus  moderator  et  prœpositus  est  Àpostolica 
Auctoritate  renuntiatus.  Verum  etsi  jure  ac  merito  supremus  esset 
sacri  Recessus  prœses,  vilia  tamen  officia  nusquam  detrectavit,  immo 
sese  in  illis  versari  maxime  in  deliciis  habuit.  Itaque  dum  Recessus 
cœnobia  ex  demandato  sibi  officio  lustrât  diligentissime,  nunc  Va- 
ria?, nunc  Montorii,  nunc  in  Gonventu  S.  Maria?  Gratiarum,  vel  men- 
sae  confratrum  consulit,  vel  stipem  pro  iis,  sarcinis  onustus,  quœii- 
tat,  vel  infirmis  suavibus  fraterna?  charitatis  officiis  ministrat.  At 
Romae  non  modo  populares,  sed  viri  Principes,  Prœsules  et  Sancta? 
Romanae  Ecclesia?  etiam  Cardinales  certatim  ad  S.  Bonaventura^ 
Conventum  Dei  Famulum  allocuturi  confluebant,  nemo  non  recrea- 
tus  abibat,  minime  deficientibus  prodigiis,  cum  humana  subsidia 
deficerent.  Divino  enim  lumine  illustratus  cum  viris  doctis- 
simis  de  theologicis  disceptationibus  indoctus  disscruit,  et  Patris 
Assisiensis  indolem  suavissimam  referens,  nudo  simplicique  dicendi 
génère  animorum  motus  et  lacrimas  ciebat.  Romanis  quoque  Ponti- 
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ficibus  Alexandre»  VII,  Clementi  IX  ac  X  atque  Innocentio  XI  Prae- 
decessoribus  Nostris  rec.  mem .  acceptissimus  fuit,  qui  humilis  laici 
cœptis  annuentes,  Sacrum  auctoritate  sua  Recessum  firmarunt,  ele- 
emosynis  sospitarunt,  indulgentiis  ac  spiritualibus  gratiis  auxere. 

At  sanctus  Fundator  dissolvi  cupiens  et  cura  Christo  esse,  hilari 
vultu  in  paradisam,  in  paradisum  repetens,  adesse  sibi  finem 
persentiebat.  Mors  autem  fuit  vitae  tam  sancte  actee  plane  consenta- 
nea.  Nam  febricorreptus,  etsi  medici  eura  morti  proximum  minime 
subolerent,  tamen  se  triduo  moriturum  nunciavit,  et  rêvera  die  un- 
decima  mensis  Septembris  anno  mdclxxxiv,  œtatis  suse  sexag-esimo 
quarto,  Ecclesias  Sacramentis  rite  munitus,  benedictis  confratribus 
suis  circa  lectum  adstantibus,  placidissimo  exitu  mortale  œvum  cum 
immortali  commutavit.  Qaoniam  vero  in  memoria  œterna  erit  jus- 
tus,  corpus  quidem  conditum  sepulchro  est  non  sine  tumultu  Roma- 
norum  civium,  sancti  viri  vultum  postrema  vice  invisentium  :  virtu- 
tum  vero  famam  conséquentes  etiam  astates  exceperunt  ;  nam  Sacri 
Recessus  opus,  ab  ipso  Venerabili  Dei  Servotam  strenue  propugna- 
tum,  uberiora  semper  in  Franciscalis  familise  bonum  incrementa 
suscepit  ;  et  surgens  adhuc  médias  inter  veteris  urbis  ruinas  in  Pala- 
tino  clivo  Recessus, a  S.Bonaventura  nuncupatus,  quasi  testimonium 
christianae  humilitatis  super  ethnicum  fastum  victoriam  referentis, 
pluribus  in  posterum  sanctissimis  viris  tuta  fuit  sedes,  ac  potissimum 
Leonardi  a  Portu  Mauritio  apostolatu  praefulsit. 

Itaque,  etsi  serius  propter  publicarum  rerum  in  Hispania  conver- 
sionem,  de  Bonaventurae  fama  sanctitatis  et  prodigùis  pênes  SS.  Ri- 
tuum  Congregationem  causa  agitari  cœpta  est,  et  juridicis  probatio- 
nibus  rite  confectis,  virtutes  illius  heroicum  attigisse  culmen  rec. 
mem.  Pius  PP.  VI  Prœdecessor  Noster  decreto  edixit  xvm  kal. 
septembres  anno  mdcclxxv  dato.  Inita  deinde  actio  est  de  miraculis, 
quœ  eo  deprecante  divinitus  patrata  ferebantur,  omuibusque  de  jure 
absolutis,  Nos  Ipsi  per  decretum  diei  vicesimi  quarti  mensis  Aprilis 
nuper  elapsi  super  duobus  miraculis  Apostolica  Auctoritate  constare 
sanximus.  Cum  autem  de  virtutibus  ac  duobus  miraculis  jani  esset 
judicium  prolatum,  unum  supercrat  inquirendum  nimirum  ut  VV. 
FF.  NN.  S.  R.  E.  Cardinales  Congregationi  SS.  Rituum  prœpositi 
interrogarentur,  ulrum  Reatorum  Cœlitum  honores  Venerabili  Dei 
Famulo  Bonaventune  a  Barcinone  tuto  decerni  possent.  Hoc  praesti- 
tit  dilectus  Filius  Noster  Dominicus  S.  R.  E.  Cardinalis  Ferrala, 
causai  Relator,  in  generali  couventu  coram  Nobis  in  Vaticanis  Mdi- 
bus  octavo   kal.  Mail  labentis  anni  habito,  omnesque  tum  prsedicti 
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Cardinales,  cum  qui  aderant  Patres  Consultores  unanimi  suffragio 
affirmative  responderunt.  Nos  veroab  aperienda  mente  Nostra  super- 
sedimus,  rati  exorari  Deum  oportere  ante  edendum  supremum  in  re 
tam  gravi  judicium.  Quod  cum  impense  fecissemus,  tandem  Domi- 
nica  tertia  post  Pascha  hujus  anni.  Eucharistico  litato  Sacrifîcio, 
accitis  adstantibusque  Aloisio  S.  R.  E.  Gardinali  Tripepi  SS.  Rituum 
Congregationi  Pro-Praefecto  et  Dominico  S.  R.  E.  Gardinali  Ferrata, 
causae  Relatore,  una  cum  Venerabili  Fratre  Diomede  Panici  Archie- 
piscopo  titulari  Laodicen.,  ejusdem  S.  Congregationis  Secretario  ac 
Rev.  Pâtre  Alexandro  Verde,  Sacrsft  Fidei  Promotore,  sollemni  decreto 
sanximus  tuto  procedi  posse  ad  Venerabilis  Servi  Dei  Bonaventurae 
a  Barcinone  laici  professi  Ordinis  Minorum  S.  Francisci  et  condiïo- 
ris  sacri  Recessus  S.  Bonaventurae  Almae  hujus  Urbis  sollemnem 
Beatificationem. 

Quae  cum  ita  sint,  universi  Ordinis  Minorum  S.  Francisci  suppli- 
cationibus  permoti,  Auctoritate  Nostra  Apostolica,  harum  Littera- 
rum  vi,  facultatem  facimus,  ut  Venerabilis  Dei  Servus  Bonaventura 
a  Barcinone,  ejusdem  Ordinis  laicus  professus,  nomine  Beati  in 
posterum  nuncupetur,  eiusque  Corpus  et  lypsana,  seu  reliquiae,  non 
tamen  in  soilemnibus  supplicationibus  deferendae,  publicae  fidelium 
venerationi  proponantur  atque  imagines  radiis  decorentur.  Praeterea 
eadem  Auctoritate  Nostra  Apostolica  concedimus,  ut  de  illo  recitetur 
officium  et  Missa  singulis  annis  de  commuai  Confessorum  non  Pon- 
tificum,  cum  orationibus  propriis  per  Nos  approbatis,  juxta  rubricas 
Missalis  et  Breviarii  Romani.  Hanc  vero  Officii  recitationem  Missae- 
que  celebrationem  fieri  dumtaxat  concedimus,  in  hac  Aima  Urbe 
Nostra  ejusque  districtu,  et  in  civitate  ac  Diœcesi  Barcinonensi,  nec 
non  in  templis  omnibus  et  oratoriis,  quibus  ubique  terrarum  utitur 
Ordo  Minorum,  ab  omnibus  fidelibus  tam  saecularibus,  quam  regu.. 
laribus  qui  horas  canonicas  recitare  teneantur,  et  quod  ad  Missas 
attinet,  ab  omnibus  Sacerdotibus  saecularibus  sive  regularibus  ad 
Ecclesias  in  quibus  festum  agitur  confluentibus,  servato  Decreto 
SS.  Rituum  Congregationis  N.  3862  Urbis  et  Orbis  îx  Decembris 
mdgccxcv.  Denique  concedimus,  ut  sollemnia  Beatificationis  Venera- 
bilis Dei  Famuli  Bonaventurae  a  Barcinone  in  templis  supradictis 
celebrentur  ad  normam  seu  instructionem  SS.  Rituum  Congrega- 
tionis diei  xvi  Decembris  mcmii  de  Triduo  intra  annum  a  Beatifica- 
tione  sollemniter  celebrando,  quod  quidem  fieri  praecipimus,  die  per 
Ordinarium  designanda  intra  annum  postquam  eadem  sollemnia  in 
Basilica  Vaticana  celebrata  fuerint.  Non  obstantibus  Constitutioni- 
341e  livraison,  novembre  1906.  714 
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bus  et  Ordinationibus  Apostolicis  ac  Decretis   de  non  cultu   editis, 
ceterisque  contrariis  quibuscumque. 

Denique  volumus,  ut  harum  Litterarum  exemplis,  etiamimpressis, 
dummodo  manu  Secretarii  praefatae  Rituum  Congregationis  subs- 
cripta  sint  et  sigillo  Prsefecti  munita,  eadem  prorsus  fides  in  discep- 
tationibus  judicialibus  babeatur,  quae  Nostrœ  voluutatis  significa- 
tioni  bisce  Litteris  ostensis  baberetur. 

Datum  Romae  apud  S.  Petrum  sub  Annulo  Piscatoris  die  xxi  Maii 
MDGGCGvi,  Pontificatus  Nostri  anno  tertio. 

Alois.  Gard.  Macchi. 

2 ,  Bref  érigeant  en    basilique   mineure    le    sanctuaire 
de    ]\.-D.    de    Caravaggio. 

PIUS  PP.  X. 

AD    PERPETUAM    REI    MEMORIAM. 

Templa  Dei  antiqua  cbristiani  populi  religione  celebria,  quœ  prae 
ceteris  vetustate,  structura  et  artis  operum  splendore  eniteant,  Roma- 
norum  Pontificum  Decessorum  Nostrorum  vestigiis  insistentes,pecu- 
liaribus  titulis  honoris  cohonestare  pro  re  ac  tempore  satagimus.  Hoc 
consilio  nuper  quinquagesimo  anno  a  memorabili  dogmatica  defini- 
tione,  ex  quo  Immaculatae  Deiparœ  Virginis  fulgentissimo  diademati 
novus  accessit  ac  potîssimus  splendor,  novos  liturgicos  honores, 
nempe  Officium  cum  Missa  proprium,  in  festo  et  per  octavam  Appa- 
ritionis  B.  M.  V.  de  Caravaggio  (addita  Missa  ritus  etiam  Ambro- 
siani),  approbavimus  et  decrevimus.  Nunc  autem  cum  Venerabilis 
Frater  Jeremias  Bonomelli  episcopus  Gremonen.,  una  cum  dilecto 
filio  hodierno  Sanctuarii  Caravagiensis  custode,  Nos  enixis  iteratis- 
que  precibus  flagitaverit,  ut  ipsam  sacram  B.  M.  V.  Caravagiensem 
/Edem  primitus  anno  mcccgxxxii  œdificatan^in  amplissimumdeinde 
templum  saeculo  decimo  sexto  magnifïcis  artis  operibus  conversam, 
quod  ingeutibus  undique  porticibus  circumdatur,  divite  et  copiosa 
supellectili  sacra  refertum  est,  ac  multo  indulgentiarum  thesauro  a 
Decessoribus  Nostris  Romanis  Pontifîcibus  locupletatum,  et  cui,  uti 
par  est,  sufficienti  numéro  clerus  assidue  famulatur,  ad  Basilics 
minoris  dignitatem  eveliere  dignaremur;  Nos  preces  ejusmodi  exci- 
piendas  peramanter  existimavimus.  Ouae  cum  ita  sint,  omnes  et  sin- 
irulos,  quibus  hae  Nostri  litteiie  favent,  a  quibusvis  ecclesiasticis 
censuris,  sententiis  ac  pcenis,si  quas  forte  incurrerint,  hujus  tantum 
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rei  gratia  absolventes  et  absolutos  fore  censentcs,  Apostolica  Nostra 
auctoritate,  praesentium  vi,  perpetuumque  in  modum,  templum 
Caravagùense  Deo  in  honorem  Beatissima3  Virginis  Mariae  dicatum, 
Basilics  Minoris  titulo  ac  dignitate  aug-emus,  cunctis  honorificentiis 
et  privilèges  eidem  attributis,quae  Minoribus  AlmaeUrbis  Basilicis  de 
jjire  competunt.  Decernentes  présentes  Litteras  firmas,  validas  et 
efficaces  semper  existere  et  fore,  suosque  plenarios  et  integros  effec- 
tus  sortiri  et  obtinere,ac  illis  ad  quos  spectat  et  pro  tempore  quomo- 
dolibet  spectabit,  in  omnibus  et  per  omnia  plenissime  sufïrag'ari, 
sicque  in  praemissis  per  quoscumque  judices  ordinarios  et  delegatos 
judicari  et  definiri  debere,  atque  irritum  esse  et  inane  si  secus  super 
his  a  quoquam  quavis  auctoritate  scienter  vel  ig-noranter  contig^it 
attentari.  Non  obstantibus  contrariis  quibuscumque. 

Datum  Roma3  apud  S.  Petrum,  sub  annulo  Piscatoris,die  vu  Maii 
mdcggcvi,  Pontificatus  Nostri  anno  tertio. 

A.  Card.  Macghi. 


III.  —  S.  G.  GONSISTORIALE. 

i.  Jacen.  et  G^saraugustan.  (Jaca  et  Saragosse).  La  paroisse  de 
Pradilla  détachée  de  Jaca  est  réunie  à  Saragosse. 

Intra  fines  metropolitanae  Ecclesiae  Caesaraugustanae  undique  pa- 
rœciis  eidem  archiepiscopali  ecclesiae  subjectis  circumsepta  parœcia 
existit  Pradilla  nomine,  quae  jurisdictioni  Jacensis  episcopi  subest. 
Attentis  incommodis  quae  ex  hac  rerum  conditione  necessario  conse- 
quuntur,  agi  cœptum  est  cum  Hispanicô  Gubernio  eum  in  finem  ut 
supradicta  parœcia  a  territorio  Jacensis  diœcesis  distrahi  posset,  et 
Caesaraug-ustanœ  Ecclesiae  metropolitanae  adjungi  ;  cumque  Hispani- 
cum  Gubernium  nihil  sua  quod  attinet  obstare  déclara verit  quominus 
proposita  unio  fieret,  tum  R.  P.  D.  Joannes  Soldevilla  et  Romero 
Caesaraugustanus  archiepiscopus,  tum  R.  P.  D.  Franciscus  Valdes 
et  INoriega  Jacensis  antistes  Apostolicae  Sedi  supplicarunt,  ut  parœ- 
cia cui  nomen  Pradilla,  a  territorio  Jacensis  diœcesis  Apostolica  auc- 
toritate distraheretur,  et  territorio  metropolitanae  Ecclesiae  Caesarau- 
gustanae uniretur. 

Re  ad  SSmum  Dnum  Nostrum  Pium^apam  X  per  me  infrascrip- 
tim  Sacrae  Congregationis  rébus  consistorialibus  expediendis  praepo- 
sitae  Secretarium  delata,  Sanctitas  Sua,  spirituali  fidelium  regimini 
meliori  qua  fieri  potest  ratione  consulere  cupiens,  omnibus  matura 


—  676  - 

deliberatione  perpensis,  ac  probe  noscens  expostulatam  separationem 
et  unionem  in  animarum  bonum  esse  cessuram,  oblatas  preces  béni- 
gne excipere  dignata  est,  ac  de  Apostolicae  potestatis  plenitudine 
parœciam  Pradilla  nuncupatam  cum  omnibus  et  singulis  in  ea  exis- 
tentibus  et  commorantibus  a  tcrritorio  episcopalis  Ecclesiae  Jacensis 
divisit  et  avulsit,  eamdemque  pariter  ut  supra  cum  omnibus  et  sin- 
gulis in  ea  existentibus  et  commorantibus  territorio  metropolitanae 
Ecclesiae  Caesaraugustanae  adjunxit  et  univit,  ita  ut  in  posterum 
memorata  parœcia  jurisdictioni  archiepiscopi  Caesaraugustani  ejus- 
que  successorum  sit  subjecta,  prout  hactenus  Jacensis  Antistitis  spi- 
rituali  regimini  subjecta  fuit,  cum  clausulis  solitis  et  consuetis, 
suppleto,quatenus  opus  est,  quorumcumque  hac  in  re  interesse  haben- 
tium  vel  babere  praesumentium  consensu,  in  contrarium  facientibus 
non  obstantibus  quibuscumque. 

Hisce  autem  super  rébus  eadem  Sanctitas  Sua  praesens  fieri  jussit 
Consistoriale  decretum,  perinde  valiturum  ac  si  Litterae  Apostolicae 
in  forma  Brevis  super  praemissis  expeditae  fuissent,  cujus  executio- 
nem,  cum  facultatibus  necessariis  et  opportunis,  etiam  subdelegandi 
ad  effectum  de  quo  agitur,quamcumque  aliampersonam  inecclesias- 
tica  dignitate  constitutam,  demandavit  praedicto  arcbiepiscopo  Caesa- 
raugustano,  et  Decretum  ipsum  referri  voluit  intra  Acta  Sacrae  ejus- 
dem  Congrégation is  Consistorialis. 

Datum  Romae,  hac  die  i5  Septembris  anno  Domini  1903. 

Raphaël,  Archiep.  Nicœnus, 
S.  C .  Consist.  et  S .  Collegii  Secret. 

2.  Amalphitana  (Amalfi).  Goncessionis  insignium 
ecclesiasticorum. 

Apostolicae  Sedi,  litteris  die  7  Aprilis  lioc  anno  datis,  parochi  ec- 
clesiarum  civitatis  cui  nomen  Maîori,  Amalphitanae  archidicecesis, 
retulcrunt  in  eadem  civitate,  ob  cleri  defectum,  ad  parochiale  munus 
gerendum  fere  semper  eligi  presbjteros,  qui  jam  canonicali  aliqua 
praebenda  potiuntur  in  capitulo  ecclesi;e  collegiatae  Sancta  Mariœ  ad  » 
Mare  civitatis  ejusdem,  quique  proinde,  secundum  Capituli  ipsius 
constitutiones,  certis  quibusdam  cohonestantur  ecclesiasticis  insi- 
gnibus,  dum  parochi  quolibet  ex  ipsis  sunt  destituti.  Ne  igitur  paro- 
chiale munus  populi  existimatione  vilescat,  neve  qui  ad  illud  geren- 
dum in  eadem  civitate  Maio riassiumintur,  imminutionem  quamdam 
in  privilegiis,  quibus  antequam  parochi  designati  sint,  uti  canonici 
fruuntur,  pati  videantur,  oratores,  commendatione  suffulti  11.  P.  D. 


—  677  — 

Hearici  de  Dominicis,  Archiepiscopi  Amalphitani,  humiles  SSmo 
Dno  Nostro  Pio  PP.  X  preces  obtulerunt,  ut  sibi  suisque  successo- 
ribus  facultatem  utendi  in  sacris  functionibus  rocheto  et  penula 
serica  violacei  coloris  oris  ex  pelle  albi  coloris  vulgo  armellino  ornatu 
benig-ne  concedere  digriaretur. 

Re  ad  SSmum  Dnum  Nostrum  per  me  infrascriptum  Sacra?  Con- 
greg-ationis  consistorialibus  rébus  expediendis  praepositaa  substitutum 
delata,  Sanctitas  Sua,  cunctis  quœ  consideranda  erant  matura  deli- 
beratione  perpensis,  attentis  expositis  atque  Archiepiscopi  Amal- 
phitani commendatione,  quo  spleodor  divini  cultus  magis  ac  magûs 
aug-eatur,  ac  parochi  civitatis  Maiori  dictœ  spirituale  fideiium  bo- 
num  alacriori  in  dies  sollertia  fovere  studeant,  oblatis  precibus 
bénigne  adnuendum  censuit,  ac  de  Apostolicœ  potestatis  plenitudine 
omnes  et  sing-ulos  parochos  ecclesiarum  parochialium  civitatis  Maiori 
nomine,  Archidiœcesis  Amalphitanae,  actu  existentes,  a  quibusvis 
excommunicationis  et  interdicti  aliisque  ecclesiasticis  pœnis  a  jure 
vel  ab  homine,  quovis  modo  vel  quavis  de  causa  latis,  si  quibus  in- 
nodati  fortasse  existant,  hujus  tantum  rei  gratiae  absolvens  et  abso- 
lues fore  censens,  iisdem  eorumque  legitimis  successoribus  in  perpe- 
tuum  induisit  ut  intra  limites  Amalphitanae  archidiœcesis,  in  sacris 
perag-endis  rocheto  et  penula  serica  coloris  violacei  cum  oris  ex  pelle 
albi  coloris  vulgx»  armellino  licite  ac  valide  uti  possint  et  valeant, 
servatis  de  jure  servandis,  ritualibus  praesertim  dispositionibus  ;  in 
contrarium  facientibus  non  obstantibus  quibuscumque. 

Hisce  autem  super  rébus  Beatitudo  Sua  praesens  edi  jussit  decre- 
tum  consistoriale,  perinde  valiturum  ac  si  super  prsemissis  litterae 
apostolicae  in  forma  Brevisexpeditae  fuissent,  cujus  executionem,cum 
facultatibus  necessariiset  opportunis,  etiam  subdelegandi  adeffectum 
de  quo  agûtur  quamcumque  aliam  personam  ecclesiastica  dignitate 
insig-nitam  commisit  Archiepiscopo  Amalphitano,  et  decretum  ipsum 
interactaSacrae  hujus  Congreg-ationis  Gonsistorialisreferrimandavit. 

Datum  Romae  die  26  Maii  anno  Dni  io,o5. 

Julius  Grazioli,  S.  C.  Cons.  et  S,  Coll.  Sabstit. 

IV.  —  S.  G.  DE  L'INQUISITION 

Decretum.  Unification  des  induits  pour  le  jeûne  et 
l'abstinence  en  Italie. 

Feria  IV,  die  5  Septembris  igoô. 

Fréquentes  pluribus  abhinc  annis  preces  Italiae  Praesules  ad  Sedem 
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Apostolicam  dirigere  consueverunt,  quibus  ecclesiasticse  legis  jejunii 
et  abstinentiaemitigationem  temporum  conditioni  congruam  pro  dice_ 
cesi  quisque  sua  petierunt.  In  quo  temperamento  efflagitando  illud 
etiam  intenderuntut,  uniformi  vicinarum  saltem  regionum  disciplina 
constituta,  non  levibus  incommodis  quœ  ex  varia  legis  observantia 
sponte  sua  consequuntur,  remedium  afferretur. 

Re  pênes  Supremam  hanc  S.  Officii  Congregationem  discussa, 
Emi  ac  Rnii  DD.  Cardinales  in  rébus  fidei  et  morum  Inquisitores 
Générales,  omnibus  mature  perpensis,  in  plenario  conventu  habito 
feria  IV,  die  5  currentis  mensis  Septembris,  hœc  statuenda  decreve- 
runt  : 

i°  In  omnibus  et  singulis  Italiae  regionibus,  diœcesibus  quoque 
Melitensi  et  Gaudisiensi  comprehensis,  quae  dispositionibus  hac  in  re 
pro  Italia  latis  uti  soient,  jejunium,  seu  lex  unicœ  per  diem  refec- 
tionis,  servandum  erit: 

Toto  tempore,  Quadragesimse,  Dominicis  tantum  diebus  exceptis  ; 

Feriis  sextis  et  sabbatis  Adventus  ; 

Feriis  quartis,  sextis  et  sabbatis  Quatuor  anni  Temporum  ; 

Vigiliis  Pentecostes,  SS.  Apostolorum  Pétri  et  Pauli,  B.  M.  V.  in 
eœlum  Assumptae,  Omnium  Sanctorum  et  Nativitatis  D.  N.  J.  G. 

Quibus  vero  diebus  jejunium  prapcipitur,  vetatur  insimul  semper 
et  absolute,  in  Quadragesima  ne  diebus  quidem  Dominicis  exceptis, 
carnium  pisciumque  in  eadem  comestione  permixtio. 

2°  Prœter  jejunium,  in  cunctis  (ut  supra)  Italiae  regionibus,  ser- 
vanda  etiam  erit  lex  abstinentiae  a  carnibus  ab  iisque  omnibus  quœ 
ex  carne  trahunt  orig-inem,  lacté  scilicet,  butyro,  caseo,  ovis  et  ex 
quocumque  animali  adipe  condimentis, 

Feria  sexta  Quatuor  Temporum  in  Ouadragesima  ; 

Feria  sexta  in  Parasceve  ; 

Vigiliis  Assumptionis  et  Nativitatis  Domini  Nostri  Jesu  Christi; 

3°  Prima  vero  die  quadragesimalis  jejuuii  ; 

Feriis  sextis  et  sabbatis  Quadrag-esimae  ; 

Feriis  sextis  et  sabbatis  Adventus; 

Feriis  quartis,  sextis  et  sabbatis  Quatuor  Temporum  ; 

Vig-iliis  :  S.  Joseph,  Sponsi  B.  M.  V.;  Annunciationis  ejusdem  B. 
M.  V.,  ubi  haec  festa  sub  pr;vcepto  recoluntur,  et,  ad  vigiliam  An- 
nunciationis quod  spectat,  dummodo  ea  intra  Quadragesimam  inci- 
dat;  Pentecostes;  SS.  Apostolorum  Pétri  et  Pauli;  et  Omnium  Sanc- 
torum —  abstinentia  a  carnibus  tantum  et  a  jure  a  carnibus  quomo- 
documque  expressoservanda  erit;  itaut  liceat  pro  lubitu  in  principali 
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refectione  vesci  ovis  et  lacticiniis,  et  tum  in  eadem  principali  refec- 
tione  tum  in  refectiuncula  uti  ex  quovis  adipe,  butyro,  margarina 
(quam  vocant)  et  similibus  condimentis. 

4°  Haec  eadem  abstinentia  a  carnibus  tantum  et  a  jure  carnis  ser- 
vanda  pariter  erit  omnibus  et  singulis  aliis  sextis  per  annum  feriis, 
absque  tamen  obligatione  jejunîi,  et  consequenter,  nulla  refectio- 
num  facta  distinctione  quoad  ovorum,  lacticiniorum,  et  condimento- 
trum  liberum  usum. 

5°  Quoties  autem  in  aliquem  ex  supradictis  diebus,  jejunio  aut 
abstinentia;  aut  utrique  consecratis,  inciderit  vel  festum  aliquod  ex 
solemnioribus  in  Ecclesia,  vel  Festum  Titularis  aut  Patroni  principa- 
lis  alicujus  loci  vel  diœcesis,  vel  extraordinaria  aliqua  religiosa  so- 
lemiiitas  (uti  centenaria,  pise  peregrinationes  et  similia),  vel  publicae 
annuales  nundinœ  quœ  inusitato  populi  concursu  celebrantur,  con- 
ceditur  locorum  Ordinariis,  excepto  tempore  QuadragesimaeetAdven- 
tus,  ut  tumjejuniumtum  abstinentiam  vel  pro  tota  diœcesi  vel,  juxta 
diversos  casus,  pro  determinatis  aliquibus  locis  in  alium  liberum 
diem  sibi  benevisum  anticipare  aut  etiam,  gravissimis  tamen  ex 
causis,  super  iis  dispensare  valeant. 

6Ù  Jejunia  et  abstinentias  in  aliquibus  locis  ex  peculiari  voto  ser- 
vanda  hoc  decretum  non  respicit.  Quod  autem  attinet  ad  Regulares 
utriusque  sexus  Familias  speciali  abstinentiae  aut  jejunii  voto  non 
adstrictas,  eas  eadem  ac  simplices  fidèles  lege  uti  posse  decernitur. 

7°  Praesenti  decreto  revocantur,  abrogantur  ac  penitus  abolentur 
quaevis  in  contrarium  localia  indulta,  concessiones,  privilégia,  con- 
suetudines  etiam  immemorabiles,  ne  Bulla  quidem  Cruciata  (ubi  et 
quavis  sub  forma  nunc  in  Italia  viget)  excepta.  Vehementer  vero 
fidèles  sibi  subditos  hortentur  Ordinarii  ut  Apostolicam  indulg"en- 
tiam  aliis  bonis  operibus  compensare  studeant. 

Et  sequenti  feria  V,  die  6  ejusdem  mensis,  SSmus  Dnus  Pius  di- 
vina  providentia  PP.  X,  in  solita  audientia  R.  P.  D.  Adsessori  hujus 
S.  Supremae  Congregationis  impertita,  hœc  omnia  et  singula  Sibi 
relata  Suprema  Sua  auctoritate  adprobare  et  confirmare  dignatusest, 
mandans  ad  quos  spectat  ut  eadem,  ad  fidelium  notitiam  opportune 
deducta,inde  a  Dominica  I  Adventuscurrentisanni  1906  ad  unguem 
servent  atque  ab  omnibus  servari  satagant. 
Gontrariis  quibuscumque  non  obstantibus. 
Datum  Romae  ex  yEdibus  S.  Officii,  die  7  Septembris  1906. 

Petrus  Palombelli,  S.  R.  U.  I.  Notarius. 
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Causes  jugées  dans  la  séance  du  28  juillet  1906. 

CAUSES  ((  PER    SUMMAR1A  PRECUM   ». 

I.  Ravennaten.  (Ravenne).  Nominationis  caeremoniarii. 

Affaire  déjà  examinée  le  18  novembre  igo5  (Canoniste,  1906, 
p.  37)  ;  le cérémoniaireépiscopal demande  une  solution  aucun  nouveau 
document  n'a  été  fourni.  La  S.  Cv  dans  ces  conditions,  n'a  pas  jugé 
à  propos  de  s'occuper  de  la  cause.  —  R.  :   Xon  proposita. 

II.  Tiburtina  (Tivoli).  Erectionis  fontis  baptismalis. 

Des  sept  paroisses  que  compte  Tivoli,  seule  la  cathédrale  a  des 
fonts  baptismaux,  et  les  curés  de  la  ville  y  vont  baptiser  les  enfants 
de  leur  paroisse,  inscrivant  eux-mêmes  les  actes  sur  le  registre,  con- 
fié à  la  garde  du  chapitre.  Les  six  curés  ont  demandé  l'autorisation 
d'avoir  chacun  dans  son  église  des  fonts  baptismaux  ;  ils  allèguent 
l'augmentation  de  la  population,  les  changements  des  mœurs,  la 
distance  de  la  cathédrale,  et  des  concessions  semblables  de  la  S.  C, 
v.  g.  in  Cajetana  du  23  janvier  1904  {Canoniste,  1904,  p.  160). 
L'évoque  est  favorable  à  la  demande  :  mais  le  chapitre  s'y  oppose 
énergiquement. 

I.  Le  chapitre  rappelle  qu'autrefois  les  cathédrales  étaient  seules 
paroissiales  et  plus  tard  baptismales,  que  la  cathédrale  est  L'église 
mère  de  toutes  celles  de  la  cité  épiscopale  ;  qu'à  Tivoli  on  a  gardé 
cet  usage,  et  que  le  droit  exclusif  de  la  cathédrale  est  constaté  depuis 
i56o.  —  La  concession  aux  curés  léserait  les  droits  de  la  cathédrale, 
et  leur  demande  n'est  appuyée  sur  aucune  bonne  raison  :  ni  la  dis- 
tance, ni  les  difficultés  des  communications,  ni  les  occupations  curia- 
les  n'ont  de  valeur  sérieuse. 

II.  De  leur  côté,  les  six  curés  appuient  leur  demande  sur  les  rai- 
sons suivantes  :  i°  elle  a  pour  elle  la  faveur  du  droit  commun,  car 
régulièrement  toute  église  paroissiale  doit  avoir  ses  fonts  baptis- 
maux; 20  de  l'unité  des  fonts  baptismaux  dérivent  plusieurs  inconvé- 
nients :  la  distance  de  la  cathédrale,  la  mauvaise  situation  des  fonts, 
qui  oblige  à  administrer  le  baptême  dans  la  sacristie  ;  le  dérange- 
ment qui  en  résulte  pour  les  curés,  surtout  avec  une  population  très 
augmentée  ;  l'ennui  de  ne  pas  avoir  chez  soi  les  livres  de  baptême  ; 
3°  cette  érection  correspond  aux  vœux  de  l'évêque  et  de  toute  la  popu- 
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lation  de  Tivoli  ;  4°  on  démontre  le  peu  de  valeur  des  arguments 
des  adversaires. 

III.  Le  rapporteur  fait  observer  que  c'est  un  usage  assez  répandu 
en  Italie  que,  même  dans  de  grandes  villes,  comme  Bologne, 
Florence,  Pise,  Ravenne,  Sienne  et  d'autres  encore,  c'est  l'usage  de 
ne  baptiser  qu'à  la  cathédrale.  Benoît  XIV  ne  voulut  pas  y  laisser 
déroger  pour  Bologne,  et  la  S.  G.  a  rejeté  à  plusieurs  reprises  des 
demandes  analogues  à  celle  de  Tivoli.  Cependant  il  faut  se  rappe- 
ler l'axiome  :  Sacramentel propter  homines,  et  apprécier  si  les  cir- 
constances actuelles  ne  rendent  pas  préférable  la  concession  de  fonts 
baptismaux  à  chaque  paroisse  de  Tivoli. 

La  S.  G.  a  fait  droit  à  la  supplique  des  curés,  mais  en  maintenant 
comme  facultatif  le  baptême  à  la  cathédrale  des  enfants  des  autres 
paroisses  :  R.  :  Pro  gratia  erectionis  fontis  baptismalls  in  una- 
quaque  parœcia  juxta  petita,  firmo  tamen  jure  fidelium,  si 
velint,deferendi  infantes  ad  cathedralem  pro  sascipiendo  baptis- 
mate,  facto  verbo  cum  SSmo,  et  ad  mentent. 

III.  Nigosien.  (Nicosie).  Reductionis  canonis. 

Une  terre  dite  Minestra,  de  Regalbuto  au  diocèse  de  Nicosie  en 
Sicile,  relève,  pour  le  domaine  direct,  de  l'église  de  cette  localité,  et 
pour  le  domaine  utile,  des  trois  frères  Punzi;  l'emphytéose  est  aux 
conditions  suivantes:  un  canon  de  744  fr>>  les  impôts  et  une  dîme  de 
60  fr.  67  à  la  mense  épiscopale.  Lesemphytéotes  sollicitent  la  réduc- 
tion du  canon  à  la  moitié  la  somme  fixée  ;  ils  allèguent  les  tristes 
conditions  économiques  de  la  Sicile,  l'augmentation  des  impôts,  la 
mévente  des  blés,  l'impossibilité  d'améliorer  le  fond,  faute  d'ouvriers; 
enfin,  une  expertise,  faite  il  est  vrai,  sur  leur  initiative,  et  d'où  il 
résulterait  que  les  emphytéotes  perdraient  à  cette  exploitation.  De  là 
une  lésion  qui  motiverait  la  réduction  du  canon  emphytéotique. 

Le  curé  de  l'église  envoie  un  mémoire  où  il  montre  que  les  emphy- 
téotes ne  cherchent  qu'à  s'enrichir  au  profit  de  l'église,  que  le  canon 
a  été  déjà  réduit  et  n'a  rien  d'excessif,  que  l'exploitation  est  avanta- 
geuse, et  que  l'expertise,  intéressée,  ne  mérite  aucune  confiance. 

Le  rapporteur  dit  que  sans  doute  une  lésion  grave  est  un  juste 
motif  de  réduction;  mais  pour  être  regardée  comme  telle,  la  lésion 
doit  aller  à  la  moitié  du  canon,  ce  qui  n'est  pas  vérifié  ici.  Il  ajoute 
qu'on  doit  tenir  compte  des  améliorations  possibles,  que  les  impôts 
ne  sont  pas  une  juste  raison  de  réduction,  enfin  que  la  S.  G.  refuse 
généralement  ces  réductions,  surtout  parce  qu'elles  risquent  de  faire 
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perdre  le  domaine  direct  de  l'Eglise,  puisque  la  loi  italienne  permet 
de  racheter  les  emphytéoses  en  capitalisant  le  canon  au  5  p.  ioo. 
La  S.  G.  a  répondu:  Dilata  et  ad  mentem. 


CAUSES    «   IN  FOLIO  ))  . 

I.  Parisien.  Nullitatis  matrimonii. 

Cet  affaire  de  mariage  soulève  une  très  intéressante  question  dedomi- 
cile,  qui  n'a  pas  été  encore  tranchée  par  la  jurisprudence  canonique. 
Dépouillée  des  incidents  accessoires,  la  cause  se  réduit  à  ceci  :  M.  G. 
exploitait  pendant  la  saison  d'hiver,  à  Nice,  un  hôtel,  dont  il  n'était 
pas  propriétaire,  mais  gérant  ;  pendant  la  saison  d'été,  plus  courte, 
il  exploitait,  dans  les  mêmes  conditions,  un  hôtel  à  Saint-Lunaire, 
diocèse  de  Rennes.  C'est  dans  cette  dernière  station  qu'il  a  marié, 
en  1898,  sa  fille  Marguerite  à  André  S.  ;  et  c'est  de  ce  mariage  que  la 
jeune  femme  demande  la  nullité,  parce  qu'elle  n'aurait  eu  ni  domi- 
cile ni  quasi-domicile  à  Saint-Lunaire.  L'affaire  a  été  engagée  devant 
l'Officialité  de  Paris,  qui,  après  de  longs  débats,  a  jugé  que  la  nul- 
lité n'était  pas  démontrée.  Et  la  cause  fut  déférée  en  appel  devant  la 
S.  G. 

Le  domicile  légal  du  jeune  homme  était  à  Paris;  seulement  il  avait 
passé  à  Saint-Lunaire  la  saison  d'été  l'année  du  mariage,  et  y  avait 
ensuite  loué  une  villa;  d'où  il  résultait  pour  lui  la  possibilité  d'un 
quasi-domiciie;  cette  dernière  question  n'avait  pas  été  élucidée  par 
l'enquête  ;  elle  fut  laissée  presque  entièrement  en  dehors  des  débats; 
et  le  défenseur  réclamera  justement  de  nouveaux  éclaircissements  sur 
ce  point. 

La  jeune  fille  n'avait  certainement  pas  d'autre  domicile  que  celui 
de  ses  parents;  ceux-ci  sont  présentés  comme  domiciliés  à  Nice,  à 
l'hôtel  qu'ils  exploitaient  depuis  plusieurs  années  pendant  la  saison 
d'hiver.  Ceci  n'est  pas  douteux.  —  Mais  les  parents,  et  la  jeune  fille 
avec  eux,  avaient-ils  à  Saint-Lunaire  domicile  ou  quasi-domicile  ?  ou 
leur  séjour  annuel  était-il  insuffisant  pour  les  faire  paroissiens?  Ici 
les  difficultés  augmentent. 

L'avocat  de  la  demanderesse  exclut  tout  quasi-domicile  à  Saint- 
Lunaire,  parce  que  la  famille  C.  n'y  venait  pas  avec  l'intention  d'y 
demeurer  pour  six  mois,  puisque  la  saison  n'y  dure  guère  que  quatre 
mois;  elle  y  venait  pour  s'y  reposer  et  y  faire  des  affaires,  rusfi- 
candi  et  negotiandi  causa,  ce  qui  exclut  le  quasi-domicile,  comme 
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on  sait.  Il  semble  bien  acquis  et  la  sentence  de  Paris  admet  qu'il  n'y 
avait  pas  quasi-domicile  à  Saint-Lunaire. 

Mais  n'y  avait-il  pas  un  second  domicile?  L'avocat  le  nie,  la  sen- 
tence de  Paris  le  regarde  comme  assez  probable  pour  ne  pas  se  pro- 
noncer dans  le  sens  de  la  nullité,  et  le  défenseur  du  lien  le  défend 
énergiquement.  L'avocat  dit  que  la  résidence  des  G.  à  Nice  était  per- 
pétuelle et  stable;  celle  de  Saint-Lunaire  instable  et  qu'on  partait 
chaque  année  sans  esprit  de  retour;  que  les  baux  n'étaient  pas  les 
mêmes  de  part  et  d'autre  ;  surtout,  que  les  résidences  annuelles 
étaient  d'inégale  durée,  car  on  passait  au  moins  sept  mois  à  Nice,  au 
plus  cinq  mois  à  Sainl-Lunaire;  et  pour  qu'il  y  ait  double  domicile, 
il  faut  de  part  et  d'autre  un  séjour  à  peu  près  égal,  d'après  les 
auteurs  (v.  g.  Ferraris,  v.  Domicilium). 

Le  défenseur,  au  contraire,  après  de  longues  observations  prépara- 
toires, examine  d'abord  la  possibilité  d'un  quasi-domicile  du  futur 
à  Saint-Lunaire  et  conclut  que  les  actes  ne  l'ont  pas  exclu  entière- 
ment. Passant  alors  à  ce  qui  concerne  la  future,  il  reconnaît  qu'elle 
n'avait  pas  d'autre  domicile  ou  quasi-domicile  que  celui  de  ses  pa- 
rents. Ceux-ci  avaient-ils  à  Saint-Lunaire  un  quasi-domicile?  Quoi- 
que l'avocat  et  l'officialité  de  Paris  ne  l'aient  pas  admis,  le  défenseur 
soulève  des  doutes  à  ce  sujet;  il  ne  lui  semble  pas  que  l'instruction 
de  1867  ait  fait  perdre  toute  probabilité  à  l'opinion  qui  n'exige  pas 
six  mois  pour  l'acquisition  du  quasi-domicile.  Mais  il  n'insiste  pas  et 
fait  porter  tout  le  poids  de  l'argumentation  sur  le  double  domicile 
des  C.  à  Nice  et  à  Saint-Lunaire.  Car  il  est  certain  que  la  famille  G. 
se  trouvait  à  Saint-Lunaire  dans  des  conditions  absolument  identi- 
ques à  celles  qui  déterminaient  son  séjour  à  Nice,  à  la  seule  excep- 
tion de  la  durée.  De  part  et  d'autre,  ils  exploitent  un  hôtel,  pendant 
une  série  d'années.  En  sorte  que  si  les  séjours  étaient  d'égale  durée, 
de  six  mois  dans  chaque  endroit,  le  domicile  de  Saint-Lunaire  serait 
aussi  certain  que  celui  de  Nice.  Mais  les  séjours  sont  d'inégale  du- 
rée, sept  mois  environ  à  Nice,  cinq  mois  au  plus  à  Saint-Lunaire  ; 
peut-on  maintenir  la  même  conclusion  ?  Le  défenseur  le  tient  pour 
certain;  d'abord  parce  que  le  droit  romain  (1.  5  ff.  de  incolis) 
parle  de  plusieurs  domiciles,  non  de  deux  seulement  et  que  beau- 
coup de  canonistes  admettent  la  possibilité  d'avoir  trois  domiciles, 
dont  aucun  par  conséquent  ne  comportera  un  séjour  régulier  de  six 
mois  ;  ensuite,  parce  que  la  constitution  du  domicile  jouit  de  la  fa- 
veur du  droit,  que  pour  le  domicile  on  n'exige  pas  des  séjours  de 
durée  déterminée  ni  égale.  Et  même  si  on  veut  insister  sur  la  quasi- 
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égalité  requise  de  part  et  d'autre,  on  doit  se  borner  à  une  égalité 
morale,  et  où  en  fîxera-t-on  les  limites?  —  De  tout  cela  résulte  un 
doute  fort  grave  dont  doit  bénéficier  le  mariage  ;  aussi  le  défenseur 
conclut- il  ou  à  la  confirmation  de  la  sentence  de  Paris,  ou  tout  au 
plus  à  un  supplément  d'enquête. 

C'est  ce  dernier  parti  qu'a  adopté  la  S.  G.  A  la  question:  An  sen- 
tentia  Curiœ Parisiensissit  infirmanda  velconfir manda  in  casa; 
elle  a  répondu  :  Dilata  et  compleantur  acta  juxta  instructionem 
dandam  a  defensore  matrimonii  ex  officio. 

II.  Varsavien.    (Varsovie).  Dispensationis  matrimonii.  —  {Sub 
secreto  ).  —  R.  :  Affirmative. 

III.  Imolen.  (Imola).  Nullitatis  matrimonii. 

Joseph  S.,  marié  depuis  1809,  eutdes  relations  coupables,  fréquen- 
tes et  notoires,  avec  Virginie  S.  Sa  femme  étant  morte  en  1894,  il 
voulut  aussitôt  épouser  Virginie,  mais  celle-ci  craignant  les  quolibets 
que  susciterait  un  mariage  aussi  rapproché  du  veuvage  de  Joseph, 
demanda  un  délai.  Joseph  s'adressa  alors  à  Dominique,  sœur  de 
Virginie  et  presque  aussitôt  il  l'épousait  à  l'église  seulement,  huit  jours 
après  la  mort  de  sa  femme.  Virginie  ne  put  se  faire  à  cet  abandon, 
et  une  semaine  après,  Joseph  avait  abandonné  sa  femme  pour  reve- 
nir à  sa  maîtresse,  qu'il  épousa  civilement  deux  mois  après  environ. 
Le  mariage  avec  Dominique  était  nul  pour  affinité  illicite;  en  1906, 
les  malheureux  demandèrent  à  la  curie  de  le  déclarer  sans  valeur 
pour  leur  permettre  de  régulariser  leur  situation. Le  procès  démontra 
pleinement  la  nullité  qui  fut  prononcée  par  la  curie  le  16  septem- 
bre 1905,  et  l'affaire  vient  en  appel  devant  la  S.  G. 

Après  avoir  résumé  les  faits,  le  consulteur  canoniste  établit  que 
l'affinité  illicite  en  l'espèce  est  prouvée,  et  que  les  faits  étaient  notoires 
dans  le  pays,  malgré  les  affirmations  d'ignorance  du  curé.  Il  démontre 
ensuite  que  la  revalidation  du  mariage  civil  avec  Virginie  nécessite 
la  dispense  de  l'empêchement  de  crime,  car  Joseph  l'avait  connue  et 
lui  avait  promis  le  mariage  du  vivant  de  ^sa  première  femme,  et  de 
l'affinité,  en  raison  des  relations  de  Joseph  avec  Dominique.  Mais  les 
raisons  de  dispenses  sont  évidentes.  —  Et  malgré  certaines  difficultés 
qu'il  croit  de  son  devoir  de  soulever,  le  défenseur  du  lien  ne  conteste 
pas  la  nullité  du  mariage. 

La  S.  G.  s'est  prononcée  pour  la  nullité  :  An  nullitatis  matrimo- 
nii sententia  a  carialmolensi  prolata  die  16  Septembris  igoo  sit 
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confir manda  vel  injirmanda  in  casu  ?  —  II.  :  Senlenliam  esse 
confir mandant,  et  supplicandum  SSmo  pro  opportunis  dispen- 
sationibus  ad  effectum  matrimonii  in  casu,  prœuia  separatione 
Josephi  S.  a  Virginia  per  aliquot  dies,et  reparato  scandalo  pru- 
denti  judicio  Episcopi. 

IV.  Nanceyen.   (Nancy).    Dispensationis  matrimonii.   —  (Sub 

secreto).  —  R.  :  Affirmative. 

V.  Calatayeronen.  (Caltagirone).  Redditionis  rationum.  —  (Sub 
secreto). —  R.  :  Ad  I.  Négative.  — Ad  IL  Provisum  in  primo. 
—  Ad  III.  Acquiesçant. 

VI.  Neapolitana  (Naples).  Jurispatronatus. 

Par  sa  bulle  du  17  avril  i52i,  Léon  X  accordait  le  droit  de  patro- 
nat actif  sur  la  prébende  du  chanoine  primicier  de  Naples  à  la  famille 
Masoto  di  Januario  et  à  ses  descendants  pour  surdotation  de  ce 
bénéfice.  En  i83g,  des  discussions  s'étant  élevées  sur  l'exercice  de  ce 
droit,  la  curie  de  Naples  le  reconnut  à  Emmanuelle  de  Januario, 
marquise  d'Auletta,  épouse  du  prince  Antoine  Gastriota  de  Scanda- 
berch  ;  mais  la  curie  traitant  le  droit  de  patronat  comme  ag-natice, 
déclarait  qu'après  la  mort  de  la  marquise,  le  bénéfice  deviendrait  de 
libre  collation.  La  marquise  fit  diverses  présentations  jusqu'en  1896. 
Entre  temps,  la  loi  italienne  de  spoliation  ayant  été  appliquée  à  ce 
bénéfice,  les  deux  époux  revendiquèrent  les  biens,  pour  lesquels  ils 
versèrent  au  gouvernement  12.000  francs,  qu'ils  recouvrèrent  en 
vendant  une  partie  de  ces  biens,  après  s'être  munis  d'une  autorisa- 
tion de  la  S.  Pénitencerie.  En  1896,  une  nouvelle  vacance  s'étant  pro- 
duite, le  marquis  d'Auletta  de  Scandaberch  fit  une  nouvelle  présen- 
tation ;  mais  alors  intervint  un  autre  descendant  de  la  souche  com- 
mune, le  comte  Guomo  de  Januario;  celui-ci  fit  un  procès  devant  les 
tribunaux  civils,  et  fit  déclarer  la  nullité  de  la  suppression  par  le  fisc 
de  la  surdotation  du  bénéfice  ;  on  lui  reconnaissait  le  droit  de  patro- 
nat, ce  qui  supposait  que  le  patronat  n'était  pas  ag-natice.  Cependant 
la  curie  nomma  Henri  Attanasio,  présenté  par  le  marquis,  tandis  que 
le  comte  était  autorisé  à  s'indemniser  des  frais  avancés  par  lui  par 
une  hypothèque  consentie  sur  les  biens  du  bénéfice.  En  1903,  lors 
d'une  vacance,  la  curie  préféra  inviter  par  un  édit  tous  ceux  qui 
avaient  des  droits  à  les  exercer.  Le  marquis  d'Auletta  intervint,  puis 
la  famille  Morra,  enfin  les  princes  Guomo  de  Januario,  de  Sivignano 
et  de  Castag-neto.  Un  procès  fut  engag-é  devant  la  curie  de  Naplesf 
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qui  rendit  sa  sentence  le  18  septembre  1905.  Elle  excluait  les  Morra, 
reconnaissait  le  droit  du  marquis  d'Auletta,  et  en  même  temps, 
comme  conséquence  inévitable  de  la  sentence  civile,  ceux  des  trois 
autres  princes.  Tous  firent  appel  :  d'une  part  le  marquis  d'Auletta, 
pour  être  déclaré  seul  patron,  comme  descendant  de  la  marquise 
Emmanuelle,  qui  avait  exercé  seule  le  patronat  ;  de  l'autre,  les  trois 
princes,  pour  exclure  le  marquis  d'Auletta,  parce  qu'ils  descendent 
de  plus  près,  par  les  femmes,  du  fondateur. 

Toute  la  discussion  porte  donc  sur  le  caractère  du  droit  de  patronat: 
était-il  agnatice,  suivant  la  descendance  par  les  mâles,  ou  cognatice, 
suivant  aussi  la  descendance  par  les  femmes?  Nous  ne  pouvons, 
faute  de  place,  donner  le  résumé  des  raisons  alléguées  de  part  et 
d'autre,  et  nous  bornons  à  noter  que  la  S.  C.  a  confirmé  la  sentence 
de  la  curie  de  Naples. 

An  sentent  la  Curiœ  Archiepiscopalis  Xeapolitanœ  18  Septem- 
bris  igoô  sit  confir manda  vel  injirmanda  super  tertio  articuloin 
casa.  —  R.  :  Senteniiam  esse  confir mandam. 

VIL  Derthonen.  (Tortona).  Finium  parochialium. 

Il  s'agit  d'une  maison  sur  laquelle  deux  curés  prétendent  avoir 
l'un  et  l'autre  juridiction.  Cette  maison  faisait  autrefois  partie  du 
couvent  des  PP.  Augustins,  quoique  en  étant  isolée;  elle  avait  passé 
en  1829  au  séminaire,  par  lequel  elle  fut  vendue  à  des  particuliers, 
qui  firent  subir  diverses  modifications  à  l'entrée.  Cependant  l'appar- 
tenance certaine  autrefois  de  cette  maison  au  couvent  et  ensuite  au 
séminaire  a  servi  de  base  à  la  décision  de  la  curie  épiscopale  de 
Tortona  pour  l'attribuer,  avec  le  reste  de  l'ancien  couvent,  à  la 
paroisse  de  Saint-Jacques,  contrairement  aux  prétentions  du  curé  de 
Saint-Mathieu.  Ce  dernier  a  fait  appel  et  défend  longuement  ses  pré- 
tentions; mais  la  S.  G.  a  confirmé  purement  et  simplement  la  déci- 
sion de  la  curie. 

An  sentent  ia  curiœ  episcopalis  Derthonensis  diei  3i  Mardi 
igoô  sit  conjîrmanda  vel  injirmanda  in  casa.  —  R.  :  Senlen- 
tiam  esse  confir  mandam. 

ÏZ.  Causes  jugée»  dans  la  séance  du  18  août  1906. 

CAUSES  ((    IN   FOLKJ   ». 

I.  Biuxiex.  Boxoxiex.  (Brescia  et  Bologne).  Dispensationis  matri- 
monii.  —  (Sub  secreto).   —  R.  :  AJfirmative  ad  caulelam  et 

ad  me  nie  m. 
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II.  Golonien.  (Cologne).   Dispensationis    matrimonii.   —  {Sab 

secreto).  —  R.  :  Affirmative. 

III.  Magno-Varadin.  (Gross  Wardein).  Dispensationis  matrimo- 

nii. —  R.  :  Affirmative. 

IV.  Nullius  Sublagen.  (Subiaco).  Nullitatis  matrimonii.  — R.  : 
Dilata  et  eompleantur  acta  juxta  instructionem  dandam  a 
defensore  matrimonii  ex  officio. 

V.  Parisien.  Nullitatis  matrimonii. 

Il  s'agit  d'un  mariage  nul  pour  clandestinité,  et  ici  la  clandestinité 
se  réduit  à  l'absence  de  prise  de  possession  du  domicile.  —  Alphonse 
C.  habitait  sur  la  paroisse  de  Sainte-Elisabeth;  il  se  décida  à  épouser 
AnnaR.,  qui  demeurait  avec  sa  famille  sur  la  paroisse  Saint-Antoine. 
Il  alla  voir  le  curé  de  cette  dernière  paroisse,  lui  demandant  la  per- 
mission d'aller  se  marier  ailleurs,  parce  que  son  église  était  petite, 
mal  située,  etc.;  le  curé  refusa,  comme  c'était  son  droit.  Or  Alphonse 
avait  loué,  pour  entrer  en  jouissance  à  partir  du  x5  octobre  1892, 
sur  la  paroisse  Saint-Martin,  une  boutique  avec  un  appartement  ;  il 
avait  installé  sa  boutique,  avait  meublé  l'appartement,  mais  n'y  avait 
pas  habité  avant  le  mariage.  C'est  cependant  cette  adresse  qu'il 
donna  comme  son  domicile  et  celui  d'Anna  à  la  paroisse  Saint-Mar- 
tin, où  on  ne  prit  aucun  renseignement  complémentaire,  et  le  ma- 
riage se  fit,  sans  aucune  délégation,  le  26  octobre  1892.  Le  mariage 
ayant  très  mal  tourné,  Alphonse  demanda  et  obtint  une  déclaration 
de  nullité  de  son  mariage,  en  raison  du  défaut  de  domicile  et  quasi- 
domicile  tant  de  lui-même  que  de  sa  future  sur  la  paroisse  Saint-Mar- 
tin au  moment  du  mariage. 

En  effet,  si  le  domicile  était  fixé  sur  cette  paroisse  par  la  location 
de  la  boutique  avec  appartement,  si  même  il  y  avait  eu  une  certaine 
prise  de  possession  de  la  boutique,  il  n'y  avait  pas  eu  prise  de  pos- 
session du  domicile  proprement  dit,  qui  est  «  ubi  dormiunt  »,  puis- 
que chacun  des  jeunes  gens  avait  continué  à  habiter  chez  lui  jus- 
qu'au matin  du  mariage  inclusivement.  Il  n  y  avait  pas  possibilité  de 
songer  à  les  regarder  comme  vagi  ;  on  n'est  pas  vagus  pendant  la 
journée  où  on  change  de  domicile. 

Les  faits  sont  nettement  prouvés,  et  la  S.  C.  a  confirmé  la  sentence 
de  l'officialité  de  Paris.  An  Cariœ  Parisiensis  sententia  sil  con- 
fir manda  vel  infirmanda  in  casu.  —  R.  :  Sententiam  esse  con- 
firmandam. 
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VI.  Rottemburgen.  (Rottembourg).  Dispensationis  matrimonii. 
—  R.  :  Dilata  et  compleantar  acta  juxta  insiructionem  dan- 
dam  a  defensore  matrimonii  ex  officio. 

VII.  Viennen.   (Vienne).  Dispensationis   matrimonii.    —  (Sub 

secreto).  —  R.  :  Affirmative. 

VII.  —  S.  G.  DES  ÉVÈOUES  ET  RÉGULIERS. 

Matritex.  (Madrid).  Crediti.  —  18  mai  190G. 

La  ville  de  Madrid  avait  contracté  de  1G79  à  i6g4  diverses  obliga- 
tions envers  des  corporations  et  institutions,  notamment  envers  la 
congrégation  de  Saint-Philippe  de  Néri,  ou  l'Oratoire.  En  1884,  la 
ville  émit  des  titres  en  échange  de  ces  dettes  et  les  consigna  aux 
ayants  droit:  quant  aux  créances  pour  lesquelles  personne  ne  se  pré- 
senta, notamment  pour  les  congrégations  éteintes,  elle  remit  les 
titres  à  l'évêque  de  Madrid;  c'est  donc  à  lui  qu'elle  remit  les  titres 
répondant  à  la  créance  de  la  congrégation  de  Saint-Philippe  de  Néri, 
l'Oratoire  ayant  été  supprimé  depuis.  En  1904,  le  procureur  d'une 
congrégation  laïque,  dite  aussi  de  Saint-Philippe  de  Néri,  gardes- 
malades  pour  les  pauvres,  relevant  de  l'Hôpital  général  de  Madrid, 
revendiqua  auprès  de  l'évêque  les  titres  en  question.  Sur  le  refus  de 
l'évêque,  il  recourut  à  la  S.  G. 

Mais  cette  confrérie  n'invoquait  en  sa  faveur  aucune  bonne  rai- 
son :  le  nom  de  saint  Philippe  de  Néri  ne  prouvait  pas  qu'elle  fût  la 
congrégation  créancière  ;  elle  n'a  ni  la  même  origine,  ni  les  mêmes 
règles  que  l'Oratoire,  et  n'est  qu'une  confrérie  laïque  ;  elle  réclame  à 
l'évêque  les  titres  après  17  ans,  preuve  qu'elle  n'avait  pas  conscience 
de  ses  droits  en  1884  ;  et  c'est  tout  au  plus  si  elle  peut  démontrer  son 
existence  en  1694,  alors  que  les  contrats  avec  l'Oratoire  étaient  déjà 
passés  ;  et  il  n'y  en  a  pas  eu  d'autres  depuis. 

La  S.  G.  ne  pouvait  que  donner  raison  à  l'évêque  de  Madrid  :  Si 
Monseigneur  VEvêque  de  Madrid  doit  remettre  à  la  Congriga- 
tion  de  Saint-Plùlippe  de  Xéri  des  séculiers  serviteurs  des  pau- 
vres malades  de  l'Hôpital  royal  de  Madrid  les  titres  en  question 
avec  les  intérêts  compétents,  dans  l'espèce.  —  R.  :  Ex  deductis, 
négative,  seu  non  teneri. 
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VII.  —  S.  G.  DES  RITES 

i.  Ordinis  Cjsterciensis.  Induits  pour  certaines  fêtes. 

Ad  majorem  uniformitatem  habendam  cum  Kalendario  Ecclesiae 
universalis,  Bmus  D.  Amedeus  de  Bie,Abbas  Generalis  Ordinis  Gis- 
terciensis,  nomine  quoque  Capituli  Generalis  nuper  coacti,  a  SSmo 
Domino  Nostro  Pio  Papa  X  insequentes  ritus  elevationes  ac  variatio- 
nes  in  Kalendarium  ipsiusmet  Ordinis  inducendas,  humilimis  pre- 
cibus  expetivit,  nimirum  : 

i°  Ut  f'estum  Sacratissimi  Gordis  Jesu  ad  ritum  duplicem  primss 
classis  absque  octava  elevetur,  extendendo  integrum  decretum  diei 
28  Junii  188g  (1)  ad  Breviarium  Gisterciense. 

20  Ut  festum  Annunciationis  B.  M.  V.evehatur  ad  duplex  primai 
classis  sine  octava,  recolendum  una  eademque  die  cum  Ecclesia  uni- 
versali,  juxta  Decretum  diei  23  Aprilis  i8g5  (2). 

3o  Ut  festum  Exaltationis  S.  Grucis  ad  ritum  duplicis  majoris  ele- 
vetur,  sicut  obtinet  in  Ecclesia  universali. 

4°  Ut  extendatur  ad  Breviarium  Gisterciense  Decretum  diei  i5 
Augusti  1892  (3),  quo  festum  S.  Joseph  Gonf.  Sponsi  B.  M.  V. 
quoties  impeditum  occurrat  Dominica  Passionis  aut  quindena  pas- 
chali,  adsignetur  diei  fixae,  tamquam  proprise  sedi. 

Demum  5°  ut  normae  quoad  OrationesinMissis  Defunctorumprses- 
criptae  per  Decretum  Générale  diei  3o  Junii  1896  (4)  extendantur  ad 
Breviarium  Cisterciense,  firmis  manentibus  Rubricis  de  solemni 
Ordinis  Tricenario. 

Sanctitas  porro    Sua,  referente   infrascripto  Gardinale   Sacrorum 
Rituum    Congregationi    Pro-Prœfecto,   bénigne    precibus   annuere 
dignata  est;  servatis  ceterum  peculiaribus   Ordinis   Rubricis.  Con- 
trariis  non  obstantibus  quibuscumque. 
Die  8  Novembris  1905. 

A.  Gard.  Tripepi,  Pro-PrœJ. 
D.  Panigi,  archiep.  Laodiccn.,  Secret. 


(1)  Canoniste,  1889,  p.  352. 

(2)  Canoniste,   1896,  p.  616. 

(3)  Canoniste,  1892,  p.  678. 

(4)  Canoniste,  1896,  p.  685. 
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2.  Pisgien.  (Pescia).  Les  chanoines    honoraires   sont  assimilés 
aux  titulaires  pour  l'usage  des  insignes. 

Postulato  hodierni  Praepositi  et  Canonicorum  insignis  ecclesiae 
CollegiataeSS.  Apostolorum  Pétri  et  Andreae  in  loco  Montecarlonun- 
cupato  diœceseos  Piscien.  :  An  Ganonici  honorarii  sequiparandi  sint 
Ganonicis  titularibas  quoad  usum  insignium  ; 

Sacra  Rituum  Congregatio,  ad  relationem  subscripti  Secretarii, 
audito  etiam  voto  specialis  Commissionis  Liturgicae,  rescribendum 
censuit  : 

Affirmative ,  juxta  Decretum  n.  3393,  Patavina,  16  Martii  1876, 
et  Motu  proprio  «  Inter  multipliées  »,  21  Febr.  190-5  (1). 

Atque  ita  rescripsit.  Die  21  Julii  1906. 

D.  Panigi,  arcliiep.  Laodicen.,  Secret. 

VIII.  —  S.  G.  DES  INDULGENCES 

1.  Sur  une  invocation  indulgcnciée  au  Sacré-Cœur. 

Très  Saint  Père, 

Xavier  Hertzog,  Procureur  général  de  Saint-Sulpice,  humblement 
prosterné  aux  pieds  de  Votre  Sainteté,  la  supplie  de  daigner  déclarer 
que  l'Indulgence  de  3oo  jours,  toiles  quolies,  accordée  dans  l'au- 
dience du  5  juin  courant  à  ceux  qui  réciteraient  dévotement  l'oraison 
jaculatoire  :  Cœur  de  Jésus,  j'ai  confiance  en  vous,  ne  supprimait 
point  l'Indulgence  plénière,  accordée  auparavant  par  Votre  Sainteté, 
pour  ceux  qui  réciteraient  dévotement  durant  le  mois,  chaque  jour, 
cette  môme  invocation. 

Que  Dieu,  etc. 

SS.  D.  N.  Pius  PP.  X,  in  Audientia  habita  die  27  Junii  1906  ab 
infrascripto  Cardinali  Prrefecto  S.  G.  Indulgentiis  Sacrisque  Reliquiis 
praepositœ,  bénigne  declarare  dignatus  est,  per  concessionem  die  5 
hujus  mensis  factam,  abrogatam  non  fuisse  plenariam  Indulgentiam 
quam  idem  SSmus  elargitus  fuerat  die  27  Maii   1905  :  ita   ut  in  pos- 

(1)  La  solution  donnée  in  Palavina  fut  la  suivante:  «  Canonicos  honorarios  esse 
sequiparandos  Ganonicis  titularibus  quoad  usum  insignium,  cuin  sacris  funguntur 
ministeriis  in  choro  Cathedralis  ;  omnes  vero  moneantur  ut  servent  prœscripta  in 
Gonstitutione  recenter  édita  de  privilc^iis  Proloaotariorura  ». 

Il  va  sans  dire  que  cette  règle  souffre  une  exception  lorsque  certains  insignes 
canoniaux  ont  été  expressément  concédés  aux  seuls  chanoines  titulaires,  à  l'exclu- 
sion des  honoraires.  Il  existe  certains  exemples  de  ce  genre  pour  la  concession  de 
la  cappa  magna  . 
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terum  Christifideles,  quoties  supra  propositam  invocationem,  intimo 
cordis  affectu,recitaverint,  Indulgentiam  trecentoram  dierum  lucrari 
valeant,  plenariam  vero  semel  in  unoquoque  mense,die  eorum  arbi- 
trio  eligenda,dummodo  quotidianam  ejusdem  invocatlonis  recitatio- 
nem  peregerint,  simulque  confessi  ac  S.  Synaxi  refecti,  ad  mentem 
Summi  Pontificis  oraverint.  Quas  IndulgentiasSanctitas  Sua  defunc- 
tis  quoque  applicabiles  voluit.Contrariis  quibuscumque  non  obstan- 
tibus. 

Datum  Romae,  e  Secretaria  ejusdem  S.  G.,  die  27  Junii  1906. 

A.  Gard.  Tripepi,  PrœJ. 
D.  Panici,  archiep.  Laodicen.,  Secret. 

îî.  Invocation  indulgenciée  au  Sacré-Cœur. 

Très  Saint  Père, 

L'archevêque  de  Sida,  coadjuteur  de  Paris,  administrateur  aposto- 
lique du  diocèse  de  Bayeux,  humblement  prosterné  aux  pieds  de  Votre 
Sainteté,  a  l'honneur  de  Lui  exposer  que,  dans  l'audience  privée  du 
22  novembre  dernier,  Votre  Sainteté  avait  daigné,  à  sa  demande, 
accorder  aux  religieuses  du  Monastère  de  la  Visitation  de  Gaen  une 
indulgence  de  trois  cents  jours  pour  la  récitation  de  cette  invocation  : 
«  Cœur  sacré  de  Jésus,  que  votre  règne  arrive  !  » 

Désireux  de  promouvoir  déplus  en  plus  l'avènement  de  ce  règne 
béni,  l'archevêque  soussigné  ose  solliciter  de  Votre  Sainteté  que  ladite 
indulgence  soit  étendue  à  tous  les  fidèles  qui  réciteront  cette  invoca- 
tion. 

De  Votre  Sainteté  le  fils  très  respectueux  et  très  obéissant. 
Paris,  le  4  niai  190G. 

Léon   Adolphe,  Arch.  de  Sida,  coadj .  de  Paris. 

Ex  Audientia  SSmi  die  29   Junii  1906. 

SSmus  D.  N.  Pius  divina  Providentia  Papa  X,  precibus  annuens 
Rmi  Archiepiscopi  Oratoris,  petitam  indulgentiae  extensionem  ad 
omnes  christifideles  supra  relatam  precationem  pie  recitantes,  béni- 
gne concedere  dignatus  est. 

Datum  Romae,  e  Secretaria  Status,  die,  mense  et  anno  praedictis. 
Jagobus  Della  Chiesa,  Substit. 

Praesentis  Prescripti  authenticum  exemplar  exhibitum  fuit  huic 
Sacrae  Gongregationi  Indulgentiis  Sacrisque  Reliquiis  praepositae.  In 
quorum  fidem,  etc. 

Datum  Romae,  e  Secretaria  ejusdem  S.  G,  die,  6  Julii  1906. 
D.  Panici,  Archiep.  Laodicen.,  Secret. 
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3.  Exercice  indulgencic  pour  les  processions  du  Saint  Sacrement- 

On  récite  un  Pater,  Ave  et  Gloria, puis  on  dit  dix  fois  :  Louons  à 
tout  moment  le  très  Saint  Sacrement,  à  quoi  on  répond  :  Mainte- 
nant et  toujours  soit  loué  notre  Dieu  dans  le  Sacrement;  on 
reprend  ensuite  le  Pater,  Ave  et  Gloria,  et  ainsi  de  suite  tant  que 
dure  la  procession. 

Ex  Audient ia  SSmi\  die  3o  Julii  igoô. 

SSmus  omnibus  christifidelibus  Venerabile  Eucharistiae  Sacramen- 
tum  in  processione  comitantibus,  qui  prœfatum  exercitium  dévote 
peregerint,  Indulgentiam  tercentum  dierum  animabus  etiam  in  pur- 
gatorio  detentis  profuturam  bénigne  concessit.  Contrariis  quibus- 
cumque  minime  obstantibus. 

In  quorum  fidem,  etc. 

Casimirus  Gard.  Gennari. 

Praeseutis  Rescripti  authenticum  exemplar  exhibitum  fuit  huic 
S.  G.  Indulgentiis  Sacrisque  Reliquiis  prœposilae.  In  quorum  fidem, 
etc. 

Datum  Romae,  e  Secretaria   ejusdem  S. G.,  die  n  Augusti  1906. 
D.  Panici,  Archiep.  Laodicen.,  Secret. 

4.  Prière  indulgenciée  à  Sainte  Rita  de  Cascia. 

Prière  a  Saixte  Rita  de  Cascia  (i). 

0  glorieuse  sainte  Rita,  vous  qui  avez  prodigieusement  participé 
à  la  douloureuse  passion  de  Notre  Seigneur  Jésus-Christ,  obtenez- 
moi  de  souffrir  avec  résignation  les  peines  de  cette  vie,  et  protégez- 
moi  en  toutes  mes  nécessités. 

Ex  Au  client  ia  SSmi,  die  3o  Julii  igoô. 

SSmus  omnibus  Christifidelibus  qui  praefatam  precem  devotereci- 
taverint,  tercentum  dierum  Indulgentiam,  s^mel  in  die  lucrandam, 
animabus  etiam  in  Purgatorio  detentis  profuturam,  bénigne  con- 
cessit. Contrariis  quibuscumque  non  obstantibus. 

In  quorum  fidem,  etc. 

Casimirus,  Card.  Gexxari. 

Praesentis  rescripti  authenticum  exemplar  exhibitum  fuit  huic  S.  C. 
(1)  Nous  traduisons  la  prière  de  l'italien. 
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Indulgentiis  Sacrisque  Reliquiis  prœpositam.  In  quorum  fidem,  etc. 
Datum  Romœ,  e  Secretaria  ejusdem  S.  C.,  die  n  Augusti  1906. 

D.  Panici,  Archiep.  Laodicen.,  Secret. 

5.  Indulgence  pour  lo  port  du  Rosaire. 

Beatissime  Pater, 

Fr.  Hyacinthus  Ma  Cormier,  Magister  Generalis  Ordinis  Fratrum 
Prœdicatorum,  ad  pedes  S.  V.  provolutus,  exponit  quod  Innocen- 
tius  VIII, in  Bulla  Splendor  œlernœ  g loriœ, diei  26  Februarii  149 1> 
ita  edixerat: 

a  Nos  cupientes  ut  ipsi  confratres  et  consorores  sedulius  Rosarium 
prœdictum  ob  Virginis  Mariae  reverentiam  déférant...,  quo  ex  hoc 
dono  caelestis  gratiœ  uberius  conspexerint  se  fore  refectos,  de  Omni- 
potentis  Dei  misericordia  ac  Sanctorum  Pétri  et  Pauli  apostolorum 
ejus  auctoritateconfisi,volumuset  auctoritateapostolica  ordinamus  et 
concedimus,  ac  omnibus  etsingulisconfratribus  et  consororibus  cons- 
criptis,  vere  pœnitentibus,  nunc  et  pro  tempore  existentibus,  Rosa- 
rium deferentibus,  centumannos  ettotidem  quadragenas  Indulgen- 
tiarum  de  injunctis  sibi  pœnitentiis  misericorditer  in  Domino  indul- 
gemus...  Praesentibus  perpetuis  futuris  temporibus  duraturis  ». 

Cum  autem  hujus  Indulgentia?mentio  non  reperiatur  in  Gatalogo 
Indulgentiarum,  die  29  Augusti  1899  a  fel.  rec.  Leone  PP.  XIII 
approbato,  quo  edicitur  «  quascumque  alias  Indulgentias  confra- 
ternitatibusSanctissimiRosarii  tributas,  abrogatas  seu  revocalasesse 
censendas  »,  prœdictus  Magister  Generalis,  suo  et  omnium  SS.  Ro- 
sarii  confratrum  et  consororum  nomine,  humiliter  et  enixe  Sanctita- 
tem  Vestram  rogat,  ut  praedictam  centum  annorum  et  tolidem  qua- 
dragenorum  Indulgentiam,  semel  in  die  lucrandam,  ab  iis  qui  Ro- 
sarium apud  se,  ob  Beatae  Virginis  reverentiam,  dévote  gestaverint, 
renovare,  renovatamque  declarere  dignetur. 

Et  Deus... 

Jaxta  preces  in  Domino. 

Die  3i  Julii  an.  1906. 

PIUS  PP.  X. 
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IX.  —  S.  C.    DES  AFFAIRES  ECCLÉSIASTIQUES 
EXTRAORDINAIRES 

Vicariatus  apostolici  de  Tarapaca.  La  fête  de  S.  Joseph  rayée 
des  jours  d'obligation. 

Ex  audientia  SSmi,  die  20  Februarii  igoô. 

Ex  parte  R.  P.  D.  Joannis  Carter,  episcopi  tit.  Anthedonen.  ho- 
dierni  Vicarii  apostolici  de  Tarapaca,  in  Republica  Chilena,  expo- 
situm  est  Sanctae  Sedi  in  territorio  ejusdem  Vicariatus,  variis  gra- 
vibusque  de  causis,  impossibilem  esse  prœceptivam  celebrationem 
festi  S.  Josephi  Sponsi  B.  M.  V.,  die  19  Martii  recurrentis,  atque 
ideo  ad  evitanda spiritualia damna  animorumqueanxietates  submisse 
supplicatum  est,  ut  praedictum  festum  expungatur  de  numéro  eorum 
quai  de  praecepto  servari  debeut.  Itaque,  SSmus  Dominus  Noster 
Pius  divina  Providentia  PP.  X,  réfère .ite  me  infrascripto  sacras 
Congregationis  Negotiis  Ecclesiasticis  Extraordinariis  praepositœ  Se- 
cretario,  re  mature  perpensa,  et  attentis  peculiaribus  rerum  adjunc- 
tis  animum  suum  moventibus,  preces  excipiens,  fidèles  in  praedicto 
territorio  détentes  ab  obligatione  audiendi  Sacrum  et  abstinendi  ab 
operibus  servilibus,  pro  ea  die  solvere  dignatus  est,  firma  tamen  ré- 
manente lege  Missae  et  Officii  proprii  juxta  rubricas  et  onere  paro- 
chorum  applicandi  pro  populo.  Ut  vero  fidelis  populus  ejusdem  Vica- 
riatus cœleste  Sancti  Confessons  patrocinium  persentiat,  pnedictam 
diem  privata  pietate  sancte,  quoad  fieri  potest,  in  honorem  cœlestis 
Patroni  ag-ere  ne  récusent,  et  in  proxima  sequenti  Dominica  non  im- 
pedita,  videlicet  quae  non  sit  Dominica  Palmarum  et  Paschatis  Re- 
surrectionis,solemnia  religiose  peragere. 

Super  quibus  idem  SSmus  Dominus  mandavit  hoc  edi  Decretum 
et  in  acta  superius  memorataa  S.  Congregationis  referri. 

Contrariis  quibuscumque  minime  obslantibus. 

Petrus,  Archiep.  Cassariensis,  Secret. 
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De  prohibitione  et  censura  librorum.  Dissertatio  canonico-mora- 
lis  Arthuri  Vermeersch,  e  S.  J.  Lovanii  in  Collegio  maximo  S. 
J.  professore  theologiœ  moralis  et  juris  canonici.  —  Quarta  Editio 
auctior,  accuratior  et  novo  ordine  disposita.  —  In-8  de  vni-217  p. 

—  Rome,  Desclée.  1906.  —  Pr.  2.5o. 

Le  petit  livre,  si  bien  fait  et  si  documenté,  du  R.  P.  Vermeersch, 
nous  revient  aujourd'hui  sous  une  forme  nouvelle  et  plus  développée. 
L'auteur  a  remplacé  l'ordre  logique  suivi  dans  ses  précédentes  édi- 
tions par  celui  de  la  Constitution  Ofjicioram  et  munerum,  qu'il 
commente  article  par  article.  Quant  aux  additions,  elles  portent  ou 
sur  des  questions  nouvelles  soulevées  au  cours  de  ces  dernières  an- 
nées, ou  sur  les  opinions  plus  ou  moins  divergentes  des  auteurs  qui 
ont  écrit  sur  les  lois  de  l'Index.  La  bibliographie  est  particulièrement 
riche  et  soignée. 

Plus  commode  encore  et  plus  étendue  que  les  éditions  précédentes, 
celle-ci  sera  encore  mieux  accueillie  du  public  catholique  et  notam- 
ment des  prêtres,  si  souvent  appelés  à  résoudre  une  infinité  de  ques- 
tions pratiques  sur  les  livres  prohibés. 

A.  B. 

Le  Catéchisme  romain  ou  l'enseignement  de  la  Doctrine  chrétienne. 
Explication  nouvelle  par  Georges  Bareille,  docteur  en  théologie 
et  en  droit  canonique,  chanoine  honoraire  de  Toulouse.  —  Tome 
premier.  Première  partie.  Le  Symbole,  I.  —  In-8  de  xxix-638  p. 

—  Montréjeau,  Soubiron. 

L'Encyclique  Acerbo  nimis,  par  laquelle  s'ouvre  ce  volume, 
recommande  et  impose  à  tous  les  curés  l'explication  de  la  doctrine 
chrétienne,  non  seulement  sous  la  forme  élémentaire  des  catéchismes 
aux  enfants,  mais  'encore  sous  la  forme  d'instructions  aux  grandes 
personnes.  Elle  recommande  aux  curés  le  Catéchisme  du  concile  de 
Trente,  rédigé  spécialement  pour  eux,  d'où  son  nom  de  Catechismus 
ad parochos.  Mais  ce  livre,  si  excellent  qu'il  soit,  est  insuffisant 
pour  notre  époque  et  doit  être  complété  de  bien  des  manières.  Il  est 
nécessaire,  en  particulier,  d'insister  beaucoup  plus  qu'on  ne  le  faisait 
autrefois,  sur  les  vérités  fondamentales  de  la  religion  et  sur  leurs 
bases    que  l'on  pourrait   appeler  philosophiques.  Il  faut  faire  place 
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aux  objections  et  aux  difficultés  de  notre  temps,  que  n'avait  pas  à 
prévoir  le  catéchisme  du  xvie  siècle.  Il  faut,  en  un  mot,  adapter  aux 
besoins  de  notre  époque  et  de  nos  fidèles  l'enseignement  religieux. 

L'auteur  se  défend  d'avoir  voulu  faire  un  traité  de  théologie  pro- 
prement dit;  il  s'est  proposé  de  donner  une  exposition  du  catéchisme 
romain,  assez  ample  pour  servir  de  manuel  d'instructions  aux  prê- 
tres, assez  abordable  et  sous  une  forme  assez  peu  scolastique  pour 
que  les  prêtres  puissent  l'utiliser  immédiatement  et  que  les  laïques 
instruits  y  aient  également  accès.  Il  atout  particulièrement  soigné  la 
bibliographie,  y  faisant  place  aux  ouvrages  et  aux  articles  de  Revues 
les  plus  importants  et  les  plus  récents.  Chaque  leçon  se  termine  par 
quelques  morceaux  bien  [choisis.  Le  texte  du  Catéchisme  romain  est 
reproduit  s'il  y  a  lieu,  et  comme  encadré  dans  la  leçon. 

Ce  premier  volume  ne  contient  encore  que  la  première  partie  du 
Symbole,  à  savoir:  «  Je  crois  en  Dieu  le  Père  tout  puissant  »,  en 
d'autres  termes  :  la  foi,  l'existence  de  Dieu  et  la  Trinité.  Mais  ces  ma- 
tières n'occupent  que  la  seconde  moitié  du  volume;  la  première  étant 
consacrée  à  des  préliminaires  de  la  plus  haute  importance.  D'abord 
une  introduction  sur  l'histoire  des  catéchèses  et  de  l'enseignement  du 
catéchisme  depuis  l'antiquité  jusqu'à  nos  jours.  Viennent  ensuite  des 
leçons  sur  le  Symbole  des  Apôtres  et  les  autres  symboles  et  profes- 
sions de  foi  reconnus  par  l'Eglise;  une  leçon,  certainement  très 
utile,  sur  l'immutabilité  et  le  progrès  dans  la  doctrine  religieuse  ; 
puis  l'auteur  aborde,  en  cinq  leçons  très  personnelles  et  très  docu- 
mentées, les  graves  questions  qui  se  rattachent  au  dogme  et  à  la  foi, 
ainsi  qu'au  rôle  de  la  raison  dans  la  connaissance  des  choses  reli- 
gieuses. 

On  voit  que  M.  Bareille  fait  à  l'apologétique,  au  sens  large  du 
mot,  la  place  que  demandent  les  circonstances  actuelles.  Cette  préoc- 
cupation d'actualité  est  tout  à  l'éloge  de  l'auteur,  qui  d'ailleurs  se 
tient  parfaitement  à  l'écart  des  nouveautés  cherchées  pour  elles- 
mêmes.  Elle  rendra  son  ouvrage  d'autant  plus  utile,  et  bien  des  prê- 
tres lui  seront  reconnaissants  de  leur  avoir  fourni  une  exposition  de 
la  doctrine  chrétienne  si  complète  et  si  à  jour. 

A.  B. 

Dictionnaire  de  théologie  'catholique,  sous  la  direction  de  E. 
Mangenot.  Fasc.  XX.  Conciles-(Jon/ession.  —  Paris,  Letouzey 
et  Ané,    190G. 

Voici  un   fascicule   qui  ne  contient  qu'un  petit  nombre  d'articles, 
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mais  tous  d'importance  capitale;  théologiens,  canonisteset  tous  ceux 
qui  s'intéressent  à  l'histoire  des  institutions  ecclésiastiques  y  trouve- 
ront ample  matière  de  lecture  et  d'informations.  Après  un  traité 
théologique  et  canonique  sur  les  Conciles,  par  M.  Forget,  le  P« 
Coulon  nous  donne  une  étude  détaillée  sur  la  vie  et  les  œuvres  de 
Concina,  le  célèbre  moraliste,  adversaire  irréconciliable  du  probabi- 
lisme.  M.  Ortolan  nous  ramène  au  droit  canonique  et  à  l'histoire 
avec  l'article  sur  le  Conclave,  et  M.  Constantin  nous  y  retient  pen- 
dant de  longues  pages  sur  les  Concordats.  C'est  de  la  théologie  la 
plus  abstraite  que  fait  le  P.  Frins  en  étudiant  le  concours  divin, 
objet  de  controverses  aussi  passionnées  que  stériles,  car  elles  demeu- 
rent toujours  ouvertes.  Signalons  ensuite  l'article  de  M.  Dolhagaray 
sur  le  concubinage  et  le  traité  historique  sur  les  conférences  ecclé- 
siastiques, signé  par  Mgr  Péchenard.  Enfin,  la  seconde  moitié  du 
fascicule  est  consacrée  à  la  confession,  matière  aussi  vaste  qu'im- 
portante. M.  Mangenotl'a  étudiée  dans  la  Bible,  M.  Vacandard  dans 
l'histoire  du  ier  au  xme  siècle;  M.  Bernard  depuis  le  concile  de 
Latran  jusqu'au  concile  de  Trente;  enfin  M.  Ortolan  dans  la  théolo- 
gie morale  actuelle. 

A.  B. 

Dictionnaire  d'Archéologie  chrétienne  et  de  Liturgie,  publié 
par  le  R.  P.  Dom  Fernand  Cabrol.  —  Fasc.  X  et  XI.  Archi- 
mandrite-Azymes. —  Paris,  Letouzey  et  Ané,  1906. 

Avec  ces  deux  fascicules  se  termine  le  premier  volume  de  cette 
œuvre  magistrale,  véritable  encyclopédie  de  l'archéologie  chrétienne 
et  des  sciences  liturgiques.  Il  ne  compte  pas  moins  de  3274  colonnes 
et  de  11 68  gravures.  Le  dernier  fascicule  contient,  avec  la  préface 
générale  par  Dom  Cabrol,  les  feuilles  nécessaires  pour  permettre  de 
relier  le  volume;  si  on  le  désire,  en  deux  parties  plus  maniables. 

Comme  on  le  voit  par  le  titre,  le  fascicule  XI  termine  la  lettre 
A  par  l'article  consacré  aux  Azymes.  On  peut  juger  par  là  des 
vastes  proportions  données  à  cette  publication  monumentale. 

La  merveilleuse  érudition  que  nous  avons  tant  de  fois  signalée  ne 
fait  pas  défaut  dans  les  livraisons  que  nous  présentons  au  lecteur  ; 
et  l'on  est  stupéfait  de  l'immensité  des  lectures  entreprises  par  Dom 
Leclercq  pour  recueillir  les  fiches  et  les  renseignements  des  nom- 
breux articles  parus  sous  sa  signature.  Signalons  toutefois  les  inté- 
ressantes études  liturgiques  de  Dom  Cabrol  sur  la  liturgie  des 
Ariens,  sur  les  fêtes  de  Y  Ascension  et  de  Y  Assomption,  sur  YAvent 
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et  sur  les  Azymes.  Le  P.  Pargoire,  dont  la  compétence  sur  les 
choses  de  l'Eglise  grecque  est  bien  connue,  nous  donne  deux  excel- 
lents articles  sur  Ips  archimandrites  et  sur  Yargia  (chômage);  Dom 
de  Puniet  a  signé  celui  qui  traite  des  aubes  baptismales.  Parmi 
ceux  qui  portent  la  signature  de  Dom  Leclercq,  les  principaux  con- 
cernent Yarcosolium  et  Yarea,  termes  qui  reviennent  si  souvent  à 
propos  des  catacombes;  les  églises  des  Ariens,  notamment  à  Ravenne; 
les  classes  aristocratiques,  article  où  sont  réunis  les  renseignements 
sur  les  chrétiens  de  familles  illustres  dans  l'Eglise  romaine  pendant 
les  premiers  siècles  ;  l'archéologie,  Fépigraphie  et  les  manuscrits 
liturgiques  d'Arles,  d'Athènes,  d'Autun,  d'Avignon  et  d'autres 
villes  moins  importantes  ;  les  monuments  relatifs  à  Y  Ascension  et  à 
Y  Assomption,  ainsi  qu'aux  astres,  si  souvent  représentés  dans 
l'antiquité  ;  enfin,  pour  nous  borner,  l'étude  sur  Y  autel  dansl'anti- 
quité. 

En  somme,  le  Dictionnaire  d'Archéologie  chrétienne  et  de  liturgie 
a  tenu  ses  promesses  même  en  ce  qui  concerne  la  régularité  de  sa 
publication  ;  ce  n'est  pas  un  éloge  banal  à  en  faire  et  c'est  un  g-ag^e 
pour  l'avenir. 

A.  B. 

Vérités  d'hier  ?  La  théologie  traditionnelle  et  les  critiques  catho- 
liques, par  l'abbé  Jean  Le  Morin,  docteur  en  philosophie  et  en 
théologie.  —  In-12  de  xix-34o  p.  —  Paris,  E.  Nourry.  1906. 

Si  M.  Le  Morin  est  docteur  en  théologie,  il  faut  avouer  qu'il  a 
reçu  une  singulière  formation  théologique.  Oui  expliquera  aux 
fidèles  que  tout  ce  que  disent  les  théolog-iens  n'engage  pas  au  même 
degré  renseignement  de  l'Eglise,  si  tout  au  long  d'un  volume,  un 
docteur  en  théologie  présente  comme  des  objections  troublantes  les 
désaccords  entre  théologiens  anciens  et  critiques  catholiques  récents? 
Qui  donc  fera  comprendre  aux  âmes  pieuses  que  l'Eglise  ne  se  fait 
pas  garant  des  légendes  hagiographiques  ni  autres,  et  ne  les  impose 
pas  à  la  foi,  quand  un  docteur  en  théologie  signale,  dans  un  chapi- 
tre sur  les  preuves  de  la  divinité  de  la  religion,  des  objections  tirées 
du  prétendu  crucifiement  de  saint  Pierre  sur  le  Janicule,  du  culte  de 
sainte  Philomène,  ou  encore  de  la  légende  de  Notre-Dame  desNeig 
Qui  mettra  à  la  portée  des  simples  les  conclusions  imposées  par  l'é- 
tude du  développement  dogmatique  et  disciplinaire  au  cours  de  vingt 
siècles  de  christianisme,  si  un  docteur  en  théologie  se  contente  de 
relever,  sans  proposer  la   moindre   solution,   les    divergences    bien 
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connues  sur  la  discipline  pénitentiaire,  matrimoniale,  baptismale, 
ou  encore  sur  l'exercice  du  pouvoir  pontifical  et  l'infaillibilité  per- 
sonnelle du  Pape  ?  Et  pour  la  Bible,  à  quoi  sert  de  présenter  comme 
enseignement  de  l'Eglise  les  interprétations  littérales  les  plus  for- 
cées des  anciens  exégètes,  et  de  leur  opposer  ensuite  les  opinions 
des  biblistes  modernes,  en  se  contentant  de  poser  ainsi  l'objec- 
tion, comme  si  toute  la  science  du  docteur  en  théologie  était  alors 
épuisée? 

A  la  dernière  page,  l'auteur  parle  de  «  la  tâche  que  lui  imposait 
l'amour  de  la  vérité  et  de  la  religion  »  ;  et  il  ajoute  :  «  Il  nous  serait 
permis,  peut-être,  de  dire  combien,  à  la  remplir,  nous  avons  souffert 
et  combien  nous  avons  pleuré  ».  Franchement,  on  ne  s'en  douterait 
guère  en  lisant  le  volume,  où  l'on  voit  plutôt  percer  je  ne  sais  quelle 
satisfaction  malsaine  à  étaler  des  contradictions  que  l'on  croit  décou- 
vrir entre  la  théologie  traditionnelle  et  les  critiques  modernes,  d'ail- 
leurs catholiques.  Il  en  résulte  des  objections,  dont  certaines  sont 
très  graves,  tandis  que  d'autres  sont  enfantines  ;  mais  c'est  l'objec- 
tion que  l'on  veut  mettre  en  lumière  et  non  pas  la  solution.  On  ne 
signale  même  pas  cette  réponse,  pourtant  élémentaire,  que  sur  les 
questions  controversées  chacun  peut  librement  abonder  en  son  sens, 
et  que  si  les  critiques  catholiques  ont  pu,  sans  être  inquiétés,  aller  à 
l'encontre  de  certaines  opinions  théologiques  d'autrefois,  celles-ci  ne 
constituaient  pas  l'enseignement  officiel  et  définitif  de  l'Eglise.  Bref» 
on  ne  sent  pas  passer,  à  travers  ces  pages,  l'angoisse  d'une  âme  qui 
cherche  sa  voie  et  désire  la  vérité  de  toutes  ses  forces.  C'est  pourquoi 
ce  livre  fera  du  mal,  et  ne  fera  aucun  bien  appréciable.  Ce  n'est  pas 
la  tâche  ni  la  mission  d'un  docteur  en  théologie. 

A.  Boudinhon. 

L'Abbé  J.  Grimault,  aumônier  des  Dames  de  la  Retraite  de  Redon. 

i.  La  doctrine  de  la  sainte  messe  exposée  aux  fidèles.  Pre- 
mière édition.  —  In-12  de  x-328  p. 

2.  La  sainte  Messe,  doctrine  et  pratique.  Quatrième  édition.  — 
In- 18  de  xiv-528  p.  papier  indien,  texte  encadré  rouge. 

3.  Manuel  des  fidèles  pour  la  sainte  messe  et  la  sainte  communion. 
—  In-18  de  298  p. 

4-  Manuel  pour  la  sainte  messe  à  l'usage  de  la  jeunesse,  avec  des 
prières  scandées  pour  la  récitation  en  commun.  —  In-18  de  112  p. 

5.  Messe  des  enfants  et  des  répondants.  —  In-18  de  56  p. 
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6.  Exercices  pour  la  sainte  communion.  —  In-18  de  48  p. 
Tous  ces  ouvrages  chez  Desclée,  Lille  et  Paris. 

C'est  avec  grande  raison  que  le  concile  de  Trente  exhorte  les  curés 
à  expliquer  aux  fidèles  les  cérémonies  de  la  messe;  la  liturgie  eucha- 
ristique n'est  plus  assez  bien  comprise  des  fidèles,  soit  parce  qu'ils 
ne  comprennent  plus  la  langue  latine,  soit  parce  que  rassemblée  des 
fidèles  n'y  participe  plus  guère  que  passivement.  A  cet  état  de  choses 
il  faut  remédier,  non  en  songeant  à  des  modifications  dans  la  litur- 
gie, mais  en  inculquant  aux  fidèles  l'intelligence  des  cérémonies,  en 
leur  inspirant  une  piété  aussi  vive  qu'éclairée  pour  le  saint  Sacrifice 
et  pour  la  sainte  communion.  Pour  cela,  il  faut  des  instructions 
générales  sur  la  messe,  puis  des  explications  liturgiques,  enfin  des 
méthodes  pour  aider  les  chrétiens  à  bien  assister  à  la  messe. 

C'est  précisément  ce  qu'a  entrepris  et  très  heureusement  réalisé 
M.  l'abbé  Grimault  par  les  ouvrages  énumérés  ci-dessus. 

Le  premier,  livre  de  bibliothèque,  est  plutôt  d'ordre  doctrinal;  le 
second  ajoute  au  premier  la  pratique  immédiate  et  sa  forme  en  fait 
un  excellent  livre  de  messe  ;  le  troisième  contient  un  abrégé  de  la 
partie  doctrinale  et  toute  la  partie  pratique  du  précédent  ;  les  der- 
niers sont  des  extraits  à  l'usage  des  jeunes  gens  et  des  enfants.  On  y 
remarquera  en  particulier  les  méthodes  très  utiles  pour  faire  prier 
ensemble  les  enfants  à  la  messe:  de  courtes  prières  bien  faites,  annon- 
cées par  un  directeur  quelconque,  au  besoin  par  un  des  enfants,  sont 
récitées  par  tous  ;  le  texte  est  coupé  de  tirets  pour  indiquer  les  repos. 

Nous  ne  doutons  pas  que  ces  divers  livres  ne  soient  destinés  à  faire 
grand  bien  :  ils  répondent  à  un  véritable  besoin.  Ajoutons  que  les 
prix  en  sont  très  abordables, 

A.   B. 

À  bas  la  Calotte  !  par  J.  de  l'Arbonnoise.  —  in-12  de  58i  p.  —  Pa- 
ris et  Tournai,  Casterman.  —  Prix  :  3.5o. 

Livre  de  combat,  de  polémique  populaire,  et  qui  ne  rentre  aucu- 
nement dans  la  spécialité  de  notre  Revue.  —  Mais  le  but  est  excel- 
lent, quoique  les  armes  employées  ne  soient  pas  toutes  de  première 
valeur. 

Livres  nouveaux 

20,3.  —  DrLAFPONi.  L'hypnotisme  et  le  spiritisme.  Trad.  fran- 
çaise.  —  In- 12,  Paris,  Perrin. 
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2q4.  —  F.Brandileone.  Saggi  sulla  celebrazione  del  màtrimo- 
nio  in  Italia.  —  In-8  de  xxiv-574  p.  Milan,  Hoepli. 

2g5.  _  Régenta  Pontijicum  romanorum.  P.  F.  Kehr.  Italia 
Pontificia,  t.  I  :  Roma.  —  In-8  de  xxvi  202  p.  Berlin,  Weidmann. 

296.  —  L.  Brenier.  L'Eglise  et  l'Orient  au  moyen-âge  :  les  Croi- 
sades. —  In- 12.  Paris,  LecofFre. 

297.  —  La  Inquisition  de  Mexico,  t.  V.  —  In-8  de  288  p.  Mexi- 
co, Bouret. 

298.  —  N.  Valois.  Histoire  de  la  Pragmatique  Sanction  de 
Bourges  sous  Charles  VII.  —  In-8  de  viii-cm-288  p.  Paris,  Picard. 

299.  —  Paul  Thomas.  Le  droit  de  propriété  des  laïques  sur  les 
églises  et  le  patronage  laïque  au  moyen-âge.  —  In-8.  Paris,  Leroux. 

300.  —  P.  Imbartde  la  Tour.  Des  conditions  d'une  renaissance 
religieuse  et  sociale  en  France.  —  In-16,  Paris,  Bloud. 

301.  __  G.  Théry.  Commentaire  et  examen  critique  de  la  loi 
du  9  décembre  1905.  —  In-12,  Lille,  i5,  rue  d'Angleterre. 

302.  —  L.  Grouzil.  La  liberté  d'association.  Syndicats,  patrona- 
ges, œuvres  sociales,  etc.  —  In-16,  Paris,  Bloud. 

303.  —  Planeix.  L'Eglise  et  V Etat  ;  leur  séparation  en   France. 

—  In-12.  Paris,  Lethielleux. 

304.  —  E.  Dedé.  L'avenir  du   clergé.  Mutualité   ecclésiastique. 

—  In-16  de  vm-io6p,  Paris,  Lecoffre. 

Sommaires  des  revues 

305.  —  Acta  Pontificia,  octobre.  —  Acla.S.  Sedis.—  De  Sacra, 
mentalibus.  —  Bibliographia. 

306.  —  Analecta  Bollandiana,  octobre.  —  A.  d'Alès.  Les  deux 
Vies  de  sainte  Mélanie  la  Jeune.  —  H.  Delehaye.  Catalogus  cod. 
hagiog.  grœc.  bibl.  comitis  de  Leicester  Holkhamiœ  in  Anglia. 
—  Ch.  De  Smedt.  La  Santa  Casa  de  Lorette.  —  H.  Delehaye. 
Note  sur  un  mss.  grec  du  Musée  britannique.  —  Bulletin  des 
publications  hagiographiques.  —  A.  Pongelet.  Cat.  cod. hagiog. 
bibliothecœ  Alexandrinœ. 

307.  —  Archiv  fur  katholisches  Kirchenrecht,  III.  —  Roesch. 
Les  rapports  entre  l'Etat  et  l'Eglise  catholique  dans  les  deux 
principautés  de  Hohenzollern  de  1800  à  i85o.  —  Schneider.  L'é- 
lection deVabbé  de  Metten.  —  Laurentius.  Développement  et  état 
actuel  du  titulus  missionis.  —  Speisër.  —  La  conférence  inter- 
nationale de  la  Haye  sur  le  mariage  et  le  divorce.  —  Hoeler.  Le 
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procès  de  V église  de  Hoechts.  —  Actes  de  l'autorité  ecclésiastique. 

—  Actes  des  autorités  civiles.  —  Bibliographie. 

308.  —  Deutsche  Zeitschrijt  fur  Kirchejirecht,  II   et  III.  —  J. 
Schmidt.  Contribution  au  droit  canonique  antérieur  à  Gratien. 

—  W.  Koehler.  L'établissement  de  la  reformatio  ecclesiarum 
Hassiœ  de  IÔ2G.  —  Spiess.  L'obligation  des  ecclésiastiques  d'ac- 
cepter V inspection  scolaire,  spécialement  en  Prusse.  —  W.  Ch. 
Francke.  Division  d'une  communauté  ecclésiastique  sans  par- 
tage  des  biens.  —  Berbig.  Le  droit  de  séquestration  enFranconie 
en  1 53 1-34-  —  E.  Friedberg.  Bulletin  de  littérature  canonique.  — 
Actes  et  documents. 

309.  —  Ecclesiastical  Review,  octobre.  —  Le  Pape  à  ses  évê- 
ques.  —  J.  Me  Nicholas.  Le  confesseur  ordinaire  des  religieu- 
ses.—  Une  histoire  de  la  musique  d'église.  —  A.  M  a  as.  L'authen- 
ticité mosaïque  du  Pentateuque.  ■ —  H.  Benson.  L'histoire  du  P. 
Macclesfield.  —  P.  Baart.  La  propriété  et  l'administration  des 
biens  d'église.  —  P.  Siegfried.  Un  nouveau  dictionnaire  de  phi- 
losophie. —  Actes  du  S.  Siège.  —  Mélanges.  —  Bibliographie. 

3 10.  —  Ephemerides  liturgicœ,  octobre.  —  Acta  S.  Sedis.  —  Ad 
motu  proprio  de  Protonotariis  commentarium.  —  De  officio  et 
missa  propriis patroni  pro  regularibus.  —  Expositio  novissima 
rubricarum.  —  Dubiorum  liturgicorum  solutio.  —  De  Altari  Se- 
pulcri.  —  De  computo  ecclesiastico.  —  Bibliographia. 

3n.  —  Etudes  franciscaines,  octobre.  —  P.  René.  Les  stigma- 
tes de  S.  François  et  la  critique  moderne.  —  H.  Matrod.  Le  sen- 
timent franciscain  chez  Fra  Angelico.  —  P.  Ubald.  Prières  et 
poésies  du  moyen  âge  en  Vhonneur  de  S.  François.  —  H.  La- 
brosse.  Sources  de  la  biographie  de  Nicolas  de  Lyre.  —  J.  Lori- 
dan.  Monographie  des  Récollets  de  Yalenciennes.  —  P.  Ubald. 
Bulletin  d'histoire  franciscaine.  —  Bibliographie. 

3i2.  —  Monitore  ecclesiastico,  3i   août.  — Actes    du  S.   Siège. 

—  L'indulgence  de  l'autel  privilégié  est-elle  comprise  dans  une 
communication  générale  ?  —  D'une  liostie  consacrée  qui  tombe 
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SUR  L'EXCORPORATION  ET  INCORPORATION  DES  LAÏQUES. 

Nous  donnons  plus  loin,  in  extenso,  la  cause  Romana 
et  aliarum,  Excardinationis  et  s.  ordinationis,  discutée  par 
la  S.  G.  du  Concile  le  i5  septembre  dernier.  Outre  une  ques- 
tion d'incorporation  présumée,  soulevée  par  un  décret  du  con- 
cile de  Baltimore,  et  dont  nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici, 
la  discussion  a  porté  sur  la  pratique  de  l'excorporation  des 
laïques  ;  il  nous  a  paru  utile  d'y  consacrer  quelques  pages. 

Les  laïques  peuvent-ils  être  l'objet  d'un  acte  formel  d'excor- 
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poration  d'un  diocèse,  d'incorporation  dans  un  autre?  Si  l'on 
prend  les  mots  incorporation  et  excorporation  dans  leur  sens 
précis,  il  faut  reconnaître  que  la  chose  est  irréalisable.  Car 
l'excorporation  a  pour  objet  de  rompre  les  liens  qui- rattachent 
un  clerc  à  son  diocèse,  et  l'incorporation  a  de  même  pour  ob- 
jet de  renouer  ces  mêmes  liens  à  l'égard  d'un  autre  diocèse. 
Mais  ces  liens,  cette  sujétion  spéciale,  sont  un  effet  de  l'ordi- 
nation, ils  ne  peuvent  donc  exister  que  chez  un  clerc  ;  par 
conséquent,  l'excardination  proprement  dite  d'un  laïque  ne  se 
conçoit  même  pas.  Quels  droits  céder,  s'il  n'en  existe  pas  ? 

La  question  de  mots  mise  à  part,  la  chose  est-elle  possible? 
Tout  Ordinaire  n'a-t-il  pas,  à  l'égard  des  laïques  de  son  dio- 
cèse,  un  certain  droit  relatif  à  l'ordination,  droit  qu'il   peut 
céder  à  un  autre  Ordinaire,  tout  comme  il  peut  s'en  prévaloir 
pour  lui-même  ?  Au  premier  abord,  lachose  peut  paraître  évi- 
dente, et  c'est  bien  ainsi  que  s'est  établie  et  se  poursuit  la  pra- 
tique de  l'excorporation  des  laïques,,  en  Allemagne,  en  France 
et  en  d'autres  pays  encore.    Toutefois,  si  l'on  veut  bien  y  re- 
garder de  plus  près,  on  se  rendra  compte  que  cette  cession  de 
droit   ne  va  pas  sans  de  réelles  difficultés  juridiques.  Si  un 
évêque  possède  une  véritable  juridiction  d'un  ordre  spécial  sur 
les  clercs  de  son  diocèse,  et  s'il  peut  la  céder  à  un  autre  évoque 
par  l'excorporation  de  son  clerc,  on  ne  saurait  voir  une  véri- 
table juridiction  dans  le  droit  exclusif  d'un  évêque  à  ordonner 
les  sujets  dont  il  est  Yepiscopus  proprius,  en  raison  de  l'origine 
ou  du  domicile.  Et  dès  lors,  il  est  fort  douteux  que  ce  droit  soit 
transférable,  aussi  longtemps  du  moins  que  la  loi  n'en  aura 
pas  autorisé  formellement  le  transfert.  Car  la  juridiction  de 
l'évêque  sur  ses  clercs  est  précisément  un  effet  et  une  consé- 
quence de  l'ordination  ;  mais  avant  l'ordination,  il  ne  saurait 
exister  une  juridiction  cléricale.  Les  lois  qui  déterminent  la 
compétence  des  Ordinaires  pour  l'ordination  ont  pour  objet 
de  réglementer  l'exercice  du  pouvoir  d'ordonner,  précisément 
pour  éviter  que  d'autres   évèques  n'acquièrent  la  juridiction 
sur  des  sujets  d'un  autre  diocèse,  en  les  ordonnant  contre  les 
règles.  En  d'autres  termes,  la  naissance  d'un  sujet  dans  un 
diocèse,  ou  L'établissement,  dans  ce  diocèse,  de  son  domicile 
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muni  des  conditions  requises,  donnent  àl'évêqueune  compé- 
teuce  plutôt  qu'un  droit  proprement  dit.  Gela  implique  deux 
choses  :  d'abord,  les  évêques  qui  ne  sont  pas  compétents  ne 
peuvent  licitement  ordonner  des  sujets  étrangers,  et  l'évêque 
propre  a  qualité  pour  défendre  sa  compétence  contre  l'empiéte- 
ment d'un  autre  évêque.  En  second  lieu ,  l'évêque  compétent  pour- 
ra licitement  ordonner  les  sujets  qui  solliciteront  de  lui  l'ordina- 
tion. Maissi  ce  n'est  pas  à  lui  que  son  sujetdemande  l'ordination, 
l'évêquepropre  peut-il  communiquerettransférer  sa  compéten- 
ce ?  Peut-il,  par  un  actede  sa  volonté,  faire  que  l'évêque  étranger' 
devienne  compétent  pour  l'ordination  de  ce  sujet,  et  acquière 
ainsi  juridiction  cléricale  sur  le  sujet  ordonné  comme  sien? 
Ce  transfert  est  bien  difficile  à  comprendre.  Prier  quelqu'un  de 
faire  telle  ou  telle  chose  à  sa  place,  en  prenant  la  responsabi- 
lité de  l'acte,  rien  de  plus  facile  ;  et  en  matière  d'ordination, 
rien  de  plus  fréquent  :  ce  sont  les  dimissoires.  Mais  il  s'agit  ici 
de  tout  autre  chose.  Des  circonstances  immuables  et  non  trans- 
férables (naissance  ou  domicile)  font  qu'un  évêque  a  seul  qua- 
lité pour  ordonner  un  sujet.  Ce  sujet,   l'évêque  ne  veut  pas 
l'ordonner,  ni  par  lui-même  ni  par  un  autre  ;  il  renonce  ainsi 
à  se  prévaloir  de  sa  compétence,  et  rien  ne  s'y  oppose.  Mais 
peut-il  céder  sa  qualité  à'episcopus  proprius  sans   rien  modi- 
fier aux  circonstances  qui   lui  assurent    exclusivement    cette 
compétence  ?  et  autoriser  un   autre  évêque   à  se  servir  d'un 
droit   qui    lui  est    personnel    et  dont  lui-même    entend    ne 
pas  se  servir  ? 

Je  ne  prétends  pas  que  le  problème  soit  insoluble;  une  loi 
peut  y  pourvoir.  Mais  il  n'en  reste  pas  moins  que  l'excorpora- 
tion  des  laïques  se  heurte,  en  l'absence  d'une  loi  formelle,  à  de 
graves  difficultés.  Où  en  est  donc,  sur  ce  point,  la  législation 
de  droit  commun  ? 

L'acte  le  plus  récent,  qui  a  fait  entrer  dans  le  droit  écrit  la 
pratique  de  l'excorporation  et  incorporation  des  clercs,  est  le 
Décret  de  la  S.  G.  du  Concile,  A  primis,  du  20  juillet  1898 
(Voir  le  texte  et  un  commentaire  dans  le  Canoniste,  1898, 
p.  G78) .  Or  ce  décret  ne  s'occupe  pas  de  l'excorporation  des 
laïques,  il  l'exclut  même  positivement.  C'est  du  moins  ainsi 
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qu'on  a  généralement  compris  (Canoniste,  I.  c.,  p.  681)  l'art. 
6  de  ce  décret  :  «  Denique,  quoad  laicos,  aut  etiam  quoad 
clericos  qui  excardinationis  beneficio  uti  nequeunt  vel  nolunt, 
standum  esse  dispositionibus  const.  Speculatores  » .  Je  sais 
bien  que  certains,  notamment  M.  Many  (Prœl.  de  sacra 
ordin.,  n.  71,  p.  174)  n'ont  pas  vu  dans  ce  texte  l'exclusion 
de  l'excorporation  des  laïques;  ils  admettent  que  l'incidente 
«  qui  nequeunt  vel  nolunt  »,  se  rapporte  également  aux  deux 
mots,  laicos  et  clericos.  Voici  le  passage  de  mon  savant  col- 
lègue  :  «  Unde  quidam  dicunt  laicos  non  posse  excorporari... 
Verum  omnino  improbabile  est  hune  esse  sensum  decreti,  tum 
quia  in  se  nihil  magis  impedit  laicum  excorporari  quam  cleri- 
cum  ;  tum  quia  nulla  ratio  specialis  urget  ne  laicus  excorpore- 
tur;  tum  quia  valde  curiosum  esset  non  posse  subditum  e 
diœcesi  dimitti,  nisi  postquam  receperit  clericalem  tonsuram, 
per  quam  novum  vinculum  contraint  cum  ista  diœcesi.  Unde 
potius  dicendum  est  hune  esse  sensum  decreti, nempe  :  Deni- 
que,  quoad  laicos  (aut  etiam  quoad  clericos)  qui  excardinatio- 
nis beneficio  uti  nequeunt  vel  nolunt ,  etc.,  ita  ut  haec  verba, 
qui  nequeunt  vel  nolunt,  etc.,  cadant  tam  super  laicos  quam 
super  clericos  ».  —  Cette  interprétation  semble  bien  inadmis- 
sible :  non  seulement  il  y  a  des  raisons  juridiques  graves  qui 
s'opposent  à  l'assimilation  des  laïques  aux  clercs  en  ce  qui 
concerne  l'excorporation,  mais  encore  la  lecture  proposée  ne 
semble  pas  correcte  ;  en  l'absence  d'un  texte  de  loi  autorisant 
l'excorporation  des  laïques,  il  est  invraisemblable  que  la  S.  G. 
lui  ait  donné  accès  dans  une  incidente  à  double  sens.  De  fait, 
dans  la  cause  Romana,  on  ne  s'est  même  pas  demandé  si  la 
S.  G.  avait  eu  en  vue  le  sens  proposé;  et  cependant  si  la 
phrase  en  question  avait  implicitement  admis  l'excorporation 
des  laïques,  les  demandes  formulées  de  divers  côtés  n'auraient 
même  plus  de  raison  d'être  :  tout  se  serait  réduit  à  une  inter- 
prétation du  décret  A  primis. 

Tenons  donc  pour  certain  qi*e  jusqu'ici  l'excorporation  des 
laïques  n'était  pas  admise  par  le  droit  ;  mais  reconnaissons 
aussitôt  qu'elle  était  reçue  en  pratique  en  plusieurs  pays,  et 
avait  acquis  une  valeur  consuétudinaire  indéniable,  formelle- 
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ment  reconnue,  malgré  quelques  réserves,  par  le  rapport  en  la 
cause  Romana,  ci-dessous.  Et  la  question  se  posait,  si  cette 
coutume  pouvait  être  maintenue  après  le  décret  de  1898,  et 
s'il  n'était  pas  expédient  de  la  transformer  en  droit  écrit  et 
précis.  On  verra  que  la  S.  G.  s'est  rangée  à  cet  avis  et  portera 
sur  ce  point  un  décret  qui  ne  saurait  tarder  à  être  promulgué. 
Le  droit  ancien  n'avait  pas  eu  à  s'occuper  de  l'excorpora- 
tion  des  laïques  ;  cette  pratique  n'est  devenue  utile  qu'à  la 
suite  de  l'évolution  survenue  au  cours  des  derniers  siècles 
dans  l'état  du  clergé  et  dans  les  ordinations,  par  suite  de  la 
suppression  des  bénéfices  autres  que  ceux  du  ministère  actif, 
bénéfices  qui  ne  peuvent  être  conférés  qu'à  des  prêtres.  C'est 
pourquoi  la  coutume  dont  nous  parlons  s'est  répandue  en 
Allemagne,  en  France,  en  Espagne,  et  plus  amplement  encore 
dans  les  pays  de  mission  qui  relèvent  de  la  Propagande,  c'est- 
à-dire  précisément  dans  les  régions  où  il  n'existe  plus  de  béné- 
fices simples,  où  il  n'y  a  pas  de  titre  bénéficiai  d'ordination, 
où  enfin  les  ordres  inférieurs  sont  reçus  pendant  les  années 
du  séminaire,  sans  aucune  intention  d'y  demeurer,  bien  plus, 
avec  l'impossibilité  pratique  de  s'y  fixer,  puisque  la  prêtrise 
est  une  condition  nécessaire  pour  exercer  le  ministère  actif, 
seul  rétribué.  On  ne  reçoit  plus  la  tonsure,  moins  encore  les 
ordres  mineurs,  à  dix  ou  quatorze  ans,  mais  bien  au  cours  des 
études  cléricales,  pendant  les  premières  années  du  séminaire. 
Et  s'il  reste  encore,  dans  nos  pays,  quelque  rare  petit  séminaire 
où  les  enfants  reçoivent  la  tonsure,  il  n'est  pas  probable  que 
Tévêque  songe  à  demander  une  excorporation  pour  ceux  de 
ces  enfants  qui  ne  seraient  pas  de  son  diocèse,  avant  de  les 
tonsurer.  Mais  la  mesure  devenait  utile  et  même  pratiquement 
nécessaire,  à  l'égard  des  élèves  des  grands  séminaires  pour 
lesquels  l'évêque  du  lieu  n'était  pas  compétent.  Que  faire,  en 
effet  ?  Le  jeune  homme  se  destine  à  ce  diocèse,  ce  qui  suppose 
qu'il  y  sera  accepté  et  ordonné  ;  mais  pour  y  être  ordonné,  il 
faut  qu'il  soit  le  sujet  de  l'évêque,  en  d'autres  termes  que  celui- 
ci  devienne  son  episcopus  proprius  pour  l'ordination.  Il  ne 
l'est  pas  en  raison  de  l'origine  du  candidat  ;  il  ne  pourrait  le 
devenir  en  raison  du  domicile  de  ce  candidat  qu'à  des  condi- 
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tions  irréalisables.  On  a  pu  le  voir  à  propos  de  l'affaire  de 
Manizales  (Manisalen.,  Dubiorum  quoad  sacram  ordinatio- 
nem,  21  janvier  1906,  Canoniste,  1900,  p.  i63).Car  la  consti- 
tution Speculatores  exige  des  conditions  de  domicile  très  spé- 
ciales pour  faire  acquérir  par  là  un  évêque  compétent.  Il  faut 
avoir  constitué  domicile  en  un  lieu  du  diocèse,  et  comme  indice 
de  la  stabilité  de  ce  domicile,  il  est  nécessaire  ou  d'y  avoir  passé 
dix  ans,  ou  d'y  avoir  transporté  la  majeure  partie  de  ses  biens 
depuis  un  temps  considérable  (trois  ans,  d'après  les  auteurs)  ; 
plus,  dans  les  deux  cas,  faire  serment  de  vouloir  y  demeurer 
indéfiniment.  Or,  ces  conditions  sont  irréalisables  pour  un 
séminariste  :  il  n'a  pas  de  chez  lui  ;  s'il  en  a  un,  il  n'y  est  pas 
depuis  dix  ans,  ni  depuis  trois  ans  à  compter  de  sa  majorité  ; 
et  le  temps  qu'il  passe  au  séminaire  n'est  pas  compté  comme 
utile,  puisqu'il  ne  saurait  avoir  l'intention  de  s'y  fixer  indéfi- 
niment. Ajoutez  que  même  son  intention  de  se  fixer  dans  le 
diocèse  est  subordonnée  à  son  acceptation,  et  donc  à  son  ordi- 
nation ;  elle  ne  pourrait  donc  servir  de  base  à  la  compétence 
de  l'évêque  pour  faire  cette  même  ordination. 

Pour  sortir  de  cette  situation  difficile,  il  n'y  avait  que  deux 
moyens,  abstraction  faite  des  induits  particuliers,  comme  celui 
que  reçut  l'évêque  deManizales.  Le  premier,  rarement  employé, 
que  je  sache,  consistait  à  faire  ordonner  le  sujet  moyennant 
des  dimissoires  de  son  évêque  d'origine,  suivies  aussitôt  de 
lettres  d'excorporation.  La  méthode  était  parfaitement  légale; 
mais  elle  supposait, 'de  la  part  de  l'évêque  d'origine,  deux  actes 
presque  contradictoires  :  l'acceptation  d'un  sujet  dans  son 
clergé,  comportantune  appréciation  favorable  de  son  aptitude; 
et  simultanément  la  cession  du  droit  que  l'on  venait  d'acquérir, 
cession  décidée  dès  avant  l'acquisition  du  droit.  C'est  pourquoi 
on  préférait  généralement  la  seconde  méthode,  autorisée  par  la 
coutume,  à  savoir  l'excorporation  du  laïque,  absolument  sem- 
blable à  celle  qu'on  aurait  faite  d'un  clerc.  On  ne  semble  pas 
s'être  préoccupé  de  rechercher  si  cette  cession  d'un  laïque  en 
vue  de  l'ordination,  cadrait  bien  avec  les  principes  juridiques 
sur  la  matière.  On  constatait  que  l'Ordinaire  possédait  le 
droit  d'ordonner  aussitôt;  on  constatait  que  l'acquisition  de  la 
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compétence  par  la  constitution  du  domicile  du  sujet  était  pra- 
tiquement irréalisable,  du  moins  dans  les  délais  utiles;  on 
demandait  donc  à  l'évoque  d'origine  de  céder  son  sujet  avant 
l'ordination,  comme  il  l'aurait  cédé  après. 

Que  si  cette  pratique  laissait  à  désirer  sous  le  rapport  de  sa 
conformité  avec  le  droit  écrit,  elle  pouvait  se  prévaloir  d'une 
véritablevaleurconsuétudinaire.'Introduiteparlesévêquespour 
solutionner  une  situation  de  plus  en  plus  fréquente,  sauvegar- 
dant pleinement  les  droits  des  Ordinaires,  ne  prêtant  le  flanc  à 
aucun  abus,etrespectant  la  législation  en  vigueur,qu'elle  com- 
plète sans  la  modifier,  elle  avait  tous  les  caractères  qui  devaient 
lui  valoir  l'approbation  du  législateur.  Et  c'est  ainsi  que  l'ex- 
corporation  des  laïques  est  entrée  dans  le  droit,  non  par  un 
acte  spontané  de  la  S.  G.,  mais  comme  un  usage  légitime- 
ment acquis  et  ensuite  formellement  reconnu.  Pour  déterminer 
les  conditions  pratiques  dans  lesquelles  pourra  désormais  se 
faire  l'excorporation  et  incorporation  des  laïques,  nous  devons 
attendre  le  décret  de  la  S.  G.,  qui  complétera  ainsi  celui  du 
20  juillet  1898. 

A.  Boudinhon. 


LES  REFORMES  DU  DROIT  CANONIQUE  ET  LES  POSTULATA 
DU  CONCILE  DU  VATICAN 


I.  Le  Mariage.  —  9.  —  Les  dispenses  (suite). 

Les  postulata  réclamaient  encore  d'autres  modifications, 
sur  divers  points  secondaires  relatifs  aux  dispenses  matrimo- 
niales. Les  évoques  de  Belgique  se  plaignaient  de  la  perte  de 
temps  occasionnée  par  l'obligation  imposée  de  séparer  préa- 
lablement pendant  un  ou  deux  mois  les  futurs  époux  qui 
vivaient  en  concubinage,  avant  de  leur  accorder  dispense  : 
obligation  gênante  et  malheureuse,  puisque  le  meilleur  moyen 
de  subvenir  au  salut  de  leur  âme  serait  souvent  de  les  unir  le 
plus  tôt  possible,  le  mariage  réparant  mieux  que  toutes  les 
autres  précautions,  parfois  impossibles,  le  scandale  causé  (1). 

On  n'a  pas  supprimé  totalement  ce  point  de  discipline,  mais 
des  modifications  sont  intervenues  dans  la  pratique.  On  ne  se 
montre  plus  aussi  exigeant  qu'autrefois  pour  la  séparation 
préalable,  les  textes  qui  l'imposent  ontreçuun  libellé  différent  et 
on  ne  la  demande  que  si  elle  est  possible,  r<  si  fîeri  potest  », 
en  maintenant  toutefois  l'obligation  de  réparer  le  scandale 
causé  (2). 

Les  évêques  d'Allemagne  avaient  réclamé  contre  une  autre 
prescription  beaucoup  plus  gênante  et  parfois  dangereuse, 
celle  qui,  pour  les  revalidations  de  mariage,  impose  l'obliga- 
tion de  faire  connaître  à  la  partie  innocente  la  nullité  du 
mariage  contracté  et  la  nécessité  d'émettre  un  nouveau  con- 
sentement. Ils  demandaient  que  l'on  se  contentât  de  mesures 
moins  dangereuses  pour  le  bon  ordre  public  (3). 

(1)  «  An  in  concedendis  dispensationibus  pnrcaveri  non  possit  temporisdispen- 
dium,  animarum  salutiquandoquc  tam  noxium.  Tempusv.  g.,  ita  deperditur,  quando 
ante  dispensationis  concessioncm  exigitur  separatio  unius  vel  duorum  meusium, 
quo  spatio  elapso  recnrrcre  possunt  oratores. quorum  intérim  maxime  intercst  pro 
animai  sme  sainte  ut  quam  primum  jungantur  ».  Coll.  Lacen.,  VII,  s 78. 

(2)  S.  Pœnitentiar.  4  feb  .  1884.  Gasparri,  n°  377;  Canoniste,  1888,  p.  i!\l> 

(3)  «  Petitur  utconditio  seu  obligatio  alteram  partemde  matrimonii  nullitatecer- 
tiorem  reddendi,  qurc  facultatibus  pro  matrimonii  revalidalione  apponi  solet,  in  iis 
casibus,  in  quibus  causa  nullitalis  occulta  est,  et  alteri   parti  notificari  non  potest 
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Il  n'yauraitpluslieude  craindre  ce  danger  si  la  Commission 
de  codification  supprimait,  comme  la  logique  le  demande,  les 
empêchements  occultes.  D'ailleurs,  même  dans  l'état  présent 
de  la  discipline,  les  règles  données  par  l'induit  quinquennal  de 
la  Pénitencerie  permettent  de  supprimer  cet  avertissement, 
pourvu  que  la  partie  coupable,  qui  seule  a  connaissance  de 
l'empêchement,  renouvelle  elle-même  tacitement  le  consente- 
ment invalide  qu'elle  avait  d'abord  donné,  à  condition,  bien 
entendu,  que  l'on  ne  puisse  mettre  en  doute  la  persistance  du 
consentement  donné  par  l'autre  partie.  Si,  lorsqu'il  s'agit 
d'empêchements  publics,  l'Eglise  peut  ne  pas  exiger  un  nou- 
veau consentement  public,  à  plus  forte  raison  le  peut-elle 
dans  les  cas  d'empêchement  soccultes.  Et  même  ne  serait-il  pas 
mieux,  si  l'on  peut  continuer  d'admettre  la  persistance  du  con- 
sentement chez  la  partie  qui  ignore  l'empêchement,  d'accepter 
toujours  le  renouvellement  tacite  comme  suffisant  de  la  part  de 
l'autre  conjoint,  et  de  supprimer  ainsi  d'inutiles  et  perpétuels 
induits?  Ce  serait,  en  somme,  généraliser,  au  moins  pour  les 
cas  de  nullité  occulte, la  pratique  des  sanationes  in  radice. 

Nous  en  aurons  fini  avec  les  dispenses  quand  nous  aurons 
mentionné  le  postiilatum  suivant  présenté  encore  par  les  évê- 
ques  d'Allemagne  pour  prier  le  Saint-Siège  d'accorder  à  tous 
les  évêques  l'induit  de  cumul  (i).Ce  serait  en  effet  une  mesure 
des  plus  utiles,  surtout  dans  les  grands  diocèses,  et  ce  pou- 
voir pourrait  être  joint  utilement  comme  appendice  aux 
induits  ordinaires. 

io.  —  La  «  redditio  juris   petendi  ». 

Nous  insisterons  plus  longuement  sur  une  autre  question 
de  discipline  que  mentionne  un  postulatum  de  Févêque  de 
Vicence  :    c'est  la  remissio  juris  petendi  débita  m.  L'évêque 

sine  scandale»,  vel  modificetur,  vel  permittatur,  ut  rcnovaf.io  consensus  matrimo- 
nialisconditionataeomodo,quem  commendavit  Bencdiclus  XIV  Papa  fel.  recordat., 
fieri  possit,  quia  alias  gravissima;  semper  difficultates  obveniunt  in  exequenda 
hujusmodi  facultate.  »  Coliectio  Lacen.,  VII,  874. 

(  1)  «  Petitur,  ut  Episcopis  facultatum,  quibus  gaudent,  dispensandi  super  raatrimo- 
nii  impedimentis,  usus  ita  concedatur,  quatenus  concurrentibus  quoque  pluribus 
impedimentis,  iisdem  sine  dubio  licite  ac  valide  uti  possint.   »  Ibid. 
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vénétien  est  d'une  grande  modération,  puisqu'il  demande 
simplement  que  l'évêque  ait  le  pouvoir  ordinaire  d'accorder 
dispense  «  ad petendum  debitum  »  (i). 

Réduite  à  ces  limites  la  demande  était  même  inutile  :  une 
opinion  admise  par  saint  Alphonse  et  qualifiée  par  lui  de  très 
commune  (2)  reconnaît  à  l'évêque  ce  pouvoir,  au  moins  en 
raison  de  la  coutume.  La  plupart  des  confesseurs  manifestent 
aujourd'hui  d'autres  exigences,  d'ailleurs  assez  logiques.  Cette 
restriction  au  droit  conjugal  n'est  en  effet  qu'un  souvenir 
attardé  d'une  discipline  ancienne  et  abandonnée  depuis  long- 
temps. Le  jus  petendi  debitum  est  perdu,  d'après  la  discipline 
en  vigueur,  lorsque  l'un  des  époux  fait  vœu  de  chasteté  sans 
le  consentement  de  son  conjoint  ou  a  entretenu  depuis  son 
mariag*e  des  relations  illicites  avec  un  parent  de  ce  conjoint. 
Si  ces  relations  avaient  précédé  le  mariage,  elles  auraient  créé 
l'empêchement  d'affinité:  survenant  après  le  mariage,  elles  ne 
peuvent  le  dissoudre  ni  supprimer  les  droits  de  l'autre  époux; 
comme  punition,  toutefois,  elles  rendent  illicites,  de  la  part 
du  coupable,  les  relations  conjugales.  Telle  est  l'explication 
commune.  Elle  indique  d'elle-même  l'origine  pénale  de  cette 
prohibition.  Elle  rappelle  une  discipline  ancienne  énoncée 
dans  les  Synodes  de  Yerberie  et  de  Compiègne  qui  interdi- 
saient toutes  relations  conjugales  à  ceux  qui,  même  mariés,  se 
rendaient  coupables  d'inceste.  Les  décrétistes  du  xne  siècle 
enseignaient  que  cette  faute  obligeait  à  la  séparation  a  thoro. 
Innocent  III  (3)  fixa  le  droit  jusque  là  assez  flottant. 

L'origine  première  doit  donc  en  être  cherchée  dans  le 
régime  de  la  pénitence  publique  à  laquelle  étaient  soumis 
divers  crimes  et  spécialement  l'inceste;  d'après  Hincmar,  l'in- 
cestueux demeure  privé,  sa  vie  durant,  du  droit  au  mariage. 
Et  cette  prohibition  a  si  bien  gardé  le  caractère  strictement 
pénal,  que  tous  les  canonistes  admettent,  pour  cette  peine 
comme  pour  les  autres  peines  très  graves,  qu'elle  n'atteint  pas 
ceux  qui  l'ignorent,  leur  ignorance  fût-elle  « crassa  et  supina». 

(1)  «  Sit  pcncs  Episcopum   ordinaria  facilitas   dispensandi   ad    debitum  conju- 
gale ».  Ib.,  885. 
(2    Theolog.  Moral.,  1.    vi,  1076. 
(3j  Cap.  Discretionem,  De  eo  qui  cognovit. 
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Cette  ignorance  étant  fort  commune,  il  s'ensuit  qu'en  prati- 
que la  peine  n'existe  plus  ;  elle  ne  produit  plus  aucun  effet. 
Le  produisît-elle  en  théorie,  qu'il  est  nul  en  réalité.  Et  c'est 
sans  doute  parce  qu'ils  en  ont  compris  l'incohérence  que  les 
papes  ont  multiplié  comme  à  plaisir  le  nombre  de  ceux  qui  en 
peuvent  dispenser.  Les  évêques  peuvent  revendiquer  ce  pou- 
voir par  droit  coutumier  et,  ad  abundantiam  juris,  le  reçoi- 
vent par  l'induit  quinquennal  ;  tous  les  confesseurs  des  Ordres 
mendiants  l'ont  reçu  par  délégation  générale. 

Il  y  a  plus.  La  peine  n'atteignant  que  le  conjoint  coupable, 
le  conjoint  innocent  peut  toujours  réclamer  l'exercice  de  son 
droit,  même  s'il  connaît  la  faute  commise  par  l'autre  et  sans  * 
attendre  aucune  dispense.  On  ne  voit  donc  plus  l'utilité  d'une 
telle  prohibition,  qui,  d'une  part,  est  communément  ignorée, 
cessant  par  là  d'être  obligatoire,  et  qui  d'autre  part,  n'aboutit 
qu'à  des  dispenses  offertes  par  l'Eglise  à  tous  les  coupables. 
N'est-ce  pas  le  cas  de  redire  avec  les  évêques  du  Canada,  et 
avec  plus  de  raison  encore:  A  quoi  bon  des  prohibitions  des- 
quelles on  dispense  toujours,  auxquelles  même  on  peut  passer 
outre  sans  dispense  ? 

n.  —  Les  taxes  et  componendes. 

A  côté  des postulata  que  nous  avons  mentionnés  jusqu'ici, 
on  en  présenta  plusieurs  autres  concernant  les  taxes  et  com- 
ponendes. 

Les  évêques  d'Allemagne  demandaient  que  dans  la  conces- 
sion des  dispenses  on  ne  fiVpas  entrer  en  ligne  de  compte  la 
richesse  ou  la  pauvreté  des  suppliants  (i);  ceux  de  l'Italie 
centrale  désiraient  également  que  l'on  diminuât  le  plus  pos- 
sible les  frais  pour  les  dispenses  (2).  Mais  ce  furent  les  évêques 
de  Belgique  qui  portèrent  la  question  sur  le  terrain  brûlant. 
Us  réclamaient  la  suppression  des  componendes  si  odieuses 

(1)  «  Ut  grave  odium,  quod  per  taxas  pro  dispcnsationibus  solvendas  contra  S. 
Ecclesiam  inter  fidèles  atque  infidèles  excitatur,  imminuatur,  petimus,  ut  causa?,  ob 
quas  pro  pauperibus  dispensari  consuevit,  œquiparentur  iis,  propter  quas  pro  divi- 
tibus  dispensatio  conceditur  ».  Collectio  Lacen.,  vu,  874. 

(2)  «  Ut  prœdicta;  dispensationes  communicentur  maxima  qua  fîeri  potest.  . . 
sumptus  œconomia.  »  Ib.,  881. 
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aux  fidèles,  comme  l'avaient  déjà  dit  lesévêques  d'Allemagne, 
priant  que,  si  cette  suppression  était  impossible,  on  accordât 
aussi  rapidement  les  dispenses  aux  pauvres  qui  donnent 
moins  qu'aux  riches  qui  peuvent  payer  une  plus  forte  taxe  (i). 
C'est  un  fait  bien  connu  de  tous  ceux  qui  ont  à  traiter  ces 
ennuyeuses  affaires,  combien  les  taxes,  surtout  les  compo- 
nendes,  sont  odieuses.  Tout  le  monde  admet  les  taxes  de 
chancellerie  pour  frais  de  bureau,  mais  il  en  va  autrement  de 
celles  qui  sont  imposées  proportionnellement  à  la  fortune  des 
suppliants  pour  les  dispenses  de  parenté  ou  d'affinité.  C'est 
là  une  inquisition  sur  la  fortune  que  nos  mœurs  n'admettent 
pas  et  contre  laquelle  en  tous  pays  on  proteste.  Sans  doute  le 
revenu  de  ces  taxes  ou  componendes  est  dépensé  en  œuvres 
pies,  et  elles  avaient  été  instituées,  selon  l'expression  de 
Pie  VII,  «  ad  resarciendum  aliqua  ratione  vulnus  quod  ex  dis- 
pensationum  matrimonialium  concessione  ecclesiasticae  disci- 
plinée infligitur,  et  ad  matrimonia  inter  personas  consangui- 
nitatis  vel  affinitatis  vinculo  invicem  conjunctas  rariora  et 
difficiliora  reddenda  »  (2)  ;  mais  on  ne  constate  pas  que  cet 
impôt  ait  rendu,  à  lui  seul,  les  mariages  entre  parents  et  alliés 
beaucoup  plus  rares  dans  les  pays  où  la  législation  séculière 
ne  les  interdit  pas,  et  elles  infligent  aujourd'hui  au  bon  renom 
de  l'Eglise  une  blessure  que  rien  ne  compense.  Les  chrétiens 
tièdes,  et  ils  sont  les  plus  nombreux,  ne  se  gênent  pas  pour 
accuser  l'Eglise  d'avoir  une  religion  d'argent.  C'est  une  calomnie 
contre  laquelle  malheureusement  il  n'y  aurait  d'autre  protesta- 
tion efficace  que  la  suppression  des  componendes.  Et  l'on  revien- 
drait ainsi  au  concile  de  Trente  qui  n'admettait  que  des  dis- 
penses rares  et  gratuites  :  «  in  contrahendis  matrimoniis  vel 
nulla  omnino  detur  dispensatio,  vel  raro:  idque  ex  causa,  et 


(1)  «  Coram  Domino  expendcrc  velint  Rmi  Patres  Concilii  :  An  non  suppetat 
via  qua,  saltem  pro  Ordinariis  hoc  petentibus,  abrogari  valeat,  quœ  voeari  solet 
dispensalionum  taxa  scu  componenda,  in  pluribus  regionibus  nostri  sœculi  homi- 
nibus  tain  odiosa.  Si  antcm  hoc  fieri  neq'ueat,  saltem  adhibere  velint  Patres  médium 
quo  ficret,  ut  qui  pinguem  solvunt  taxa  m,  noa  citius  obtineant  dispensationem, 
quam  qui  parvam  aut  nullam  solvant;  ita  enim  cadercnt  înjuriosa  illa  in  Eccle- 
siam  obloquia,  quœ  nonnunquam  occasione  similium  audiuntur.  »Ib,,  878. 

(2)  Bref  Vix  nova,   17  febr.    t8o(). 
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gratis  concedatur  »  (i).  Déjà  on  y  revient  souvent  en  prati- 
quent à  ce  point  de  vue  le  rôle  de  la  Pénitencerie  s'est  beau- 
coup étendu  depuis  un  siècle.  Elle  ne  prend  que  les  frais  de 
Chancellerie  et  se  conforme  mieux  à  l'ancienne  tradition.  On 
demanderait  aux  suppliants  comme  une  offrande  de  pieuse 
charité  ce  qu'ils  voudraient  bien  donner  et  on  leur  en  suggé- 
rerait la  quotité.  Ce  serait  un  changement  d'étiquette  plutôt 
que  de  réalité.  Peut-être  les  bonnes  œuvres  que  permettent 
les  componendes  actuelles  seraient-elles  moins  nombreuses  ; 
mais  elles  sont  payées  trop  chèrement  celles  qui  coûtent  à 
l'Eglise  une  part  notable  de  son  honneur  et  de  sa  bonne  répu- 
tation. 

(A  suivre.)  A.  Villien. 

(i)  Sess.  xxiv,  de  Reform.  HJatriin.,  c.  5. 


ACTA  SANGTiE    SEDIS 

I.  —  ACTES  DE  SA  SAINTETÉ 

1.  Lettre  avant  le  concile  provincial  de  Lombardie. 

PIUS  PP.  X. 

Dilecte  Fili  Noster  et  Venerabiles  Fratres,  salulem  et  Apostolicam 
benedictionem. 

Pergratus  Nobis,  ut  intelligitis,  nuntius  fuit,  communi  vestra  alla- 
tus  epistola,  Provinciale  vos  Concilium  mox  habituros,  ejusque  jam 
initia  etfundamenta  quœdam  Rhaudii  ad  Virgùnis  aedem  posuisse.  In 
quo  vestrum  cum  pastorale  studium  tum  pietatis  erga  Nos  obsequium 
laudamus.  Nam  coire  in  unum,ut  sacram  provincial  vestrœ  discipli- 
nam  opportune  firmaretis,  certum  vobis  erat,  sed  diligenter  censuis- 
tis  maturandum,  ubi  id  Nobis  placere  sensistis.  Nos  vero,  quemad- 
modum  ad  ineundam  rem  suasores  vobis  fuimus,ita  ad  perficiendam 
adjutores  esse  volumus  ;  propterea  Spiritus  Sancti  lumina  et  auxilia 
consultantibus  affluant,  enixe  vobiscum  precabimur.  Nostras  autem 
preces  potenti  patrociniosuo  certe  auctura  est  Maria  beatissima,cujus 
imploranda  ope  féliciter  cœpta  vestra  auspicati  estis .  Interea  cœles- 
tium  munerum  pignuset  paternae  Nostrae  benevolentiae  testimonium, 
Apostolicam  benedictionem  habete,  quam  vobis,  dilecte  Fili  Noster 
et  Venerabiles  Fratres,  et  vestro  cujusque  clero  ac  populo  peraman- 
ter  in  Dominus  impertimus. 

Datum  Romae  apud  S.  Petrum,die  8  Junii  anno  iooG,Pontincatus 
Nostri  tertio. 

PIUS  PP.  X. 

2  ,  Lettre  après  le  concile  provincial  de  Milan. 

PIUS  PP.  X. 

Dilecte  Fili  Noster  et  Venerabiles  Fratres,  salutem  et  Apostolicam 
benedictionem. 

Provinciale  Antistitum  Mediolanense  Concilium,  nuper  fuisse  per- 
solutum  ex  litteris  officii  plenis,  quas  tu  conle^eque  tui  communiter 
dedistis,  libenter  accepimus.  Cum  jam  pridem  ab  exordiis  Deum 
enixe  precati  simus  ut  quod  cœperatis  opus,  quam  erat  utile,  quam 
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etiam  esset  auspicatum,  niinc  fastigio  rébus  imposito,  jucundissime 
lœtamur  vobis  quod  ex  animi  vestri  sententia  atque  unanimi  adstan- 
tium  plausu  et  consensione  omnia  inita  consilia  processerint.  Merce- 
dem  amplissimam,  quae  apostolicos  labores  pro  divina  gloria  œterna- 
que  animarum  sainte  obitos  manet  ac  merito  consequitur,  Deus  jus- 
tus  judex  vobis  large  persolvat  ac  simul  quse  in  communi  Goncilio 
deliberastis,  ea  in  diœcesium  vestrarum  utilitatem  secundo  favente- 
que  numine  Ipse  vertat.  Interea  effusse  benevolentise  Nostrse  pignus, 
Tibi,  dilecte  Fili  Noster,  ceterisque  VenerabilibusFratribus,  Benedic- 
tionem  Apostolicam  peramanter  impertimus. 

Datum  Romae  apud  S.  Petrum,  die    17  Septembres  1906,  Pontifi- 
catus  Nostri  anno  quarto. 

PIUS  PP.  X. 


IL  —  SEGRETAIRERIE  DES  BREFS 

1 .  Bref  érigeant  Farehiconfrcrie  de  la  messe  Réparatrice  à 
Strasbourg. 

PIUS  PP.  X. 

Ad  perpétuant  rei  memoriam. 

Pias  iidelium  societates  quse  bonorum  operum  assidua  exercita- 
tione  florentes  optime  de  re  catholica  merentur,  tum  pietatis  studia 
excitantes,  tum  christianae  religionis  prsecepta  asserentes,  de  Roma- 
norum  Pontificum  more  institutoque  peculiaribus  titulis  privilegiis- 
que  decorare  satagimus.  Has  inter  minime  Nos  latet  jure  ac  merito 
accensendam  esse  sodalitatem  sub  titulo  MissseReparatricis,canonice 
erectam  in  conventu  monialium  Societatis  MariseReparatricis,  civita- 
tis  Argentinensis,  prsecipuum  ad  finem  Dei  honorem  a  christianis 
omissione  Missae  festivis  diebus  ïsesum,  per  alterius  Missse  auditio- 
nem  piandi;  cumqueipsiusSodalitatis  hodiernusmoderator  enixis  Nos 
precibus  flagitaverit,  utillam  ad  Archisodalitatis  gradum  evehere  de 
Apostolica  benignitate  velimus,  Nos  votis  hisce  annuendum  libenti 
quidem  animo  existimavimus.  Quse  cum  ita  sint,  omnes  et  singulos 
quibus  Nostrse  lise  Litterse  favent,  a  quibusvis  excommunicationis 
et  interdicti  aliisque  ecclesiasticissententiis,  censuris  et  pœnis^siquas 
forte  incurrerint,  hujus  tantum  rei  gratia  absolventes  et  absolutos 
fore  censentes,  Apostolica  auctoritate  Nostra,  prsesentium  vi,  perpe- 
tuumque   in  modum   Sodalitatem   Missse  Reparatricis   in  conventu 
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memorato  Societatis  Mariae  Reparatricis  civitatis  Arg-entinensis  erec- 
tam,inArchisodalitatem  cum  solitïs privileg-iis  instituimus,evehimus. 
Archisodalitatis  autem  sic  per  Nos  erectœ  Officialibus  et  Sodalibus 
praesentibus  et  futuris,  ut  ipsi  alias  ejusdem  nominis  atque  instiluti 
Sodalitatesin  universo  Imperio  Germanico  existentes,  servatis  forma 
constitutionis  démentis  Papœ  VIII  Praedecessoris  Nostri  rec.  mem. 
aliisque  Apostolicis  ordinationibus  desuper  editis,  sibi  agfgregare, 
illisque  omnes  et  sing-ulas  indulg-entias,  peccatorum  remissiones  ac 
pœnitentiarumrelaxationes  ipsi  Archisodalitati  ab  hac  S.  Sede  Apos- 
tolica  concessas  et  aliis  communicabiles  communicare  licite  possint 
ac  valeant,  eadem  Nostra  Auctoritate  Apostolica,  prœsentiumtenore, 
atque  item  perpetuo  concedimus  et  largimur.  Decernentes  prœsentes 
Litteras  firmas,  validas  et  efficaces  existere  et  fore,  suosque  ple- 
narios  atque  integros  effectus  sortiri  et  obtinere,  sicque  in  praemissis 
per  quoscumque  judices  ordinarios  et  delegatos  judicari  et  definiri 
debere,  atque  irritum  et  inane  si  secus  super  his  a  quoquam  quavis 
auctoritate  scienter  vel  ig-noranter  contigerit  attenta  ri.  Non  obstan- 
tibus  contrariis  quibuscumque. 

Datum  Romae,  apud  S.  Petrum,  sub  annulo  Piscatoris,  die  xx 
Februarii  mdccccyi,  Pontificatus  Nostri  anno  tertio. 

Pro  Domino  Card.   Magchi, 
Nigolaus  Marlni,  Substit. 

2.  Bref  d  indulgences  à  celte  archiconfrérie. 

PIUS  PP.  X. 

Ad  perpetuam  rei  memoriam 

Per  similes  Nostras  litteras  die  xx  Februarii  mensis  vertente  anno, 
Sodalitatem  sub  titulo  Missœ  Reparatricis  canonice  erectam  in  con- 
ventu  Sororum  Societatis  Mariae  Reparatricis  Civitatis  Arg-entinensis 
in  Archisodalitatem  pro  universo  Imperio  Germanico  ereximus  ; 
nunc  autem  spirituali  bono  fidelium  consulere  volentes,  qui  nunc 
et  in  posterum  Sodalitati  eidem  nomen  dabunt  suum,  cœlestes 
Ecclesiae  thesauros  quorum  Nobis  Altissimus  tribuit  dispensationem 
reserare  idcirco  censuimus,  nimirum  ut  Archisodalitas  tôt  tantisque 
nominibus  optime  de  re  christiana  mérita  potiora  jugiter  capiat, 
fovente  Domino  incrementa.  Ouoe  cum  ita  sint,  de  Omnipotentis  Dei 
misericordia  ac  SS.  Pétri  et  Pauli  Apostolorum  ejus  auctoritate  con- 
fisi,  omnibus  et  sing-ulis  fidelibus  ex  utroque  sexu,  qui  dictam  Soda- 
litatem in  posterum  ingredientur,  die  primo  eorum  ingressus,  si  vere 
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pœnitentes  et  confessi  SSmum  Eucharistie  Sacramentum  sumpserint, 
Plenariam  ;  ac  tam  descriptis  quam  pro  ternpore  describendis  in 
dicta  Archisodalitate  confratribus  et  consororibus,  in  cujuslibet 
eorum  mortis  articulo,  si  vere  quoque  pœnitentes  et  confessi  ac  S. 
Communione  refecti  vel  quatenus  id  facere  nequiverint,  saltem  con- 
triti  nomen  Jesu  orc,  si  potuerint,  sin  minus  corde  dévote  invoca- 
verint,  et  mortem  tamquam  peccati  stipendium  de  manu  Domini 
patienti  animo  susceperint,  etiam  Plenariam;  denique  iisdern  nunc 
et  in  posterum  similiter  eamdem  in  Archisodalitatcm  adlectis  Soda- 
libus  qui  item  sacramentali  admissorum  confessioue  expiati  ac 
cœlestibus  epulis  refecti,  die  quo  Dolorosœ  Virginis  festum  agitur, 
die  festo  S.  Annae  Matris  Deiparœ  Virginis,  Dominica  post  octavarn 
SSmi  Gorporis  Christi,  et  feria  quinta  in  Cœna  Domini,  a  primis 
vesperis  usque  ad  occasum  solis  dierum  hujusmodi,  propriam  soda- 
litii  Ecclesiam  si  extat,  secus  cujusque  curialem,  singulis  annis 
dévote  visitaverint,  ibique  pro  christianorum  principum  concordia, 
hœresum  extirpationc,  peccatorum  conversione  ac  S.  Matris  Ecclesiae 
exaltationepiasadDeumpreces  effuderint,  quoexhisce  dieidegerint, 
pariter  Plenariam  omnium  peccatorum  suorum  indulgentiam  et 
remissionem  misericorditer  in  Domino  concedimus.  Prœterea  dictis 
nunc  et  in  posterum  existentibus  societatis  ejusdem  confratribus  et 
consororibus,  quoties  corde  saltem  contriti  juxta  Archisodalitatis 
tabulas  pietatis  seu  charitatis  opus  exercuerint,  in  forma  Ecclesiae 
solita  de  pœnalium  numéro  sexaginta  expungimus.  Tandem  largi- 
mur  liceat  sodalibus  ipsis,  si  malint,  plenariis  hisce  ac  partialibus 
indulgentiis  vita  functorum  labes  pœnasque  expiare.  Contrariis  non 
obstantibus  quibuscumque.  Prœsentibus  perpetuo  valituris. 

Datum  Romœapud  S.  Petrum  sub  annulo  Piscatoris,  die  xxv  Junii 
mcmvi,  Pontificatus  Nostri  anno  tertio. 

Pro  Domino  Gard.  Macchi, 
Nicolaus  Màrini,  Substit. 

3.  Bref  enrichissant  d'indulgences  et  érigeant  en  arcliieonfrcrie 
l'association  romaine  de  N.  1>.  de  Compassion  pour  l'union  des 
Eglises  dissidentes. 

PIUS  PP.  X. 

Ad  perpétuera  rei  memoriam. 

Dilectus  filius  Josephus   Angelucci,   Sacerdos  Ordinis  Servorum 
B.  M.  V.  et  parochus  ad  S.  Marcelli  de  Urbe,  retulit  ad  Nos  in  suo 

34      livraison,  décembre  190d.  717 
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templo  curiali  piam  Associationem  precum  ad  Virgmem  Perdoleiilem 
canonice  erectâm  nonnullis  abhinc  annis  extare,  ad  finem  prove- 
hendi  unionem  omnium  Ecclesiarum  christianarum  in  Orbe  Ecclesiœ 
catholicœ  Romanœ  ;  eamque  pluribus  indulgentiis  ac  spirituaJibus 
gratiis  a  Decessore  Nostro  Leone  PP.  XIII  ven.  me.  fuisse  auctam. 
ISunc  autem  cum  idem  sacerdos  parochus  enixas  Nobis  preces  humi- 
liter  adhibuerit,  ut  eidem  Societati  nova  addere  privilégia  de  Apos- 
tolica  benignitate  dignaremur;  Nos  ut  tam  frugifera  Societas  potiora 
capiat,  Deo  favente,  incrementa,  votis  hisce  annuendum  libenti  qui- 
dem  animo  existimavimus.  Quae  cum  ita  sint,  de  Omnipotentis  Dei 
misericordia  ac  BB.  Pétri  et  Pauli  Apostolorum  ejus  auctoritate  con- 
fisi,  omnibus  et  singulis  fidelibus  dictam  in  Societatem  colJectis  vel 
in  posterum  inscribendis,  qui  per  solidum  mensem  quotidie  precem 
pise  Associationis  propriam  contrito  saltem  corde  récitent,  unoque 
mensis  ipsius  die  ad  cujusque  lubitum  eligendo  vere  pœnitentes  et 
confessi  ac  S.  Communione  refecti,  propriam  societatis  ecclesiam 
supradictam  curialem  visitent,  ibique  pro  Christianorum  Principum 
concordia,  hseresum  extirpatione,  peccatorum  conversione  ac  S.  Ma- 
tris  Ecclesiœ  exaltatione  pias  ad  Deum  prêtes  effundant,  plenariam  ; 
prœterea,  cum  singulis  annis  ipsa  in  ecclesia  S.  Marcelli  de  Urbe 
Dominica  in  Albis  ac  tribus  diebus  continuis  immédiate  prœcedenti- 
bus  piae  ad  impetrandam  cœlestem  opem  haberi  soleant  supplica- 
tions, sodalibus  Consociationis  ipsius  nunc  et  in  posterum  pariter 
existentibus,  qui  hisce  supplicibus  precibus  singulis  tribus  diebus 
intersint,  et  vel  Dominica  in  Albis,  vel  uno  e  tribus  dictis  diebus  ad 
cujusque  lubitum  elig-endo  admissorum  pariter  confessione  expiati  ac 
cœlestibus  epulis  refecti  ecclesiam  ipsam,  ut  superius  dictum  est, 
orantes  visitent,  quo  ex  hisce  die  id  agant,  etiam  plenariam  omnium 
peccatorum  suorum  indulg-entiam  et  remissionem  misericorditer  in 
Domino  concedimus.  Tandem  iisdem  sociis  quo  die  memoratis  sup- 
plicationibus  contrito  saltem  corde  intersint,  de  numéro  pœnalium  in 
forma  Ecclesiœ  consueta  septem  annos  totidemque  quadragenas 
expung'imus.  Porro  largûmur  Sodalibus  iisdem,  si  malint,  liceat  ple- 
nariis  hisce  ac  partialibus  indulgentiis  functorum  vita  labes  pœnas- 
que  expiare. 

Prœterea,  cum  sicut  memoratus  sacerdos  parochus  curavit  expo- 
nendum  Nobis,  plures  tum  in  Italise  cum  in  externis  reg-ionibus  ejus- 
dem  nominis  atque  instituti  Gonsociationes  canonice  erig-antur,  qua- 
rum  Moderatores  huic  ad  S.  Marcelli  de  Urbe  institutae  a^^regatio- 
nem  efflagitant;  Nos  de  Apostolicœ  potestatis  plenitudine,  prœsentium 
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vi  perpetuumque  in  modum  conccdimus,  ut  Moderator  pro  tempore 
existens  piu>  Associationis  precum  Deipane  Perdolenti  in  ecclesia 
parochiali  S.  Marcelli  de  Urbecanonice  erecta?,  Societates  alias  omnes 
canonicc  institutas,  sive  in  posterum  in  univcrso  terrarum  orbe  ins- 
tituendas,  tum  ejusdem  tituli  cum  qua3  ad  finem  eumdem  intendant, 
servatis  forma  Constitutions  démentis  PP.  YIII  Prœdecessoris  Nos- 
tri  ven.  me.  aliisque  Apostolicis  ordinationibus  desuper  editis, 
aggregare  illisque  omnes  et  singulas  indulgentias,  peccatorum 
remissiones  ac  pœnitentiarum  relaxationes  ipsi  urbanœ  Societati  a 
Nobis  et  a  Sede  Apostolica  concessas  et  aliis  communicabiles  commu- 
nicare  licite  possit  ac  valeat. 

Decernentes  présentes  Litteras  firmas,  validas  et  efficaces  existere 
et  fore,  suosque  plenarios  et  integros  effectus  sortiri  et  obtinere,  illis- 
que ad  quos  spectat  et  spectare  poterit,  in  omnibus  et  per  omnia 
plenissime  suffragari,  sicque  in  praemissis  per  quoscumque  judices 
ordinarios  et  delegatos  judicari  et  definiri  debere,  atque  irritum  et 
inane  si  secus  super  his  a  quoquam  quavis  auctoritate  scienter  vel 
ignoranter  continent  attentari.  Volumus  autem  ut  prœsentium  Litte- 
rarum  transumptis  seu  exemplis  et  sigillo  personne  in  ecclesiastica 
dignitate  constitutœ  munitis  eadem  prorsus  fides  adhibeatur  qua) 
adhiberetur  ipsis  pra3sentibus  si  forent  exhibitae  vel  ostensœ. 

Datum  Romae  apud  S.  Petrum,  sub  annulo  Piscatoris,  die  xi  Julii 
mcmvi,  Pontificatus  Nostri  anno  tertio. 

Pro  Dno  Gard.  Macciii, 
N.  Marini,  Sabslit. 

III.  —  S.  G.  DU  CONCILE. 

Causes  jugées  dans  la  séance  du  15  septembre  1906. 

CAUSES  ((  PER    SUMMARIA  PRECUM    ))  . 

I.  Bergomen.  (Bergame).  Jurisdictioais  parœcialis. 

Il  existe  dans  le  diocèse  de  Bergame  deux  paroisses  limitrophes, 
séparées  par  un  torrent,  Almenno  St-Barthélemy  et  Almenno  Saint- 
Sauveur.  Certaines  terres,  appartenant  au  bénéfice  de  St-Sauveur, 
sont  situées  sur  le  territoire  de  St-Barthélemy,  et  sur  ces  terres  est 
l'église  de  St-Thomas,  monument  historique.  La  controverse  con- 
cerne précisément  cette  chapelle,  les  deux  curés  y  revendiquant  la 
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juridiction,  l'un  parce  qu'elle  appartient  à  son  bénéfice,  l'autre  parce 
qu'elle  est  sur  son  territoire  paroissial.  Il  est  certain  que  l'église  et 
les  terres  appartenaient  autrefois  à  un  couvent  de  religieuses,  à  la 
suppression  duquel  elles  furent  affectées  à  St-Sauveur  ;  les  curés 
successifs  de  St-Sauveur  firent  des  réparations,  revendiquèrent  tous 
les  droits,  etc.  ;  de  leur  côté,  les  curés  de  St-Barthélemy  cherchaient 
à  utiliser  cette  église  pour  le  service  des  cultivateurs  voisins,  assez 
distants  de  l'église  paroissiale.  Il  y  eut,  comme  on  peut  le  supposer, 
de  nombreuses  discussions.  Elles  renaissent  maintenant.  Par  mesure 
provisoire,  l'évêque  a  autorisé  le  curé  de  St-Barthélemy  à  se  servir 
de  l'église  pour  les  besoins  spirituels  de  la  population  environnante. 
Lui-même  donne  son  avis  ainsi  qu'il  suit  :  Personne  ne  conteste 
que  l'église  de  St-Thomas  n'appartienne  au  bénéfice  de  St-Sauveur  ; 
il  est  certain  que  la  paroisse  de  St-Barthélemy  en  a  besoin  pour  son 
service,  aussi  est-ce  à  elle  qu'incombent  les  frais  du  culte  et  que 
revient  la  jouissance  de  l'église  ;  il  convient  par  suite  qu'elle  con- 
coure aux  grosses  réparations  qui  incombent  à  St-Sauveur  comme 
propriétaire;  il  y  a  donc  lieu  d'accueillir  les  demandes  de  St-Barthé- 
lemy, sauf  à  trouver  un  moyen  de  diminuer  les  responsabilités  pécu- 
niaires de  St-Sauveur. 

I.  Le  curé  de  St-Barthélemy  s'appuie  d'abord  sur  ce  que  l'église 
est  sur  son  territoire,  et  par  conséquent  soumise  à  son  autorité,  c.  i, 
G.  i3,  q.  i  ;  c.  fin.  de  const.,  in  6  ;  et  si  quelqu'un  réclame  la 
juridiction  sur  cette  église,  c'est  à  lui  de  faire  la  preuve  ;  ce  que  ne 
fait  pas,  dit-il,  le  curé  de  St-Sauveur.  —  Il  invoque  ensuite  la  posses- 
sion :  dès  1667  l'église  de  St-Thomas  est  comptée  parmi  les  chapel- 
les de  secours  de  St-Barthélemy  ;  de  même,  c'est  le  curé  de  St-Bar- 
thélemy, et  non  celui  de  St-Sauveur,  qui  fait  le  rapport  sur  St- 
Thomas  pour  les  visites  pastorales  ;  il  y  a  en  faveur  des  curés  de 
St-Barthélemy  une  possession  ininterrompue,  qui  est  une  preuve  de 
premier  ordre.  —  Il  réfute  ensuite  les  objections  de  l'adversaire, 
disant  qu'elles  sont  des  conclusions  exagérées  du  droit  de  propriété, 
qu'on  ne  conteste  pas.  Mais  comme  St-Sauveur  jouit  des  biens  desti- 
nés au  culte  dans  l'église  de  St-Thomas,  c'est  à  St-Sauveur  à  en  faire 
les  frais. 

II.  De  son  côté,  le  curé  de  St-Sauveur,  pour  faire  valoir  ses  droits, 
s'appuie  sur  la  pacifique  possession  de  3o  ans  et  au  delà  ;  il  invoque 
des  documents  qui  attribuent,  avec  les  terres,  l'église  de  St-Thomas 
au  bénéfice  de  St-Sauveur  ;  des  inscriptions,  sur  l'église  même, 
mentionnant  les  restaurations  faites  par  ses   prédécesseurs  ;  et  c'est 
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à  lui  que  le  pouvoir  civil  reconnaît,  avec  la  propriété,  le  droit  d'ad- 
ministration. 

La  S. G.  s'est  ralliée  au  projet  de  l'évoque.  :  Ad  menlem,  juxta 
vota  m  Episcopi. 

II.  Romana  et  aliarum.  Excardinationis  et  s.  ordinationis  (i). 

Le  8  février  1899,  ^a  S.  G.  de  la  Propagande  adressait  à  celle  du 
Concile  la  lettre  suivante  : 

«  Par  son  décret  du  20  juillet  1898,  cette  S.  G.  du  Goncile  a  établi 
que  pour  l'ordination  des  laïques  ou  des  clercs  venant  d'autres  dio- 
cèses, qui  ne  peuvent  recourir  au  bénéfice  de  l'excorporation,  slan- 
dum  sit  dispositionibus  Const.  «  Specalatores  »  ;  d'après  les  dis- 
positions de  laquelle  l'évoque  ne  peutordonner  que  ses  propres  sujets 
vel  ratione  originis  vel  ratione  domicilii.  Or,  pour  qu'on  puisse 
reconnaître  quelqu'un  comme  sujet  ratione  domicilii  relate  ad  or- 
dînes  suscipiendos,  il  est  nécessaire  qu'il  soit  demeuré  dans  le  lieu 
pendant  un  temps  notable  et  qu'il  affirme  par  serment  vouloir  y 
demeurer  toujours. 

«  Or,  il  arrive  très  souvent  dans  les  pays  de  Mission  soumis  à  la 
Propagande,  qne  les  Ordinaires  acceptent  des  sujets,  surtout  des 
laïques,  provenant  d'autres  diocèses,  pourvu  qu'ils  soient  munis  des 
testimoniales  et  du  consentement  de  leur  Ordinaire  respectif,  et  qu'ils 
les  envoient  ensuite  faire  leurs  études  et  recevoir  les  ordres  dans  des 
Collèges  étrangers,  sans  les  avoir  fait  d'abord  venir  dans  leur  pro- 
pre territoire  pour  éviter  des  frais  de  voyage  considérables  »  (ce  qui 
fait  qu'ils  n'acquièrent  pas  domicile  dans  le  territoire  de  l'évêque  qui 
les  fait  ordonner,  puisqu'il  manque  l'un  des  éléments  nécessaires  pour 
l'acquisition,  du  domicile,  à  savoir  le  fait  du  séjour).  «  C'est  pour- 
quoi on  a  présenté  à  Sa  Sainteté  une  demande  pour  obtenir  que,  par 
un  induit  spécial,  les  Ordinaires  des  pays  de  mission  puissent  accep- 
ter des  jeunes  laïques  provenant  d'autres  diocèses,  moyennant  le 
seul  serment  de  vouloir  servir  à  perpétuité  le  diocèse  ou  la  mission 
respectifs,  avant  même  qu'ils  n'en  acquièrent  le  domicile  par  leur 
présence;  précisément  comme,  par  privilège  spécial,  cela  se  fait 
pour  les  élèves  du  Collège  delà  Propagande.  A  cette  demande  le  saint 
Père,  dans  l'audience  du  24  janvier  dernier,  a  daigné  répondre  en 
ordonnant  de  demander  à  ce  sujet  l'avis  de  cette  S.  Congréga- 
tion ». 

(1)  En  raison  de  son  importance,  nous  n'abrégeons  pas  le  rapport  concernant 
cette  cause. 
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Le  22  février  1899,  l'évoque  de  Ratisbonne  transmettait  une  sup- 
plique analogue  : 

«  In  Germania  adhuc  in  usu  erat  ut  sicuti  clericis,  ita  etiam  laicis 
concederentur  litterœ  dimissoriales,  quibus  ab  una  diœcesi  dimitte- 
banlur,  ut  statim  in  aliam  diœcesim  in  perpetuum  reciperentur,  abs- 
que  conditionibus  in  Constitutione  Speculatores  praescriptis.  Nunc 
quaeritur  :  1)  utrum  ejusmodi  litterœ  dimissoriales,  laicis  concessae 
ante  Decretum  S.  C.  C.  diei  20  Julii  1898  validée  fuerint  necne;  et 
quatenus  affirmative  :  2)  utrum  etiam  post  citatum  decretum  ejus- 
modi litterœ  dimissoriales  laicis    valide  concedi  possint  ». 

La  question  fut  proposée  à  la  S.  C.  le  17  juin  1899,  avec  les  deux 
dubia  suivants  :  I  An  attenta  consuetudine,  vir  laicus  qui  cum 
litteris  testimonialibus  et  de  licentia  proprii  Episcopi  apud  alie- 
num  Episcopum  eligit  domicilium,  statim  vi  electionis  domicilii 
juramento  confirmaiœ  ad  ordines  promoveri  possit  in  casu.  — 
IL  An  et  quomodo providendum  sit  in  casu.  (cf.  Canonisfe,  1809, 
p.  598).  Mais  la  S.  C.  ne  trancha  pas  la  question  et  ordonna  de 
demander  le  votum  d'un  consulteur.  Celui-ci,  bien  que  plusieurs  fois 
invité  à  remettre  son  travail,  a  toujours  retardé,  jusqu'à  ce  qu'enfin 
il  a  renoncé  et  rendu  le  dossier,  estimant  que  la  question  serait  tran- 
chée par  la  future  codification  canonique. 

Seulement  la  S.  C.  de  la  Propagande  a  renouvelé  ses  instances  et 
tout  récemment  le  Cardinal  Préfet  envoyait  la  lettre  suivante  : 

«  Cette  S.  Congrégation  de  la  Propagande,  par  lettre  du  8  février 
1899,  sur  l'ordre  du  Souverain  Pontife  Léon  XIII.  d'heureuse  mémoire, 
donné  en  l'audience  du  il\  janvier  de  cette  même  année,  s'adressait 
à  cette  S.  C.  du  Concile,  la  priant  de  donner  son  avis  sur  la  demande 
faite  par  plusieurs  Ordinaires  de  pays  soumis  à  la  Propagande,  sur 
la  manière  d'accepter  et  d'ordonner  pour  leurs  propres  diocèses  ou 
missions  déjeunes  laïques  étrangers  qui,  sans  jamais  avoir  été  dans 
le  territoire  auquel  ils  sont  destinés,  accomplissent  dans  des  Collèges 
étrangers  leur  éducation  et  y  sont  promus  à  la  tonsure  et  aux  ordres... 

«  Aucune  réponse  n'ayant  été  reçue  jusqu'ici,  et  la  Propagande 
recevant  de  nouvelles  demandes  pour  pourvoir  à  des  cas  qui  se  pré- 
sentent fréquemment,  le  soussigné  Cardinal  Préfet  de  la  Propa- 
gande, se  reportant  à  l'exposé  plus  détaillé  contenu  dans  la  lettre  du 
8  février  1899,  prie  de  nouveau  Votre  Eminence  Révme,  de  vouloir 
bien  donner  sur  ce  sujet  l'avis  autorisé  qui  fut  requis  de  la  S.  C.  du 
Concile  par  volonté  du  Souverain  Pontife  ». 

En  même  temps,  le  Délégué  Apostolique  aux  E!ats-lTnis  deman- 
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dait  à  la  Propagande  Ja  solution  d'un  doute  sur  la  même  matière 
Voici  sa  lettre,  transmise  à  cet  effet  à  la  S.  G.  du  Concile. 

«  Le  20  juillet  1898,  la  S.  C.  du  Concile  portait  un  décret  sur  l'in- 
corporation et  l'excorporation  des  clercs,  où  il  est  prescrit,  n°  2  : 
Incardinationemfaciendam  esseab  Episcopo,  non  oretenus,  sedin 
scri/)tis,  absolute  et  in  perpetuum.  Au  IIIe  Concile  de  Baltimore  (en 
1884),  au  n°  66,  on  lit  :  Prœsumptam  incardinationem  haberi 
declaramus,  si  Episcopus,  elapso  trienno  vel  respect ivo  quinquen- 
nio  probationis,  actum  adscriptionis  formaient  omiserit. 

«  On  demande  si,  en  raison  du  décret  de  la  S.  C.  du  Concile,  exi- 
geant l'incorporation  in  scriptis,  a  été  annulé  le  décret  cité  du  Con- 
cile de  Baltimore,  qui  admet  l'incorporation  présumée;  et,  dans  l'hy- 
pothèse d'une  réponse  affirmative,  si  cette  loi  a  un  effet  rétroactif 
pour  les  cas  où  les  trois  ans  ou  cinq  ans  de  probation,  aux  termes  du 
dît  Concile  de  Baltimore  (n°  62,  63),  auraient  déjà  été  écoulés  avant 
la  promulgation  dudit  décret  de  la  S.  C.  du  Concile  ». 

Outre  les  instances  de  la  S.  C.  de  la  Propagande,  il  y  a  urgence  à 
solutionner  ces  questions;  aussi,  même  en  l'absence  du  votum  d'un 
consulteur,  le  Secrétaire  propose-t-il  l'affaire  aux  Emes  Pères,  avec 
des  observations  d'office.  —  Il  commence  par  établir  nettement  les 
questions  : 

I.  La  demandedu  Délégué  Apostolique  de  Washington  peut  se  for- 
muler ainsi  :  —  i°  La  disposition  du  Concile  de  Baltimore,  qui  a 
admis  l'incorporation  présumée,  a-t-elle  été  abrogée  par  le  décret 
A  primis,  du  20  juillet  1898,  établissant  que  l'incorporation  devrait 
se  faire  par  écrit  ? —  Et  quatenus  affirmative  :  20  Cette  abrogation 
a-t-elle  un  effet  rétroactif  pour  le  cas  où  un  clerc  admis  dans  un  dio- 
cèse étranger  y  a  accompli  les  trois  ou  cinq  ans  de  séjour  (qui  font 
présumer  l'incorporation)  avant  le  20  juillet  1898,  c'est-à-dire  avant 
le  décret  A  primis,  qui  a  modifié  l'ancienne  discipline? 

II.  La  seconde  question  concerne  l'usage,en  vigueur  en  Allemagne 
et  ailleurs,  d'accorder  des  lettres  d'excorporation  (improprement  appe- 
lées dimissoriales)  aux  laïques,  pour  que  ceux-ci  puissent  être  ordon- 
nés par  l'évêque  qui  les  accepte,  comme  propre  évêque,  sans  observer 
les  règles  de  la  constitution  Specalatores,  absolument  comme 
cela  se  pratiquait  pour  les  clercs.  On  peut  formuler  ainsi  les  dubia  : 
10  Cette  coutume  a-t-elle  pu  obtenir  force  de  loi  ou  prescrire  contre 
le  droit  commun,  en  sorte  que  les  évoques  aient  pu  se  conformer  lé- 
gitimement à  la  coutume  établie  ?  —  20  Le  Décret  A  primis,  en  rai- 
son de  la  clause  finale  citée,  a-t-il  abrogé  ces  coutumes  particulières? 
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—  3°  En  toute  hypothèse  (et  c'est  la  question  pratique),  celte  manière 
d'obtenir  un  Ordinaire  propre  en  vue  de  l'ordination  est-elle  à  approu- 
ver, et  moyennant  quelles  mesures  ?  en  d'autres  termes  :  doit-on 
étendre  aux  laïques  la  règle  introduite  pour  les  clercs  en  vue  d'ac- 
quérir plus  facilement  un  évêque  pour  les  ordres  ? 

III.  Vient  enfin  la  question  spéciale  proposée  par  la  S.  C.  de  la 
Propagande  :  en  voici  un  cas  fictif.  Titius,  laïque  originaire  du  dio- 
cèse de  Westminster,  est  accepté  par  l'Ordinaire  de  Sidney  en  Austra- 
lie, à  la  suite  d'arrangements  pris  par  correspondance,  du  consente- 
ment et  avec  des  dimissoriales  de  l'archevêque  de  Westminster.  Au 
lieu  d'aller  aussitôt  à  Sydney,  Titius  convient  avec  l'Ordinaire  qu'il 
fera  ses  études  à  Louvain  ;  là,  au  cours  de  ses  études,  il  reçoit  tous 
les  ordres  avec  des  dimissoires  de  l'Ordinaire  de  Sidney,  qui  le  regarde 
comme  son  sujet,  el,  enfin,  il  se  rend,  déjà  prêtre,  à  Sydney.  —  Ce 
cas  diffère  du  précédent  en  ce  que,  à  l'excorporation  d'un  laïque,  il 
ajoute  deux  circonstances  nouvelles  :  le  jeune  homme  ne  commence 
pas  par  fixer  son  domicile  dans  le  diocèse  où  il  est  agréé,  et  il  est  y 
reçu  sans  épreuve  et  sans  être  personnellement  connu  de  l'évêque. 

Les  questions  ainsi  précisées,  le  rapport  passe  aux  observations 
d'office  sur  chacune. 

I.  L'incorporation  présumée,  telle  qu'elle  est  admise  et  approuvée 
par  le  concile  de  Baltimore,  est-elle  abrogée  par  la  disposition  con- 
traire du  Décret  A  prirnis  ?  —  Pour  la  négative,  on  peut  alléguer  : 
a)  le  principe  général  qu'une  nouvelle  loi  générale  n'est  pas  censée 
supprimer  ou  révoquer  les  coutumes  raisonnables  et  les  statuts  locaux  ; 
cap.  i.  de  Const.,  in  G;  et  l'enseignement  unanime  des  docteurs,  v. 
g.  Reiffenstuel,  1.  I,  t.  1,  n.  4q8  ;  —  b)  le  fait  qu'avant  le  décret, 
l'incorporation  orale  ou  équivalente  était  sans  doute  valable,  et  qu'elle 
ne  diffère  guère  de  l'incorporation  présumée,  qui  a  lieu  après  une 
épreuve  de  trois  ou  de  cinq  ans.  C'est  ce  que  suggère  Lega,  De  jad. 
eccl.,  t.  II,  p.  303,  note,  quand,  pour  prouver  le  pouvoir  législatif  de 
la  S.  C.  du  Concile,  il  apporte  l'exemple  du  Décret  .1  prirnis,  lequel 
«  complura  statuât  qure  hactenus  jure  coin  mu  ni  non  continebantur  ». 
Et  les  A  et  a  S.  Seclis,  t.  xxxix,  n.  21,  disent  plus  explicitement  : 
«  Veteri  jure  (c'est-à-dire  avant  le  décret  .1  prirnis),  praeter  scriptam 
incardinationem,  etiam  oralis,  imo  et  aeçuipollens  seu  implicita  in- 
cardinatioin  usuerat,dummodocertoconstaretdevoluntate  utriusque 
Episcopi  clericum  perpetuo  et  absolutc  dimittendi,  eumque  item  per- 
petuo  et  absolute  recipiendi  ».  —  Il  n'y  aurait  donc  pas  de  raisons 
de  rejeter  l'incorporation  présumée,    telle  que    l'admet  le  concile  de 
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Baltimore,  pourvu  qu'elle  soit  revêtue  des   conditions  nécessaires* 
Mais   en  sens  contraire,  il  faut  remarquer  :  a)  qu'il  n'est  pas  du 
tout  certain  que  l'incorporation  pût  se  faire  sans  écrit,  môme  avant 
le  Décret  A  primis.  Car  l'excorporation-incorporation  comporte  une 
véritable  aliénation    du  clerc  d'un  diocèse  à  l'autre,  dont  les  effets 
doivent  être  prouvés  de  façon   certaine  ;  et  ils  ne  peuvent  l'être  que 
par  un  document  écrit.  Aussi  les  auciens  canonistcs,  Fagnan,  1. 111, 
tit.  De  parœciis,  cap.   Significasti,  n.  2  et  4  ;  Reiffenstuel,  1.  111, 
tit.  29,  n.  11;  Ferraris,  v.  Testimoniales,  n.  16,  parlent-ils  de  l'ex- 
cardination  comme  devant  se  faire  par  écrit.  Et  plus  récemment,  le 
Monitore  ecclesiastico,  dès  avant  le  décret,  enseignait  :  «  Ce  décivt 
d'incorporation  (c'est-à-dire  le  document  écrit)  doit  être  notifié  et  au 
prêtre  que  l'on  incorpore,  et  au  clergé  ou  chapitre  à  qui  on  l'incor- 
pore (t.  vin,,  part.  2,  p.  275,  not.). —  b)  On  ne  veut  pas  dire  pour  cela 
que  le  décret  du  concile  de  Baltimore  n'ait  aucune  valeur.  Car  même 
en  admettant  comme    plus  vraie  et  meilleure  l'opinion  qui  exige  les 
excorporations  parécrit,  on  ne  prétend  pas  refuser  au  concile  le  droit 
de  porter  une  mesure  jusqu'à  un  certain  point  contraire,  la  matière 
n'étant  pas  absolument  certaine.  —  c)  Mais  le  décret  A  primis  a- 
t-il  abrogé  la  disposition  contraire  du  concile  de   Baltimore,  quelle 
qu'en  fût  la  valeur  lorsqu'elle  fut  portée  ?  Il  semble  bien  que  oui, car 
les  termes  du  Décret  A  primis  sont  généraux  et  absolus,  et  ils  abro- 
gent toute  autre   manière  de  faire  les  excorporations.  D'autant  plus 
que  la    loi  avait  pour  objet  de  parer  aux  abus  et  de  supprimer  les 
difficultés   incessantes  qui    se  présentaient.    Par   suite,  la    pratique 
contraire  est  devenue  saus  raison  et  a  été  implicitement  abrogée.  — 
d)  Peu  importe   que   le  législateur   n'ait   pas   expressément   refusé 
toute  valeur  à  l'incorporation  faite  autrement  que  par  écrit  ;    cela 
n'est  pas  nécessaire  et  la  nullité  résulte  de  la  nature  des  choses.  Cf. 
1.  5,  tit.  i4,  Cod.  et  cap.  1,    de  Const.  in  6.  Et  d'ailleurs  le  Décret 
porte    la  clause  dérogatoire  :    Contrariis  qaibuscnmque   minime 
obstantibus,  qui  abroge  tout  ce  qui  serait  opposé,  cf.  Layman,  1.  I, 
tit.  2,  c.  1,  n.  12,  in  C. 

La  question  subordonnée,  à  savoir  si  l'abrogation  aurait  un  effet 
rétroactif  sur  les  incardinations  présumées  achevées  avant  la  promul- 
gation du  Décret  A  primis,  ne  semble  pas  soulever  de  controverse. 
La  loi,  en  effet,  n'a  pas  d'effet  rétroactif  si  elle  ne  le  dit  pas 
expressément.  Or,  le  Décret  A  primis  ne  réprouve  aucunement  les 
incorporations  présumées  ou  orales  antérieures  ;  donc  celles-ci 
demeurent  en  vigueur. 
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II.  La  question  de  l'excorporation  des  laïques,  soulevée  par  l'évèque 
de  Ratisbonne,  et  ensuite  par  d'autres  Ordinaires,  donne  lieu  aux 
demandes  suivantes  :  i)  Une  coutume  contraire  à  la  Constitution 
Spéculât  ores  a-t-elle  pu  introduire  un  droit  nouveau,  permettant  aux 
évêques  d'ordonner  un  laïque,  muni  de  lettres  d'excorporation  ou 
dimissoires  de  son  évêque,  sans  avoir  à  observer  la  durée  requise  par 
la  Constitution  Speculatores  pour  acquérir  un  domicile  utile  en  vue 
de  l'ordination?  —  2)  Ce  droit  particulier  est-il  encore  en  vigueur, 
ou  bien  a-t-il  été  abrogé  par  le  Décret  A  primis'ï  —  3)  Quoi  qu'il 
en  soit  des  deux  questions  précédentes,  y  a-t-il  lieu,  et  moyennant 
quelles  mesures,  de  ratifier  ou  de  permettre  l'introduction  de  ce 
droit? 

10  Sur  la  première  question,  la  réponse  sera  brève.  Car  la  possi- 
bilité d'introduire  ici  ou  là  un  droit  nouveau  contraire  à  la  Consti- 
tution Speculatores  dépend  de  la  valeur  et  de  l'appréciation  de  la 
coutume.  Il  faudrait  examiner,  en  fait,  si  dans  tel  diocèse  ou  pays, 
la  coutume  est  revêtue  des  qualités  requises  pour  pouvoir  prescrire 
contre  le  droit  commun.  Puis  il  faudrait  rechercher,  en  droit,  s'il  est 
possible  de  prescrire  contre  la  Constitution  Speculatores.  Toutes 
questions  qui  seraient  de  difficile  solution,  comme  chacun  peut  le 
voir. 

20  A  supposer  qu'on  aboutît  à  une  réponse  affirmative,  une  ques- 
tion subordonnée  naîtrait  aussitôt  :  Ce  droit  particulier  aurait-il  été 
abrogé  par  le  Décret  A  primisl  L'art.  VI  du  Décret  déclare  :  «  Deni- 
que  quoad  laicos  aut  etiam  quoad  clericos  qui  excardinationis  bene- 
ficio  uti  nequeunt  vel  nolunt,  standum  esse  dispositionibus  Constitu- 
tionis  Speculatores,  quai,  nihil  obstante  praefato  decreto,  ratae  ac 
firmae  semper  manere  debent  ».  Puis  le  Décret  mentionne  l'appro- 
bation de  Sa  Sainteté  faite  avec  la  clause  :  «  Contrariis  quibuscum- 
que  minime  obstantibus  ».  Ce  qui  permet  de  se  demander  si  l'art.  VI 
se  rattache  si  bien  à  cette  clause  finale  que  toutes  les  coutumes  con- 
traires à  la  Constitution  Speculatores  soient  abrogées.  On  pourrait 
beaucoup  discuter  sur  tout  cela.  Le  rapporteur  se  contente  de  dire 
qu'il  estime  plus  probable  que  la  clause  ne  concerne  et  ne  rend  sans 
valeur  que  ce  qui  se  produirait  à  l'avenir,  mais  non  le  droit  ancien 
qui  est  déclaré  devoir  demeurer  en  vigueur.  Le  Décret  a  donc  déclaré 
que  pour  les  laïques,  et  pour  les  clercs  qui  ne  pouvaient  ou  ne  vou- 
laient pas  recourir  à  l'excorporation,  il  fallait  s'en  tenir  aux  disposi- 
tions de  la  Constitution  Speculatores.  Cela  concerne  les  régions  ou 
la  constitution  est  en  vigueur;  là  où  elle  est  remplacée,  sur  ce  point. 
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par  une  coutume  contraire,  celle-ci  demeure  intacte,  et  la  clause  déro- 
gatoire ne  l'atteint  pas. 

3°  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  deux  questions,  la  troisième  garde  sa 
gravité  et  mérite  d'être  considérée  de  près,  à  savoir  :  la  nouvelle  dis- 
cipline introduite  pour  les  clercs  dans  le  but  de  leur  faire  trouver  plus 
facilement  un  Ordinaire  propre  pour  l'ordination,  grâce  à  l'excorpo- 
ration,  doit-elle  ètreétendue,  au  moins  de  manière  analogue,  auxlaï- 
ques?  —  Cet  usage  était  certainement  en  vigueur  en  Allemagne,  en 
France,  en  Espagne,  et  plus  amplement  encore  dans  les  pays  de  mis- 
sion, ainsi  qu'il  résulte  des  demandes  adressées  à  la  Propagande. 

Sans  doute  on  peut  faire  observer  qu'il  est  absurde  en  soi  d'accor- 
der des  lettres  d'excardination  aux  laïques.  Car  les  laïques  ne  sont 
pas  incardinés  (puisqu'on  est  incardiné  dans  un  diocèse  par  l'ordi- 
nation), et  ceux  qui  sont  incardinés  ne  sont  et  ne  peuvent  être  que 
des  clercs;  on  ne  peut  donc  même  songer  à  excardiner  des  laïques,  et 
donner  des  lettres  d'excardination  à  des  laïques  implique  contradic- 
tion et  semble  impossible. 

Mais  il  faut  faire  attention  aux  choses  plutôt  qu'aux  mots.  C'est 
une  locution  absurde  et  impropre  de  parler  de  lettres  d'excardination 
données  à  des  laïques;  aussi  plusieurs  évêques  les  appellent-ils  plutôt 
lettres  d'excorporation  ou  dimissoriales.  Mais  la  question  de  mots 
écartée,  il  ne  semble  pas  qu'il  y  ait  une  raison  valable  d'empêcher 
l'évêque  de  céder  à  un  autre  évoque  le  droit  natif  qui  lui  appartient 
sur  un  laïque  de  son  diocèse.  Au  contraire,  puisque  la  chose  est  pos- 
sible en  ce  qui  concerna  les  clercs,  elle  l'est  bien  davantage  en  ce  qui 
concerne  les  laïques.  Ceux-ci  sont,  moins  que  les  clercs,  rattachés  au 
diocèse,  liés  à  la  paroisse  et  à  l'église  ;  ils  peuvent  donc  plus  facile- 
ment être  détachés.  Qu'il  suffise  de  citer  parmi  les  auteurs  récents 
Many,  De  s.  Ord.,  n°  71  :  «  Ceterum  usus  est  immemorialis  in 
Gallia,  et  prœsertim  hic  Parisiis,ut  etiam  laici  excorporentur.  Porro 
Decretum  (A  primis)  non  tollit  expresse  consuetudines  contrarias; 
ergo  hœ  consuetudines,  ceteroquin  rationales  et  légitime  praescripta?, 
dici  debent  vi  cap.  1,  de  Const.  in  G,  adhuc  vigere  ».  —  Il  semble 
donc,  que,  moyennant  les  mesures  opportunes,  on  puisse  permettre 
aux  évêques  de  céder  à  d'autres  Ordinaires  leur  droit  natif  sur  les 
laïques  de  leur  diocèse:  en  sorte  que  cet  Ordinaire,  ayant  par  là  fait 
de  ce  laïque  son  sujet,  puisse  légitimement  l'ordonner,  après  l'avoir 
connu  et  éprouvé,  aux  mêmes  conditions  que  les  clercs  excorporés,  en 
tenant  compte  du  récent  décret  relatif  aux  séminaristes  renvoyés* 
III.  Sur  la  troisième  question,  il  est  facile   de  voir  que  la  loi  actu- 
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elle  est  contraire  aux  désirs  de  nombreux  évoque?,  qui  voudraient 
pouvoir  plus  facilement  incorporer  des  laïques  étrangers.  Car  d'après 
le  Décret  A  primis,  le  candidat  doit  jurer  «  se  vere  et  realiter  ani- 
mum  perpetuo  manendi  in  diœcesi  habere  »  ;  ce  qu'il  ne  peut  faire 
s'il  n'ajoute  à  cette  intention  le  séjour  effectif.  C'est  pourquoi  dans 
l'affaire  Alanizalen.,  Dubiorum  qaoad  sacram  ordinationem,  du 
21  janvier  1905  (Canoniste,  1905,  p.  i63),la  S.  C.  a  dû  autoriser  par 
induit  l'évêque  de  Manizales  à  ordonner  sans  dimissoires  de  leur 
Ordinaire,  des  jeunes  gens  étrangers  qui  avaient  pourtant  passé  dans 
son  séminaire  plus  de  trois  ans,  et  se  destinaient  à  son  diocèse.  La 
question  est  donc  s'il  est  opportun  de  modifier  cette  discipline.  Les 
conditions  particulières  des  pays  de  mission  semblent  l'exiger;  car 
il  est  impossible  d'obliger  tous  les  jeunes  gens  qui  se  destinent  aux 
missious  à  se  rendre  d'abord  dans  leur  diocèse  ou  mission  afin  d'y 
acquérir  domicile  et  y  recevoir  les  ordres.  On  peut  d'ailleurs  invo- 
quer l'exemple  du  privilège  accordé  pour  cela  au  Collège  de  la  Pro- 
pagande et  à  d'autres  institutions.  Il  est  donc  possible  de  suppléer 
au  fait  de  l'habitation  réelle  par  d'autres  mesures  que  fixeront  les 
Emes  Pères.  Peu  importe  que  les  Ordinaires  ne  connaissent  pas  per- 
sonnellement les  jeunes  gens  ;  ils  peuvent  y  suppléer  par  d'autres  mo- 
des d'information,  comme  cela  se  fait  à  la  Propagande. 

La  S.  C.  a  déclaré  abrogée  l'incorporation  présumée,  mais  sans 
effet  rétroactif;  elle  a  autorisé  la  simili-excorporation  des  laïques, 
moyennant  un  décret  qui  sera  publié  à  cet  effet  ;  ce  qui  entraînait  la 
solution  affirmative  à  la  troisième  question.  —  R.  :  In  prima  qiues- 
tionc  :  Adï.  Affirmative  ;  Ad  IL  Négative.  —  In  secunda  quaes- 
tione  :  Ad  I  et II.  Providebiturin  tertio  ;  ad  III.  Affirmative juxta 
normas  per  decretn/n  evulgandas,  facto  verbo  cum  SSmo.  — In 
tertia  quœstione  :Provisani  in  prœcedenti. 

(A  sa  ivre.) 
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496,  426  et  320  p.  —  Rome,  Desclée,   190G. 

L'éloge  des  Institutions  de  droit  public  ecclésiastique  par  S.  Em. 
le  Cardinal  Cavagnis  n'est  plus  à  faire  ;  complétées  parle  résumé  pu- 
blié sous  le  titre  Nozioni  di  diritto  pubblico  naturale  edecclesias- 
tico,  elles  sont  devenues  un  livre  classique  sur  la  matière.  Cette  qua- 
trième édition,  retouchée  et  mise  à  jour,  se  distingue  surtout  par  la 
place  qu'on  y  a  faite  aux  récentes  questions  relatives  à  la  séparation 
de  l'Eglise  et  de  l'Etat  en  France.  C'est  l'appendice  au  livre  I,  publié 
aussi  à  part  sous  le  titre  De  Concordato  Napoleonico,  etc.  (Cano- 
niste,  p.  538). 

Le  plan  de  l'ouvrage  est  très  simple.  Une  première  partie,  géné- 
rale, et  jusqu'à  un  certain  point  théorique,  envisage  en  deux  livres 
la  société  ecclésiastique  et  le  sujet  de  l'autorité  dans  cette  société  ;  c'est 
avant  tout  la  thèse  ;  aussi  y  traite-t-on  des  rapports  normaux  entre 
les  deux  puissances;  puis  on  y  fait  placeà  l'hypothèse.  Dans  la  deu- 
xième partie,  également  divisée  en  deux  livres,  on  étudie  les  questions 
spéciales  qui  intéressent  l'indépendance  de  l'Eglise  et  sa  primauté 
à  l'égard  des  pouvoirs  civils;  puis  l'exercice  direct  du  pouvoir  de  l'E- 
glise sur  l'enseignement,  le  culte,  l'administration,  etc.  Toutes  les 
questions  délicates  viennent  à  leur  place  :  les  concordats,  l'Inquisi- 
tion, le  placet,le  gallicanisme,  et  tant  d'autres  ;  elles  sont  toutesétu- 
diées  avec  une  parfaite  connaissance  des  sources  et  une  modération 
qui  fait  ressortir  la  fermeté  des  principes. 

Cette  quatrième  édition  recevra  du  public  ecclésiastique  le  même 
accueil  empressé  que  les  précédentes,  et  continuera  à  lui  rendre  les 
mêmes  signalés  services. 

A.  B. 

Chanoine  Brettes.  L'homme  etl'univers.  —  I.  L'Univers  et  la  Vie. 
—  In-8°  de  680  p.  —  Paris,  Roger  et  Chernoviz.  1906. 

Ce  volume  est  le  premier  d'un  ouvrage  considérable  où  M.  le  cha- 
noine Brettes  aborde  l'étude  approfondie  du  conflit  entre  la  Science 
et  la  Foi.  Dans  ce  premier  volume,  après  un  chapitre  sur  la  méthode 
scientifique,  il  pose  le  problème  de  l'Univers  :  la  diversité  des  forces 
que  nous  y  constatons  est-elle  réductible  à  l'unité  ?  les  forces  inani- 
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mées,  physiques  et  chimiques,  la  vie  végétative  et  animale,  concou- 
rent-elles à  la  réalisation  d'un  plan  unique,  admirablement  tracé  par 
une  suprême  intelligence,  malgré  les  antinomies  et  les  contradictions 
apparentes?  Ou  bien  l'Univers,  y  compris  la  vie  à  ses  divers  degrés, 
n'est-il  que  le  résultat  de  l'évolution  aveugle  d'une  force  première 
indéterminée?  On  le  voit  aussitôt  :  c'est  le  problème  de  l'évolution 
que  traite  l'auteur.  Il  veut  montrer  comment  l'évolutionnisme  trans- 
formiste s'appuie  sur  des  affirmations  a  priori,  démenties  par  les 
observations  scientifiques  impartiales.  Et  ce  sont  ces  observations 
scientifiques  qui  font  le  principal  objet  du  présent  volume,  la  partie 
plus  proprement  philosophique  et  apologétique  devant  être  traitée 
dans  le  volume  suivant. 

Ce  tableau  scientifique  est  fait  avectoute  l'ampleur  désirable.  L'au- 
teur expose,  en  d'intéressants  chapitres,  l'enseignement  moderne  le 
plus  autorisé  sur  l'électricité  et  le  magnétisme,  sur  l'éther,  le  mou- 
vement et  les  radiations,  sur  les  forces  mécaniques  et  chimiques,  sur 
les  hypothèses  astronomiques  relatives  à  la  formation  des  astres,  en- 
fin, sur  la  vie  à  tous  ses  degrés  :  règne  végétal,  règne  animal,  et 
enfin  l'homme. 

Si  l'on  ne  peut  formuler  une  appréciation  sur  une  œuvre  encore  in- 
complète, il  est  du  moins  permis  de  louer  ce  que  l'auteur  en  a  publié, 
en  faisant  les  vœux  les  plus  sincères  pourqu'il  puisse  mener  à  bonne 
fin  cette  apologétique  scientifique,  à  laquelle  il  a  consacré  tant  de 
travail. 

A.  B. 

Paul  Gontier.  De  la  Méthode  des  sciences  philosophiques  dans 
les  petits  et  les  grands  Séminaires.  —  In-8°  de  37  p.  — 
Angers,  Germain  et  Grassin  ;  Paris,  Amat.  1905. 

Cette  brochure  est  un  tirage  à  part  de  remarquables  articles  publiés 
dans  l'excellente  Revue  le  Recrutement  sacerdotal.  L'auteur  y 
envisage  le  douloureux  problème  des  défections  sacerdotales  occa- 
sionnées, non  par  des  crises  morales,  mais  bien  par  la  crise  de  la  foi. 
Après  avoir  écarté  la  question  préalable,  trop  souvent  opposée  comme 
fin  de  non  recevoir  à  des  malheureux  dont  on  trouve  plus  commode 
de  nier  la  bonne  foi,  M.  Gontier  établit  que  cette  crise  provient  trop 
souvent  de  l'insuffisance  de  la  formation  scientifique  des  clercs. 
Rien  de  plus  vrai.  Seulement,  au  lieu  de  traiter  la  question  dans 
toute  son  ampleur,  l'auteur  se  borne  à  envisager  l'insuffisance  de 
cette  formation  en  ce  qui  concerne  les  sciences   philosophiques.  Ce 
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n'est  pas  un  reproche  que  je  formule;  je  veux  uniquement  indiquer 
que  la  question  est  autrement  large  et  intéresse,  en  définitive,  toutes 
les  sciences  ecclésiastiques. 

En  ce  qui  concerne  la  philosophie,  M.  Gontier  montre  très  bien 
comment  on  a  de  nos  jours  remplacé  la  haute  spéculation  d'autre- 
fois par  des  expériences  de  psychologie,  avec  prédominance  des  phé- 
nomènes anormaux,  et  par  l'histoire  des  systèmes  philosophiques. 
Que  ces  méthodes  aient  des  avantages,  personne  ne  songe  à  le  nier; 
mais  on  ne  doit  pas  en  faire  la  philosophie  des  commençants,  ni  leur 
donner  tant  de  place  qu'il  n'en  reste  plus  pour  la  philosophie  pro- 
prement dite.  On  a  pu  justement  reprocher  à  la  vieille  scolastique  de 
procéder  trop  souvent  a  priori  et  de  se  désintéresser  des  sciences  ;  on 
verse  aujourd'hui  dans  l'excès  opposé.  Le  véritable  enseignement  de 
la  philosophie,  dans  nos  séminaires,  doit  être  celui  de  la  scolastique, 
sagement  modernisée  suivant  les  conseils  de  l'Encyclique  JEterni 
Pat  ris. 

Et  quant  aux  jeunes  prêtres  qui  traverseraient  cette  dure  épreuve, 
voici  les  conseils  que  leur  donne  M.  Gontier  :  Prier;  Vivre  sajoi; 
Chercher  la  lumière  dans  une  étude  paisible  ;  j'ajouterais  encore  : 
chercher  un  conseil  éclairé  et  s'épancher... 

A.  B. 

A.  Vermeersch,  S.  J.,  docteur  en  droit  et  en  sciences  politiques  et 
administratives.  Les  destinées  du  Congo  Belge.  Supplément  à 
«  la  Question  Congolaise  ».  —  In-8  de  92  p. —  Bruxelles,  Dewit. 
190G. 

Le  livre  courageux  du  R.  P.  Vermeersch,  «  la  Question  Congo- 
laise» (Canoniste,  p.  632),  avait  pour  objet  de  plaider  la  cause  d'une 
race  déshéritée.  L'auteur  y  avait  franchement  dénoncé  les  abus  et 
réclamé  les  réformes  opportunes.  Or,  plusieurs  de  ces  réformes  vien- 
nent d'être  décrétées  par  le  roi-souverain  du  Congo  indépendant,  et 
la  question  a  été  portée  devant  les  chambres  belges.  L'auteur  devait 
à  ses  lecteurs  des  éclaircissements  complémentaires  ;  suivant  pas  à 
pas  les  divisions  de  son  premier  ouvrage,  il  note  et  apprécie  les  ré- 
formes décrétées  ou  promises,  rend  justice  aux  bonnes  intentions, 
mais  signale  aussi  les  lacunes,  tout  en  se  défendant  victorieusement 
contre  certaines  critiques  mal  fondées.  Ce  supplément  contribuera 
donc  à  éclairer  l'opinion  sur  la  question  congolaise  et  à  promouvoir 
les  réformes  civilisatrices  dans  l'Etat  indépendant. 

A.  B. 
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A.  Vermeersch,  S.  J.,  professeur  de  théologie.  Pratique  et  doctri- 
ne de  la  dévotion  au  Sacré  Cœur  de  Jésus.  —  In-18  de  606  p. 
—  Paris  et  Tournai,  Casterman;  Bruxelles,  Dewit.  —  Pr.  :  3  fr. 

L "enseignement  de  la  théologie  et  du  droit  canonique  n'absorbent 
pas  tellement  la  puissante  activité  du  R.  P.  Vermeersch  qu'il  ne 
trouve  le  temps  d'écrire  sur  le  Congo;  mais  il  écrit  aussi  des  livres 
de  piété,  tous  d'une  haute  valeur.  Le  présent  volume  est  une  vérita- 
ble Somme,  théorique  et  pratique,  de  la  dévotion  au  Sacré  Cœur,  qui 
se  recommande  également  au  clergé  et  aux  fidèles.  L'auteur  y  a 
réuni  plusieurs  opuscules  déjà  publiés  :  la  Consécration  au  Sacré 
Cœur'  «  //  m'a  aimé  »,  ainsi  que  plusieurs  autres  méditations. 
Cette  partie  pratique  a  été  complétée  par  un  grand  nombre  de 
prières  vocales  et  d'exercices  en  l'honneur  du  Sacré  Cœur.  On  ne 
peut  rien  souhaiter  de  mieux  fait  et  de  plus  complet.  —  Quant  à  la 
partie  doctrinale,  elle  consiste  en  une  étude  approfondie  sur  l'objet 
propre  de  la  dévotion  au  Cœur  de  Jésus,  complétée  par  un  solide 
commentaire  des  Litanies,  enfin  un  chapitre  sur  la  «  grande  pro- 
messe »  faite  par  notre  Seigneur  à  la  neuvaine  de  communions  le 
premier  vendredi  du  mois.  L'auteur  y  établit,  sans  les  exagérations 
trop  répandues,  la  valeur  de  cette  promesse,  et  l'humble  confiance 
qu'elle  doit  nous  inspirer. 

Prêtres  et  fidèles  trouveront  dans  ce  volume,  avec  un  choix  de  mé- 
ditations et  d'exercices,  une  doctrine  sûre,  abondante,  bien  présentée, 
à  l'abri  des  exagérations  et,  comme  conséquence,  une  piété  éclairée, 
saine,  éloignée  des  fadeurs  dont  la  dévotion  au  Sacré  Cœur  a  été 
trop  souvent  l'occasion. 

A.  B. 

R.  P.  Pica,  barnabite.  L'apôtre  saint  Paul  proposé  à  l'imitation 
des  fidèles.  Simples  entretiens.  —  In-12  de  X1-2O2  p.  — Avignon, 
Aubanel. 

C'est  une  dévotion  de  famille,  si  Ton  peut  ainsi  dire, qui  a  porté  le 
R.  P.  Pica  à  écrire  ces  simples  entretiens  pour  proposer  à  l'imitation 
des  fidèles  le  grand  Apôtre,  dont  son  Ordre  porte  le  nom.  L'auteur 
ne  se  propose  pas  de  refaire  la  vie  de  saint  Paul,  ni  de  donner  l'exé- 
gèse de  ses  Epîtres;  il  se  borne  à  suivre  pas  à  pas  l'Apôtre  des  Cen- 
tils,  en  s'aidant  du  livre  des  Actes  et  des  Epîtres;  de  chaque  fait,  de 
chaque  enseignement,  il  recueille  les  leçons  les  plus  utiles  aux  fidèles 
et  les  formule  d'une  manière  très  vivante  et  persuasive. 
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Peut-être  l'auteur  a-l-il  raison  :  le  grand  apôtre  est  de  nos  jours 
trop  oublié  des  fidèles.  Si  ses  épîtres  sont  étudiées  plus  que  jamais 
par  les  exégètes,  il  ne  semble  pas  qu'on  se  préoccupe  assez  de  mettre 
à  la  portée  des  fidèles  ces  écrits,  les  plus  importants  du  Nouveau  Tes- 
tament,, après  les  Evangiles.  Les  chrétiens  qui  liront  les  entretiens 
du  R.  P.  Pica  se  mettront  à  bonne  école  et  en  retireront  certaine- 
ment grand  profit  spirituel. 

A.  B. 

A  la  jeunesse  chrétienne.  La  communion  fréquente  et  quotidienne, 
par  le  Père  Jules  Lintelo,  S.  J. —  In-24  de  52  p.  — Paris  et  Tour- 
nai, Casterman. 

Le  R.  P.  Lintelo  est  un  apôtre  de  la  communion  fréquente  ;  le  ré- 
cent décret  de  la  S.  G.  du  Concile  lui  est  une  nouvelle  raison  de 
poursuivre  sa  pieuse  campagne.  Dans  cette  brochure,  adressée  à  la 
jeunesse,  il  entreprend  de  la  convertir  à  cette  salutaire  pratique,  ré- 
futant les  objections,  faisant  ressortir  les  avantages  de  la  fréquente 
communion  et  l'accroissement  de  vie  chrétienne  que  nous  en  rece- 
vons, suivant  la  promesse  et  le  désir  de  Notre  Seigneur. 

A.B, 

Livres  Nouveaux 

326.  —  W.  v.  Hœrman.  Quasi  affiniiœt.  —  Rechtshistoriche 
Untersuchungen...  Entwicklungsgrundlagen  der  Lehre  der  lat.  Kir- 
che.  —  In-8°  de  xxxm-662  p.  Innsbruck,  Wagner. 

327. —  Quellen  zur  Geschichte  desrœmisch-kanonischenProzesses 
im  Mittelalter.  herausg.  v.  L.  Wahrmund.  —  6.  Die  Summa  des 
Magister  Aegidius.  —  7.  Der  Ordo  judiciorum  des  Martinus  de 
fano.  —  xiv-28  et  xvi-26  p.  Innsbruck,  Wagner. 

328.  —  Anselmus.  Colleciio  canonum  una  cum  collectione 
minore,,  jussu  inst.  Savigniani  recensuit  F.  Thaner.  Fasc.  I.  —  In-8 
deiv-228  p.  Innsbruck,  Wagner. 
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moralis.  De  usu  passivo  sacramentoriim  a  quo  excommunicati 
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octavam  in  semiduplici. 
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IMPRIMATUR 
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S.    C.   DU   CONCILE 

Causes  jugées  dans  la  séance  du  18  novembre  1905 36 

—        —  —  du  1 6  décembre  1905 94 


du  20  janvier  1906 1 


—  —             —               du  17  février  1900 266 

—  —             —               du  24  mars  1906 33o,  4*5 

—  —            —               du  19  mai    1906 5i5 

—  —             —               du  3o  juin  1906 691 

—  —             —              du  i4  juillet  1906 602 

—  —            —              du  28  juillet  1 906 680 

—  —            —              du  18  août  1906 080 

—  —            —              du  i5  septembre  190O 7^3 

12  février  1679.  Decretum.  Circa  communionem  quotidianam 142 

20  décembre  1905.    Decretum.  De  quotidiana  SS.  Eucharistiae  sump- 

tione 1 3  7 

22  décembre  1905.  Decretum.  De  semiuariorum  alumnis il\b 

Acherantina  et  Ord.  Min.  S.  Francisci.  Parcecialis,  20  janvier  190O.  178 

Albinganen.,  Jurium  parochialium,  24  mars  190O 422 

Andrien.,  Pensiouis,  24  mars  1906 4*7 

Annecien.j  Super  eleemosynis  missarum,  24  mars  190G 330 

Aquilana,  Cathedratici  et  missee  pro  populo,  24  mars   190Ô 333 

Aquilana,  Juris  nominandi,  17  février  190G 262 

Aquitanen.,  Privationis  parœciae,  19  mai  1906 617 

Ariminen.,  Dispensationis  matrimonii,  20  janvier  190Ô 17a 

Avenionen.j  Dispensationis  matrimonii,  3o  juin  190Ô 59Ô 

Bergomen.,  Circapia  relicta  fiduciaria,iG  décembre  190a  et  17  février 

1906 94-  257 

Bergomen.,  Jurisdictionis  parœcialis,  i5  septembre   1906 723 

Brixien.  Bononien.,  Dispensationis  matrimonii,  18  août  190Ô 080 

Burdigalen.,  Dispensationis  matrimonii,  20  janvier   1906 175 

Calaritana,  Redintegrationis  in  officio,  18  novembre  1906 4° 

Calatayeronen. ,  Redditionis  rationum,  28  juillet  190O 685 

Carthaginen.,  Nuliitatis  matrimonii.  16  décembre  1905 9& 

Cervien.,  Dispensationis  ab  irregularitate,  19  mai  1906 5i5 

Colonien.,  Dispensationis  matrimonii,  18  août  1906 687 

Compostellana,  Jubilationis,  18  novembre  1906 37 
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Derthonen.,  Dismembralionis   bonorum  parochialium,  16  déceml)re 

1 906 q6 

Derthonen . ,  Finium  parochialium    28  juillet  1906 686 

Derthonen.,  Privalionis  parœciœ,  18  novembre  1900 Z|0 

Derthonen.,  Privalionis  parœcia?,    18  novembre    1905   et    i4  juillet 

1906 43,  602 

Feretrana,  Translationis  sedis  parochialis,  3o  juin  1906 598 

Falginaten.  ,S\ibs\dii  quoadprœbendas  canonicales  ecclesise  cathedra- 

lis,  19  mai  1906 5 1-6 

Heracen.,  Nominationis  ad  canonicalum,  3o  juin  1906 593 

Imolen.,  Nullitatis  matrimonii,  28  juillet  1906. 684 

Isernien.,  Jubilationis,  20  janvier  1906 172 

Jannen.,  Jurium,  3o  juin  1906. 600 

Lauden.  Divisionis  quolse  funeralis,  20  janvier  1906 178 

Licien.  Remotionis  impedimenti  sponsalium,  3o  juin  1906 091 

Lugdunen.,  Dispensationis  matrimonii,  24  mars  1906 4i5 

Magno-Yaradin.,  Dispensationis  matrimonii,  18  août   1906 687 

Mcchlinien.,  Dispensationis  matrimonii,  17  février  1906 25g 

Mediolanen.,  Delimitalionis  finium  parochialium,  17  février  1906...  261 

Mediolanen.,  Matrimonii,  16  décembre  1905 g5 

Mediolanen.,  Redintegrationis  beneficii,  3o  juin  1906 597 

Melevitana,  Juris  deferendi  stolam,  3o  juin   1906 5gi 

Melevitana,  Pensionis,  16  décembre  1900 96 

Meten.,  Venditionis  et  redditionis  rationum,  24  mars   1906.  . 4*7 

Mexicana,    Nullilatis  matrimonii,    16  décembre    1905  et  17    février 

1906 95,  259 

Mileten.,  Matrimonii,  3o  juin  1906 601 

Minoricen.,  Dispensationis  matrimonii,  20  janvier  1906 170 

Nanceyen.,  Dispensationis  matrimonii,  28  juillet  1906 685 

Neapolitana,  Jurispatronus,  28  juillet  1906 685 

Neocastren.,  Dispensationis  matrimonii,  24  mars  1906 4^4 

Nicosien.,  Reduclionis  canonis,  28  juillet  1906 68 c 

Nuscana,  Congruse  curatse,  20  janvier  1906 .  .  178 

Nnscana,  Congruae  curata,  seu  ordinationis  capituli,  19  mai  1906..  .  5i5 

Orthonen.,  Adjudicationis  proventuum  et  summa1,  17  février  1906.  .  .  ii.~>7 

Papien.,  Funerum,  20  janvier  1906 175 

Parentin.  et  Polen.,  Distributionum,  20  janvier  1906 i/3 

Parisien.,  Dispensationis  matrimonii,  17  février  1906 209 

Parisien.,  Dispensationis  matrimonii,  24  mars  1906 4*5 

Parisien.,  Nullilatis  matrimonii,  3o  juin  1906 5o5 

Parisien.,  Nullilatis  matrimonii,  28  juillet  1  906 682 

Parisien.,  Nullitatis  matrimonii,  18  août  1906 687 

Parmen.,  Curœ  animarum,  20  janvier  1906 175 

Piscien.,  Iuhibitionis  celebrationis  missre,  19  mai    1906 <>'<) 

Plalien.,  Redditionis  ralionum,  18  novembre  1905 08 

Pontiscurvi,  Juris  funerandi,  3o  juin  1906 5q9 

J>ortuqallien.,  Dispensationis  matrimonii,  17  février  1906 269 

Potentina,  Jurium,  19  mai  1906.. ^17 

Premislien . ,',  Dispensationis  matrimonii,  18  novembre  1900 4° 

Ravennaten . ,    Nominationis  cœremonarii    capitularis,    18    novembre 

1905  et  28  juillet  1906 37,  680 

Jlipana,  Dispensationis  matrimonii,  3o  juin  1906 5^6 

/{omana,T)c  communione  eucharislica  quotidiana,  16  décembre  1900.  o4 

Humana,  Nullitatis  matrimonii,  16  décembre  1906 96 

liomaha  et  aliarum,  Dubium  de  alienalione,  17  février  1906 206 
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Romanaet  aliarnm.  Excardinationis  et  s.  ordinationis,  i5  septembre 

1906 72.5 

Rossanen.,  Jurisdictionis  parœcialis,  17  février  1906 2G0 

Rothomagen.,  Dispensationis  matrimonii,  19  mai  1906 5i6. 

Rottembargen.,  Dispensationis  matrimonii,  18  août  1906 688 

Rupellen.,  Nuliitatis  matrimonii,  24  mars  1906 4'5 

Salisbargen.,  Alienationis  et  jurisdictionis,  16  décembre  1900 97 

Salutiarum,  Remotionis  a  parœcia,  \[\  juillet  190O 602 

S.  Salvatoris    in   Brasilia,    Dispensationis    matrimonii,    i!\    mars 

1 906 4x6 

Sorana, Nuliitatis  matrimonii,  18  novembre  igoSet  17  lévrier  190O.  3g,  203 

Syracasana,  Nuliitatis  matrimonii,  19  mai  1906. 016 

Tkeatina,  Jurium  capellanorum  confraternitatum,  a/|  mars  1906.  .  .  .  33o 

Tiburtina,  Erectionis  fontis  baptismalis,  28  juillet  190O 680 

Vacien.,  Dispensationis  matrimonii,  18  novembre  190;") 4° 

Varsavien.,  Dispensationis  matrimonii,  28  juillet  1906 084 

Viennen.,  Dispensationis  matrimonii,  19  mai   1906 021 

Viennen.,  Dispensationis  matrimonii,  18  août  190O 688 

Vilnen.,  Dispensationis  matrimonii,   19  mai  190Ô 5 iG 

Vilerbien.,  Adscriptionis  seu  adjudicationis  bonorum,  19  mai  1906.  .  519 

Wratislavien. %  De  forma  celebrationis  matrimonii,  i4  juillet  190G..  O02 

Wratislavien.,  Dispensationis  matrimonii,  18  novembre  1900 4° 

Wratislavien.  etaliaram,  Matrimonialis,  17  février  190Ô 250 


S.    G.   CONSISTORIALE 


i5  septembre   1903.    Jacen.  et  Cœsaraagustan.  Paroisse  transférée 

d'un  diocèse  à  l'autre 676 

21  septembre  1903.  Erection  de  la  Prélature  Niillias  de  Santarem.  .  5o8 
i3  novembre  1903.  Le  diocèse  de  Mixtecas  prend  le  nom  de  Huajua- 

pam  de  Léon 5 14 

10  janvier  1904.  Délimitation  des  diocèses  de  Marianna  et  de  Goyasa.  328 

22  novembre  1904.  Tranen.  Barolen.  et  Sipontin.   Dismembrationis 

et  unionis 4*4 

19  mai  1906.  ^-Esiria.  Concession  d'insignes  au  chapitre 589 

26  mai   1905 .  Amalphitana.  Concession  d'insignes Ô76 

5  mai  1906.  Transfert  d'un  territoire  de  Cologne  à  Munster 34 

i5mai  1900.  Calagaritan.et  Calceaten.  Concession  d'insignes  ecclé- 
siastiques    93 

S.    C.    DES   ÉTUDES 

26  mai  1906.  Concession  au  collège  de  la  Minerve 624 

S.    C.   DES  ÉVÈOUES  ET   RÉGULIERS. 

21  juillet  1899.  Lettre  sur  l'union  des  Ursulines 180 

17  juin  1903.  Décret  d'approbation  de  l'Union  des  Ursulines 182 

29  janvier  1900.  Ord.  S.  Bencdicti.  Sur  la  récitation  du  Petit  Oftice 

en  langue  vulgaire  par  les  convers 52 1 

i3  mars   igo5.  Induit  aux  religieuses  conceptionnistes    pour  l'office 

choral 338 

5  mai  1905.  Albien.  seu  Agennen.,  Solutionis 100 
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2  juin   1905.  Une   religieuse  autorisée  à  modifier  la  disposition   de 

ses  biens i83 

i4  juillet  1905.  Januen.,  Funerum 263 

i4  juillet  iqo5.    Vilerbien.,  Excardinalionis 265 

i5  novembre  1905.  Ord .  Prœd.  L'évêque  peut  réglementer  la  sonne- 
rie des  cloches  des  Réguliers 342 

18  novembre    1905.  Induit  au  général  des  Capucins   d'agréger   des 

Tertiaires  réguliers  (  1  ) 267 

1er  décembre  1905.  Viennen.,  Exemptionis 260 

l\  décembre  1905.  Entre  le  noviciat  et  la  profession,  il  ne  doit  pas  y 

avoir  de  juvénat 343 

12  janvier  1906.  Janaen.,  Funerum 425 

20  janvier   1906.  Extinction  et  union  d'abbayes  bénédictines  au  Bré- 
sil       4s5 

18  mai  1906.  Matriten.,  Crediti 688 

18  mai  1906.  Posnanien .,  Pensionis 602 

16  juillet    1906.   Decrttum.   Questionnaire  pour  le  rapport  triennal 

des  congrégations 6o3 

3o  juillet  1906.  Decretum.   Concession  de  la  cappa  aux  prélats  béné- 
dictins       611 


S.   C.     DE   L  INDEX 

12  décembre  1906.  Livres  mis  à  l'Index 196 

5  avril  1906.  Livres  mis  à  l'Index 438 

S.    C.   DES  INDULGENCES 

21  janvier    1904.    Indulgences    à   l'archiconfrérie    de    S.  Antoine   à 

Padoue 1 92 

3o  mai  1905.  Prière  indulgenciée  à  S.  Joseph 193 

28  juin  1905.  Extension  de  la  Portioncule  pour  les  Filles  de  la  Cha- 

rité        1 1 4 

5  juillet  1905.    Prières   indulgenciées  à  sainte   Brigitte    et  à  sainte 

Catherine  de  Suède 112 

23  août  1905.  Indulgences  au  chapelet  des  Sept  Allégresses  de  la  S. 

V 190 

1er  septembre  1905.  L'Archiconfrérie  romaine  de  la  Garde  d'honneur 

autorisée  à  affilier  hors  d'Italie 1  î.'î 

i3  septembre  1905.  Patavina.  Sur   les  indulgences  stationales  et  la 

visite  des  églises 1 90 

i3  septembre  1906.  Extension  d'indulgences  pour  une  invocation  au 

Sacré  Cœur 1 1 3 

26  octobre  1900.  Prière  indulgenciée  au  Sacré  Cœur 1 15 

29  novembre  1906.  Indulgences  à  l'archiconfrérie  du  Cœur  Eucharis- 

tique    271 

30  novembre  1906.  Deux  prières  indulgenciées 192 

i4  décembre  1905.  Prière  indulgenciée 272 

3o  décembre  1905.   Oraison  jaculatoire  indulgenciée 194 

8  janvier  190O.    Oraison  jaculatoire  indulgenciée 194 

io  janvier  1906.  Concession  de  cinq  absolutions  générales  aux  reli- 
gieuses bénédictines 272 


(1)  Prière  de  suppléer  à  la  fin  du  décret  :  Romae,  18  Xorcmbris  1900. 
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il\  janvier  1906.  Exercices  indulgenciés  en  l'honneur  de  N.  D.  Auxi- 

liat'rice 355 

a5  janvier  1906.  Prière  indulgenciée 273 

3i  janvier  1906.   Oraison  jaculatoire  indulgenciée 274 

10  février  1906.  Prière  indulgenciée  à  J.-C 433 

\l\  février  1906.  Urbis  et    Orbis.  La  confession  hebdomadaire  n'est 
plus  requise  pour  le  gain  des  indulgences  quand  on  pratique 

la  communion  quotidienne 354 

28  février  1906.  Prière  indulgenciée 433 

10  mars  1906.  Extension  d'indulgences  pour  une  prière  pour  la  con- 
version de  la  Hollande 435 

i4  mars  1906.  Indulgences  à  l'œuvre  des  malades  à  domicile,  à  Metz.  434 

16  mai  1906.  Oraison  jaculatoire  indulgenciée 617 

28  mai  1906.  Prière  à  S.  Joachim  indulgenciée 618 

1er  juin  1906.  Urbis  et  Orbis.  Indulgence  pour  le  renouvellement  des 

promesses  du  baptême  en  la  fête  de  la  Trinité 617 

4  juin  1906.    Oraison  jaculatoire  indulgenciée 617 

8  juin  1906.  Extensions  d'indulgences 618 

i3  juin  1906.  Concession  pour  l'imposition  du  scapulaire  du  Carmel.  620 
i3  juin  1906.  Indulgences  et  absolutions  générales  pour  deux  fêtes 

franciscaines 621 

i5  juin  1906.  Prière  indulgenciée  au  Sacre  Cœur 620 

19  juin  1906.  Oraison  jaculatoire  indulgenciée 619 

26  juin  1906.  Prière  indulgenciée  au  S.  Sacrement 622 

27  juin  1906.  Sur  une  invocation  indulgenciée  au  Sacré-Cœur 690 

29  juin  1906.  Invocation  indulgenciée  au  Sacré-Cœur 691 

30  juillet  1906.  Exercice   indulgencié  pour  les  processions  du  S.  Sa- 

crement       692 

3o  juillet  1906.  Prière  indulgenciée  à  sainte  Rita 692 

3i  juillet  1906.  Indulgences  pour  le  port  du  Rosaire 693 

S.C.    DE  L'INQUISITION 

28  mars  1906.  Sur  la  bulle  de  la  croisade  en  Espagne 590 

25  avril  1906.  Sur  la  forme  abrégée  de  l'Extrême-Onction 590 

5  septembre  1906.  Decretum.  Unification  des  induits  pour  le  jeune 

et  l'abstinence  en  Italie 677 

S.    C.    DE    LA     PROPAGANDE 

10  mai  1905.  Décret  d'éloge  d'une  congrégation 436 

18  décembre  1905.  Réunion   en  un  seul   vicariat    des   missions  des 

Carolines  Orientales  et  Occidentales 437 

S.    C.     DKS    RITES 

Actes  de  la  S.   C.  dans  les  causes   de  béatification  et    canonisation 

pendant  l'année  1 905 43 

20  novembre  1901.  Ord.  Carm.  Excalc.  Sur  les  services  des  3e,  7e, 

et  3oe  jours  dans  les  églises  des  Réguliers 46 

24  janvier  1902.  Ord.  Carm.  Excalc.  Sur  les  anniversaires  dans  les 

églises  des  Réguliers 46 

3  juillet  1904.  Tergeslina  et  Jastinopolitana.  Usages  désapprouvés  i85 
22  janvier  1905.  Ord.  Min.  Capucc.  Les  tertiaires  réguliers  suivent 

le  calendrier  et  le  missel  de  l'Ordre 522 

26  janvier  1905.  Ord.  S.  Benedicti.  Induit  pour   la  translation  des 

fêtes  de  1  re  et  2«  classe 427 
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12  mai  1900.   Ord.  Fr.  Minornm.  Sur  les  messes  votives 3/p 

11  août  1900.  Induit  aux  religieuses  conccptionnistes  pour  la  messe 

de  l'Immaculée  Conception 348 

i4  août  igo5.  Décrétant.  Approbation  de  l'édition  typique  du  chant 

grégorien 47 

22  août  190a.  Ord.  Min.  Capucc .  Prou.   Rheginensis .  Sur  les  fêtes 

des  patrons  locaux  pour  les  Réguliers 4$ 

23  août  igo5.  Ord.  Prœdic.  Induit  pour  la   translation  de  la  solen- 

nité du   Rosaire 107 

9  septembre  1906.  Ord.  Min.  Capucc.  in  Gallia.  Les  religieux 
expulsés  ne  font  plus   la  fête  ni  le  suffrage    du  titulaire  de 

leur  église 1 08 

4  novembre  igo5.  Declarationis  decreti.  Le  vicaire  capitulaire  ne 
peut  accorder   à  l'évêque  voisin  l'usage  du  trône  ni   de  la 

crosse 108 

8  novemhre  1905.   Ord.  Cisterciensis.  Induit  pour  certaines  fêtes.  .  .     689 

10  novembre    1906.    Urgellen.  Sur  la    préséance  des  Tertiaires    aux 

processions 109 

24  novembre    1905.    Buscoducen .    Sur  le   transfert  des   messes   de 

mort  en  cas  d'empêchement 1 1 1 

24  novembre  1906.  Dubiorum.  Sur  les  ornements  noirs  et  les  pâl- 
ies du  calice 1 1 0 

ier  décembre  1906.  Ord.  Carm.  antiqnœ  Observantiœ .  Particula- 
rités liturgiques  de  l'Ordre 186 

1er  décembre  1905.  Rhemen.  En  quels  jours  sont  interdites  les  mes- 
ses de  funérailles 187 

6  décembre  igo5.   Ord.    S.    Benedicti.   Décret  de  confirmation  de 

culte  des  BB.  Placide,  martyr  et  Sigisbert,  abbé 268 

22  décembre  1905.  Ord.   Fr.  Min.  Prov.  S.  Leopoldi .  Couleur  de 

l'étole  pour  l'absolution  générale 349 

19  janvier  1906.  Ord.  Fr.  Min.  Prov.  Apuliœ.  Doutes  divers 352 

i4  février  1906.  Sur  les  éditions  des  livres  de  chant 270 

16  février  1906.  Ord.  Fr.  Min.  Prov.  Apuliœ.  Questions  diverses.  428 

16  février  1906.  Soc.  Salesianœ.  Sur  les  salutsdu  S.  Sacrement.  .  .  .  34«| 

16  février  1906.   Vilnen.  Questions  diverses 427 

2  mars  1906.  Mantuana.  Confirmation  du  culte  du  B.  Marc  de  Mar- 

conibus Gio 

2  mars  1906.   Nuscana.  Confirmation  du  culte  du   B.    Jean,  évêque 

de  Monte  Marano Ô28 

i4  mars   190G.  Decretum.  Ce  que  peut  faire  un  clerc  remplissant  les 

fonctions  de  sous-diacre  ou  de  chapelain 43o 

i4  mars  190G.  Decrelum.  Interprétation  du  Moia propriojnier  mul- 
tipliées        432 

i4  mars  190G.  Ord.  Fr.  Minornm.  Approbation  de  l'office  et  delà 
messe  des  Mystères  de  la  Voie  Douloureuse  et  des  Sept  Allé- 
gresse de  la  S.  Vierge 526 

17  mars  190G.  Samogitien.  Sur  le  Libéra  et  l'absoute  sans  la  messe.     523 
2  avril  190G.  Lincien.  Sur  un  service  fondé  pour  une  personne  décla- 
rée Vénérable 5a5 

28  avril  190G.  Sanctuaire  érigé  en  basilique  mineure 612 

26  mai  1906.  Ordr.  Min.  Capucc.  Interprétation  d'un  induit 618 

1 1  juillet   190G.  Piscien.  Concession  d'insignes  à  une  collégiale Gi4 

21  juillet  190G.  Piscien.  Insignes  des  chanoines  honoraires 690 

8  août  1906.  Aversana.  Sur  la  place  des  laïques  aux  processions...  6i4 
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SECRETAIRERIE     DETAT. 

6  avril  1900.  Lettre  à  l'archevêque  de  Bogota  sur  le  libéralisme..  .  . .  53 1 
. .  Lettre  au  Ministre  Général  des  Franciscains  sur  certains  agisse- 
ments en  matière  de  liturgie 276 

27  février  iqo5.  Lettre  au  card.  Goossens  sur  deux  prêtres  belges. .  276 
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